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L'ouvrage  que  je  présente  au  public  a  été  couronné  par 
TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques,  qui  lui  a 
accordé  le  prix  Odilon  Barrot  de  6,000  francs  (*).  Le  sujet 
du  concours  était  :  Histoire  de  renseignement  du  droit  en 
France  avant  1789.  Dans  la  conception  de  ce  travail ,  je  me 
suis  laissé  guider  par  cette  idée,  qui  m'a  semblé  être  celle 
de  l'Académie  :  qu'il  fallait  avant  tout  chercher  à  faire  une 
œuvre  fondamentale ,  qui  fût  à  la  fois  une  histoire  de  l'en- 
seignement et  une  histoire  de  la  science  du  droit.  N'est-ce 
pas  ce  que  demandait  le  rapporteur,  lorsqu'il  disait,  en  1886  : 
M  L'histoire  de  l'enseignement  d'une  science  est,  à  beaucoup 
d'égards,  l'histoire  de  la  science  elle-même  et  se  rattache 
par  des  liens  étroits  à  tout  le  mouvement  intellectuel  du 
pays?  » 

(I)  Le  Mémoire  que  j'avais  remis  à  l'Académie  n'était  pas  entièrement 
terminé,  et  cela  pour  deux  motifs  :  1^  le  sujet  avait  été  déjà  mis  deux  fois 
au  concours,  et  sans  résultat,  quand  j'ai  commencé  à  préparer  le  travail,  et 
le  délai  de  trois  ans  était  insuffisant;  2*^  j'avais  élargi  encore  le  plan  de 
Touvrage ,  en  le  concevant  comme  une  histoire  de  la  science  et  de  l'ensei- 
gnement du  droit. 


VI  AVANT-PROPOS. 

L'Académie  a  approuvé  cette  opinion,  et  je  demande  la 
permission  de  citer  quelques  passages  du  rapport  de 
M.  Dareste  sur  le  concours,  après  avoir  exprimé  ici  à 
Térainent  rapporteur  toute  ma  reconnaissance  : 

«  L'Académie  a  reçu  deux  Mémoires  y  de  mérite  inégal , 
mais  où  la  question  est  enfin  comprise  et  traitée.  L'un 
des  deux  a  même  paru  très  remarquable  y  et  la  section,  à 
V unanimité  y  pense  que  le  moment  est  venu  de  décerner  le 
prix 

«  Après  ces  considérations  g énéj^ales ,  le  Mémoire  entre 
dans  l'histoire  des  Universités  depuis  le  commencement  du 
Xir  siècle  jusqu'à  la  fin  du  XV\  Iai  première  et  la  plus 
ancienne  est  celle  de  Paris.  Si  l'étude  du  droit  civil  y  est 
interdite  depuis  1219^  il  reste  la  Faculté  de  décret ,  qui  jouit 
d'une  grande  et  légitime  autorité.  Le  Mémoire  nous  la  fait 
connaître  en  résumatit  les  derniers  travaux...  et  en  les  com- 
plétant au  moyen  de  documents  inédits.  De  Paris ,  il  pusse 
à  Orléans  y  la  plus  importante  des  Universités  françaises 
au  Moyen-âge,  parce  quelle  a  servi  de  modèle  aux  autres, 
et  la  moins  connue  jusqu'ici,  car  presque  tous  les  monu- 
ments qui  nous  restent  sont  encore  inédits.  C'est  là  qu'ont 
enseigné,  dès  le  XI IP  siècle,  Jacques  de  Revigny  et  Pierre 
de  Belleperche.  C'est  là  qu'affluaient  les  étrangers  qui 
formaient  dans  l'Université  les  deux  nations  d'Ecosse  et 
d'Allemagne...  Le  chapitre  que  le  Mémoire  consacre  à 
Orléa7is  est  un  modèle  d'érudition  et  de  critique ,  et  suffi- 
rait à  lui  seul  pour  attirer  l'attention  de  V Académie. 

«  Nous  voudrions  pouvoir  suivre  l'auteur  du  Mémoire 
dans  le  voyage  qu'il  entreprend  à  travers  l'ancienne  France 
universitaire.    Ajwès    Orléans,    il   nous    fait    connaître 
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AngerSy  Toulouse  ^el  Montpellier  y  puis  les  écoles  du  Comtat 
Venaissin  et  de  la  Franche -Comté.  Viennent  ensuite 
Cahors f  Grenoble,  Perpignan,  Aix,  Poitiers,  Caen, 
Bordeaux,  Nantes,  Valence  et  Bourges.  Un  dernier 
chapitre  traite  des  écoles  qui  n'ont  pas  vécu,  comme  AlaiSy 
Nimes,  Narbonne,  Lyon...  Sur  tous  ces  centres  d* études, 
r auteur  du  Mémoire  a  fait  les  recherches  les  plus  complètes 
et  les  plus  heureuses,  car  les  archives  et  les  bibliothèques 
lui  ont  fourni  une  foule  de  documents  inédits.  Après  les 
avoir  découverts,  il  a  su  les  mettre  en  œuvre,  et,  grâce  à 
ses  efforts,  nous  possédons  enfin  une  histoire  satisfaisante 
de  renseignement  du  droit  dans  sa  période  d'enfantement. . . 

«  Ainsi  conduite  à  statuer  définitivement,  la  section  a 
été  unanime  à  penser  que  le  Mémoire  n°  2  méritait  le  prix. 
Ce  Mémoire,  tout  inachevé  qu'il  est,  a  paru  extrêmement 
remarquable.  Il  donnera  à  notre  pays  un  livre  qui  lui 
manquait... 

«  Pour  satisfaire  à  ce  que  vous  demandiez,  l'auteur  a 
parcouru  toute  la  France,  visitant  et  fouillant  les  biblio- 
thèques et  les  archives.  Il  a  poussé  jusqu'à  Rome^  où  les 
dépots  du  Vatican  lui  ont  fourni  une  abondante  moisson. 
Il  a  profité  de  tous  les  travaux  qui  ont  été  publiés  jusqu'à 
ce  jour,  non-seulement  en  France,  mais  en  Allemagne  et 
en  Italie.  Il  a  eu  un  mérite  plus  rare  :  celui  de  n'être  pas 
écrasé  par  cette  masse  énorme  de  documents.  Il  a  su  en 
tirer  un  tableau  bien  conçu,  plein  de  vues  justes  et  ingé- 
nieuses, écrit  d'un  style  simple  et  ferme.  Il  saura  {la  section 
n'en  doute  j)as)  mettre  la  dernière  main  à  son  œuvre  et 
conduire  jusqu'en  1789  une  histoire  dont  il  a  rédigé  les 
parties  les  plus  difficiles.  Le  prix  que  nous  nous  proposons 
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de  lui  décerner  sera  pour  lui  une  juste  récompense  et,  en 
même  temps,  un  sérieux  et  pressant  engagement  (*). 

Je  tiens  aujourd'hui,  ou  plutôt  je  commence  à  tenir  l'en- 
gagement que  j'ai  contracté,  et  j'espère  qu'avec  le  temps 
nécessaire  je  pourrai  mener  à  bonne  fin  l'ouvrage  que 
l'Académie  a  fait  naître  et  qu'elle  a  si  hautement  récom- 
pensé. 

A  la  vérité,  je  ne  publie  pas  tout  d'abord  le  commence- 
ment de  mon  ouvrage;  mais,  comme  la  partie  relative  aux 
centres  d'instruction  et  aux  Universités  était  achevée  dans 
le  Mémoire  présenté  à  l'Académie,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
attendre  plus  longtemps  pour  la  publier.  Cette  partie ,  qui 
formera  deux  volumes  (T.  III  et  IV  de  l'ouvrage),  est 
publiée  sans  autre  modification  que  celles  qui  étaient  néces- 
saires. J'ajoute  que  ces  deux  volumes  auraient  été  publiés 
dès  1889,  si  je  n'avais  été  forcé  d'attendre,  pour  les  faire 
paraître,  que  ma  publication  de  documents  sur  les  Uni- 
versités fût  assez  avancée. 

Quant  à  la  première  partie  du  travail,  qui  devrait  rigou- 
reusement paraître  la  première,  elle  formait  un  tout  complet 
dans  le  Mémoire  présenté  à  l'Institut.  Je  ne  la  publierai 
cependant  que  plus  tard,  car,  par  suite  des  modifications 
apportées  dans  le  plan  de  cet  ouvrage ,  cette  partie  a  dû  être 
complètement  remaniée. 

Quelques  mots  sont  aussi  nécessaires  pour  faire  connaître 
la  publication  de  documents  dont  je  viens  de  parler  :  Les 

STATUTS  ET  PRIVILÈGES  DES  UNIVERSITES  FRANÇAISES  DEPUIS 


(1)  Rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Odilon  Barrol  :  L'enseignement 
du  droit  en  France  avant  4189,  par  M.  R.  Dareste,  dans  les  Séances  et 
travaux  de  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  1889,  t.  II,  46-59. 
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LEUR  FONDATION  jusqu'en  1789(*).  J'ai  indiqué  dans  la  pré- 
face de  chaque  volume  dans  quel  esprit  j'avais  conçu  ce  re- 
cueil,  qui  est  le  complément  de  mon  Histoire  de  la  science 
DU  droit  en  France.  Des  difficultés  spéciales  se  présen- 
taient. Il  fallait  réunir  un  nombre  considérable  de  document» 
disséminés  dans  vingt  ou  trente  dépôts  d'archives;  puis,  il 
fallait  les  copier,  les  collationner  et  les  imprimer.  C'était  une 
assez  grosse  entreprise,  et,  à  moins  d'y  consacrer  vingt  ans,  il 
fallait  s'attendre  à  ce  qu'un  certain  nombre  de  textes  ne  fus- 
sent pas  aussi  bien  publiés  qu'ils  auraient  pu  l'être.  Je  con- 
naissais la  difficulté  ;  je  l'ai  signalée  dans  la  préface  du  T.  I, 
en  ajoutant  que  j'avais  cependant  essayé  de  faire  marcher 
l'impression  aussi  rapidement  qu'il  était  possible.  En  géné- 
ral ,  la  critique  a  reconnu  les  efforts  qui  avaient  été  faits  et 
j'ai  été  particulièrement  heureux  de  constater  qu'on  avait 
noté  une  très  sensible  amélioration  dans  le  T.  II  (2). 

(i)  Le  T.  I  comprend  les  Universités  d'Orléans,  Angers  et  Toulouse;  ]e 
T.  Il  comprend  les  Universités  de  Montpellier,  Avignon,  Cahors,  Perpi- 
gnan, Orange,  Grenoble,  Reims,  Lyon,  Narbonne,  Gray,  Alais,  Pamiers, 
Gaillac,  Albi,  Nîmes;  le  T.  IH  comprend  les  Universités  d'Âiz,  Nantes, 
DôIe ,  Besançon  ,  Poligny  ,  Bordeaux  ,  Poitiers ,  Valence  ,  Bourges  et 
Briaoçon. 

(2)  Cependant  il  n^est  pas  aisé  de  satisfaire  tout  le  monde.  Tandis  qu<' 
MM.  Molinier  et  Lucbaire,  par  exemple,  s^accordaient  à  trouver  (comme  jp> 
Tai  fait  dans  les  T.  II  et  III)  qu'il  fallait  dégager  ce  recueil  de  toute  inu- 
tilité, le  P.  Oenifle,  au  contraire,  considère  qu'il  n'y  a  pas  encore  assez  d* 
documents.  A  plusieurs  reprises ,  il  insiste  sur  les  lacunes  de  mon  travail 
et  sa  critique  est  toujours  acerbe.  Je  ne  suis  pas  le  premier  à  faire  cette 
remarque  sur  les  procédés  de  critique  du  P.  DeniÛe.  Gela  n'a  d'ailleurs  pas 
d*importance  ;  mais  je  tiens  à  répondre  à  ce  qu'il  avance  et  à  montrer  toul 
ce  qu'il  y  a  de  factice  et  d'incomplet  dans  la  partie  de  son  ouvrage  qu'il  a 
consacrée  aux  Universités  françaises. 

Tout  d'abord,  je  dois  avouer  que,  dans  la  préface  de  mon  T.  II,  je  m'étais 
permis  d'écrire  ceci  :  »  Le  T.  I  du  Chartularium  apprend  très  peu  de  choses 
nouvelles.  Presque  tous  les  textes  étaient  connus,  imprimés  et  beaucoup 
bien  publiés.  Je  crois  pouvoir  dire  que  sur  les  585  documents  publiés  par 
le  P.  Denifle,  il  n'y  en  a  que  135  environ  d'inédits,  parmi  lesquels  un  cer- 
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J  ai  ainsi  rappelé  en  quelques  lignes  les  origines  de  cel 
ouvrage,  je  tiens  maintenant  à  en  expliquer  le  plan  et  la 
marche. 

La  conception  même  de  l'ouvrage  a  été  modifiée.  Ce  n'est 
plus  une  Histoire  de  renseignement  du  droit  que  je  veux 
faire,  mais  surtout  une  Histoire  de  la  science  et  de  l'ensei- 

tain  nombre  sont  sans  aucun  intérêt;  »  mais  j'ajoutais  :  «  Est-ce  à.  dire 
que  je  songe  ou  qu*on  puisse  songer  à  reprocher  au  P.  D.  d'avoir  repro- 
duit tous  les  textes  sur  TUniversité  de  Paris ,  qu'avaient  déjà  publiés  Du 
Boulay,  Jourdain ,  etc.?  Nullement ,  et  ce  sera  le  mérite  de  cette  publication 
d'avoir  réuni  dans  un  môme  ouvrage  tous  les  documents  relatifs  à  TUdî- 
versité  de  Paris.  »  Je  croyais  avoir  été  juste  et  courtois  dans  mon  appré- 
ciation et  suis  heureux,  d'ailleurs,  de  voir  qu'elle  concorde  avec  le  jugement 
du  critique  de  la  Revue  historique  (N«  janvier-février  1892,  p.  209).  Et 
bieni  le  P.  Denifle  répond  ainsi  dans  le  T.  II  de  son  Chartularium,  p.  xvi  : 
«  Quare  laborem  suum  nostro  purgare  nititur?  Prœterea  isti  an  nobis  enor- 
mis  materiarum  moles  exploranda  fuerit,  aliis  dijudicandum  relinquemus.  » 
Ailleurs,  le  P.  D.  fait  grand  bruit  pour  des  documents  qui  auraient  été  omis 
dans  mon  recueil,  p.  x  :  u  Id  documentum,  perinde  atque  plura  alia,  frustra 
qusesiveris  apud  Fournier,  »  et  il  ne  peut  citer,  pour  le  compléter,  que  quel- 
ques nominations  de  professeurs  de  théologie  ou  des  documents  sans  impor- 
tance. Par  contre ,  il  se  garde  d'indiquer  comme  publiés  par  moi  des  docu- 
ments qu'il  donne  comme  inédits.  (Voy.  les  nos  720  et  601  du  T.  II  publiés 
dans  mon  T.  I,  n^*  546  et  15.)  Enfin,  le  P.  D.,  à  propos  de  l'interprétation 
de  certains  rotuli,  s'efforce  de  mettre  en  garde  les  érudits  contre  une  pré- 
tendue erreur  que  j'aurai  commise,  p.  xiii  :  «  Errât  Fournier  cum  animo...  » 
et  il  ne  s'aperçoit  point  que  j'ai  simplement  répété  ce  qu'il  avait  lui-même 
écrit  dans  un  autre  de  ses  ouvrages.  On  trouvera  d'ailleurs  plus  loin  la  réfu- 
tation de  cette  note,  qui  soulevait  une  question  très  intéressante.  (Voy.  cha- 
pitre IV,  p.  479.) 

Puisque  j'ai  parlé  du  Chartularium  de  Denifle,  dont  l'auteur  est  si  exi- 
geant pour  les  autres,  je  ne  puis  me  dispenser  de  dire  quelques  mots  de 
l'ouvrage  principal  du  P.  D.  :  Die  UniversUàten  des  MittelaUers  bis  4âOO, 
I,  1885.  Cet  ouvrage  est  fort  difficile  à  apprécier.  Les  matériaux  qui  y  sont 
réunis  sont  considérables,  et,  en  général,  très  intéressants;  c'est  ainsi  que 
lauteur  a  fait  connaître  quantité  de  documents  pontificaux,  qu'il  avait 
sous  la  main.  Mais  je  me  demande  si  l'auteur  ne  s'est  pas  trop  pressé  de 
publier  ce  T.  I.  Ce  qui  me  permet  de  le  dire,  c'est  que  ce  premier  volume 
est  un  véritable  chaos.  Les  matériaux  sont  aussi  riches  que  le  désordre  est 
grand.  On  y  traite  à  la  fin  du  livre  ce  qui  devrait  être  au  commencement. 
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ffnement  du  droit  en  France,  dans  laquelle  assurément 
rhistoire  de  renseignement  occupera  une  grande  place,  mais 
ne  sera  cependant  pas  l'objet  principal. 

L'objet  du  travail  sera  double,  comme  l'exige  la  nature 
même  de  l'ouvrage.  On  devra  expliquer  parallèlement  : 
P  comment  s'est  formée  la  vie  juridique,  de  quels  éléments 

Od  divise  les  Universités  d'après  une  conception  bizarre,  et,  pour  compléter 
le  désordre,  on  embrasse  toutes  les  Universités  du  Moyen-&ge;  de  sorte 
que  le  lecteur  passe  de  l'Italie  à  la  France,  de  TEspagne  à  l'Allemagne,  sans 
savoir  où  on  le  conduit.  Enfin,  on  est  censé  étudier  la  naissance  des  studia 
d.tDs  leur  développement  jusqu'en  1400,  et  on  n'apprend  rien  de  leur  orga- 
nisation ,  que  l'auteur  traitera  peut-^tre  dix  ans  après  ! 

Je  ne  veux  parler  que  de  la  France.  11  me  semble  que  le  principal  mérite 
des  ouvrages  de  ce  genre  est  d'être  complet  et  exact.  Et  bien!  il  n'est  ni 
complet ,  ni  exact  ;  j*ajoute  qu'il  n'a  pas  toujours  une  connaissance  sufGsante 
des  documents.  Il  n'est  pas  complet,  car  il  a  oublié  de  mentionner  les 
ftwUa  de  Gray  et  de  Nîmes,  fondés  en  129i  et  1373.  Il  n'est  pas  exact  et 
ne  contrôle  pas  ses  afOrmations;  car  il  parle  pour  Toulouse  [Die  Univ.,  p.  340) 
d'un  collège  fondé  par  le  cardinal  de  Nîmes,  sans  s'apercevoir  que  ce  collège 
est  le  même  que  celui  de  Maguelone ,  dont  il  vient  de  parler  (V.  ce  que  je 
dis  plus  bas,  p.  234,  d.  3).  A  Montpellier,  également,  il  cite  d'après  Ger- 
main une  première  promotion  de  1293  et  croit  que  Técole  de  droit  comptait 
à  peine  quelques  professeurs,  alors  qu'une  bulle  de  l'évéque  de  Maguelone 
du  10  octobre  1292  cite  quinze  professeurs  de  droit,  qui  veulent  faire  un 
statut  sur  la  collation  du  doctorat  et  qui  créent  docteur  un  certain  Pons 
d'Aumelas  (Voy.  plus  bas,  p.  365).  Enfin,  il  n'a  pas  toujours  une  connais- 
sance exacte  des  documents.  Je  viens  de  le  montrer  pour  Montpellier;  mais 
ce  fait  est  encore  plus  saillant  pour  Orléans.  M.  Luchaire,  dans  un  compte 
rendu  très  détaillé  [Revue  intémation.  de  l'enseignement,  1891,  p.  346-363}, 
n*a  pas  manqué  de  faire  ressortir  le  grand  intérêt  des  textes  que  j'ai  publiés 
sur  la  participation  de  la  ville  d'Orléans  à  la  réforme  de  son  Université. 
Le  P.  Denifle  n'en  dit  pas  un  mot ,  car  il  ne  connaissait  pas  ces  textes  et  il 
lui  aurait  suffi  d'aller  à  Orléans  pour  les  connaître. 

11  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire  très  brièvement  que  cet  ouvrage,  si 
riche  en  documents,  est  cependant  loin  d'être  complet  pour  l'histoire  des 
Universités  françaises.  Je  ne  veux  pas  insister  sur  la  méthode  d'un  livre, 
dans  lequel  il  semble  qu'il  n'y  en  ait  pas;  mais  même,  en  considérant  Tou- 
vrage  comme  un  recueil  de  renseignements  et  de  matériaux,  on  doit  regret- 
ter qu'il  ait  été  composé  avec  aussi  peu  de  soin.  L'auteur  a  voulu  trop 
embrasser  et  il  a  mal  étreint. 
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elle  s'est  constituée,  quels  sont  les  monuments  juridiques 
qu'elle  a  fait  naître,  comment  s'est  formée  peu  à  peu  la 
science  juridique  des  glossateurs  et  canonistes  français, 
comment,  enfin,  cette  science  juridique  s'est  bientôt  divisée 
pour  faire  naître  deux  courants  dont  les  destinées  ont  été 
très  différentes  :  un  courant  de  science  juridique  pratique, 
alimenté  par  les  praticiens,  les  rédacteurs  officiels  ou  privés 
de  coutumes,  les  commentateurs  de  coutumes,  les  magis- 
trats, juges  ou  avocats,  etc.;  un  courant  de  science  juridique 
théorique  alimenté  par  les  professeurs  de  droit  et  par  l'en- 
seignement dans  les  Universités. 

2**  On  devra  en  même  temps  faire  connaître  les  centres 
d'instruction,  oii  praticiens  et  théoriciens  venaient  se  prépa- 
rer à  la  vie  juridique  et  s'imprégner  d'idées  et  de  tendances, 
qui  ont  exercé  une  influence  décisive  sur  la  marche  de  la 
science  juridique.  C'est  ainsi  qu'on  sera  conduit  à  s'occuper 
des  Universités  françaises  et  à  faire  leur  histoire  mal  connue 
jusqu'ici  et  importante  cependant,  puisque  les  juristes,  aussi 
bien  légistes  que  canonistes ,  y  passaient  huit  à  dix  ans  de 
leur  vie. 

Le  plan  général  que  je  viens  d'exposer  s'impose  pour  toul 
l'ouvrage,  qui  sera  divisé  en  trois  périodes  :  Moyen-âge; 
Renaissance  juridique  et  xvi"  siècle;  Décadence  des  Univer- 
sités, xvn*  et  XVIII'  siècles. 

Je  ne  m'occupe  en  ce  moment  que  du  Moyen-âge, 
et ,  pour  faire  voir  quelle  place  occupent  les  volumes  que 
je  publie  dans  l'ensemble  de  mon  travail ,  je  tiens  à 
préciser  les  divisions    de  l'ouvrage  pour    la    période  du 

Mo  YEN-AGE. 
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PREMIÈRE  PARTIE.  Les  origines  de  la  science  et 

DE  l'enseignement  DU  DROIT  EN  FrANGB. 

Livre  I.  L'enseignement  du  droit  à  Rome. 

Livre  II.  L'enseignement  chrétien  et  la  constitution  des 
premiers  centres  d'instruction. 

Livre  III.  La  science  juridique  du  vi*  au  xii®  siècle. 
DEUXIÈME  PARTIE.  La  science  du  droit  en  Frange 

AU  Mo  YEN-AGE  ET  LA  CREATION  DES  UNIVERSITES. 

LwRE  I.  La  science  du  droit  en  France  du  xin*  au  xvi' 
siècle. 

LrvRE  II.  La  création  des  Universités  et  les  principes 
généraux  de  l'organisation  de  l'enseignement  du  droit  en 
France  au  Moyen-âge. 

Livre  III.  Les  Universités  françaises  et  l'enseignement 
du  droit  en  France  au  Moyen-âge ,  ou  histoire  particulière 
de  chaque  centre  d'enseignement. 

Ces  indications  font  comprendre  la  marche  générale  de 
l'ouvrage  et  la  place  qu'occupe  la  partie  que  je  publie; 
elles  permettent  aussi  de  répondre  à  une  objection  qui 
pourrait  être  faite.  On  pourrait  croire  qu'il  eût  été  plus 
intéressant  de  généraliser  les  notions  fournies  par  l'étude  de 
chaque  centre  d'instruction,  plutôt  que  d'étudier  en  détail 
chaque  Université,  ce  qui  oblige  nécessairement  à  des  répé- 
titions et  à  des  détails  trop  minutieux. 

La  généralisation  viendra  à  son  heure;  mais  j'ai  prévu 
l'objection  et  je  tiens  à  y  répondre.  D'abord,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  le  plan,  j'ai  consacré  un  livre  spécial  à 
l'exposé  des  idées  générales  sur  les  Universités  françaises 
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,  Ensuite,  je  n'ai  pas  cru  devoir  supprimer 
chaque  Université,  parce  que  cela  ne  me 
;onforme  à  la  vérité  historique.  Au  Moyen- 
amais  eu  de  plan  uniforme  adopté  pour  les 
es  studia  generalia  se  sont  développés  sépa- 
le studium  a  eu  sa  vie  propre  et  son  carac- 
r.  La  vie  universitaire  pouvait  présenter 
ents  centres  des  analogies  frappantes  ;  rare- 
m  développement  exactement  semblable. 

a  nécessaire  d'étudier  en  lui-même  chaque 
iction,  d'autant  plus  nécessaire  même  que 
Iniversités  françaises  a  été  mal  étudiée,  mal 
ée  par  Savigny,  à  peine  eflleurée  dans  i'ou- 
s  du  P.  Denifle,  alors  que  les  documents 
tire  sont  aussi  nombreux  qu'intéressants. 

ement  de  cet  ouvrage  suivra  de  près  la  publi- 
leux  volumes.  J'espère  tenir  ainsi  mes  enga- 
vis  de  l'Académie  des  Sciences  Morales  et 
ffrir  au  public  un  ouvrage,  qui  pourra  l'inté- 
variété  des  recherches  et  par  la  nouveauté 
.  du  sujet. 


DEUXIÈME  PARTIE 


LA.  SCIENCE  LU  DROIT  EN  FRANCE  AU  MOYEN-AGE 
ET  LA  CRÉATION  DES  UNIVERSITÉS 


LIVRE  III 

LES  DIVERSITES  FRiN^jAlSES  Vf  L'ENSEIGNEMENT  DU  DROIT 

EN  FRANCE  AD  MOYEN-AGE 
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ET 
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CHAPITRE  PREMIER. 

UNIVERSITÉ   D'ORLÉANS    (XlIIe-XVe    SIÈCLES) 


§  I.  Généralités  et  histoire  de  TUniversité. 

L*UDiYersité  d'Orléans  est  celle  que  j'étudierai  avec  le  plus 
de  soin,  car  elle  fut  pour  renseignement  du  droit  F  Université 
la  plus  importante  du  Moyen-âge,  et  servit  de  type  et  de  mo- 
dèle pour  les  autres.  C'est  à  Orléans  que  l'action  de  la 
royauté  s'est  d'abord  manifestée,  et  c'est  là  que  commencèrent 
les  importantes  réformes,  qui  modifièrent  tous  les  siudia  ge- 
neralia,  à  la  fin  du  ny^  siècle. 

I.  Sources  manuscrites  et  imprimées. 

L'Université  d'Orléans  a  été  peu  étudiée.  Presque  tous  les 
monuments  de  son  histoire  sont  encore  inconnus  ou  inédits. 
C'est  ce  qui  m'a  décidé  à  commencer  la  publication  de  tous 
les  staluts  des  Universités  françaises  au  moyen-âge  par  ceux 
du  siudium  aurelianense  (0. 

(1)  Voy.  M.  Fournier,  Les  Statuts  et  Privilèges  des  Universités  françaises  au 
yâoyen-àge,  I,  o»  I. 
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Les  sources  manascrites  sont  de  différentes  sortes.  Ce  sont 
des  cartulaires  ou  des  pièces  détachées. 

A.  Cartulaires. 

Je  ae  crois  pas  qu'on  ait  conservé  le  cartulaire  original  de 
l'Université  ou  Liber  Rectorum,  qui  servait  au  rector  dans  les 
cérémonies  universitaires.  Cependant  les  Archives  du  Loirei 
possèdent  un  ms.  de  70  feuillets  gr.  f  des  xv*  et  xvi"  siècles, 
qui  est  un  Recueil  des  statuts  et  privilèges  de  l'Université  à 
l'usage  du  recteur.  C'est  probablement  une  copie  faite  sur 
un  original  perdu. 

Ce  sont  surtout  les  cartulaires  des  nations,  qui  ont  été  con- 
servés ;  et  ils  présentent  le  même  intérêt  que  le  Liber  Recto- 
rum, puisqu'on  transcrivait  sur  ces  cartulaires  tous  les  actes 
intéressant  l'Université  en  général.  J'ai  consulté  huit  cartu- 
laires des  nations  d'Orléans  :  1**  Liber  nationis  Francie,  Bibl. 
de  Wolfenbuttel,  78,  8,  f*,  ms.  de  88  feuillets,  xrv'  s.  ;  2*  Liber 
nationis  Scocie,  Bibl.  Vaticane,  ms.  de  68  feuillets,  4®,  xiv's.: 
3"  Liber  nationis  Picardie,  faisait  partie  de  la  collection  Ash- 
burnham,  n""  1338,  aujourd'hui  à  la  Bibl.  Nationale,  Nouv. 
Acquis.  Lat.,  n**  1610,  ms.  de  74  p.,  4%  xiv'  s.;  4**  Liber  natio- 
nis Alemannie,  aux  Archives  du  Loiret,  ms.  de  113  feuillets, 
4*,  de  différentes  mains  du  xiv*  au  xvi*  s.  ;  5*  Liber  nationis 
Campante,  aux  Archives  du  Loiret ,  ms.  de  81  feuillets  de  diffé- 
rentes mains  du  xv*  et  xvi*  s.  ;  6**  Liber  nationis  Turonie,  à  la 
Bibl.  Nationale,  Mss.  Latins,  n*4354  D,  ms.  de  110  feuillets 
du  xv*  s.  ;  7*  Liber  nationis  Francie,  aux  Archives  du  Loiret, 
ms.  très  incomplet  de  88  feuillets  du  xiv*  et  xv*  s.;  8**  Statuta 
Universitatis  Aurelianensis ,  à  la  Bibl.  Nationale,  Mss.  Lat., 
n""  4223  A.  C'est  un  ms.  tronqué  qui  était  le  cartulaire  d'une 
nation  ou  une  copie  du  Liber  Rectorum.  A  ces  cartulaires,  il 
faut  joindre  deux  autres  manuscrits  pour  cette  époque  :  ce 
sont  les  Libri  procuratorum  nationis  Germanice  et  les  Libri 
procuratorum  nationis  Campanie,  qui  remontent  tous  deux  au 
XV*  s.  et  sont  aux  Archives  du  LoiretO). 


(1)  Sar  la  natioa  allemande  et  ses  archives  voy.  mon  travail  :  La  nation  alle- 
mande à  VUniversité  d'Orléa-ns  au  xiv^  siècle,  1888 ,  S®,  p.  6. 
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Ces  manascrits  précieux  ne  dcanent  cependant  qu'une 
faible  idée  des  documents  qui  subsistent  sur  l'Université 
d'Orléans  aux  Archives  du  Loiret.  La  série  D  de  ces  Archives 
n'est  malheureusement  pas  classée,  de  sorte  qu'on  ne  peut 
renvoyer  à  aucune  indication  précise.  Mais  il  est  bon  de  si- 
gnaler que,  pour  cette  période,  les  archives  possèdent  trois 
gros  cartons  de  pièces ,  dont  un  contient  les  documents  pon- 
tificaux, et  les  deux  autres  les  documents  et  privilèges  royaux. 
Deux  inventaires  précieux  de  1494  (^)  et  de  1734  méritent  une 
mention  spéciale;  le  premier  est  très  complet  et  indique  un 
grand  nombre  de  pièces  aujourd'hui  perdues. 

Ces  riches  matériaux  n^ont  pas  été  utilisés  comme  ils 
auraient  dû  l'être.  Avant  la  révolution ,  on  avait  publié 
quelques  travaux.  Le  plus  sérieux  :  Le  Maire ,  Histoire  de  la 
viile  et  duché  4f Orléans,  Orléans,  4**,  1648,  est  un  mélange 
de  légendes  et  de  faits  réels  compilés  sans  discernement. 
Je  citerai  encore  :  S.  Goyon ,  Hist.  de  f  Université  d'Orléans 
(imprimée  dans  son  Hist.  de  f Église  d'Orléans),  f*  1630; 
Cl.  Marchand,  La  monodie  ou  deuil  et  épitaphes  des  plus 
fameux  docteurs  d'Orléans,  Orléans,  8",  1556;  0.  Gœlnitz, 
Ulysses  belgico-^allicus ,  Lyon,  1631,  p.  225-352;  G.  Ester, 
Kleine  Schriften,  t.  III,  p.  185-237,  Giessen,  1758;  Limnœus, 
De  Universitate  tturelianensi,  dans  ^h  Notifia  regni  Franciœ,  II, 
p.  470  ;  Piganiol ,  Remarques  sur  l'Univ,  d'Orléans,  dans  sa 
Description  de  la  France,  t.  X,  p.  191,  édit,  1753. 

Dans  ce  siècle,  on  a  beaucoup  écrit  sur  Orléans,  mais 
plutôt  sur  des  points  de  détail.  Pour  les  temps  antérieurs  à 
l'Université,  on  pourra  consulter  :  L.  Delisle,  Les  Écoles 
ff  Orléans  au  jcii^  siècle,  dans  le  Bulletin  delà  Soc.  de  l'hist.  de 
France,  t.  VIII;  abbé  Baunard,  Théodulfe,  évêque  d'Orléans 
et  abbé  de  Fleury,  Paris,  8%  1860;  Max  de  la  Rochéterie, 
Étude  sur  Loup  de  Ferrière,  dans  les  Mém.  de  l'Acad,  deSainte- 
Croix  <r Orléans,  1. 1;  abbé  Pasquier,  Baudry,  abbé  de  Bour- 
gueU,  1046-1130,  Lyon,  8%  1878;  M"'  de  Foulques  de  Vil- 
laret,  V enseignement  des  lettres  et  des  sciences  dans  l'Orléanais 

(1;  M.  Foaroier,  Le$  Statuts...,  d»  351. 
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jusqu'à  la  fondation  de  l'Université  d* Orléans,  dans  les  Méni. 
de  la  Soc.  archéol.  de  l'Orléanais,  t.  XIV;  Cuissard-Gaucheron, 
L'Ecole  de  Fleury-sur-Loire  à  la  fin  du  ^  siècle  et  son  influence. 
Ibidem  (*). 

Sur  l'histoire  de  TUniversité  elle-même,  j'indiquerai  Savi- 
gny,  Geschichte.,.,  III,  p.  400  (2);  Bimbenet,  Histoire  de  l'Uni- 
versité des  lois  d'Orléans...,  Paris,  8",  1853  (3);  Bimbenet, 
Les  écoliers  de  la  nation  de  Picardie  et  de  Champagne  à  l'Univ. 
d^ Orléans,  dans  les  Mém.delaSoc.  arch.  de  l'Orléanais,  t.  XX, 
1885;  Thurot,  Documents  relatifs  à  l'Univ.  d'Orléans,  dans  la 
Bibliothèque  de  l'École  des  chartes,  t.  xxxii,  1871  ;  L.  Delisle, 
Le  formulaire  de  Tréguier  et  les  écoliers  bretons  des  écoles 
d'Orléans  au  commencement  du  xrv  siècle,  dans  les  Mém.  de  la 
Soc.  archébl.  de  l'Orléanais,  t.  xxxii;  M.  Fournier,  La  nation 
allemande  à  l'Univ.  d'Orléans  au  x/v*  siècle,  dans  la  Nouv. 
Rev.  hist.  de  droit  franc.,  1888;  Rivier,  Une  lecture  à  ["Uni- 
versité d'Orléans^  dans  la  Revue  de  législation,  1874  ;  Loiseleur, 
Les  privilèges  de  C Université  d'Orléans  à  propos  d*un  docu- 
ment du  zv*  siècle,  Orléans,  8"*,  1887;  J.  Doinel,  Hugues  le 
Bouteiller  et  le  massacre  des  clercs  en  4236  à  Orléans,  Or- 
léans, 8*",  1887;  Denifle,  Die  Universitâsten...,  I,  p.  251  et  s. 

J'indique  enfin,  pour  être  complet,  des  monographies  sur 
des  questions  spéciales,  et  d'abord  trois  trayaux  que  je  n'ai  pu 
consulter  et  qui  paraissent  sans  importance  :  Dupré,  VUnL 
versité  d'Orléans  au  Moyen-âge,  dans  le  Congrès  scientifique  de 
1852;  Mém.  sur  l^Univ.  d Orléans,  dans  le  Congrès  scient,  de 
1851;  Vergnaud-Romagnesi,  Souvenirs  de  l'anc.  Univ.  d'Or- 
léans, Orléans,  8"*,  1869;  L.  Jarry,  La  librairie  de  VUniver- 

(1)  Ces  deaz  derDiers  ouvrages  sont  très  défectueux  bien  qu'ils  dénotent  une  grande 
somme  de  travail. 

(2j  La  notice  de  Savigny  est  tout  à  fait  insuffisante.  Savigny  ne  connaît  que  Lemaire. 
Il  n*a  fait  aucune  recherche  à  Orléans  et  ne  connaît  pas  Thistoire  du  studium. 

(3)  L'ouvrage  de  M.  Bimbenet  est  le  seul  qui  traite  ep  général  de  Thistoire  de  TU- 
niversité.  Il  est  à  regretter  que  Tauteur  ne  se  soit  pas  servi  davantage  des  précieux 
documents  qu*il  avait  sous  la  main.  Certaines  parties  du  livre  sont  très  défectueuses  : 
ainsi  M.  Bimbenet  ne  dit  rien  de  la  réforme  de  1447;  et  cette  réforme  est  lellement 
importante,  qu'elle  fut  plus  tard  imposée  aux  autres  Universités.  Le  livre  de  M.  Bim- 
benet est  utile  pour  le  zvii«  et  le  xvin*  siècle  ;  mais  il  ne  fait  pas  connaître  Thistuire 
véritable  du  studium  pour  les  lemps  antérieurs. 
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site  (V Orléans,  Orléaos,  8%  1874;  L.  Jarry,  Le  châielet  d'Or- 
léans et  la  librairie  de  Charles  d'Orléam  en  1455,  8%  1874; 
Boucher  de  Molandoo,  La  salle  des  thèses  de  VUniv.  d^ Orléans , 
Orléans,  8*,  1872;  Edmond  Michel,  La  salle  des  thèses  de 
fUniv.  (f Orléans,  8*,  1884;  Bimbenel,  Recherches  sur  la  fon- 
dation de  la  biblioth.  publique  d'Orléans,  dans  les  Mém,  de 
VAcad.  des  se.  et  lettres  d'Orléans,  1870,  t.  IX;  Bimbenet,  Res- 
titution de  la  librairie  de  l'Université  d'Orléans,  dans  les  Mém. 
de  la  Soc.  hisi.  de  ^Orléanais,  t.  XX,  1885. 

il.  Histoire  de  l'Université  d'Orléans  jusqu'à  la  constitution 

de  l'Université  en  1306. 

Depuis  le  moyen-âge,  on  a  admis  que  l'Université  d'Or- 
léans avait  été  créée  en  1306  par  Clément  V.  Reconnaissant 
d'avoir  étudié  le  droit  aux  écoles  d'Orléans,  il  les  aurait 
transformées  en  studium  générale  W. 

Cette  opinion  est  une  légende.  On  peut  aujourd'hui  rétablir 
les  faits  avec  précision  et  montrer  qu'il  n'y  a  point  eu  d'inter- 
ruption entre  les  anciennes  écoles  et  l'Université. 

Les  écoles  d'Orléans  étaient  célèbres  au  xii*  siècle  pour 
Tétude  de  Vars  dictaminis.  On  sait  que  l'enseignement  du 
droit  se  rattachait  à  cette  étude.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
de  trouver  cette  mention  :  ego  studio  Aurelianis  injure  cano- 
nico,  sur  un  manuscrit  du  xii*  siècle  de  la  Summa  dictaminis 
de  Ponce  le  ProvençaK^).  L'art  de  rédiger  les  actes  juri- 
diques nécessite  quelque  connaissance  du  droit  ;  aussi  de  très 
bonne  heure  le  droit  fut-il  étudié  à  Orléans,  ou  dans  les 
écoles  célèbres  des  monastères  voisins. 

C'est  au  début  du  xiif  siècle  qu'il  faut  se  placer.  A  ce 
moment,  la  théologie  domine  à  Paris,  et  l'enseignement  des 


(1)  Ptsqaier,  Recherches,  l,  989;  Da  Boulay,  Historia,  IV,  101  ;  Bimbenet,  Bist. 
de  VUniv.  d'Orléans,  p.  6;  Savigoy,  Gesohiohte,  III,  401. 

(2)  Delisle,  Les  écoles  d^Orléans  au  uf-  siècle,  dans  le  Bulletin  de  la  Soc.  de 
Vhist.  de  Fr.,  VII,  239  ;  Cuissard-Gaucheroo ,  Sur  Vétude  du  grec  à  Vahbaye  de 
Fleury-sur-Loire,  dans  les  Mém.  de  la  Soc.  archéol.  de  VOrléan.,  1880;  Thurot, 
Notices  et  eMra/Us,  XXU,  2»,  p.  483. 
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ks  aries  se  coDceatre  à  Orléans.  Oa  a  de  ces  faits  ua 
^nage  certain  dans  le  poème  de  Rutebeuf,  La  bataille 
H  arts.  Ce  même  mouvement,  qui  poussait  la  théologie  à 
r  régner  en  souveraine  dans  les  écoles  de  Paris,  coa- 
,  à  la  promulgation  de  la  bulle  Super tpeculam.,  eo  1219. 
dignement  du  droit  civil  fut  supprimé  à  Paris  tM. 

écoles  d'Orléans,  déjà  préparées,  reçurent  une  double 
sion  entre  1220  et  1230.  D'abord,  beaucoup  des  maîtres 
BUS,  qui  enseignaient  le  droit,  vinrent  se  fixer  à  Orléans 
ÎO;  ensuite,  la  grande  révolte  de  l'Université  de  Paris  eut 
m  I2:i9,  et  Mathieu  Paris  rapporte  que  les  professeurs 
'èreot  à  Angers,  à  Reims,  à  Toulouse  et  à  Orléans (2). 

peut  donc  suivre  les  progrès  naturels  de  l'école  orléa- 
,  et  constater  comment  maîtres  et  étudiants  furent  coa- 
à  y  étudier  le  droit.  L'école  épiscopale  se  transformait; 

s'y  occupait  plus  excluàvement  des  libérales  artea  et  de 
iiclaminis.  Le  droit  tenait  une  grande  place  dans  l'en- 
smeot,  qu'il  allait  bientôt  dominera). 
1  premiers  documents  relatifs  à  rUoiTersité  et  h.  l'ea- 
;ment  du  droit  sont  de  1235.  On  conçoit  qu'il  n'y  en  ait 
'antérieurs,  parce  que  les  écoles  n'avaient  peut-être  pas 
m  développement  suffisant.  Mab  les  deux  émigralioDS 
enaes  modifièrent  entièrement  les  conditions  de  l'école 
)pale;  aussi  l'évêque  d'Orléans,  Berruyer,  vers  1234, 
jt'il  obligé  de  consulter  le  pape  sur  la  possibilité  de 
ignement  du  droit  romain  à  Orléans,  après  la  défense 

bulle  Saper  spemlam.  Grégoire  IX  répondit  par  deux 
i  du  17  janvier  1235.  Il  aatorisait  l'enseignement  du 
romain,  sauf  pour  les  ecclésiastiques,  et  il  chargeait  l'é- 
:  de  réprimer  tous  les  troubles  qu'entraînait  l'affluence 
ludiants  à  Orléans  W. 

ly.  mon  article  :  L'Égliin  et  le  droit  ramain  ait  mii  tUele,  dans  la  Noub. 

hâior.  de  dr.  fr.,  1890. 

.  Pournier,  Les  Statut»...,  1,  jt'  k. 

n  les  pranlen  temps  de  l'école  de  droit,  vsy.  moB  arlkla  :  La  natio»  A  tU- 

à  l'Unieersité  d'Orléans  au  tiv  aiieU,  dîna  La  Notm.  Rev.  kist,  dt  droit 

18. 

>j.  M.  Pauroier,  Les  Staltfti...,  I,  n°*  2,  3.  Je  doene  iatégralement   om 
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A  peine  Grégoire  IX  venait-il  de  se  prononcer,  qu'une 
affaire  grave  donna  à  Tévêque  le  moyen  d'user  de  ses  pou- 
voirs. Je  laisse  parler  Matthieu  Paris,  en  constatant  que  son 
récit,  comme  les  bulles  de  Grégoire  IX,  prouvent  l'importance 
de  l'enseignement  du  droit  à  Orléans  dans  le  premier  tiers 
du  xm*  siècle,  et  soixante  ans  avant  Clément  V  :  «  anno  quo- 
que  eodem  (1236)  C*),  circa  dies  Pentecostes,  orta  est  dissentio 
lamentabilis  in  civiiaie  Aurelianensi ,  inier  clerum  et  cives, 
muliercula  quadam  incentivum  seminariumque  discordie  susci- 
iemie,  Eatetius  quoque  cepit  tumultus  ventilatus  tncrementum , 
quod  occisi  sunt  in  civitate  a  civibus  scholares  juvenes  illus- 
trissimi  a  génère  preclan  :  nepos  scilicet  comitis  de  Marchia, 
nepos  comitis  Campanie,  scilicet  régis  Navarre,  propinquusque 
consangiâneus  comitis  Britannie,  et  quidam  alius  propinquus 
consanguinitate  nobili  Baroni  Erkenwado  de  Burbune  (  Âr- 
chambaud  de  Bourbon),  et  aliimitlti,  quorum  aliquiin  flumine 
Ligeri  sunt  submersi,  alii  trucidati,  alii  vero  qui  evaserunt 


textes,  qui  sont  les  premiers  monameats  de  lUniversité,  d*après  la  copie  de  Moreau, 
p.  1189  (Laporte  du  Theil),  coUationoée  au  Vatican.  Reg,  Vatic,  anno  8,  cp.  420, 
f»  252  ▼•  :  1«  :  «  Aurelianensi  episcopo.  k  nobis  tua  fraternltas  postula  vit,  ut  cum 
prohibitum  sit  ne  leges  legantur  Parisius,  et  in  Aurelianensi  civitate  plures  legum 
doctores  etiam  commoreotur,  utrum  id  tolerare  valeas  per  nostras  te  litteras  edocere 
beoignius  dignaremur  :  nos  igitur,  tuam  super  hoc  prudentiam  commandantes  man- 
damas  qualinos  scolares  prefatos ,  archidiaconis ,  decanis ,  archypresbyteris  et  aliis 
personis  ecdesiasticis  curam  animarum  habentibus  dumtazat  ezceptis ,  libère  leges 
ibidem  aadire  ac  docere  permittas.  Datum  Perusiis,  XVI  kal.  Febr.  an.  octavo.  » 

2»  :  «  Aurelianensi  episcopo.  £x  parte  tua  fuit  a  nobis  humiliter  postulatum,  ut, 
cum  mullitudo  scolarium  ad  civitatem  et  diocesim  tuam  confluzerit,  et  confluât  incea- 
santer,  ac  nonnulli  eorum  pro  ii^jectione  manuum  in  seipsos  et  clericos  alios  temere 
▼iotenta  frequentlus  vinculum  ezcommunicationis  incurrant,  ne  occasione  hujusmodi 
ipsi  suum  intermittere  studium  eompellantur,  eis  per  discretum  aliquem  absolutionis 
beneficium  in  illis  impendt  partibus  misericorditer  faceremus.  Nos  igitur,  de  discre- 
tione  tua  plenam  flduciam  obtinentes,  vices  nostras  in  bac  parte  tibi  duximus  com- 
mitlendas,  fratemitati  tue  auctorilate  presentium  concedeotes,  ut  scolaribus  ipsis,  nisi 
ezcessus  eorum  esset  adeo  difficilis  et  enormis,  quod  commissores  ejus  pro  absola- 
tionis  gratia  obtînenda  merito  forent  ad  nostram  presentiam  destinandi,  passis  i^ju- 
OAffl  primitus  satisfacto,  juzta  formam  ecclesie  beneflcium  absolutionis  impendas,  et 
injuDcto  eis  quod  talibus  consuevit  injungi.  Datum  etc.,  ut  supra...  » 

(1)  Deoifle,  loc.  oit,,  I,  p.  251,  note  135  et  p.  260,  note  161,  critique  la  date  de 
1236  et  reporte  le  fait  à  1241-42  diaprés  un  document  très  postérieur.  C'est  une 
erreur,  car  tes  documents  retrouvés  par  M.  Doinel,  et  dont  je  vais  parler,  flzent  la 
date  d*utte  manière  certaine  à  1236. 
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vix  in  speluncis  et  vineis  et  diversis  latibulis  délit escentes,  a 
moriis  discrimine  sunt  erepti.  Quo  audito ,  episcopus  civitatis , 
accinctus  zelo  justitie,  exiit  a  civitate,  et  ipsis  malefactoribus 
excommunicatis,  civitatem  ipsam  supposuit  interdicto.  Insuper, 
magnâtes  prenominati,  audientes  suorum  stragem  consangui- 
neorum,  ingressi  hostiliter  civitatem,  multos  civium  sinejudicii 
expectatione ,  in  ore  gladii  trucidarunt.  Alios  quoque,  dum  a 
quibusdam  nundinis  remearent,  clitellis  et  sarcinis  oneratos, 
ensibus  adhuc  cruentatis,  in  itinere  detruncarunt,  Nec  cessavit 
mota  seditio,  donec  regium  mandatum,  per  utrarumque  par- 
tium  voluntates  factis  compositionibus ,  ttmiultum  prudenter 
temperaret...  (*).  » 

Ces  faits  grayes  nécessiter  en  t  Tintervention  de  saint  Louis,  et 
on  sait,  par  des  documents  récemment  découyerts,  que  l'ins- 
tigateur du  massacre,  Hugues  le  Bouteiller,  fut  frappé  d*une 
saisie  terrienne,  dont  le  produit  était  destiné  à  la  fondation 
et  l'entretien  d'une  chapelle  dite  des  Innocents  (2). 

L'école  se  remit  de  ces  émotions.  Matthieu  Paris  laisse 
entendre  qu'elle  était  très  fréquentée  vers  1251  (3),  et  d'autres 
faits  confirment  cette  mention  pour  la  fin  du  siècle.  Ainsi,  en 
1266,  Charles  I  de  Naples  écrivit  à  Orléans  pour  y  demander 
des  maîtres  W.  Ainsi,  en  1297,  Philippe  le  Bel  exempta  d'im- 
pôts les  Universités  de  Paris  et  d'Orléans  (5).  Ainsi,  en  1298, 
Boniface  YIIl  envoya  à  Orléans  sa  collection  de  Décrétales, 
comme  dans  les  autres  grands  centres  d'études  (^). 

11  est  vrai  que  les  arts  étaient  encore  cultivés  à  Orléans. 
On   le  constate   d'après   Rutebeuf(^).  Cela  n'est  pas  éton- 

(1)  Matteus  Parisiensis,  Angl:  historia  major,  Londres,  1640,  f*,  t.  II,  p. 
432.  Voy.  M.  Fouroier,  Les  Statuts,,.,  I,  no  4. 

(2)  Voy.  les  huit  documenU  pabliés  par  M.  J.  Doinel,  Hugues  le  Bouteiller  et 
le  massctcre  des  clercs  à  Orléans  en  1236,  1  broch.  8<*,  1887.  Les  trois  premiers 
docaments  sont  reproduits  dans  M.  Foarnier,  Les  Statuts,..,  I,  qm  4,  5,  6. 

(3)  Chron,  maj.,  édit.  Luard,  V,  249i  II  y  eut  cependant  de  nouveaux  troubles  et 
une  véritable  bataille  avec  les  pastoureaux,  lors  du  passage  de  ces  derniers  à  Orléans. 
Voy.  M.  Fouroier,  Les  SlattUs.,,,  I,  n^  8  et  9. 

(4)  M.  Fouroier,  Les  Statuts...,  I,  no  10. 

(5)  M.  Fouroier,  Les  Statuts...,  I,  no  15. 

(6)  M.  Fouroier,  Les  Statitts...^  I,  no  16. 

(7)  Hutebeuf,  édit.  Jubinal,  Paris,  1858,  8o,  II,  415  et  Deoiae,  loc.  cit.,  1 ,  253. 
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Daat,  puisque  jadis,  aui  xi*  et  xii*  siècles,  les  écoles  d'Orléans 
étaient  renommées  pour  la  culture  de  Vars  dictaminis.  Jus- 
qu'au XI?*  siècle  et  dans  les  ordonnances  de  1312,  on  trou- 
Tera  des  échos  de  cette  célébrité  d'Orléans  dans  Tétude  des 
aries  liherales  (*). 

Néanmoins,  dès  la  seconde  moitié  du  xiii*  siècle,  Orléans 
tendait  à  devenir  un  centre  exclusivement  juridique.  Les 
faits  cités  le  prouvent  déjà  et  d'autres  preuves  peuvent  être 
fournies.  Sans  insister  sur  cette  remarque  de  Guillaume  de 
Mâcon,  qui  constate  que  les  clercs  d'Orléans  sunl  peritiores  in 
jure  quam  Parisienses  et  melius  intelligentes  (^),  je  m'appuierai 
sur  les  deux  faits  suivants. 

A  la  fin  du  siècle,  le  roi  de  Bohême  voulut  envoyer 
un  étudiant  à  l'étranger.  Il  ne  le  dirigea  pas  sur  Bologne, 
comme  on  aurait  pu  le  penser,  mais  sur  Orléans,  «  ut  rever- 
sas ipsorum  legum  tenorem  prout  rex  conceperat  in  regno 
Bohemie  instaurareti^).  »  Vers  la  même  époque,  l'abbaye  des 
Dunes,  en  Flandre,  consulta  deux  fois  les  professeurs  d'Or- 
léans, et  une  des  réponses  conservées  fut  signée  par  Pierre 
de  Belleperche  W. 

Le  succès  de  l'enseignement  du  droit  à  Orléans  dans  la 
deuxième  moitié  duxiii*  siècle  ne  peut  plus  être  discuté.  Non 
seulement  l'école  de  droit  existait,  mais  elle  avait  des  maîtres 
illustres.  C'était  le  temps  de  Jacques  de  Revigny  et  de  Belle- 
perche.  On  s'explique  donc  pourquoi  les  étudiants,  même 
étrangers,  affluaient  à  Orléans.  Ce  succès  de  l'enseignement 
du  droit  au  xui*  siècle  fut  la  cause  première  des  transfor- 


(1)  CeU  réfolte  d'aoe  ordonoaoce  de  jaillet  1312,  par  laqaeile  le  roi  yoalait  donner 
aux  grammcktioi  et  logioi  les  mômes  privilèges  qa*aux  juristes.  Voy.  M.  Fouroier, 
Les  StattUs..,,  I,  a«  40.  Il  découle  de  ce  texte  qu'en  1312  les  juristes  dominaient  en- 
UèremeDl  dans  le  Studium, 

(2i'Deoifle,  l,  255.  Le  texte  n*a  pas  grande  yaleur,  parce  que  Guillaume,  dans  le 
débat  qa*il  sootenaît,  flattait  les  Orléanais  pour  les  avoir  de  son  côté.  11  n*eut  pas 
grand  succès,  ffist,  littér.  de  la  France,  XXV,  p.  385. 

(3)  Cron.  aulx  regim  dans  les  Pontes  rerum  austriae.  scr.,  Vlll,  130,  cité  par 
DcBifle,  I,  256. 

(4)  Codex  Dunenais,  dans  la  Collection  des  chroniques  belges,  p.  3,  547,  et 
M.  Pooroier,  Les  Statuts,..,  I,  n^  12, 13,  14. 
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mations  qu'allaient  subir  les  écoles  d'Orléans  dès  les  pre- 
mières années  du  xiv*  siècle. 

C'est  à  Clément  V,  ancien  élève  d'Orléans,  que  l'Université 
dut  sa  nouvelle  organisation.  Ce  fait  était  connu,  puisque  tous 
les  historiens  ont  répété  que  Clément  V  avait  créé  l'Univer- 
sité d'Orléans;  maison  ignorait  la  cause  de  l'intervention  pa- 
pale. Cette  cause  est  aujourd'hui  certaine,  grâce  à  une  bulle  de 
Boniface  VIII  du  1"  mars  130!,  qui  fait  connaître  l'état  de 
l'école  d'Orléans  à  la  fin  du  xiif  siècle  (*).  Entre  1288  et  1296, 
Pierre  de  Mornay,  évêque  d'Orléans,  d'accord  avec  le  scolasti-- 
eus,  les  docteurs  et  le  chapitre,  décida  qu'il  y  aurait  10  profes- 
seurs de  droit  :  3  pour  les  Décrétales,  2  pour  le  Décret,  et  5 
pour  \ejus  civile.  Ferry  de  Lorraine,  le  successeur  de  Pierre 
de  Mornay  (1296-1299)  confirma  le  statut  pour  les  mêmes  mo- 
tifs qui  l'avaient  dicté.  Mais  le  second  successeur,  Berthold 
de  S'-Denis (1300-1307)  voulut  nommer  un  sixième  docteur  in 
jure  civile,  Alanus  de  Valle.  Tous  les  intéressés  protestèrent, 
l'évêque  répondit  qu'il  nommerait  autant  de  professeurs  de 
droit  qu'il  lui  plairait,  et  défendit  tout  appel  au  pape  sous 
peine  d'excommunication.  Les  docteurs  en  appelèrent  néan- 
moins, et  Boniface  VIII  chargea  l'ancien  évêque  Pierre  de 
Mornay,  alors  évêque  d*Auxerre,  d'arranger  l'affaire. 

On  ignore  la  décision  prise,  mais  les  agitations  ne  durent  pas 
cesser  (2).  Le  studium  désirait  plus  de  libertés  et  de  privilèges. 
La  subordination  complète  à  Tévêque  et  au  scolasticus  de- 
vait paraître  dure  à  des  maîtres  ou  écoliers  qui  connaissaient 
les  libertés  des  Universités  italiennes  ;  aussi  les  professeurs, 
dans  leur  enseignement,  poussaient-ils  les  étudiants  à  récla- 
mer ce  droit  important  de  former  des  corporations.  On  a  la 
preuve  de  ce  fait  intéressant  dans  les  Lecturœ  de  Jacques  de 
Revigny  m  Codicem,  sur  la  loi  Periniquum,  Cod.  de  Jurisd.^ 
III,  13  :  «  lex  ista  allegatur  cotidie  ad  hoc,  quod  universitas po- 
test  facere  et  eligere  judicem,  lie  et  electus  cUias  nullam  habeat 

(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts... ^  I,  n»  17. 

(2)  Celle  affaire  relalive  au  nombre  des  professeurs  ne  semble  avoir  élé  Iranchée 
qae  par  Clémenl  V,  qui  la  rappelle  dans  la  bulle  Inter  cetera  du  22  avril  1309.  Voy. 
plus  bas,  p.  17. 
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Jarisdiclionent,  tmde  privaius  consensus  non  fadtjudieem  eum, 
qtii  alias  non  esijudex.  Hoc  est  vemm,  nisi  sini  privilegiaticol- 
legiaii,  unde  scolares  parisienses,  qui  habeni  universitatem, 
possuni  sibi  digère  rectorem  ;  sed  nos,  qui  sumus  hit  Aureliani 
singuli  ut  singuli,  non  possumus  hoc  facere.  Itaque  bonum 
esi  adiré,  ut  impetraretur,  nam  collegium  illicitum  est,  si  non 
fuerii  a  superiore  approbatumW.  L^Uaiversité  décida  d'en- 
voyer vers  1305  ane  députatioa  au  pape.  Elle  fut  composée 
de  Johannes  de  Unistinga,  utriusque  jura,  Mickael  Maucondit 
et  Siephanus  de  Momeio,  legum  professores,  et  eut  pour  but 
d'obtenir  des  privilèges  importants^  qui  mettraient  fin  aux 
troubles  précédents. 

Clément  V  reçut  la  députation  et  prit  note  de  leur  demande. 
Quelques  mois  après,  il  procédait  à  la  réorganisation  du  stu- 
dium  et  donnait  satisfaction  aux  légitimes  espérances  des  doc. 
teurs  d'Orléans. 

III.  Histoire  de  P Université  depuis  sa  constitution  en  1S06 

jusqu'à  la  réforme  de  1389- 

Cinq  bulles  du  27  janvier  1306  contiennent  l'œuvre  de  Clé- 
ment Y.  Il  décida  d'abord  que  les  délégués  seraient  indem- 
nisés de  leurs  frais  W.  Puis  il  accorda  à  l'Université  :  l""  tous 
les  privilèges  de  celle  de  Toulouse  ;  2''  le  droit  de  former  des 
corporations  et  de  rédiger  des  statuts;  3""  une  juridiction  par- 
ticulière; it*  le  droit  de  faire  taxer  les  maisons  et  les  vivres; 
5*  des  garanties  pour  la  liberté  individuelle  ;  &"  un  modus  Vi- 
vendi avec  le  scolasticus,  qui  restreignait  ses  pouvoirs  absolus 

(1)  Voy.  Variété  de  M.  d^Ablaiog  dans  la  Nouv.  Rev.  hist,  de  droit  français, 
1888,  p.  370. 

(â)  M.  Fooroier,  Lot  Statuts,..,  I,no  18.  Chose  intéressante,  ce  furent  les  étudiants 
qui  dorent  indemniser  leurs  maîtres  et  délégués  «  „.  Cum  igitur  i-ndignum  existât, 
qaod  prefati  magistri...  onde  premiom  meruemnt  inde  dispendium  patianlur,  dia- 
eretioni  reatre  mandamaa,  quatioos  tob,  vel  duo  aut  »o«s  vestrum,  per  tos,  vel  alium 
seQ  alios,  eiadem  magtstria...  de  justis  et  moderatis  ezpecsis,  tam  factisTÏdelicet  qaam 
etiam  faciendis  per  eos  in  veoiendo  «  morando  et  redeundo  et  predicta  consequeodo 
et  promoTOodo  oegotia,  de  quibosipsorum...  stari  volamus  jaramento,  a  baqaalariis 
et  scolaribaa  predicto  immoranlibos  studio ,  faciatis  infra  competentem  terminam 
a  Dobis  statuendom  eisdem  satisfactionem  congruam  exbiberi.  » 
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dans  la  collation  des  grades;  7**  eufia,  tous  ces  privilèges 
étaient  garantis,  en  cas  de  violation,  par  le  droit  de  suspendre 
les  leçons  et  les  cours.  Ces  différents  droits  furent  accordés 
par  Clément  Y  dans  quatre  bulles  de  la  même  date,  qui  mé- 
ritent une  analyse  détaillée. 

La  première,  ou  plutôt  celle  qui  parait  la  plus  importante, 
est  ainsi  cotée  dans  l'ancien  inventaire  de  1494  :  «  Privi- 
legium  de  lectionibus  bachalariorum  ordinandorum  per  doc- 
tores;  item  quod  scolares  déférentes  arma  sunt  excommunicati 
ipso  facto  ;  item  quod,  pro  morte  aut  mutilatione  doctoris  vel 
scolaris,  doctoribus  liceat  suas  suspenderelectiones;  item  Univer- 
sitas  Aurelianensis  habet  eadem  privilégia  sicut  TholosaniW.  » 
En  réalité,  par  celte  bulle.  Clément  V  arganise  la  nouvelle 
corporation,  transforme  Tancienne  école  en  studium  géné- 
rale, et  donne  à  ce  nouveau  corps  certaines  garanties  pour 
faire  respecter  son  indépendance  et  assurer  son  existence.  Le 
texte  ne  laisse  aucun  doute  :  c<  Cum  igitur  in  Aurelianensi 
civitate  litterarum  studium  in  utroque  jure,  ac  presertim  in 
jure  civili  viguerit  ab  antiquo  et  ad  presens ,  Domino  favente, 
refloreat;  nos...  nostraque  auctoritate  concessimus,  ut  doctores 
et  scolares  in  dicto  Aurelianensi  studio  nunc  et  imposterum  im- 
morantes,  habeant  Universitatem  et  collegium  regendum  et  gu- 
bernandum  ad  modum  Universitatis  et  collegii  generalis  studii 
Tholosani.  » 

La  transformation  de  Tancienne  école  était  ainsi  réalisée. 
Quant  aux  garanties  données  au  nouveau  studium,  elles  consis- 
tent dans  Toctroi  des  mêmes  privilèges  que  ceux  dont  jouissait 
rUniversité  de  Toulouse,  dans  le  droit  de  statuer  concédé  au 
nouveau  studium,  et  dans  le  droit  de  suspendre  les  cours,  si 
quelque  injure  était  faite  à  un  membre  de  l'Université  (^). 

(1)  M.  Fouraier,  I^es  Statuts..,,  n»  19. 

(2)  i<*  :  <E  ...  ul  doctores  et  scolares  predicti  eo  liberius  valeant  ioteodere  sladîo 
et  proficere  in  eodem ,  qao  magis  se  muaitos  agnoveriot,  gratis  et  favore,  auctoritate 
predicta...ei8dem  iodulximas,  ut,  dum  hi:gasmodi  studio  docendo  Tel  audieodo  duxe- 
rint  iosistendom ,  omnibus  privilegiis ,  libertatibus  et  immunitatibus  concessis  docto- 
ribus et  scolaribus  in  Tholosano  studio  commorantibus ,  gaudeaot  et  utantur.  m 

2®  «  •.,  dicLique  doctores  condendi  seu  faciendi  constilutiones ,  ordinatiooes  et 
statuta  proTida  et  rationi  consona  super  modo  eligendi  rectorem,  qui  predictum  colle- 
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Par  la  bulle  précédente ,  Clément  V  avait  fait  vivre  une 
nouvelle  corporation  et  en  avait  jeté  les  bases  rudimentaires, 
ea  laissant  au  studium  le  soin  de  s'organiser  lui-même.  Ce 
n^était  pas  suffisant:  il  fallait  prévoir  les  relations  qui  devaient 
exister  avec  la  nouvelle  Université  et  Tancien  état  des  choses  ; 
il  fallait  prévoir  les  relations  nouvelles  qui  allaient  se  former 
entre  le  studium  et  la  ville  d'Orléans  ;  il  fallait  enfin  créer  une 
certaine  discipline  dans  cette  nouvelle  corporation,  et  une 
discipline  qui  fût  placée  sous  le  contrôle  direct  du  clergé  et 
du  Saint-Siège. 

LfCs  trois  autres  bulles  de  Clément  Y  ont  pour  objet  de 
réglementer  ces  trois  points.  Ce  sont  des  corollaires  néces- 
saires de  la  première. 

Dans  une  des  trois  bulles  (0,  Clément  Y  règle  les  relations 
du  studium  avec  le  scolasticus,  c'est-à-dire  avec  le  chef  et  le 
représentant  de  l'ancienne  école.  Le  scolasticus  conserve  le 
droit  de  conférer  les  grades;  mais  il  ne  conserve  plus  la 
même  liberté  d*action.  Il  est  facile  de  constater  que  ses 
anciens  pouvoirs  sont  restreints  au  profit  des  docteurs  et 
des  droits  de  la  nouvelle  corporation  :  «  Auctoritate  aposto- 
lica  constituimus,  ut  scolasticus  quilibet  Aurelianensis ,  coram 
episcopo  Aurelianensi,  vel  de  ipsius  mandato  in  capitulo  Aure- 
liatiensi,  vocatis  ad  hoc  et  presentibus,  pro  Universitate  scola- 
rium,  duobus  solis  doctoribus,  in  sua  teneatur  institutione 
jurare  quod  ad  regimen  decretorum  et  legum,  bona  fide,  loco 
et  tempore,  secundum  statum  prefate  civitatis  et  honorem  ac 
honestatem  Facultatum  ipsarum,  non  nisi  dignis  licentiam 

gtttin  et  UniTersîtatem  regat,  ac  super  modo  et  hora  legendi,  repeteodi  et  diapulandi, 
el  saper  ipsoram  doclorum  in  actu  regendi  habita  defereodo,  et  qualiter  doctores  et 
scolares  in  exequiis  defaDCtomm  debeant  se  habere ,  necnon  de  baccalariis ,  qui  sci- 
iicet,  et  qua  hora,  ubi  et  quid  baccalarii  sunt  lecturi,  et  de  itlis  eiiam  ac  eisdem  doc- 
toribas  et  scolaribas ,  qui  coostitutionibus ,  statutis  et  ordinatioaibas  ipsis  rebelles 
extiterint,  per  societatis  subtractionem  congrue  castigandis,  liberam  habeant  facul- 
talem. 

30  «...  Et  si  doctoribus  et  scolaribus  ip&is,  quod  absit,  Tel  alieni  eorum  inferatur 
ijijuria,  ut  pote  mortis  aut  membri  motilationis ,  nisi  congrua  monitione  premissa 
ioTra  quindeoam  soper  hoc  fuerit  congrue  satisfaclum,  liceat  doctoribus  usque  ad 
satUfactionem  condigoam  eorum  suspendere  lectiones.  » 

(i}  M.  Foumier,  Les  Statuts,.,,  n»  20. 
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largietur,  nec  admittet  indifffws,  personarum  et  natwnum  ac- 
cepiiorte  subir acta, 

Doctores  auiem  decreiorum  et  legum,  guatèdo  incipieni  légère, 
prestabunt  publiée  juramentum  guod  super  premissis  fideliter 
testimonium  perhibebunt,  Scolasticus  etiam  jurabit  guod  can- 
silia  doctorum  seu  depositiones  earwndem  in  malum  eorum 
nullatenus  reveleUni;  negue  pro  licentiandis  bacealariis  Jura- 
mentum vel  obedientiam,  seu  aliguam  exigat  cautionem,  negue 
aliguod  emolumentum  seu  promissionem  recipiat  pro  licentia 
concedenda,  juramento  superius  nominato  contenius.  » 

Dans  une  deuxième  bulle,  Clément  Y  s'occupe  des  relations 
du  studium  avec  la  Tille.  Mais  cette  question  n'est  qu'ébau- 
chée et  tout  y  est  considéré  au  profit  des  étudiants.  C'était 
des  faits  eux-mêmes  et  des  froissements  constants  entre  la 
ville  et  le  studium  que  devait  sortir  un  modus  vivendi  satisfai- 
sant. Clément  Y  se  borna  à  imposer  des  taxateurs  aux  habi- 
tants pour  les  logements  et  pour  les  vivres.  En  cas  de  refus 
des  habitants,  le  studium  était  autorisé  à  suspendre  les 
leçons  (*>.  Pour  compenser  cette  atteinte  portée  aux  droits  de 
la  ville,  le  pape  décidait  que  les  étudiants  ne  devaient  jamais 
porter  aucune  arme  (^).  Mais  cette  concession  était  de  peu 
d'importance,  quand  on  pense  que  toutes  les  infractions  com- 
mises par  les  étudiants  étaient  jugées  par  un  tribunal  ecclé- 
siastique (3). 

Clément  Y  s'occupa  enfin  de  créer  une  certaine  discipline 
parmi  les  étudiants.  On  a  vu  qu'il  leur  était  défendu  de 
porter  les  armes,  et  que  des  statuts,  faits  par  les  docteurs, 
devaient  réglementer  la  vie  intérieure  du  5/2/(/i2/m.  Clément  Y, 


(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts,,,^  n»  22.  «c  ...  Âuctoritate  apostolica  slatuimus  ut 
domus  ad  iobabitandum  ia  Aureliaoeosi  civitate  vacantes ,  aub  competeDtibas  pen- 
sioDÎbus,  doctoribaa  et  scol&ribus  immorantibus  in  studio  Aurelianensi  locentur. 
Quodque  peusiones  ipsis  taxari  debeant  per  quatuor  taxatores,  quorum  duo  per  ipsoa 
doctores  et  scolares,  et  alii  duo  pro  parte  universitatis  ceterorum  homioum  Aure- 
liaueDsium  eligatur...  Si  vero  bujusroodi  taxatio  eisdem  doctoribus  et  scolaribua  ab 
Aurelianeosibos  bominibus  subtrabatur,  liceat  ipsis  doctoribus,  usque  ad  emeodatio- 
nem  coudignam ,  eorum  suspendere  lectiones.  » 

(2)  M.  Foumier,  Les  StattOs,»,,  n»  19. 

(3)  M.  Fournier,  Les  Statuts,,,,  no  22.  Voy.  le  texte,  p.  15. 
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dans  un  troisième  document»  s*occupe  de  leurs  biens  et  de  leur 
personne.  Il  décide  que  les  biens  des  étudiants  intestats  devront 
être  rendus  à  leurs  familles  respectives.  Quant  aux  personnes, 
il  Teut  qu'elles  soient  respectées»  que  les  étudiants  ne  soient 
point  emprisonnés  pour  dettes,  et  que,  si  jamais  ils  sont  mis 
en  prison ,  ils  soient  placés  dans  la  prison  du  scolasiicus  W. 

Ce  document  laisse  bien  voir  que  le  contrôle  de  la  discipline 
scolaire  est  autant  que  possible  réservé  à  l'autorité  ecclésias- 
tique; mats  une  des  bulles  précédemment  étudiées  le  montre 
encore  davantage,  dans  cette  décision  importante  qui  réserve 
à  1  autorité  ecclésiastique  toute  juridiction  sur  les  membres 
du  siudtum  i^)  :  «  Cum  autem  coniigerit  aliquem  ex  ipsis  doc- 
toribus  et  seoUmbus,  vel  eorum  servùoribus,  in  aliquo  maleficio 
deprehendi,  nulieUentis  per  secularem  curiam  judicetur  vel 
funiaiur,  nisi  forsan  ecciesiastico  judicio  condempnatus  secu- 
lari  curie  relinquaitir.  Laici  quogue  dactoribus  et  scolaribtis 
ipsis  et  eorum  servientibus ,  teneantur,  incausa  quolibet  in 
civilateprefata,  coram  ecciesiastico  judice  respondere,  » 

L'œuvre  de  Clément  V  fut  donc  considérable  ;  mais  un  fait 
capital  se  dégage  des  pages  précédentes  :  c'est  que  TUniver- 
site  d*Orléans  n'a  pas  été  créée  ;  on  ne  l'a  pas  organisée  de 
toutes  pièces;  Clément  Y  lui-même  n'a  publié  ses  bulles 
que  pour  porter  remède  à  une  situation  qui  devenait  difficile. 
Ici  comme  ailleurs,  on  peut  assister  à  la  transformation  de 
rancienue  école  épiscopale  en  studium  générale.  Tant  que  le 
droit  est  enseigné  à  Paris,  les  écoles  d'Orléans  conservent  leur 
spécialité.  Puis  les  juristes  arrivent  en  1220  et  1230;  ils  pros- 
pèrent et  tendent  à  absorber  les  autres  branches  d'étude.  Dès 
ce  moment,  des  difficultés  se  produisent  entre  Tévéque  tout- 
puissant  et  les  docteurs  dont  la  situation  est  intolérable.  C'est 
toujours  cette  même  école  épiscopale  qui  subsiste  et  qui  pros- 
père, mais  dont  les  mattres  aspirent  à  un  régime  nouveau,  qui 
leur  est  enfin  accordé  par  Clément  V  W. 

(1)  M.  Fouroier,  Les  Stcituts,..,  ii«  21. 

(2)  Ibidem,  a»  22. 

(3)L'«gaiiieiitaUoo  da  P.  Deoifle,  loc.  cit.,  1, 252  et  725,  est  ici  assez  faible  quand 
il  cherche  à  prouver  que  rUniversité  de  droit  ne  se  rattache  pas  aux  àDciennes 
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Le  studium  profita  aussitôt  du  droit  qu'on  lui  donnait. 
Tandis  que,  vers  1301,  Tévêque  Berthold  interdisait  toute 
réunion  entre  les  docteurs  (0,  le  30  juin  1307,  ces  mêmes 
docteurs  se  réunissaient  pour  rédiger  leurs  premiers  statuts  et 
fonder  une  messe  en  Thonneur  de  Clément  V.  Le  préambule 
des  statuts  montre  quel  chemin  on  avait  fait  depuis  1301  : 
«  omnibus  hec  visuris  ac  etiam  audituris,  Universitas  doctorum, 
bacalariorum  etscolarium  Aurelianensium  studentium...  Notum 
facimus  quod  nos,  Guillermus  de  Daussemeu,  rector,  omnes  et 
singuli  doctores  A  urelianenses  ordinarii  in  utroquejure  régentes, 
ac  procuratores  omnium  nationum  Aurelianis  distinctarum,  in 
domo  Fralrum  Predicatorum  Aurelianis  congregati...  pensatis 
etiam  et  consideratis  honore  et  utilitate  nostre  Universitatis ,  ex 
unanimi  assensu  omnium  nostrorum,  nullo  reclamante,  ordi- 
navimns  et  statuimus  que  secuntur  (2).  » 

Ces  premiers  statuts,  très  importants,  réglaient  l'élection  du 
recteur,  des  procurateurs  des  nations,  et  en  général  l'ordre 
intérieur  de  l'Université.  Je  crois  que  c'est  à  la  même  époque 
que  furent  fixées  les  formules  des  serments  que  devaient  prêter 
les  membres  du  studium,  et  qu'on  dressa  le  calendrier  de  l'U- 
niversité, avec  indication  des  jours  de  lecture  et  des  jours 
fériés  (3). 

Cependant,  l'œuvre  de  Clément  V  n'était  pas  terminée. 
Pendant  que  l'Université  écrivait  à  Toulouse  pour  avoir  co- 
pie des  privilèges  du  studium  Tolosanum,  Clément  V  char- 
geait un  ancien  maitre  d'Orléans,  Pierre  de  la  Chapelle, 


écoles.  Je  reviendrai  plus  lard  et  d'une  manière  générale  sur  tous  ces  points  impor- 
tants de  la  formation  et  de  l'organisation  des  Universités,  comme  je  l'ai  indiqué  dans 
la  préface. 

(1)  «  Et,  ut  eisdem  doctoribus  sic  appellantibus  facultatem  aufferret  appellationem 
hujusmodi  prosequendi,  inhibuit  omnibus  et  siogulis  doctoribus,  baccalariis  et  sco' 
laribus  universis  ejusdem  studii  ne»  pro  hujusmodi  negotii  prosecutione  aut  alia  qua- 
curaque  de  causa ,  congregationem  aliquam  facerent,  seu  super  aliquibus  communem 
tractatum  baberent,  absque  sua  licenlia  speciali,  in  singulos  contra  facieotes  ezcom- 
municationis  sententiam  promulgando.  »  Bulle  du  !•'  mars  1301.  M.  Fournier,  Xé» 
Statuts...,  I,  no  17. 

(2}  M.  Fournier,  Les  StcUuts...,  I,  n»  23.  Il  faut  rapprocher  de  ce  texte,  celui  de 
Clément  V,  cité  p.  12,  qui  donne  aux  docteurs  le  pouvoir  de  faire  ces  statuts. 

(3)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  1,  n»  23  en  note. 


UNHTIRSITÉ  d'oRLÉANS.  17 

évèque  de  PalestriDa,  de  rédiger  de  nouveaux  statuts.  Des 
troubles  intérieurs  avaient  nécessité  une  nouvelle  interven- 
tion de  la  papauté;  on  le  sait  par  un  document  fort  difficile 
à  lire,  et  qui  n'a  subsisté  que  dans  un  seul  manuscrit.  C'est 
uoe  lettre  de  1  evêque  de  Palestrina,  écrite  au  nom  du  pape 
à  révoque  d'Orléans ,  pour  le  charger  de  faire  une  enquête 
approfondie  sur  les  troubles  de  T Université  (0.  Il  résulte  de 
ce  texte,  que  les  difficultés  relatives  à  la  fixation  du  nombre 
des  docteurs  et  au  choix  des  lecteurs  avaient  continué  ou  re- 
commencé. Un  fort  parti  voulait  restreindre  à  cinq  le  nombre 
des  docteurs,  pour  qu'ils  eussent  chacun  de  plus  gros  béné- 
fices :  de  là  une  négligence  dans  les  lectures,  dans  les  heures 
et  les  jours  de  travail,  qui  est  signalée  dans  la  lettre  de  l'évê- 
que  de  Palestrina. 

J'ignore  quelle  fut  la  réponse  de  l'évêque  d'Orléans;  mais 
je  suis  porté  à  croire  que  le  résultat  de  l'enquête  se  traduisit 
dans  la  grande  bulle  Inter  cetera,  de  1309,  par  laquelle  on 
modifiait  et  on  précisait  l'organisation  de  l'enseignement  du 
droit  à  Orléans.  L'Université  d'Orléans  reçut  d'abord  la  lettre 
de  lofficial  de  Toulouse  du  16  janvier  1309,  qui  contenait  la 
traoscription  de  huit  bulles  pontificales  d'Innocent  IV,  Ur- 
bain lY  et  Clément  Y  (2).  Puis,  le  22  avril  1309,  fut  publiée  la 
graode  bulle  de  Clément  Y,  Inter  cetera,  que  l'on  appelle 
Ordinatio  studii  Aurelianensis  ou  Statuta  prenestina  dans  les 
anciennes  cotes.  Clément  Y  se  bornait  en  effet  à  confirmer 
les  statuts  préparés  par  l'évêque  de  Palestrina  et  à  les  appli- 
quer au  studium  d'Orléans. 

Cette  bulle  très  intéressante  s'occupe  surtout  de  l'organi-  « 


(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts. ^^  n»  24  :  o  Nos,  statum  aDliquuro  prefati  studii  re- 
eolenles,  cum  jacoaditate  referimus  quod...  ex  ferveoti  multiludine  scolarium  et 
baccaJariorum,  Dec  non  doctorum  quamplurium  iuibi  légère  volentium,  scieotia  reflo- 
rebat.  Sed,  prolh  dolor  !  eo  decursum  est,  quod  Doa  sine  cordis  amaritudine  Jam  plu- 
riesaudivimuSf  at  illud  quondam  floreos  studium,  nunc  ia  Dumero  scolarium  docto- 
rurnque,  et  utioam  solo  numéro,  déclinât  et  defTectum  patitur  dolendum,  cujus 
magna  occasio  fore  videlur  novilas,  que  licet  nostris  temporibus  prolocuta  et  efTeclum, 
nobis  re^îstentibus ,  sortiri  non  poluit...  » 

.2)  M.  Fouroier,  Les  Statuts...^  I,  qo  25. 

ToMc  I.  2 
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sation  des  études,  du  choix  des  professeurs,  des  livres  qui 
doiveoi  èlre  lus,  des  grades  et  du  rôle  réserré  au  scoiasticus. 
Elle  est  précédée  d'un  préambule  important  sur  Orléans  et 
la  science  du  droit,  dont  je  donne  en  note  les  principales  dis- 
positions W, 

Ainsi  armé  de  privilèges  pontificaux,  lestudium  aurait  dû 
rapidement  prospérer.  Cependant  Tâge  héroïque  n'était  pas 
terminé  et  des  difficultés  nouvelles  allaient  surgir.  Elles  pro- 
vinrent des  privilèges  concédés  aux  membres  de  l'Univer- 
sité. Les  habitants  d'Orléans  n'avaient  pas  été  habitués  au 
régime  qui  résultait  des  bulles  papales.  Le  corps  universitaire 
formait  dans  la  ville  un  être  à  part,  privilégié  à  l'excès,  puis- 

(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts,. .^  I,  n»  26  :  «  Clemens...  Dilectis  flliis  universis 
doctoribus  et  scolaribus  Aurelianis  commoraotibus,  salutem  et  apostolicam  beoedic- 
ttonem.  loter  cetera  étudia  juris  canonici  et  civilis,  Âurelianense  studium,  doclorum 
peritia  et  scolarium  disciplina  preclarum,  velut  siogulare  sydus....  emicuit,  ut  quasi 
multitudioe  syderum  rutilantium  noclem  et  tenebras  hujus  orbis  sue  lucis  radio 
splendescere  faceret  scientie  claritate ,  quodqae  preclarum  tune  fuerat ,  nunc ,  ut  ac- 

cepimus,  obscuratum  est  celona Nos  vero,  qui  olim  dum  essemas  in  minori  officio 

coDstituti,  in  predicto  studio  primitus  civilis  scienlie  suscepimus  nutrimentum,  eidem 
studio  paterno  compatientes  affectu  et  sollicita  consideratione  pensantes,  qualiter  Dei 
ecclesiaf  cui  licet  imerili  presidemus,  stabilibus  sufTulta  columpnis,  ut  firmum  habi- 
taculum  inhabilantis  sponsi  gustet  dulcedinem,  dum  ad  nostram  reducimus  memoriam 
quod  de  ipso  studio,  velut  de  quibusdam  lapidicinis  in  firroo  positis,  olim  non  minus 
recte  quam  solide  excidebantur  columpne  Dei  ecclesiam  in  statu  boni  regiminis  sup- 
portantes, eo  quod  tune  ipsum  studium  sub  quibusdam  muUiplicabatur  libertatibus 
et  observantiis  regebatur,  quibus,  ut  asseritur,  nunc  quorumdam  machinaliooibusdes- 
titutum,  servitule  premitur  et  ad  mulla  deductus  dévia  prioribus  absimiles  discipalos 

parit  et  artifices  longa  distantia  a  prioribus  différentes Ea  propter,  ad  antiquas 

consuetudines  et  observantias  perquam  utiles ,  volentibus  in  eodem  studio  proficere, 
idem  studium  paterne  sollicitudinis  studio  ordinamus  reducendum;  utque  ad  solilum 
statum  et  solidum,  dante  Domino,  reducatur,  ven.  fr.  n.  Petro,  episcopo  Penestrino, 
commisimus  oraculo  vive  vocis,  ut  ipse,  qui  pre  ceteris  modernis  habuit  experientîam 
dicti  studil  et  status  ipsius  dum  venustale  doctorum,  baccallariorum  et  scolarium 
cupida  juventute  florebat,  se  cum  aliis  qui  bujus  rei  baberent  experientiam  informa- 
ret,  qualiter  idem  studium  ad  statum  et  cursum  solitum  reduci  et  in  melius  rerormari 

valeret Idem  vero  episcopus  Penestrinus,  auctoritate  eommissionis  bujusmodi, 

cum  venerabilibus  fratribus  nostris  Guidone,  Suessionensi,  et  Radulpho,  Aurelianensi 
episcopis,  ac  dilectis  filiis  mag.  Bernardo  Roiardi,  archidiacono  Xantonensi,  capel- 
laoo  nostro  et  palalii  nostri  auditore  causarum,  Johanne  Mileti,  doctore  decretorum, 
Guillermo  de  Sancto-Georgio,  camerario  Dolensi,  ac  Sansone  de  Calvomonte»  Petro 
Gimardi  et  Michaele  Malcondltii ,  juris  civilis  professoribus,  qui,  olim  in  prefalo  Au- 
relianensi studio  dicti  juris  lacté  nutriti  et  educati,  moribus  et  scienlia  profecerunt, 
débita  informatiooe  prebabita,  eorumque  communicato  consilio  ordinavit  et  statuit... 
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qu'il  pouvait  faire  taxer  les  maisons  et  les  vivres  et  faire  ju- 
ger ses  causes  par  uq  tribunal  d'exception. 

Les  habitants  s'opposèrent  sourdement  à  l'exercice  des  pri- 
vilèges scolaires.  Leur  intention  manifeste  était  de  renvoyer 
le  studium,  plutôt  que  de  conserver  un  corps  aussi  gênant. 
Les  faveurs  de  Clément  Y  furent  donc  Torigine  de  ce  long 
dissentiment  entre  bourgeois  et  étudiants,  qui  devait  durer 
plusieurs  siècles  et  appeler  l'attention  de  la  royauté,  dont 
l'intervention  faillit  être  funeste  au  studium. 

Les  hostilités  commencèrent  dès  1310.  Les  bourgeois  d'Or- 
léans s'associèrent  et  firent  «  monopolium  sen  conspiration 

nem vendendo  servientibus  scolarium  cames  y  pisces  et  alia 

victualia  multo  carius  quam  aliis  non  scolaribus,  domos  lo- 
cando  eisdem  multo  carius  quam  consueverini ,  ustensilia  do- 
morum,  que  dicti  doctores  et  scolares  in  dictis  domibus  habere 

consueverini,  substrahetido  eisdem ,  et  sic,  ut  videtur,  eos  a 

dicta  villa  expellere  machinantes,  »  Philippe  le  Bel  écrivit 
aussitôt  au  bailli,  sur  la  plainte  de  l'Université,  de  faire  cesser 
les  troubles  (*). 

Quelques  semaines  plus  tard,  tous  les  membres  du  studium 
étaient  réunis  chez  les  Frères  Prêcheurs  pour  écouter  la  lec- 
ture de  leurs  privilèges,  quand  la  salle  fut  envahie  par  les 
habitants.  La  séance  fut  interrompue.  On  leur  jeta  des 
pierres;  on  les  menaça  de  mort  et  on  leur  rappela  que,  69  ans 
auparavant,  la  ville  n'avait  pu  être  tranquille  qu'en  massa- 
crant les  écoliers.  Le  moment  était  venu  d'en  faire  autant (2). 


(i)  M.  Fooroier,  Les  Statuts.,,,  l,  qo  28. 

(2)  M.  Fouroier,  Les  Statuts,,.,  I,  d^  29  :  «  Quia  reperlum  est  in  ea  (inquesta) 
plures  de  dictis  civibus,  multas  injurias,  verbo  et  facto,  dictis  doctoribas  et  scola- 
ribus  ÎDlalisse,  videlicet  aliquos  ez  ipsis  civibus  impetuose  se  iogessisse  inler  dictos 
scolares  ooogregatos  et  sedeotes  ia  domo  Fratrum  Predicatorum ,  pro  audienda  pu- 
blicatiooe  qaaraodani  ordinationum  priocipalium  super  regimine  studii  Aureliao 
dictamque  publicationenif  ez  proposito  et  habita  deliberatione,  impedivisse,  magnum- 
que  ibidem  tamultum  facieodo,  ac  aliqaos  eorum  :  ad  mortem  clericorum  I  clamavisse  : 
aLqaos  :  ad  portas!  ad  portas I  aliquos  :  ad  securesl  ad  sciodendum  colampoas  do- 
mas  ÎQ  qua  eraot  quidam  de  dictis  doctoribus  et  scolaribus ,  pro  dicta  publicatiooe 
facîeoda;  et  aliquos  ex  eos  dixisse,  quod  dicti  scolores  pacem  cum  ipsis  civibus  im- 
perpetuum  oon  baberent,  nisi  reounciarcDt  eorum  privilegiis  habitis  et  babendis; 
ahosqoe  ei  eis  diiisse,  quod  non  erant  Disi  sexaginta  novem  anni,  quod  eorum  an- 


20  CHAPITRE  PREMIER. 

Ces  faits  donnèrent  lieu  à  une  enquête  et  à  un  arrêt  du  Par- 
lement du  29  mars  1311,  qui  rappelle  les  faits.  Un  certain 
nombre  d'habitants  furent  arrêtés,  frappés  d'amende  et  con- 
damnés à  demander  pardon.  Mais  Tarrêt  ne  fut  pas  exécuté 
immédiatement. 

Il  faut  même  croire  que  l'arrêt  du  Parlement  n'effraya  pas 
beaucoup  les  habitants,  car  un  document  du  11  avril  1312 
nous  révèle  une  nouvelle  conspiration  contre  le  siudium; 
c'est  un  mandement  de  Philippe  le  Bel,  au  prévôt  et  à  un 
chevalier,  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  projets  de  la 
ville  d'Orléans  et  de  plusieurs  villes  voisines  contre  l'Uni- 
versité d'Orléans  (0. 

Ces  affaires  eurent  une  importance  déjà  signalée;  elles  dé- 
cidèrent l'intervention  de  la  royauté  dans  le  studium.  Phi- 
lippe le  Bel  reprit  toutes  les  concessions  de  Clément  V;  et, 
sans  vouloir  tout  d'abord  les  modifier,  il  conféra  au  studium 
les  mêmes  privilèges.  Ainsi,  le  15  juin  1312  il  écrivait  au 
bailli  d'Orléans  qu'il  prenait  le  studium  in  protectione  nosira 
et  gardia  specialii^).  Puis,  dans  quatre  ordonnances  de  juillet 
1312,  qui  correspondaient  aux  quatre  bulles  de  1306,  il  reprit 
les  concessions  papales  et  les  modifia  dans  le  sens  de  la  poli- 
tique royale  (3). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'insister  sur  ces  ordonnances, 
comme  je  l'ai  fait  pour  les  bulles  de  Clément  Y.  De  même 
que  les  bulles  montrent  l'action  et  les  prétentions  législatives 

tecessores  interfeceraDt  clericos  et  iverant  ultra  mare,  qui  post  hoc  redeuntes  babue- 
runt  pacem,  et  quod  nuuc  bora  venerat  quod  ila  facerent  ipai  de  scolaribus  predictis; 
Dec  non  lapides  probicieudo,  portam  dictorum  religiosoruin  claudendo,  bostiumque 
eorum  dormitorii,  amota  inde  per  ▼im  serratara,  aperiendo,  in  quo  loco  eraot  quidam 
doctores  etscolares  congregati,  pro  dicta  publicatiooe ,  ut  premittitur,  Taciends,  in- 
trandoque  ibidem  et  magoum  tumullum  faciendo...  » 

(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,,,  I,  n®  31  :  «  ...  Signiflcatum  est  oobiSi  quod  cives 
Aurelianenses,  ioter  se  et  cum  villis  cÏTitali  Aurelianenst  vicinis,  quamdam  nuper 
conspiratiooem  fecerunti  in  prejudicium  et  dampuum  doctorum  et  scolarium  Aura- 
liaoïs  studentium,  ac  iu  derogatioue  privilegiorum  a  nobis  concessorum  eisdem,  et 
quamdam  imposilioaem  uoius  oboli  de  libra  fecerint  per  totam  balliviam  AureliaDen- 
sem,  ad  âuem  prosequendi  dicte  sue  coDspiratioois  inteotum;  quocirca  mandamus 
tibi  quatbiDus...  inquiratts...  » 

(2)  M.  Fouroier,  Les  Statuts,,,,  I,  o»  35. 

(3)  M.  Fournier,  Les  Statuts..,,  I,  no«  36,  37,  38,  39. 
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de  la  papauté  sur  rUniversité  d*Orléans,  de  même  les  ordon* 
naoces  royales  font  assister  à  la  première  intenrentioQ  sé- 
rieuse du  pouvoir  royal  dans  l'Université  d'Orléans.  L'inter- 
vention fut  maladroite  et  inefficace  ;  mais  elle  laisse  apprécier 
les  prétentions  de  la  royauté  vis-à-vis  de  celles  de  la  pa- 
pauté. 

Philippe  le  Bel,  dans  une  première  ordonnance  de  juillet 
1312  W,  expose  dans  un  long  et  verbeux  préambule,  combien 
la  royauté  est  favorable  aux  études  et  en  particulier  à  la  cul- 
ture du  droit  W.  Puis  il  passe  aux  motifs  de  son  intervention, 
qai,  en  apparence,  sont  les  troubles  causés  par  les  étudiants 
et  leurs  fréquentes  assemblées  (3),  mais  qui  doivent  être 
cherchés,  à  mon  avis,  dans  la  crainte  de  voir  se  former  des 
corporations  trop  puissantes  et  trop  favorisées  par  la  papauté, 
avec  lesquelles  il  faudrait  plus  tard  compter.  Je  me  fonde, 
pour  expliquer  ainsi  Tintervention  de  Philippe  IV,  sur  ce  fait, 
qu'il  suivît  exactement  la  même  politique  vis-à-vis  de  l'Uni- 
versité et  vis-à-vis  de  la  ville  d'Orléans.  Dans  les  deux  cas,  il 
ne  chercha  qu'à  empêcher  la  formation  de  ces  corporations  W. 

Passant  aux  véritables  décisions,  le  roi  né  reprend  pas  dans 

(i)  Dans  mon  ooTrage  Les  Statuts,  les  ordoanances  n*ont  pas  été  bien  clas- 
sées. Elles  deyaieol  être  pabliëes  dans  Tordre  suivant  :  1«  Ordonn.  de  juillel  1312, 
D»37;  20  ordonn.  de  juillet  1312,  n»  38;  S»  ordonn.  de  juillet  1312,  n»  39;  4o  or- 
donn. du  17  jaillet  1312,  n»  36;  5»  ordonn.  du  21  décembre  1312,  n»  40. 

(2)  Lts  StattUs.,,j  no  37  :  « ...  Piacuit  ergo  nostris  antecessoribus ,  placetque  no- 
bis  legum  etiam  secnlarium,  seriptique  juris,  salva  Parisiensis  studii  provisione  pre- 
diela,  in  locis  egregiis  regni  nostri  sludia  frequentari,  presertim  ad  doctrinam  equi- 
tatis  et  ralionis  foTendam,  per  quas  in  caasis  forensibus  regni  hujus  judicari  consue- 
vit,  obi  jadicia,  constitutiones ,  seu  ordinationes  progenitorum  nostrorum  et  nostre, 
qoas  omoi  consuetadini  preponimns,  deflciunt,  et  consuetado  cerla  non  reperiatur  ex 
qoa  Taerit  judicaodam...  » 

(3)  Ibidem,  n^  37  :  «  ...  Ac  inler  doctores  et  scolares  jaris  canonici  et  civilis  ibi 
stodeotes,  eeroimos  grave  nnper  fuisse  seandalum  suscitatum,  Universitatis  pretextu 
doetorom  ipsorum ,  magistrorum  et  scolarium  noviter  institute.  Videntes  ex  eo  stu- 
diom  illad,  nedam  turbalam  et  impeditum  enormiter,  sed  nisi  celeriter  occoneretur 
prorsQs  posse,  quod  absit,  in  futurum  sine  reparatione  destitui...  » 

(4)  Poar  rUniversité,  voici  ce  que  dit  le  roi,  après  l'exposé  des  motifs  :  «  Uoiver  • 
litatem  hujusmodi,  que  causam  bloc  prestabat  scandalo,  nec  fuerat  auctoritate  nostra 
snboixa,  toUi  docrevimus.  »  Pour  la  ville,  voici  ce  qu'il  écrivait  au  bailli  d'Orléans  le 
11  avril  1313  :  «  Cum  datum  sit  nobis  intelligere,  quod  cives  Aurelianenses ,  qui 
eorpos  et  eoffliDttoiam  non  habeot,  sepe  ut  sepius  pro  sue  libito  voluntatis  faciunt 
ioter  se  congregationes  et  tractatus  communes ,  non  servata  forma  per  privilegium 
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onaance  les  privilèges  concédés  au  studium  par 
V  pour  les  accorder  au  aom  du  pouvoir  royal, 
directement  :  1°  qu'il  n'y  aura  pas  d'Université '<); 
'y  aura  plus  de  cong^regatio  generalis  du  studium  (î); 
l'y  aura  plus  d'élection  de  recteur  f^);  4°  qu'il  n'y 
pour  l'Université  qu'un  pouvoir  législatif  restreinK*^; 
'y  aura  plus  de  taxatores  pour  les  logements  i^). 
rche  ensuite  à  attéauerces  restrictions  considérables 
laut  quelques  droits,  mais  dans  un  tout  autre  sens 
it  fait  Clément  V.  Le  pape  avait  favorisé  l'influence 
'ité  ecclésiastique;  le  roi  maintient  énergiquement 
dérasce  de  l'autorité  royale.  Ainsi  :  l' les  étudiants 
mbres  de  l'Université  seront  placés  sous  la  sauve- 
roi  (6);  2°  ils  auront  des  conservateurs  de  leurs  pri- 
nais  ces  personnes  seront  des  conservateurs  et  des 
oyaux;  3*  le  prévôt  seracbargé  d'assurer  à  de  bonnes 
i  des  logements  et  des  vivres  aux  étudiants;  4°  les 
du  studium  pourcpot  choisir  deux  bourgeois  qui 
orisés  à  leur  faire  "des  prêts;  5°  ils  seront  complète- 
ensés  de  tailles  et  d'aides;  6"  enBn,  te  prévôt  royal 

ib  intiqua  cooce>«s,  quamodo  et  qualiter  debeiDt  iotar  te  eoDgrasari 
ammunibuB  dicte  ville ,  muidimui  vobia  et  Tesirum  coilibet,  quatbiuiu 
er  boc  inteodentei,  aoo  permiltatis  quod  dicti  cive»  in  bujuimodi  fscianl 
ttemptSDl  contra  dicli  prioilegii  noslri  tenorcni.  n  La  Statuts,..,  n*i2. 
texte  k  la  nota  précédente.  Let  StMuit...,  n*  37. 

.'  «  CoDgregitionea  générales,  que  oecdura  vagandi,  aed  fréquenter 
iriam  prestare  soleul,  iabibemut  aiidein;  aed,  ubi  caaui  occurreril, 
ilam  foruD  ÎDjuriam  magistro,  doetori,  vel  scolarl  cuiquam,  vel  aliam 
n,  doctorea  convenieut;  et  si  videbilur  eii  eipedieoa,  de  baccalariia  et 

idoueU  Tocare  poteruDt,  qaot  pro  cuu  canlingenti  EufQciaiil,  cum 
it,  Tel  proaequaatnr  agenda.  ■ 

:  dDoctPres  que  sciant  auliquiorem  ei  eja  ïa  proFesaione  locum  decini, 
pro  ceteria  vocandla,  qui  pro  talibua  debeant  convecire,  qui  lenebilur 
cssuB  vacatioDiB  et  cauaiiB.  a 

>  ;  a  Doctnres  insuper  alatuta  et  ordinatiouai  pro  ae,  acolaribusque 
bidem  ficere  polerunt,  pro  suis  baccalariorumque  aiionin)  lectiooibus 
Ivis  nnieudis,  et  quabter  et  quando  incedant  ad  eiequiai  defunelorum, 
BDper  bis  rebelles,  ul  esl  ia  liiis  studiis  conauetum.» 
prévai  qui  eat  cbargé  de  cela  :  a  quod  etiam  prepoaitus  uoster  Aure- 
virtute  preatiti  Jurameuti  per  eum,  provideat  ditigealer,  quod  doctorea 
efatl  babere  raleaal  babilaliDoei  et  victualia  pro  pretîo  competeuli.  a 
.'  ■  Sub  regia  apecialiqua  proteoUoDs  recipimas.  ■ 
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sera  tenu  de  prêter  serinent  de  respecter  et  faire  respecter  les 
privilèges  concédés  U). 

L'ordonnance  de  Philippe  le  Bel  forme  ainsi  un  document 
complet,  qu'on  peut  opposer  aux  bulles  de  Clément  V.  Le  roi, 
comme  le  pape,  devait  s'occuper  des  relations  du  studium 
avec  la  ville.  Il  insiste  sur  ce  fait  que  des  relations  doivent 
exister  cordiales  entre  les  habitants  et  l'Université;  il  charge 
le  prévôt  de  trancher  les  questions  délicates  relatives  au 
logement  des  étudiants;  enfin,  il  interdit  formellement  le 
port  d'arme  à  tous  les  membres  de  l'Université,  afin  de  don- 
ner plus  de  sécurité  aux  habitants  (2).  Quant  aux  relations  du 
studium  et  de  la  papauté,  le  roi  n'en  parle  qu'à  mots  couverts  ; 
mais  il  semble  bien  exprimer  qu'il  trouvait  l'ancienne  cor- 
poration trop  dépendante  de  l'autorité  ecclésiastique,  lorsque 
dans  les  motifs  de  l'ordonnance  il  déclare  :  «  Universitatem 
iolli  [quia]  nec  fuerat  auctoritate  noslra  subnixa  (3).  » 

Cette  première  ordonnance  fondamentale  fut  suivie  de  deux 
autres  de  juillet  1312,  dans  lesquelles  le  roi  se  bornait  à  con- 

(f)  Cette  obligation  des  prévôts,  mentionnée  ici  pour  la  première  fois,  donna  lieu 
par  la  suite  à  de  grandes  difficultés  entre  TUniversité  et  les  officiers  royaux.  Voy.  plus 
bas  p.  37.  Voici  le  texte  de  Tordonnance,  Ibidem  :  «  Ut  igitur  predicla  firmius 
obserrentur,  volamus  atque  statuimus,  quod  prepositus  noster  Aureliaoensis,  qui 
Dooc  est  et  qaicumque  pro  tempore  fuerit,  jurare  teneantur  palam  et  publice  in  loco 
ubijas  reddit,  presentibus  doctoribus  supradictis  qui  adesse  voluerint^  se  fideliter 
serratarum  omnia  et  singula  supradicta  per  nos  concessa,  et  alla  per  alias  lilleras 
nostras  prefalis  doctoribus  et  scoiaribus  concessa,  ac  etiam  concedenda,  dictosque  doc- 
tores  et  scolares  manutenebit ,  custodiet  et  deffendet ,  et  favorabiliter  tractabit,  quantum 
hooeste,  sineque  oCfensione  justitie,  salvoque  honore  noslro,  si  poterit,  bono  modo.  » 

(2)  Voici  ce  que  dit  l'ordonnance  au  sujet  des  relations  avec  les  habitants.  Les 
Statuts,.,,  D»  37  :  «Et  si  quod  prîvilegium  forsana  nobis  vel  nostris  progeniloribus 
sit  predictis  civibus  coocessum,  quod  huic  adversetur,  id  propter  favorem  studii 
olîUtalemqtte  poblicam  cessare  volumus  in  hac  parte;  nec  cives  eos  pigeât,  ipsa 
oamqae  civitas  ex  studio  decoratur,  ac  ideo  propter  incrementum  honorum,  et  utili- 
tatem  civitatis  ejusdem,  quod  ipsi  cives  ex  studio,  si  bene  mentis  oculos  aperiaot , 
seotire  ooscantur,  patienter  ferre  debeant,  si  forsan  videatur  eis  paulisper  ex 
tali bosse  gravari.  Volumus  insuper  cives  ipsos  fovere  studium,  doctores,  met' 
gistros,  et  scolares  predictos,  si  nostram  velint  indignationem  vitare.  Sic  e 
converso  studiosos  invi^amus  eosdem,  ut  earitatis  vicem  et  favoris  prestent 
prefatis  civibus,  sine  quorum  beneficiis  et  favoribus  vix  cÔmode  possunt  in- 
ter  eos  proficere,  seu  studere,  quod  a  peritioribus  deoet  juniores  seu  miniM 
peritos  doceri,  » 

;3)  Voy.  plus  bas,  p.  26. 
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firmer  des  dispositions  prises  par  Clément  Y.  La  première 
s'occupe  des  rapports  des  docteurs  et  du  scolasticus;  la  seconde 
de  la  discipline  des  étudiants  et  de  la  transmission  de  leurs 
biens  à  leur  décès.  Le  roi  reproduit  textuellement  les  bulles 
papales  de  1306;  mais  il  faut  insister  sur  ce  fait,  qu'il  dé- 
clare s'approprier  ces  décisions  pour  le  compte  de  la  royauté , 
et  disposer  au  nom  de  l'autorité  royale  (^). 

Le  nouveau  régime  qui  résultait  pour  le  studium  des  trois 
documents  analysés  ne  parut  pas  assez  sévère  aux  yeux  de 
Philippe  le  Bel.  La  situation  de  l'Université  et  des  étudiants 
en  particulier  fut  sérieusement  aggravée  par  deux  nouvelles 
ordonnances. 

Par  une  première  ordonnance  du  17  juillet  1312,  le  roi 
modifie,  en  le  restreignant,  le  droit  pour  les  docteurs  de  s'as- 
sembler; mais  surtout,  et  c'est  la  décision  capitale,  il  sup- 
prima les  nations,  comme  il  avait  auparavant  supprimé 
l'Université  elle-même.  C'était  donc  le  droit  de  former  une 
corporation  que  la  royauté  méconnaissait.  Comme  compen- 
sation vraiment  trop  faible ,  le  roi  concédait  au  studium  le 
droit  d'avoir  une  cloche  (2). 


(4)  Dans  la  première  ordonnaoce  Toici  ce  qu*il  dit.  Les  Statuts.,.,  I,  n»  38  :  a  Nos 
ig^lur  volentes  faToribas,  beoeflciis  ac  privilegiis  regiis,  ab  hoDorem  Det,  utilita* 
teœque  publicam  dîctum  prosequi  studium,  ac  doclores  et  scolares  studentes  ibidem, 
qwUenus  ad  nostram  entctoritatem  regiam  premissa  pertinere  noscuntur, 
eadem  geoerose  concedimos  doctoribus  et  scolaribus  in  civitate  predicta  studenlibus, 
regia  auctoritcUe  fulsimus ,  inhibentes. . .  » 

Dans  la  seconde  ordonnance,  le  roi  est  encore  plus  formel ,  Ibidem,  b9  39  :  «  Per 
bec  autem  que  premissa  sunt  dictus  summus  pontifex  specialiter  expressit  se  non 
intendere  jurisdiotioni  nostre  in  cUiquo  derogare ,  sed  ea ,  in  quantum  a  nobis 
dépendent,  nostre  approbationis  et  voluntatis  arbitrio  reservaTil.  »  Et  plus  loin  : 
a  Quatenus  vero  jurisdictionem  seu  regiam  auctorittUem  nostrain  premissa  et 
eorum  quelibet  tangunt,  seu  pertinent  ad  eamdem...  coocedimua...  statuentes 
quantum  ad  nos  pertinet..,  » 

(2)  M.  Kournier,  Les  StattUs,.,,  I,  n<>  36  :  «  Ceterum  nationum  divisionem,  dis- 
tioctiooem,  seu  nominationem,  propter  pericula  discordiarum,  cedium,  vuloerum,  que 
facile  conlingere  soient  in  sludiis,  nationum  diTïsione  casam  preetante,  sic  cum  con- 
gregantur  fréquenter,  vel  etiam  convocantur,  penitus  prohibemus  in  stodio  memo- 
rato.  Studia  namquè  plura  celebria,  prout  accepimus,  ex  biis  prorsus  dissipata  fuisse 
noscuntur;  et  cum  UniTersitatem  per  privilegium  nostrum  interdicamus  predictum, 
ad  vitanda  scandala,  studio  prefato,  per  viam  congregationis  frequentis  nationum 
Dolumus  ad  illud  proveniri,  quod  similem  vel  eamdem  causam  mail  prestaret.  » 
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L*UniTersité|  les  docteurs  et  sans  doute  l'autorité  ecclé- 
siastique durent  protester  contre  une  telle  sévérité.  On  sait 
que  ces  ordonnances  provoquèrent  des  troubles  dans  le  stu- 
ftium  <0.  Aussi  Philippe  le  Bel  fut-il  obligé  de  rendre  une 
nouvelle  ordonnance,  le  21  décembre  1312.  Mais  l'Université 
n'y  gagna  rien.  Le  roi  ne  fit  que  maintenir  ses  décisions  anté- 
rieures, favorables  ou  défavorables,  et,  dans  un  préambule  si- 
gnificatif, il  manifesta  clairement  sa  volonté  :  «  Cum  ex  justis, 
raiionabUibus  et  honestis  cousis  intentionis  nostre  non  existât, 
nec  placeat  nobis,  nec  concilio  nostro,  quod  (foctores  et  scolares 
siudii  Aurelianensis  Universitatem  habeant,  nec  statu  Univer- 
ntatis  utanttir,  imo;  sicut  ab  olitn  ibidem  extitit  observatum, 
tanqucun  sitigulares  persone,  moribus  et  vita  laudabiliter  im- 
buantur  (2).  »  Dans  le  dispositif  le  roi  donnait  ordre  au  prévôt 
de  maintenir  avec  fermeté  ses  décisions  (3).  D'ailleurs,  il  re- 
connaissait à  nouveau  tous  les  droits  qu'il  avait  accordés  pré- 
cédemment aux  docteurs  et  étudiants,  il  enjoignait  à  ses 
officiers  de  faire  respecter  les  privilèges  du  studium;  et  cette 
prescription  fut  même  renouvelée  par  un  mandement  spécial 
du  11  avril  1313  W. 

La  ville  d'Orléans,  qui  avait  dû  voir  d'un  œil  favorable  les 
mesures  i-oyales  contre  les  libertés  du  studium,  ne  fut  cepen- 
dant pas  ménagée  par  le  roi,  qui  écrivit,  le  li  avril  1313,  au 


(1)  Ibidem,  d«40  :  «  Com  autem  nuper  inlellexerimas ,  qaod  predicU  doclores 
jurii  caooaici  et  civilii  ioier  se  ordinaveriol,  qood  ipsi  jorare  leneantur  se  serva- 
iurofl  gratias  et  privilégia  supradicta,  et  etiam  statu  ta  que  ipsos  doctores  facere  con- 
tigerit  io  futarum,  et  jam  ioceperint,  tam  per  se  quam  per  scolasticum  Aurelianen- 
•es,  quasdam  compolsionea  facere,  eoDtra  illos  qui  dicta  ooluot  juramenta  preslare, 
qood  noD  est  dubium  voluntati  et  ordinationi  nostre  contraire,  cam  per  hoc  indirecte 
ttalo  Uoiversttatis  uti  velle  et  ex  hujusmodi  juramentis ,  tam  nobis  quam  ipsis,  quam 
toti  Tille  Aoreliaoensi  liquide  appareat  posse  prejudicium  geoerari...  » 

(2)  M.  Fouroier,  Les  Statuts,..,  I,  d«40. 

(3)  Ibidem  :  «  ...  Tenore  presentium  inbibemus  ne  ipsi  talia,  Tel  similia  quomo- 
dolibet  attemptent,  injungentes  eisdem,  ut  quecumque  super  hiis  atlemptaruot,  re- 
voeent  absque  dlfRcultate  quacumque ,  ita  quod  non  oporteat  nos  super  hoc  aliud 
faeere  remediunt  adhiberi;  damus  insuper  tenore  presentinro  io  mandatis  ballivo 
et  preposito  Aureliaoensibus,  ut  ipsi ,  prout  ad  eorum  spectat  offlcium ,  provideant 
diligenter,  ne  super  hiis  aliquid  attemptelur,  contra  nostre  predicte  voluutatis  et 
ordinationis  intentum.  » 

(4)  Ibidem,  n»  41. 
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bailli  d'Orléaos  de  réprimer  toute  teatative  pour  constituer 
une  commune  (*).  Gomme  je  l'ai  déjà  dit,  le  roi  suivait  la 
même  politique  vis-à-vis  de  toutes  ces  corporations  en  forma- 
tion ,  sans  apercevoir  les  différences  qui  pouvaient  exister  en- 
tre elles. 

La  politique  royale  vis-à-vis  des  Universités  se  dessine  net- 
tement dans  ces  ordonnances.  Elle  était  hostile  aux.  grandes 
libertés  du  studium  et  opposée  aux  conditions  indispensables 
pour  le  développement  de  ces  corporations,  que  Ton  consi- 
dérait comme  trop  puissantes  par  elles-mêmes  et  sur  To- 
pinion. 

Peut-être  faut-il  également  chercher  dans  ces  documents 
l'expression  du  désir  de  voir  la  papauté  moins  s'occuper  de 
questions  intérieures,  que  la  royauté  voulait  se  réserver.  Les 
allusions  sur  ce  point  sont  fréquentes;  je  les  ai  relevées  1^)  ; 
mais  je  crois  bon  de  rappeler  que  dans  la  première  ordon- 
nance, le  roi,  en  supprimant  l'Université,  invoquait  cet  argu- 
ment :  «  nec  fuerat  auctoritate  nostra  subnixa.  » 

Ces  documents  sont  intéressants,  car  ils  montrent  combien 
la  royauté  se  méprenait  sur  les  tendances  du  temps  et  les 
besoins  des  studia  generalia.  Bien  plus,  Philippe  le  Bel  lais- 
sait aux  docteurs  d'Orléans  des  prérogatives,  qui  supposaient 
pour  eux  le  droit  de  s'assembler  et  de  se  réunir.  AinsiJ,  ils 
pouvaient  faire  des  statuts  sur  l'ordre  intérieur.  Celle  con- 
tradiction dans  la  politique  royale  ne  disparut  que  plus  tard, 
à  la  suite  d'une  nouvelle  intervention  pontificale.  Elle  fut 
cause  de  la  dispersion  momentanée  de  l'Université  d'Orléans. 

L'incident  ne  se  produisit  qu'en  1316,  lorsqu'il  fut  certain 
qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer  de  la  royauté. 

La  mort  de  Philippe  le  Bel  ne  changea  rien  à  l'état  des 
choses.  Louis  X  prit  des  mesures  provisoires,  qui  retardèrent 
la  crise,  sans  permettre  de  l'éviter.  Le  11  février  1315,  il 
permit  aux  écoliers  de  poursuivre  les  ecclésiastiques  devant 
les  tribunaux  ecclésiastiques;  et  le  même  jour  il  consentit  à 

(1)  Voy.  le  texte  plus  haut,  p.  21,  note  4. 

(2)  Voy.  p.  23  et  24. 
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ce  que  les  scolares  clerici  delinquentes  seu  pacis  turbatores  ne 
fussent  poiat  chassés  de  la  ville  par  le  prévôt,  mais  remis  à 
leur  juge  ordinaire  (0.  Il  fit  même  ua  pas  de  plu^;  et,  pour 
calmer  Teffervesceace  causée  par  les  ordonnances  de  Philippe 
le  Bel,  il  ordonna  Teiécution  de  Tarrét  du  29  mars  1311 
contre  les  bourgeois  d'Orléans  (2). 

Ces  mesures  étaient  insuffisantes.  Il  aurait  fallu  revenir 
sioiplement  au  régime  pontifical  et  rendre  au  studium  le 
droit  de  former  une  corporation.  Toutes  autres  concessions 
semblaient  dérisoires;  aussi,  vers  le  11  avril  1316,  tous  les 
membres  du  studium  se  réunirent,  décidés  à  user  du  privi- 
lège concédé  par  Clément  Y,  de  pouvoir  suspendre  leurs 
cours,  et  résolus  à  quitter  la  ville,  s*il  le  fallait.  Ils  se  lièrent 
par  un  serment  commun  qui  a  été  conservé  :  «  Ego  juro  quod, 
nisi  nobis  fiai  justitia  super  articulis  in  inquesta  contentis  et 
propositis  coram  rege;  item,  nisi  prepositus  qui  nunc  est  amo- 
veaiur  perpétua  ab  omni  officio  in  baillivia  Aurelianensi ;  item, 
nisi  burgenses  consentiant  et  rex  permittat  nos  uti  libère  Uni- 
versitate,  id  est,  quod  rex  amoveat  perpetuo  omnia  impedi- 
menta, tam  per  predecessorem  suum  quam  per  ipsum,  apposita 
contra  privilégia  nostro  studio  a  summo  ponti/ice  concessa  :  me 
de  cetera,  post  Pascha  et  in  perpetuum,  nullum  actum  scholas- 
iicum  Aurelianis  vel  in  suburbio  Aurelian.  exercere  legendo  vel 
audiendo,  tanquam  doctor,  baccalarius  vel  scholaris,  publiée 
vel  occulte,  donec  predicta  nobis  fuerint  penitus  adimpleta. 
Imma,  quatenus  comode  paiera  secundum  conscientiam  meam 
impediam  omnes  venientes  aut  venire  valentes  gratia  studendi 
ad  civitatem,  et  ipsos  ut  non  veniant  exhortabor,  nec  eis  prestabo 
auxilium  vel  cansilium  aut  favarem  ad  eam  veniendi  studendi 
causa,  et  eis  dicam,  si  michi  sit  honestum,  quod  si  veniant,  me 
ipsos  non  pramoturum,  sed  pramationem  ipsorum  impeditu- 
rum.  Item,  quod  si  aliqui  huic  ordinatiani  catUradictores  fue- 
rint, aut  Jurare  noluerint  se  eam  servaturos,  sub  forma  qua 
jura,  eum  ex  nunc  et  in  perpetuum  non  honorabo  scienter  hic 

(1)  M.  Foornier,  Les  St<Uuts..,,  l,  P°"  44,  43. 

(2)  M.  Fournier,  Les  StatiUs.,,,  I,  d»  46. 
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vel  alibi,  in  actu  scholastico,  nisi  de  mensa  ejus  continue  aut 
de  vestibus  ejus  sine  fraude  existant  W,  » 

La  situation  était  donc  très  tendue  à  Orléans.  Les  maîtres 
et  étudiants  se  décidèrent  à  quitter  la  ville  pour  se  rendre  à 
Nevers.  On  avait  envoyé  des  délégués  à  Nevers,  qui  avaient 
traité  avec  la  ville  le  27  mai  1316.  Les  conditions  étaient 
dures,  puisqu'il  fallait  renoncer  à  tous  les  privilèges  de  juri- 
diction, aux  taxatores  domorum,  et  promettre  de  respecter 
tous  les  privilèges  de  Nevers.  Mais  il  semblait  préférable  de 
quitter  avant  tout  Orléans,  et  de  se  rendre  dans  une  ville 
dont  l'accueil  paraissait  favorable  W. 

Le  studium  ne  fut  pas  heureux  à  Nevers  i^).  H  est  probable 

(1)  Ce  serment  est  rappelé  dans  uoe  bulle  de  1319.  Voy.  M.  Fournier,  Les  Stc^ 
tuts,.,,  l,  D«  55. 

(2)  M.  FourDier,  Les  Statuts,..,  I,  n»  47.  Gay  Coquille,  Rist.  du  pays  et  duché 
de  Nivemois,  Paris ,  1612,  p.  373,  avait  soutenu  que  TUniversité  avait  quitté  Or- 
léans, parce  que  Tévêque  avait  mis  la  ville  en  InterdiL  Cette  raison  est  fausse,  comme 
le  prouvent  les  documents  que  JMndiqae.  Le  teite  des  restrictions  imposées  par 
les  habitants  de  Nevers  est  important  à  connaître ,  et  prouve  combien  les  villes  re- 
doutaient ces  corporations  privilégiées  :  a  ...  non  obstantibus  nostris  privilegiis  dicte 
Uoiversitatis ,  impetratis  tam  a  sede  apostolica,  quam  a  domino  nostro  rege,  seu 
etiam  ab  eis,  vel  ab  aliquo  quolibet  impetrandis  :  nec  virlute  dictorum  privitegio- 
rum  poterimns  predictas  personas,  successores,  aat  beredes  ipsarum  de  diclis  comi- 
tata  et  baroniaad  judicium  evocare,  vel  quomodolibet  vexare,  nisi  coram  suis  judi- 
cibus  ordinariis,  et  in  locis  ubi  coosuelum  est  eas  cooveoiri  in  civitate,  comilatu  et 
baronia  predictis,  forefactoresque  nostrum,  quod  absit,  per  illos  punîentur  judices, 
qui  de  jure  vel  de  consuetudine ,  ut  premittitur,  justitiam  in  nos  habebunt;  nec  pote- 
rimus  forefactores  fovere  nostre  Uoiversitatis  scolares,  baccalaureos  seu  doctores, 
si  de  forefacto  rationabiliter  convicti  fueriot,  nisi  foreracta  volueriotsufficienter  emen- 
dare.  Nostri  quoque  servieutes  et  familiares  simililer  justitiabilea  remanebunt  et 
erunt  Nivernis,  in  comitatu  et  baronia  predictis,  illius  judicis,  cuijustitia  competit  de 
jure  commuoi,  aut  de  consuetudine  generali,  aut  etiam  speciali.  Nec  habebimus 
taxatores  domorum  nec  quorumlibet  viclualium,  virtuLe  privilegiorum  noslrorum,  in 
civitate  predicta,  et  suburbiis  ejusdem;  sed  quilibet  nostrum  sibi  providebit,  prout 
melius  poterit,  sicut  alii  incole  dicte  civitatis.  Preterea  non  poterimas  emere  blada, 
vina,  necalia  victualia,  nisi  pro  sufflcienti  nostrum  cujuslibetel  nostroriim  servien- 
tium  provideotia,  sine  fraude,  ita  quod  non  posslmus  ea  emere  et  revendere  causa 
mercandi...  Privilégia,  carthas,  et  instrumenta  quibuscumque  habitatoribus  dicte 
civitatis,  et  ejus  communitatio  et  comitatus  cooceasa,  nec  non  oonsuetudioes  et  sta- 
tuta  prioratus  et  burgi  S.  Stephani  supradictl,  nostris  nonobstantibus  privilegiis  et 
statutis,  in  suis  robore  et  virtute  volumus  perdurare...  » 

(3)  Voy.  Duminy,  Étude  sur  le  transfert  de  V Université  d'Orléans  à  Nevers, 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  nivernaise  des  sciences  et  lettres,  t.  XI;  E.  Bim- 
benet,  Fuite  de  l* Université  d* Orléans  à  Nevers,  dans  les  Mém.  de  la  Soc.  d'A- 
gricult.  sciences  et  arts  d'Orléans. 
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que  maîtres  et  écoliers  essayèrent  de  revendiquer  les  privi- 
lèges dont  ils  jouissaient  à  Orléans.  Mais  une  émeute  sérieuse 
éclata  dans  Nevers.  La  salle  des  cours  fut  envahie,  les  chaises 
jetées  dans  la  Loire  et  les  professeurs  menacés.  On  leur 
criait  de  retourner  à  Orléans,  d'où  ils  venaient.  On  voulait 
surtout  se  débarrasser  d'eux  0). 

L'Université  retourna  donc  à  Orléans.  C'était  ce  que  dési- 
rait le  roi;  et  ce  fut  surtout  le  but  et  le  résultat  de  la  poli- 
tique papale,  qui  releva  une  seconde  fois  le  studium  d'une 
crise  grave  ,  occasionnée  par  le  peu  de  clairvoyance  des 
officiers  royaux.  Le  rétablissement  de  l'Université  fut  dû  à 
Jean  XXII;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  difficulté  qu'on  aboutit  à 
cette  nouvelle  réformation  du  studium. 

Philippe  le  Long  s'occupa  de  l'Université  dès  le  début  de 
son  règne.  Dans  des  lettres  du  31  juillet  1316  il  exprime  son 
regret  de  voir  le  studium  ruiné  {deformis  ruina  Aurelianensis 
studii),  le  prend  sous  sa  sauvegarde  spéciale ,  et  ordonne  aux 
officiers  royaux  de  n'apporter  aucun  trouble  à  l'exercice  des 
actes  universitaires  (2). 

Ces  lettres  ne  pouvaient  suffire,  car  elles  ne  garantissaient 
rien.  L'Université  était  à  Nevers,  où  les  difficultés  ne  s'étaient 
pas  encore  produites,  et  elle  ne  pouvait  qu'y  rester.  Philippe 
V  s'adressa  donc  à  Jean  XXII.  Il  demandait  que  l'Université 

(f  )  Voy.  trois  documeols  inconoas  des  historiens  et  même  da  père  DeoiOe  qui  at- 
testent seuls  quel  fat  Taccueil  à  Nevers  :  i»  maudement  au  baiili  de  Bourges  de 
traDsroattre  Tenquête  sur  l'émeute  de  Nevers,  19  mars  1319;  2»  arrêt  du  Parlement 
contre  les  habitants  de  Nevers  et  en  faveur  des  docteurs,  13^0  ;  3®  arrêt  du  Parle- 
ment prescrivant  d'exécuter  le  premier  arrêt  contre  toutes  personnes,  même  les  clercs, 
1320.  M.  Fournier,  Les  StattUs..,,  I,  no«  53,  71,  73.  11  faut  se  reporter  aux  textes, 
qui  sont  trop  longs  pour  être  cités  ici. 

(2)  M.  Fournier,  Les  Statuts,.,^  n»  48.  De  ce  texte  on  pourrait  conclure  que  tout 
le  studium  n'avait  pas  émigré  à  Nevers,  mais  seulement  une  partie.  Un  certain 
nombre  de  docteurs  et  élèves  seraient  restés  à  Orléans.  Cette  supposition  me  semble 
confirmée  par  Tarrdt  du  Parlement  de  1320  {ibid.,  n«  71),  qui  condamne  les  habitants 
de  Nevers  à  des  dommages-intérêts  envers  les  quatre  docteurs  et  le  patronus  sco- 
larum.  Il  n'y  avait  donc  que  cinq  docteurs  à  Nevers.  Or,  d'après  la  grande  bulle  Inter 
eeteira,  qui  rappelait  un  ancien  statut,  il  devait  y  en  avoir  dix  dans  le  studium. 
Les  antres  étaient  donc  restés  à  Orléans  et  c'est  à  eux  que  s*adressaient  les  lettres 
de  Philippe  V,  qu'on  ne  comprendrait  pas,  s'il  n'y  avait  eu  aucun  étudiant  à  Or- 
léans. 
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fût  supprimée,  mais  qu'on  relevât  les  étudiants  de  leur  ser- 
ment. Jean  XXII  n'approuva  pas  ces  prétentions,  que  lui  avait 
transmises Tarchidiacre  d'Orléans  Amisius.  Il  venait,  le  7  juil- 
let 1317,  de  charger  deux  commissaires  de  prendre  les  arran- 
gements nécessaires  pour  le  rétablissement  du  studium;  aussi, 
il  répondit  au  roi  qu'il  ne  pouvait  supprimer  le  droit  de  cor- 
poration, mais  qu'il  ferait  néanmoins  quelques  concessions (*). 
La  lettre  était  ferme  et  se  terminait  par  des  conseils  impor- 
tants, car  ils  trahissent  le  but  de  la  politique  pontificale, 
qui  était  d'éviter  que  la  royauté  se  mêlât  des  affaires  univer- 
sitaires :  <(  Et  ut  libentius  ad  reformationem  seu  réintégra- 
tionem  ipsius  stiidii,  nostris  insidenlem  affectibus,  et  ad  cofn- 
muniendum  illud  qpportunius  privilegiis,  utcondecet,  te  inclines 
facere  ac  ordinare,  disponimus  ea,  que  tibi  ex  ratione  sufficere 
debere  reputamus,  circumspectionem  regiam  requirentes  atten- 
tius  et  rogantes,  quatenus  premissis  contentus  existens,  latitu- 
dinem  potestatis  ratione  matris  ecciesie  non  impugnes,  nec  eam 
abbreviare  coneris,   sed  adhibere  progenitorum   tuorum   et 
maxime  confessoris  egregii  Beati  Ludovici  tempora  felicia 
reducens,  eorumque  imiteris  clora  vestigia,  qui  concessiones 
Universitatum,  per  romanos  pontifices  in  regno  Francie  pie- 
risque  factis  studiis,  non  reputaverunt  ad  omis,  nullam  super 
illis  curantes  ingerere  novitatem.  Imo,  sub  eorum  et  tuo  felici 
regiminne  usque  ad  hodiemam  diem  studia  ipsa  Universita- 
tibus  ipsis  libère  et  pacifiée  petita  servent^  dicta  Aurelianensi 
dufntaxat  studio  excepto,  cujus  dissipatio  quantum  incom- 


(l)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  n»  55.  La  réponse  du  pape  est  pleine  de  justesse 
et  de  bon  sens  :  «  Sane,  flU  carissimef  sîcut  habuimus  et  haberatis  ipsius  studii  dissi- 
palionem  implacidam,  sic  nimirum  ejus  de  cujus  dulcedine  grata  libavimus  oiim,  dum 
DOS  status  minor  haberet  per  plures  annos  in  illius  latibus  conversâtes,  rerormatiooem 
ac  reintegrationero  haberemus  acceptam,  unde  placeret  nobis  quod  cum  nostris  tua 
in  bac  parte  nota  efBcacilar  convenirent.  Porro,  quia  revocationem  illorum  qne  pre- 
decessoribus  nostris  romanis  pontiflcibus  fuere  concessa ,  non  decet  nos  precipi- 
tanter  aliquid  agere,  ne  forlasse  notemur  eorum  memorie  derogare,  Universitatem 
per  Clementem  papam  quintum...  ipsi  studio  Aurelianensi  concessam,  tollere  ho- 
neste  non  possumus,  ne  irritare  intenlionem  suam  in  concedendo  forte  laudabilem 
videamur.  Tuis,  tantum  in  gucmtum  fiostre  potest  convenire  decentie,  deside- 
riis  complaoere  volentes,  reformationem  A.  hujusmodi  per  subscripta  deliberavi- 
mus  modificare  remédia,  ut  tibi  tuisque  subditis  esse  nequeat  onerosa...  » 
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moditatem  attulerii,  tuis,  ni  credimus,  sensibus  non  ignotum 
exsiitii  (0.  » 

Philippe  V  se  rendit  aux  sages  observations  du  pape,  et  il  le 
fit  savoir  à  Jean  XXII  par  Jean  de  Mandeville,  professeur  de 
droit.  Aussitôt  Jean  XXIL  le  15  novembre  1319,  donna  plein 
pouvoir  au  cardinal  Gaucelin  pour  exécuter  la  réforme  et 
rappeler  lestudium.  On  devait  prendre  Tassenliment  des  habi- 
tants sur  tout  ce  qui  avait  été  convenu  et  en  dresser  écril,  ita 
çuod  variaiionis  in  posterum  non  sit  locus.  Le  pape  confirmait 
en  outre  tous  les  privilèges  du  siudwm,  et  chargeait  son  commis- 
saire de  relever  maîtres  et  étudiants  du  serment  qu'ils  avaient 
prêté  et  de  l'excommunication  qu'ils  avaient  encourue  (^). 

Les  événements  se  passèrent  comme  l'indiquaient  les  ins- 
tructions du  cardinal-légat  Gaucelin  (3);  et  en  avril  1320,  Phi- 
lippe V  publia  une  ordonnance,  dans  laquelle  il  confirmait 
les  privilèges  du  studium  et  déclarait  :  «  placet  nabis  et  volu-- 
mus,  quod  Aurelianis  sii  studium  générale,  quodque  omnes 
dociores,  bachallarii  et  scolares  qui  ibidem  morari,  légère  vo- 

(1)  Voy.  poor  ces  trois  documents,  M.  Fowaier  ^  Les  Statuts...,  I,  n^*  49,  50,  51, 
S2,  54. 

(2)  M.  Fooroier,  Les  Statuts,,.,  I,  qo  55.  D*autres  bulles  du  iO  décembre  1319 
et  do  f  0  février  1321  adressées  la  première  à  Gaucelin  et  la  seconde  à  l'évéque 
d*Orléans  donnent  le  pouvoir  de  relever  les  étudiants  de  toute  excommunication, 
ibid.,  I,  n-  56  et  76. 

(:i)  Ces  instructions  sont  très  curieuses  à  analyser  d'après  la  bulle  au  cardinal-légat 
{n«  55).  Il  est  facile  de  voir  que  c*est  la  papauté  qui  règle  tout  et  qui  cherche  à  main- 
tenir rUniversité,  tout  en  ménageant  Taulorité  royale  de  la  ville  d'Orléans  : 

i»  Jean  XXII  commence  le  dispositif  par  des  considérations  générales  sur  le  fon- 
dement de  son  autorilé  en  cette  matière  :  «  Nos  igitur,  attendentes  ad  hoc,  quod  inter 
officiales  régis  et  cives  predîctos  et  eesdem  stodeotes  in  posterum  concordia  vigeat, 
oee  possint  consimiles  consnrgere  simuttates,  plurimum  expedire,  quod  de  hujusmodi 
beoeplacito  etassensu  régis  predicti,  ejus  scriptura  suo  sigillo  munila,  debeat  appa- 
rere,  et  quod  ettam,  super  premissls  imposterum  inviolabiliter  observandis,  curiarum 
civitatis  ejusdem,  vel  majoris  partis  ipsarum  consensus  requirendus  esset,  penitus 
habendtts  circa  observationem  modificationum  predictarum  presentialiter  demaodan- 
dam,  que  per  dictum  Jobannem  petite  fuerant,  sed  per  nos  ipsos  non  potuimus  ad 
ÎDplere.  » 

2«  Il  charge  le  légat  d'obtenir  du  roi  des  lettres  patentes  garantissant  que  les  offi- 
ciers royaux  ne  feront  rien  contre  l'Université  :  «  Gerentes  itaque  de  circumspectione 
tua,  in  magnis  et  arduis  laudabiliter  experta  negotiis,  fiduciam  in  Domino  specialem, 
dtscretioni  tue  preseotium  tenore  commitimus,  quathinus  ut  ejusdem  studii  reintegratio, 
que  moUum  cordi  nostro  insidet,  plena  fiât,  et  firma  et  illibata  permaneat  in  futurum, 
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luerint,  et  studere,  tanquam  universi  vel  singulares,  ibidem 
morari  pacifice,  tegere  valeant  et  studere,  prout  viderint  expe^ 
dire,  secundum  formam  et  condittones  que  sequuntur,.,  i\).  » 

De  toute  cette  affaire  il  résulta  que  les  membres  du  studium 
obtinrent  satisfaction  puisqu'ils  purent  former  une  Univer- 
sitas.  Ce  furent  donc  les  habitants  d'Orléans  qui  durent  céder. 
Mais  ici  apparaît  une  procédure  curieuse  et  importante,  qui 
n'a  été  signalée  par  aucun  historien  à  propos  d'aucune  Uni- 
versité, et  dont  le  but  était  de  ménager  les  habitants  d'Or- 
léans, de  respecter  leurs  droits  et  en  même  temps  d'assqrer  la 
bonne  exécution  de  la  réforme. 

Cette  procédure  avait  pour  but  de  demander  le  consente- 
ment des  habitants.  Â  cet  effet,  Philippe  Y,  par  lettres  du  8 
février  1320,  envoya  trois  commissaires  à  Orléans  (3).  Ils  con- 
voquèrent les  habitants  par  métiers  à  une  assemblée  générale 
et  soumirent  à  leur  approbation  les  projets  de  réforme.  Les 
habitants  d'Orléans  consentirent  au  retour  du  studium  et  à  la 
réforme  pontificale  (3).  Acte  en  fut  aussitôt  dressé  ;  et  les  com- 

regiam  sereDitatem  inducas,  quod  semper  hajusmodi  sao  beneplacito  et  coosensu 
concédât  patentes  lilteras  regias  hoc  pleoius  et  clarius  exprimentes ,  ut  contra  hu- 
jasmodi  hujus  beoeplacitum  per  officiales  regiosnichil  contra  Unirersitatem  predictam 
in  posterum  attemptetur.  » 

30  Le  pape  règle  ensuite  la  procédure  à  suivre  vis-à-vis  des  habitants,  qui  devront 
donner  un  consentement  écrit  :  «  Deinde  vero,  predictas  modiflcationes  et  ordinationes 
nostras  per  te  vel  per  alium  predictis  civibus  ezponens ,  si  predicti  cives  vel  major 
pars  ipsorum  modificationibus  predictis  suum  prestabunt  assensum,  concessis  super 
hoc  opportunis  litleris  ab  eisdem ,  ita  quod  variation!  in  posterum  non  ait  locus,  pre- 
dictum  studium  juzta  remédia  modiQcationem  hujusmodi  auctoritate  nostra  facias 
reformari.  » 

4<>  Enfin,  le  pape  indique  quelques  réformes  à  faire,  et  donne  au  cardinal-légat  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  relever  les  étudiants  du  serment  qu*ils  avaient  fait  de  quit- 
ter Orléans,  et  pour  les  faire  revenir  dans  cette  ville. 

(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts,,.,  1,  n»  64.  Cette  ordonnance  reproduit  exactement 
le  projet  de  réforme  communiqué  par  Jean  XXII. 

(2)  Ibidem,  no  57. 

(3)  On  peut  voir  au  document  n»  58  quMl  y  eut  de  nombreuses  oppositions.  Voici 
par  exemple  un  passage  de  ce  document  très  intéressant  :  «  Â  laquelle  j ornée  pre- 
mieremenL  se  comparurent  en  ladite  sale  en  présence  de  nous.  Amis  d^Orliens,  plu- 
seurs  borgois  de  ladite  ville,  lesquels,  oies  les  modificacions  et  attemptences  dessus 
dites,  et  les  lettres  notre  sire  le  Hoys  desus  escrites,  respondirent  tous  assemblement 
et  communaument  qui  ne  se  coosentiroient  pas,  ainçois  contredisoient  que  Testude 
relorne  à  Orliens  avec  Université,  mes  que  en  la  manière  que  Testude  estott  anciane- 
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missaires  vinrent  rendre  compte  de  leur  mission  au  roi,  qui 
fit  alors  publier  les  lettres^d'avril  1320,  dont  j'ai  parlé. 

Ensuite  commence  le  rôle  du  commissaire  pontifical.  Quand 
toas  ces  consentements  eurent  été  obtenus,  on  réunit  aussi  les 
approbations  du  clergé  d'Orléans.  Enfin,  le  23  avril  1320,  eut 
lieu  la  publication  solennelle  de  la  réforme  apostolique  et 
royale,  consentie  de  part  et  d'autre,  par  le  studium  et  la  ville 
d'Orléans  (1). 


Bien!  à  OrlieDs,  ou  tems  monseigneur  saint  Loys  et  avant  que  ladite  estude  eust 
ooqaes  point  de  Université;  lesquels  départis,  après  entrèrent  en  ladite  sale  une 
grmnl  torbe  de  gens  de  toutes  manières  de  mestiers,  toute  plene  la  sale,  de  laquele 
torbe  la  grigneure  partie,  c*est  assavoir  deus  pars  en  environ,  si  corne  nous  pouvons 
estimer,  oîes  les  modifications  et  attemptances  desus  dite,  se  consentirent  que  la 
reformaison  de  Testude  se  face  à  Orliens,  en  la  forme  et  en  la  manière  que  notre 
saiot  Père  le  Pape  et  le  Roy  notre  sire  Tout  ordreoé,  et  si  consentirent  en  tele 
manière  qu'il  soit  fermement  gardé ,  si  come  il  est  escript  et  devisé ,  et  11  aultre  ne 
8*i  Touldrent  consentir,  en  manière  que  Testude  eust  point  d'Université ,  entre  les  es- 
tadiens  oe  autrement,  et  alligarent  touzjours  iceus  et  d'autres,  que  la  bourse  commune 
de  rUoiversité  coofonderoit  les  povres  gens  de  la  ville  d'Orliens  et  d'autres.  Item , 
toux  iceas  départis  entrèrent,  après  grant  foison  de  gens,  desquels  la  grigneur 
partie  ne  se  voult  consentir  que  la  reformacion  de  ladite  estude  se  face  &  Orliens ,  o 
es  modiâcacions  et  attemptances  desus  dites...  » 

(1)  Cette  procédure  nous  est  connue  dans  tous  ces  détails  fort  importants  par 
qoatone  documents  inconnus  jusqu'ici,  dont  quelques-uns  sont  fort  longs.  Je  les  ai 
troavès  aux  Archives  du  Loiret.  Ils  ont  échappé  au  P.  Denine,  qui  ne  signale  pas 
celte  participation  intéressante  de  la  ville  d'Orléans  à  la  réforme  de  son  Université. 
Voy.  M.  Fournier,  Les  Statuts,.,^  I,  n»*  57  à  70.  Je  ne  puis  songer  à  en  donner  des 
extraits;  mais  je  crois  utile  d'en  donner  les  cotes  :  !<>  18  février  1320.  Lettres  patentes 
d«  Philippe  le  Long  donnant  pouvoir  à  quatre  commissaires  de  faire  une  enquête 
sur  la  réforme  de  l'Université  d'Orléans  (no  57). 

2*  1320.  —  Procès-verbal  des  commissaires  envoyés  par  le  roi  pour  rétablir  l'Univer- 
sité et  consulter  les  habitants  d'Orléans  sur  l'opportunité  du  retour  du  sttulium  à 
Orléans  (n«  58). 

3*  27  mars  1320.  —  Milon  de  Cbailly,  évêque  d'Orléans,  demande  au  cardinal-légat 
Gaucelin,  au  nom  de  toutes  les  personnes  ecclésiastiques  d'Orléans,  de  hâter  la 
réforme  de  l'Université  (n»  59). 

'  4*  2  avril  1320.  —  Acte  par  lequel  les  commissaires  du  roi  pour  la  réformation  de 
rOniversité  attestent  que  la  plus  grande  partie  des  habitants  est  favorable  à  la  réforme 
(tt*  60). 

5*  7  avril  1320.  —  Serment  prêté  par  les  habitants  d'Orléans,  en  présence  des  com- 
missaires, de  recevoir  la  réformation  de  l'Université,  suivant  la  bulle  de  Jean  XXII 
et  les  leUres  de  Philippe  V  (n»  61). 

6*  10  avril  1320.  —  Acte  de  notoriété  de  la  publication  de  la  réformation  de  TUni- 
varsité  (tt«  62). 

T 13  avril  1320.  —  Le  cardinal-légat  Gaacelin  délègue  ses  pouvoirs  pour  la  réfor- 
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P  L'Université  s'organisa  promptement.  Le  24  août  1320,  les 

régents  publièrent  un  statut  sur  les  lectures (0;  mais  ce  serait 
cependant  une  erreur  de  croire  que  les  difficultés  étaient 
terminées  (2).  L'Université  d'Orléans  fut  toujours  vue  avec 
défiance  par  les  officiers  royaux  et  par  les  bourgeois.  Ces  der- 
niers ne  pouvaient  supporter  les  privilèges  souvent  vexatoires 
du  studium;  les  premiers  devaient  se  rappeler  que  les  étu- 
diants avaient  demandé,  en  1316,  que  le  bailli  et  le  prévôt 
fussent  déplacés,  sans  pouvoir  occuper  aucune  fonction  dans 
le  bailliage  d'Orléans. 

L'année  suivante,  le  3  janvier  1321,  le  roi  écrivit  au  bailli 
pour  lui  ordonner  de  prêter  serment  de  garder  les  privilèges 
du  studium;  en  même  temps,  il  accordait  aux  étudiants  un 
privilège  pour  la  fabrication  du  pain  (3). 
j^T  Ce  furent  les  officiers  royaux  qui  commencèrent  les  hos- 

^<  tilités.  Le  prévôt  Michel  Trouillart  fit  arrêter  arbitrairement 

'^\  .  plusieurs  écoliers,  qui  furent  emprisonnés,  jusqu'à  ce  qu'ils 

S*:;  eussent  payé  une  sorte  de  rançon.  Ces  excès  n'étaient  pas 

^'  faits  pour  retenir  les  habitants.  Aussi,  en  1323,   plusieurs 
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roalion  de  rUaiversilé  d^Orléans  à  Tabbé  du  moaastère  de  Saiot-Serge  et  Bâchas,  et 
à  Jeaa  MaDdeville  (d<>  63). 

8°  A.vril  1320.  —  OrdoQuance  de  Philippe  V  sur  la  réformatioD  de  rUoiversité 
d*Ortéaos  (qo  64). 

^'\  90  20  avril  1320.  —  L'évêqae  et  les  persoDoes  ecclésiastiqaes  d^Orléans  témoignent 

^>'.-  -    au  cardinal-légat  Gaucelio  leur  reconnaissance,  du  zèle  avec  lequel  lui  et  ses  pro- 

cureurs, ont  hftté  la  rérormalion  de  TUniversité  (n^  63). 

IQo  22  avril  1320.  —  Le  chapitre  de  Saint-Aignan  remercie  le  Pape  et  le  Roi  de  la 
réformatlon  de  rUaiversilé,  qu'il  témoigne  avoir  consentie  (n^  66). 
110  26  avril  1320.  —  Mêmes  lettres  des  chapitres  de  Sainte-Croix,  de  Saint-Pierre- 
ti\  Empont,  de  Sainl-A.vit,  de  Saint-Pierre-le-Puellier  (n»  68). 

12»  2H  avril  1320.  —  Réformatlon  de  TUoiversilé  d*Orléans,  faite  du  consentement 
des  habitants  (n^  67). 
^j^  130  10  mai  1320.  -^  Le  cardinal-légat  Gaucelin  délègue  ses  pouvoirs  à  Tabbé  de 

Saint-Serge  et  Bachus  et  à  Jean  Mandeville,  pour  toutes  questions  touchant  à  la  réfor- 
jS!;  mation  de  TUniversité  d'Orléans  (n»  69). 

[fX  14<»  7  juin  1320.  —  Lettre  de  Jean  XXII  au  cardinal-légat  Gaucelin,  au  sujet  du 

r^.tablissement  de  TUaiversité  d'Orléans  (n^  70). 

(1)  M.  Pournier,  Les  Statuts.,.,  n«  72. 

(2)  Denifle,  loc.  cit.,  I,  268  :  «  eine  neue  Epoche  braoh  nunfiir  die  Schule  a/n, 
die  glœnzendeste  wmhrend  ihrer  la/igen  Existenz,  » 

(3)  M.  Fournier,  Lis  Statuts...,  I,  n"  74  et  75. 
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écoliers  fureat-ils  tués  par  des  habitants  d'Orléans.  Justice 
fut  faite  cependant  :  le  prévôt  Trouillart  fut  destitué  et 
frappé  d'amende,  son  appel  fut  rejeté;  les  habitants  d'Or- 
léans furent  également  punis  (^).  Néanmoins  les  tracasse- 
ries étaient  permanentes  et  pouvaient  amener  un  nouveau 
conflit  (2). 

L'Université  prospérait  cependant.  Les  29  juin  1321, 28  mai 
1323,  24  août  1324  et  24  nÔT.  1325,  elle  complétait  par  de 
nouveaux  statuts  son  organisation  intérieure(3),  et  deux  lettres 
patentes  du  roi,  le  18  juillet  1326  et  le  20  avril  1327,  confir- 
maient ses  privilèges  W. 

La  fin  du  siècle  senible  avoir  été  une  période  de  calme  re- 
latif dans  l'Université.  La  turbulence  des  étudiants  était 
maintenue  par  les  officiers  royaux.  Peut-être  leurs  préoc- 
cupations, comme  celles  des  bourgeois  d'Orléans,  se  por- 
taient-elles vers  les  événements  contemporains.  La  guerre  de 
Cent  ans  commençait  en  effet.  Si  elle  n'eut  pas  immédiate- 
ment des  conséquences  funestes  pour  le  siudium,  on  en  res- 
sentit néanmoins  les  effets.    L'instabilité  des  maîtres  et  le 


(1}  Voy.  M.  Fournier,  Les  Statuts.,.,  I,  q<»  79,  81,  82,  83. 

(2)  Voy.  le  mandemeot  du  chancelier  de  France  Guy  Baudet,  du  6  octobre  1326,  qui 
•sfligDe  le  bailli  à  comparaître  devant  lui  avec  le  procureur  de  rUoiversité  pour 
répondre  d'uo  nouvel  abus  car  «  ioeluiprevost,  contre  raison,  avoit  espandu,  ou 
fait  espandre,  en  la  vile  d'Orliens,  un  tonnel  de  vin  et  fait  le  fust  d'icelui 
ardoir,  lequel  tonnel  de  vin  estoit  à  un  des  eseoliers..,  »  M.  Fournier,  Les 
Statuts..,,  1,  D»  87. 

(3)  H.  Fournier,  Les  Statitts.,.^  I. 

N«  72.  24  août  1320  :  Statut  d'Etienne  Beaucousin,  recteur  de  rUniversité  d'Or- 
léans, sur  les  lectures. 

N«  78.  29  juin  1321  :  Statut  admettant  les  docteurs  étrangers  à  faire  des  lectures 
à  rUoivenité  d'Orléans. 

N«  80.  28  mai  1323  :  Statut  de  TUniversité  sur  le  port  des  armes. 

N«  84.  24  août  1324  :  Statut  réglant  les  sommes  à  payer  par  quiconque  entrepren- 
dra one  nouvelle  lecture. 

N«  85.  24  novembre  1325  :  Statut  établissant  que  chaque  étudiant  en  droit  civil 
devra  avoir  lu  les  Authentiques  ou  Trois  livres  du  Code ,  avant  de  commencer  la 
lecture  ordinaire. 

(4j  M.  Fournier,  Les  Statuts.,.,  I ,  n»  86  :  Mandement  au  bailli  d'avoir  à  prêter 
serment  d*observer  et  conserver  les  statuts  de  l'Université  ;  n<>  88  :  Lettres  patentes 
de  Philippe  VI,  ordonnant  aux  bailli  et  prévôt  d'Orléans  d*empêcher  que  les  écoliers 
ne  soient  injuriés  et  maltraités. 
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manque  de  sécurité  des  étudiants  sont  nettement  exprimés 
dans  les  statuts  particuliers  des  nations  qui  furent  rédigés 
vers  1380  (*). 

J'ai  dit  que  le  xiv**  siècle  fut  une  période  de  calme.  En 
effet,  rUniversité  s'organise  et  les  statuts  se  multiplient,  la 
^  prépondérance  des  docteurs  sur  le  scolasticus  est  consacrée 

dans  une  transaction  du  10  mai  1336  (^). 

L'Université  d'Orléans  suivait  donc  le  même  développement 
que  les  autres  studia  generalia.  Enfin,  de  1335  à  1368,  qua- 
torze statuts  universitaires,  délibérés  in  congregatione  gène- 
rail,  manifestent  l'activité  du  studium.  Il  est  probable  qu'on 
a  seulement  conservé  les  plus  importants  (3), 

(1)  Voy.  les  statuts  de  la  Dation  allemaDde  que  j'ai  publiés  dans  la  A^  Rev,  hist. 
de  droit,  1888,  p.  395,  406,  415,  416. 

(2)  M.  Fouruier,  Les  Statuts,. .,  I,  n9  109  :  «  idem  vero  electi  consideraDtes,  ut 
dicebant,  quam  deformis  et  damnosa  discordia  seu  conteotio,  ioter  UDiversitatem  et 
scolasticum  predictos  vocaretur,  ac  ioler  ipsos  vigere  uDitatem,  tranquillitatem  et  pacem 
totis  desideriis  affectantes,  pensatis  et  consideratis  que  pensanda  et  consideranda 
fuerunt.in  bac  parte,  ad  perpetuam  rei  memoriam,  unanimiter  et  concorditer  or- 
dinaverunt,  et  Qoaliter  difâoierunt  idem  quatuor  electi  in  modum  qui  sequitur  et  in 
formam,  videlicet  quod,  quando  imminebit  baccalariorum  examioatio  facienda  in 

'y  Uoiversitate  studii  supradicli,  quod  predicli  doctores  pelere  poterunt  aperiri  examen 

qaacumque  parte  anni,  et  quotiens  eis  videbitur  expedire,  dum  tamen  eo  tempore 
quo  examinare  bachalarios  voluerint ,  non  pètent  examen  sibi  aperiri  pro  minori  nu- 
méro bacbalariorum  quam  quatuor  inclusive,  in  modum  et  formam  inferius  ordinatos, 
scilicet  quod  duo  doctores  vel  très  adibunt  scolasticum,  nomine  coUegii ,  et  decenter 
pètent  aperiri  examen,  locumque  pro  examinandis  bachalariis  assignari...  » 

(3)  Je  ne  puis  examiner  ici  en  détail  tous  ces  statuts,  sur  lesquels  je  reviens  plus 
^                    bas ,  mais  je  tiens  à  en  donner  la  liste  pour  qu'on  puisse  se  reporter  aux  textes  : 

lo  14  mai  1335.  —  Statut  sur  les  finances  de  l'Université  (n»  107). 
2°  18  mai  1335.  —  Décret  de  TUniversité  portant  défense  aux  étudiants  de  changer 
d'écoles  (n«  108). 
30  10  mai  1336.  —  Règlement  d'un  différend  entre  l'Université  et  le  maître-école 
c  d'Orléans,  au  sujet  de  l'examen  des  bacheliers  (n»  109). 

■>■  40  11  septembre  1336.  —  Statut  sur  les  rapports  des  professeurs  avec  les  éta- 

^  dianls  et  sur  la  location  des  écoles  (n»  116). 

5<»  15  septembre  1336.  —  Statut  sur  les  écoles,  sur  les  droits  des  bedeaux  et  sur 
la  présence  des  docteurs  à  la  collation  des  grades  (n»  117). 
;*  6^  15  septembre  1336.  —  Statut  de  l'Université  sur  les  docteurs-régents  et  sur  les 

lectures  (n®  118). 
7«  16  septembre  1336.  — Statut  de  l'Université  sur  les  cours  et  les  vacances  (n»  119). 
80  24  mars  1337.  —  Nouveau  statut  sur  le  port  des  armes  et  le  règlement  des 
différends  entre  écoliers  {b9  121). 
9«  10  octobre  1341.  —  Règlement  de  l'Université  sur  les  libraires  (n^  130). 
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Rien  ne  manquait  à  l'Université  pour  prospérer.  Elle  jouis- 
sait de  grandes  libertés,  et  ses  privilèges  furent  maintes  fois 
confirmés  et  augmentés,  soit  parle  roi,  soit  par  la  papauté. 

De  1330  à  1385,  je  ne  compte  pas  moins  de  40  lettres 
royales,  adressées  à  l'Université  ou  la  concernant.  Les  unes 
confirment  d'anciens  privilèges,  d'autres  exemptent  d'impôts 
tous  les  membres  et  suppôts  du  studium,  et  les  exemptent 
même  des  aides  spéciales  levées  pour  faire  la  guerre  aux  An- 
glais, d'autres  enfin  enjoignent  aux  officiers  royaux  de  tenir 
la  main  aux  privilèges  scolaires  et  de  jurer  de  les  res- 
pccler(*). 

Le  pouvoir  ecclésiastique  n'était  pas  moins  généreux.  Ce 

10«  23  septembre  1360.  —  Statut  de  TUniversité  sur  le  temps  d'étude  et  surTob 
ieotJon  des  grades  (qo  154). 

Il»  4  octobre  1361.  —  Statut  de  rUoiversitô  sur  la  lecture  du  Décret  et  sur  Tob- 
tentioQ  des  grades  (n^  155). 

i2«  27  janvier  1363.  —  Statut  de  TUoiversité  sur  le  doctorat  et  sur  les  soleDoités 
et  cadeaux  d*nsage  (o^  161). 

13«  16  septembre  1365.  —  SUtut  de  rUoiversité  sur  les  fêtes  des  nations,  sur  les 
b^anoes  et  le  costume  des  étudiants  (00  167). 

U«  2  mai  1368.  —  SUtut  de  TUnirersité  pour  empêcher  les  vexations  contre  les 
nouveaux  étudiants  (n»  175). 

(1)  Voici  rénumération  de  ces  lettres  avec  indication  de  leur  objet  : 

i«  12  décembre  1330.  -^  Lettres  patentes  de  Philippe  VI,  portant  révocation  d*au- 
très  lettres  par  lesquelles  il  avait  suspendu  le  droit  de  committimus  accordé  aux 
membres  de  lUniversité,  et  de  tout  ce  qui  s*était  passé  en  conséquence  (n®  89). 

2«  12  mars  1333.  —  Lettre  de  Philippe  VI,  enjoignant  au  prévôt  d'Orléans  de  prê- 
ter serment  de  garder  les  privilèges  de  l'Université  (no  93). 

3«  28  mars  1333.  —  Lettres  de  Philippe  VI  sur  même  objet  (n«  94). 

4*  27  mai  1333.  —  Lettres  sur  même  objet  (n»  95). 

5*  29  mai  1333.  —  Lettres  sur  même  objet  (n®  96). 

6«  12  juillet  1333.  —  Lettres  sur  même  objet  (n»  101). 

7*  27  septembre  1333.—  Lettres  qui  cooRrment  les  privilèges  de  l'Université  (n®  102). 

8»  6  novembre  1334.  —  Lettres  de  Philippe  VI,  permettant  aux  écoliers  d'Orléans 
de  poursuivre  en  justice  par  tout  le  royaume,  et  non  plus  comme  auparavant  dans 
le  seul  bailliage  d'Orléans  (no  106). 

9«  12  juillet  1336.  —  Lettres  de  Philippe  VI  aux  justiciers  de  France,  ordonnant 
qae  toutes  sentences  rendues  en  faveur  de  l'Université  par  le  prévôt  d'Orléans  soient 
exécutées  de  piano  et  sine  strepitu  (n»  111). 

10«  12  juillet  1336.  —  Mandement  au  bailli  et  au  maître  du  guet  d'Orléans,  de  prêter 
serment  de  garder  les  privilèges  de  l'Université  (no  112). 

lt«  12  juillet  1336.  —  Lettres  de  jussion  de  Philippe  VI  au  prévôt  d'Orléans 
d'exempter  les  suppôts  de  l'Université  des  tailles  et  gardes  (n«  113). 

12«  7  août  1336.  —  Mandement  de  Philippe  VI  au  prévôt  d'Orléans,  d'avoir  è,  corn- 
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it  plus,  il  est  vrai,  de  longues  réglementations  pour 
iium.  Depuis  le  pontificat  de  Jeao  XXII  et  sa  dernière 

devant  le  ebanceller  de  FrincB,  pour  répondre  d'un  «bas  de  pouvoir  coin- 

lui  contre  l'Université  {a'  lUj. 

I  octobre  1336.  —  Mandement  de  Philippe  VI  ta  prévAt  d'OrUins,  ta  sujet 

>cia  entre  It  ville  et  l'Univerailé,  A  propos  de  tt  veole  ptr  leB  éludisals  de 

DvisioDB  de  boucbe  (n<>  120). 

juin  1337.  —  Ultrci  de  Philippe  VI,  permetltDl  tniétudianbd'Orléuude 

A  leur  déptrt,  ce  qui  leur  reste  de  provisions  de  boDcbe  (n*  1!3). 

1  décembre  1338.  —  Mandement  tu  prâvAl  d'Ortéuit  de  respecter  les  privi- 

■  supp6U  de  rUnivcrsité  (n»  124]. 

I  tout  1339.  —  Lettres  ds  Pbilippe  VI,  caaGnntnt  les  priviligea  de  l'Uni- 

!t  obligetntle  bailli  au  aermeat  (n"  ISS). 
jiDVÎer  13i0.  —  Mindement  au  prévSt  d'eiicntsr  on  arrSt  dn  Parlement 

ir  de  rUaiverailé  [W  126). 
janvier  1341.  —  Mandement  au  tiailli  d'Orléans,  portant  permiiaian  i  l'U- 

i  d'entrer  en  composition  avec  le  prévdt  pour  régler  un  différend  d^à  porté 

imant  (n-  128). 

août  1341.  —  Lettres  de  Pbilippe  VI,  pour  empSeber  tontaa  pertoonei  de 

:s  armes  h  Orléans  (n"  129). 

r  mai  1343.  —  Lettres  de  Philippe  VI,  ordonnant  au  prévût  d'Orléana  de 

lir  do  leurs  privilèges  les  membres  de  l'Uaiiersité  (n°  ISS). 

I  juin  1343.  —  Lettres  de  Pbilippe  VI  au  prév6l,  portant  défease  d'arrêter 

Dleaou  provisions  des  étudinnta  (a°  136). 

ai  13(6.  —  Lettres  de  Pbilippe  VI  au  prévdt,  portant  exemption  du  guet  pour 

bres  de  l'Université  (a"  14t). 

I  mai  1346.  —  Leltres  de  Philippe  VI ,  renouvelant  les  privilèges  de  l'Uni- 

iprèa  la  donsUon  du  duché  d'Orléans  à  son  (ils  Philippe  (n'  U2). 

i  mars  t3S0.  —  Lellres  de  Philippe  VI,  ordonnant  que,  malgré  le  don  qu'il  a 

n  fils  du  duché  d'Orléans,  les  baillis  et  prévûls  continueront  de  prêter  ser- 
garder  les  privilèges  de  l'Universilé  (n°  146). 

i  juin  136S.  —  Leltres  de  Charles  V,  prescrivant  au  bailli  d'Orléans  de  défé- 

icoliers  coupables  A  leurs  juges  ordinaires,  et  lui  défendant  de  les  détenir  en 

a-  166). 

)  mars  1361.  —  Lellres  de  Charles  V  A  l'Université,  lui  promellant  répara- 
injures  faites  par  les  orSciers  du  due  d'Orléans  (n°  170). 

I  mars  1367.  —  Lettres  de  Charles  V  A  l'évéque  d'Orléans,  lui  ordonnant  de 

air  les  habitants  coopables  d'mjurea  envers  l'Université  (o"  171). 

)  msrs  1367.  —  Lettres  de  Cbtrlea  V  au  duc  d'Orléans,  lui  demandant  puni- 
injures  faites  A  l'Université  {o"  172). 

167.  —  Lettres  de  Chsrles  V,  portant  sauvegarde  pour  l'Université  (n*  173). 

mai   1368.  —  Leltres  de  Charles  V,  ordannsnt  que   copia   d'une  enquête, 

lire  les  bourgeois  d'Orléans  a;ant  injurié  rUaiversilé ,  soit  transmise  h  l'of- 

)rléaas  chargé  d'en  faire  justice,  et  au  Parlemeat  de  Paris  (n»  176). 

iuio  1368.  —  Leltres  de  Charles  V  A  l'évéque  d'Orléans  sur  le  même  objet 

mars  1370.  —  Lettres  de  Charles  V,  exemptant  de  toutes  aides  l'Université 
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bulle  du  18  mars  1332  sur  rorgaDisation  du  studium,  la 
papauté  n* exerce  plus  la  même  influence  sur  la  direction 
de  l'Université  W.  C'est  la  royauté  qui  Ta  remplacée,  quand 
il  s'agit  d'affaires  qu'une  décision  universitaire  ne  peut 
trancher.  Cependant,  la  papauté  intervient  dans  un  autre 
sens  :  elle  nomme  des  conservateurs  des  privilèges  apos- 
toliques et  leur  confie  la  mission  de  les  faire  respecter  (^). 
Elle  accorde  des  dispenses  de  résidence  dans  les  bénéfices, 
pour  les  titulaires  qui  suivent  les  cours  de  l'Université 
d'Orléans  (3).  Elle  concède  ou  non  les  bénéfices  eux-mêmes 
aux  gradués,  dont  la  liste  était  présentée  au  pape  dans 
ces  rotuli  si  intéressants,  que  l'Université  dressait  tous  les 

33*  23  avril  4372.  —  Lettres  de  Charles  V,  coaflrmaDt  les  privilèges  qu*ont  tous 
les  membres  de  TUniversité  de  ne  payer  dî  aides  ni  fouages'(QO  182). 

34*  26  mars  1375.  —  Lettres  de  Charles  V,  portaDt  que  le  bailli  et  le  prévôt  d'Or- 
léans seront  conservateurs  et  juges,  tant  des  écoliers  que  des  officiers  derUoiversité, 
et  qu'ils  connaîtront  des  procès  dont  les  conclusions  seront  personnelles,  quoique 
les  moyens  soient  réels  (n®  184). 

35»  15  juin  1375.  —  Mandement  de  Charles  V  au  prévôt  d'Orléans,  lui  enjoignant 
Aà  vetUer  à  ce  que  les  étudiants  puissent  louer  des  logements  sans  fournir  de  gages 
(n«  185). 

36<»  5  décembre  1376.  —  Mandement  de  Charles  V,  accordant  à  un  de  ses  sergents 
d'armes  et  maçon  la  somme  de  200  livres,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  son  fils, 
étudiant  &  Orléans  (n»  186). 

37011  janvier  1382.  ^Mandement  de  Charles  VI,  confirmant  l'exemption  des 
aides  aux  membres  de  l'Université  (n»  190). 

38*  1383.  —  Lettres  de  Charles  VI,  confirmant  les  privilèges  de  l'Université,  à 
propos  de  la  perception  d'une  somme  de  30,000  francs  (n»  195). 

390  25  mai  1383.  —  Lettres  de  Charles  VI ,  confirmant  les  privilèges  de  l'Univer- 
sité (n«  196). 

40«  22  janvier  1384.  —  Lettres  de  Charies  VI  sur  le  même  objet  (no  199). 

(1)  Cette  bulle  décidait  que  les  décisions  de  l'Université  seraient  prises  à  la  majo- 
rité des  voix,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  contestation.  Voy.  M.  Fournier,  Les  Sta- 
Cute...,  I,  n»  91.  Depuis  1332,  je  ne  connais  qu'une  bulle  d'Urbain  V,  de  1364,  qui 
vise  l'organisation  du  studium.  Ibidem,  I,  n^  163  :  Bulle  d'Urbain  V,  prescrivant 
à  toat  nouveau  licencié  de  venir  prêter  le  serment  d'usage  entre  les  mains  du  maître- 
école. 

(2)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,.  I,  n»  55. 

(3)  J'ai  trouvé  onze  bulles  de  cette  nature  :  de  Jean  XXII,  du  7mai  1334;  de  Clé- 
ment VI,  du  12  novembre  1348,  du  13  août  1350;  d'Innocent  VI,  du  21  novembre 
1351,  du  27  janvier  1357,  du  12  mai  1362;  d'Urbain  V,  du  24  novembre  1362,  du  4 
mars  1367,  du  24  mai  1369;  de  Grégoire  XI,  du  28  janvier  1371,  du  23  janvier 
1376.  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n<»  105,  144, 147,  152,  153, 157, 158, 169,178, 
180,  187. 
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ans  W,  et  qui  sont  comme  une  sorte  de  rapport  annuel  sur 
le  personnel  du  studium.  Enfin  elle  accorde  des  privilèges 
particuliers  à  certaines  personnes  (^). 

L'Université  d'Orléans  fut  même  protégée  par  le  roi  d'An- 
gleterre, qui  lui  envoya  des  lettres  de  sauvegarde,  le  21  avril 
1362  (3). 

Tant  de  sollicitude  devait  produire  quelque  résultat.  Il 
semble  en  effet,  qu'on  ait  réellement  travaillé  pendant  le  xrv* 
siècle  à  l'Université  d'Orléans.  Des  ouvrages  inédits,  compi- 
lations, repeiitiones  et  lecture,  attestent  que  les  exercices  uni- 
versitaires se  faisaient  régulièrement,  et  qu'une  réelle  activité 
animait  le  studium  et  l'esprit  des  professeurs  W. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  troubles  aient  été  écartés. 
L'Université  était  constamment  en  guerre  avec  les  officiers 
royaux,  et  surtout  avec  le  prévôt  royal,  qui  était  peu  disposé  à 
prêter  serment  de  respecter  les  privilèges  du  studium.  La 
théorie  des  officiers  royaux  à  l'égard  des  étudiants  avait  été 
exposée  par  ce  prévôt  Trouillart,  dont  j'ai  parlé.  Ils  se  consi- 
déraient comme  ayant  le  pouvoir  de  mettre  la  main  sur  les 

(1)  Le  P.  Denifle  indique  16  de  ces  suppliques  ou  rotuli  pendant  cette  période, 
en  1342,  1343,  1345,  1346,  1347,  1350,  1362,  1364,  1365,  1378,  1391,  1394;  BU 
Universitxten,  I,  269.  Voy.  M.  Fournier,  Les  Statuts..,,  I,  n<»  131,  132, 133,  134, 
138,  139,  140, 143,  148,  159,  160,  164,  165,  188,  230,  233. 

(2)  M.  Fournier,  Les  Statitts..,,  I  : 

No  77  :  8  février  1321.  —  Collation  de  Fofflce  de  mattre-école  de  Téglise  d'Or- 
léans, en  faveur  de  Pierre  Grosparmi. 

No  90  :  1332.  —  Sur  recommandation  royale,  Jean  XXII  permet  à  Regnaud  Chau- 
ve], chantre  de  l'église  de  Saint-Pierre-Empont,  de  continuer  ses  études  pendant  trois 
ans. 

No  92  :  3  octobre  1332.  —  Jean  XXII  remet  &  un  licencié  és-lois  le  serment  qn*U 
avait  fait  à  l'Université  de  ne  pas  lire  ailleurs. 

No  162  :  24  novembre  1363.  —  Bulle  de  provision  de  Tévôché  d'Orléans  en  faveur 
d'Hugues,  doyen  de  l'église  d'Orléans,  professeur  en  droit  civil  et  canon. 

No  194  :  21  février  1383.  —  Bulle  de  Clément  VII,  accordant  à  Bertrand  Chevreau, 
maître-école  de  l'égliee  d'Orléans,  la  permission  de  lire,  régenter,  et  recevoir  les  col- 
lectes sa  vie  durant,  nonobstant  les  usages  de  l'Université. 

No  198  :  2  janvier  1384.  —  Bref  de  Clément  VII,  accordant  permission  à  un  licen- 
cié en  lois  de  recevoir  le  grade  de  docteur  &  Orléans,  sans  en  payer  les  frais. 

(3)  Ibidem,  no  156. 

(4)  Je  fais  allusion  aux  œuvres  qui  ont  été  conservées  dans  les  manuscrits  de  Tours 
no  663  et  de  Beaune  no«  7  et  40,  dont  je  parlerai  plus  loin. 
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éladiants  dès  le  moindre  trouble(0.  En  cela,  ils  étaient  d'accord 
avec  la  ville.  Le  roi  fut  donc  obligé  de  revenir  nnaintes  fois  sur 
ce  point  délicat,  et  les  lettres  sont  nombreuses,  qui  enjoignent 
aax  prévôts  d'Orléans  de  prêter  le  serment  d'usage  (3). 

Malgré  ces  difficultés  et  d'autres  encore,  le  studium  fut  cer- 
tainement prospère.  Cela  est  attesté  par  des  documents  irrécu- 
sables :  ces  rotuli  adressés  au  pape,  et  qui  permettent  de  cons- 
tater l'état  exact  de  l'Université.  En  effet,  voici  quelle  était,  à 
la  fin  du  siècle,  en  1394,  la  composition  du  studium,  d'après  un 
rotuius  envoyé  à  Benoît  XIII  :  il  y  avait  4  iegum  professores  et 
3  decretorum  doctores;  220  licentiati,  dont  {2^  absentes  ;  2"^^ 
baccalaurei,  dont  145  in  legibus,  38  in  decreiis  et  73  absentes; 
enfin  il  y  avait  368  simples  scolares.  En  somme  l'Université 
d'Orléans  comprenait  844  étudiants  :  ce  qui  constituait  un  en- 
semble très  supérieur  en  nombre  à  nos  Facultés  actuelles  (3). 

IV.  Histoire  de  l'Université  d'Orléans  de  1389 

jusqu'au  xvi^  siècle. 

La  fin  du  xiv*  siècle  fut  pour  l'Université  une  époque  d'a- 
gitation,  de  réforme  et  de  réorganisation.  D'après  les  cartu- 
laires  et  les  statuts  des  nations,  on  voit  que  presque  toutes  ces 
corporations  rédigèrent  et  modifièrent  leurs  statuts  à  ce  mo- 
ment. La  nation  d'Allemagne  publia  ses  statuts  en  4378  et 
1382;  la  nation  de  Touraine,  en  1386;  les  nations  de  France, 
d*Ecosse  et  de  Champagne,  vers  la  même  époque  W.  Enfin, 
il  est  probable  que  la  nation  de  Lorraine  s'organisa  aussi  vers 
1372W. 


(1)  M.  Foaroier,  Les  Statuts..,,  no  79. 

(2)  Voy.  plas  haut,  p.  37,  note  1. 

(3)  Rotutus  cité  par  Deoifle,  loo.  cit.,  I,  269.  Voy.  M.  Fournier,  Les  StattUs..., 
s*  233. 

(4)  M.  Foaroier,  Les  Statuts...,  I,  dm  189,  191, 192,  193,  204,  205,  206,  207. 

(5)  Cela  résulte  d*uoe  décisioa  de  TUaiversité,  de  1372,  qui  tranche  une  difficulté 
entre  les  Dations  de  Lorraine  et  de  Bourgogne  et  flxe  les  limites  de  ces  deux  nations. 
M.  Fcamier,  Les  Statuts,..,  I,no  183.  24  décembre  1372  :  Sentence  du  recteur  et 
da  collège  de  TUniversité ,  réglant  un  difTérend  eutre  les  nations  de  Bourgogne  et 
de  Lorraine  aa  sujet  d*an  écolier  du  diocèse  de  Toul. 
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Des  troubles  plusieurs  fois  répétés  yinrent  arrêter  ces  essais 
d'organisation  et  conduisirent  à  une  réforme  générale.  Déjà, 
en  1367,  des  difficultés  sérieuses  s'étaient  produites  entre 
le  studium,  d'un  côté,  et  la  ville,  l'évêque,  les  officiers  du 
duc  d'Orléans  de  l'autre.  Des  étudiants  avaient  été  violentés 
et  leurs  privilèges  violés,  sans  que  le  prévôt  voulût  rendre 
justice.  Cette  négligence  était  fréquente  de  la  part  des 
officiers  royaux.  L'Université  s'adressa  directement  au  roi  et 
suspendit  ses  leçons  pour  quelques  semaines  (^).  Charles  V 
écrivit  à  ce  propos  à  l'Université,  à  l'évêque  et  à  son  oncle,  le 
duc  d'Orléans.  Il  exigea  de  ce  dernier  le  renvoi  de  certains 
de  ses  officiers  et  octroya  au  studium  de  nouvelles  lettres  de 
sauvegarde  (2). 

Ces  difficultés  se  renouvelaient  à  chaque  instant.  Le  nom- 
bre des  procès  pendants  au  Parlement  entre  l'Université  et 
des  tiers  était  considérable,  quand  de  nouvelles  affaires  ame- 
nèrent la  réforme. 

D'abord  ce  furent,  en  1368,  entre  les  bourgeois  et  l'Univer- 
sité, de  nouveaux  troubles,  qui  nécessitèrent  une  enquête 
ordonnée  par  Charles  Y  et  recommandée  spécialement  à 
l'évêque  d'Orléans  par  des  lettres  du  9  juin  1368(3).  Puis  ce 
fut  un  débat  entre  l'évêque  et  le  studium,  qui  aboutit  à  la 
citation  de  l'évêque  devant  un  commissaire  spécial,  en  1387  (*). 
Enfin,  une  affaire  plus  grave  se  produisit  entre  la  ville  et  l'U- 
niversité. Un  artisan  d'Orléans  laissa  pour  mort,  aux  environs 


(1)  Voici  la  mentioQ  qu'on  trouve  sur  cette  affaire  dans  les  carlulaires  des  nations  : 
«  Notaodum  est  quod  anno  Domini  MCCCo  LXVII»...  die  dominica  XIII  mensis  Fe- 
bruarii,  de  bora  vesperorum  ejusdem  diei  usque  ad  noclis  tenebras  inclusive,  fuit  Uni- 
versitas  in  pluribus  ejus  âliis,  et  suppositis  qui  nicbil  demerueraot  nec  forefecerant, 
per  plures  malefactores  subditos  et  justiciales  domini  nostri  domini  ducis  Aurélia- 
nensis, injuriata  graviter alque  lésa,  et  muiti  dictorum  flliorum  vuioerati  et  etiam  ver- 
berati  fuerunt  sine  rationabili  causa,  et  propler  defectum  justitie  cessatum  fait  per 
très  septimanas  de  legeodo,  et  multi  boni  studentes  propter  hoc  recesserunt,  et  tan> 
dem  Universitas  ad  dominum  nostrum  regem  certos  ouncios  destina  vit...  et  misit  do- 
minus  rez  unum  servientem  armorum  Aureliaois  suis  propriis  ezpensis.  »  Bibl.  nat., 
mss.  Lat.  4223  A,  f»  65  ;  435 i  D,  fo  50  v».  M.  Fournier,  Les  Statuts,..,  n»  170. 

(2)  Voy.  ces  lettres  dans  M.  Fournier,  Les  Statuts...  I,  n»»  171,  172,  173. 

(3)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  no»  176,  177. 

(4)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  p.  208,  209,  210. 


UNIVERSITÉ   d'oRLÉANS.  43 

d'Orléans,  un  certain  Guillaume  Entrant,  bachelières  lois, 
qui  avait,  paraît-il,  des  relations  avec  sa  femme.  Le  procès, 
porté  en  Parlement,  se  termina  en  1387  par  la  condamnation 
de  lartisan  Jean  Riou  à  faire  amende  honorable,  etc.  (0.  Les 
habitants  d'Orléans  furent  très  agités  par  cet  arrêt,  qui  pou- 
vait sembler  injuste.  Cette  condamnation  contre  un  bourgeois 
était  à  peine  prononcée,  qu'un  autre  arrêt  vint  aussi  frapper 
d'amende  d'autres  habitants,  qui  avaient  pris  part  à  une  autre 
émeute  des  bourgeois  contre  les  écoliers,  en  1382,  et  dans  la- 
quelle Jean  de  Mâcon  avait  failli  être  massacré  (^). 
Excités  par  ces  condamnations  et  par  la  crainte  des  nou- 

({)  M.  Fournier,  Le»  Statuts...,  I,  n«  211. 

(2)  Ibidem...,  \,  n^SlS.  L*arrèl  D*est  que  da  27  fé?ner  1389.  L*ezposé  des  faite 
est  an  peu  loDg,  mais  il  montre  trop  bien  la  haine  des  habitants  et  la  conduite  sin- 
golière  des  officiers  royaux  pour  que  je  ne  le  cite  pas  en  partie  :  «...  circa  mediam 
Doctem,  tanta  fuerat  commotio  popularis  in  villa  Aureliaoeusi...  et  contra  scolares 
dicte  U.  indistincte  ad  pulsationem  caropanarum  et  tubarum,  seu  tromparum  sonitum, 
qood  dieU  scolares  fuerant  in  magno  periculo  mortis,  quia  aliqui  predicli  (il  s'agit 
d*habitaDU  d^Orléans  accusés  et  d*officiers  comme  Jean  Barreau ,  mililem ,  ouper 
Aareliaoensis  bailUvie  gubernatorem  et  Laurent  Gastellier,  magistrum  gueti  seu  ez- 
cabtanim  Tille  Aureliauensis)  plories  alla  voce  clamaverant  :  a  moriantur  scolares  et  in- 
terficiantarl  »  Alii  percutientes  et  fraugentes  portam  Sancte  Crucis,  altavoce  cla- 
mabanl  :  «  0  vos,  ribaldi  scolares  et  fllii  merelricum,  foras  ezeatis?  »  Alii  frangebant 
portam  domint  Johannis  de  Matiscone ,  legum  doctoris ,  et  Pétri  de  Savoysiaco , 
iosimol  oommorantium,  qui  cum  eorum  sociis,  audita  fractione  porte  domus  eorum  et 
tamaltom,  villatenus,  nudis  pedibus,  eorum  hoppellaodis  taotummodo  vestiti  et  eorum 
capitagia  habentes,  veneruntde  eorum  leclis  ad  feaestras,  et  ne  ioterûcienlur,  juoctis 
maoibus,  veniam  petebant  a  predictis.  Fregeruotque  domum  domini  Guillelmi  de  Tur- 
ri...  in  qna  inceperunt...  scolares  inhermes ,  quos  vilissime  in  mortis  periculo ,  in 
carceres  dicte  ville  dazeruot.  Alii  circumstabant  totum  clauslrum ,  ut  nulli  scolares 
eraderent  manus  suas...  dicentes,  quod  illa  nocte  omnes  scolares  morientur...  Prop- 
ter  qaos  terrores,  minas,  injurias,  major  pars  scolarium...  recesseruot  de  villa,  quo- 
rum aliqui  fugieroot  Andegavis...  ceteri  in  suburbiis  se  absconderuot  metu  mortis.  De 
qaibus  dictus  Barreau  débite  inFormatus,  nuUam  fecerat  punilionem;  sed  in  dicto 
crastino  commotionis  predicte,  se  armaverat  de  nocte  et,  cum  magna  multitudine 
armatorum...  ambulavit  cum  torcbiiset  ivil  cum  dicta  ejus  societate,  in  suburbiis  dicte 
ville,  Dt  scolares  dicte  U.  magis  aftligeret.  Quorum  aliqui  de  dicta  societate  clamave- 
mnl  alta  voce  :  moriantur  scolares  I...  Quodque  ipsi  armati,  seu  aliqui  ipsorum 
farati  fueraot  et  secum  portaverant  unam  bursam  sericeam,  ad  unum  dictorum  sco- 
larium spectantem,  in  qua  erant...  De  quoquidem  furto  sic  facto,  prefatus  scolaris 
eidem  Borreau,  cum  ejus  societate...  ezeuntem  cooquestus  fuerat.  Quiquidem  Burreau 
sibi  derisorie  dizerat,  quod  in  craslinum  veniret  ad  ipsum  et  sibi  faceret  restituere 
dietam  barsam.  Multa  alia,  in  dicto  arreslo  contenta,  loogum,  ymo  longissimum, 
propler  eoormitatem  facti,  essetenarrare...  » 


44  CHAPITRE  PREMIER. 

velles  qui  pouvaient  subvenir,  les  habitants  tentèrent   une 
émeute  générale  contre  l'Université.  Je  laisse  parler  Ten- 
quête  qui  suivit  :  «  Depuis  ce  que  Jehan  RioUy  qui  y  pour  ce 
que  en  ladicte  Université  y  avoit  mutilé  un  escolier,  et  esté 
condempné  par  arrest  de  nostre  Parlement  en  certaine  amende 
honorable,  ont  fait  et  procuré  plusieurs  grans  et  énormes  in- 
jures à  F  encontre  de  nostre  dicte  fille,  en  disant  te  les  paroles 
en  substance  :  «  Malgré  Dieu  quand  nous  bâtons  aucuns  éco- 
liers, il  le  nous  convient  amender  en  chemise!  par  le  sanc- 
Dieu!  il  nous  convient  Jouer  au  désespéré.  Par  le  sanc-Dieu, 
nous  serons  maistres  ou  les  escoliers  le  seront!  Et  pourquoy 
ne  faisons-nous  pis  que  devant.  »  Et  en  outre,  alèrent  sur  le 
pont,  a  heure  de  soleil  couchant ,  et  trouvèrent  deux  escolliers 
de  notre  dicte  fille,  auxquels  ils  dirent  ces  paroles,  ou  sem- 
blables en  effet  :  «  Ribaus  escoliers,  vous  êtes  armez!  »  Les- 
quelz  dirent  que  non.  Et  lors  ilceux  malfaicteurs,  en  tenant 
leurs  dagues  en  leurs  mains,  leur  levèrent  leur  manteaulx  et 
houpelendes,  pour  veoir  se  Hz  avoyent  aucunes  armes.  Et 
quand  Hz  aperceurent  que  les  diz  escoliers  n' avoyent  aucunes 
armes,  leur  dirent  :  «  Gommant  estes-vous  si  hardiz  de  venir 
ça,  quand  vous  savez  que  nous  avons  guerre  contre  vous?  » 
Lesquelx  escoliers  leur  respondirent ,  qu'ilz  ne  pensoyent  avoir 
guerre  a  aucun  homme.  Lesquelx  malfaiteurs  dirent  :  «  Par 
le  sanc-Dieu?  si  vous  avez!  nous  avons  guerre  contre  les  escol- 
liers et  nous  ne  savons  qu'ilz  sont.  Mais  nous  nous  en. pren- 
drons à  tous  ceulx  que  nous  trouverons.  Toutesvoyes,  nous  le 
vous  pardonnons  ceste  foiz.  Allez  vous  en  et  ne  retournez  plus 
icy,  car  se  vous  y  retournez  plus,  vous  serez  si  bienpaiez,  que 
vous  demourrez  sur  les  quarreaux  ou  nous  y  demourrons.  Et 
vous  en  tenèspour  tous  salvez.  »  Et  que  pis  est,  en  procédant 
de  mal  en  pis,  ont  battu  et  mutilé  ung  des  escoliers  de  ladicte 
Université,  tèlement  que  on  y  espère  plus  la  mort  que  la  vie. 
Et  avec  ce  ont  ilceux  habitans,  ou  aulcuns  d'eulx,  commis  et 
perpétré  à  Fencontre  desditz  escoliers  plusieurs  autres  choses 
mauvaises,  détestables  et  de  très  mauvais  exemple;  lesquèles, 
lesdiz  escoliers  entendent  à  déclair er  en  temps  et  en  lieu...  Et 
combien  que  nostre  dicte  fille  se  soit  complaincte  et  dolue  à  toi. 
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lieutetKmt  dessus  dict,  et  au  prevot  de  la  dicte  ville  d'Orléans, 
conservateurs  des  privilèges  par  nous  et  noz  prédécesseurs 
octroyez  à  nostre  dicte  fille;  toutesfoiz  autre  chose  si  en  a  esté 
faicte.  Mais  qui  pis  est,  mayne  le  maistre  du  guet  avec  luy 
gens  haineux  de  nostre  dicte  fille  ou  d'aucuns  de  ses  sup- 
pôts (*)...  >) 

Voilà  quel  était  l'état  du  studium,  troublé  par  des  que- 
relles incessantes  et  de  nombreux  procès.  En  1389,  il  y 
aTait  plus  de  20  procès  au  Parlement  (^)  pour  TUniversité, 
sans  parler  des  autres  juridictions.  Généralement  tous  les 
documents  que  j'ai  recueillis  sont  favorables  au  s/i/(/2t<m^  car 
ce  sont  des  enquêtes  faites  sur  les  plaintes  de  TUniversité, 
ou  des  arrêts  après  enquête.  Néanmoins,  il  est  facile  de  dé- 
gager de  ces  textes  les  torts  des  docteurs  et  écoliers,  qui  for- 
maient un  personnel  turbulent,  et  sans  doute  aussi  léger 
qu'orgueilleux  et  difficile  à  manier.  Il  résulte  d'un  document 
de  1389,  qu'aucun  procureur  d'Orléans  n'osait  inslrumenjer 
pour  les  adversaires  des  étudiants  (3),  ils  avaient  peur  d'être 
roués  de  coups.  Ces  détails  jettent  un  jour  singulier  sur  la 
vie  scolaire  et  semblent  justifier  les  émeutes  des  bourgeois 
d'Orléans. 

A  la  suite  des  dernières  affaires  le  roi  envoya  à  Orléans 
deux  commissaires  spéciaux,  Pierre  Boschet,  président  au 
Parlement,  et  Etienne  de  Guiry,  conseiller,  pour  pacifier  le 
studium,  régler  les  affaires  entre  l'Université  et  la  ville  et 
modifier  les  statuts,  s'il  y  avait  lieu.  Les  commissaires  firent 
leur  besogne.  On  convoqua  les  habitants  d'Orléans,  qui  con- 

(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,,^  I,  n»  212. 

(2)  Voy.  Ibidem,  tfi  221  une  éoumératioû  JntéressaDte  de  certains  de  ces  procès 
sur  lesquels  on  iraosige. 

(3)  StaloU  complém.  da  5  juillet  1389,  §  34.  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n»  216  : 
«  Item,  quum  scolares  nonouUos,  quos  sibi  dicunt  obooxios  tam  coram  judicibu»  pri- 
TÎlegiorum  dicte  Uni?.,  quam  coram  preposito  Aurelianensi,  faciant  evocare,  et  con- 
tiogat  aliqootiens  taies  sic  vocalos  injuriari  verbo  vel  facto,  nec  possuot  reperire 
procoraiores  vel  advocatos  ad  defeusionem  causarum  suaram  propter  metum  scola- 
ram,  ordioatum  est,  qood  omnes  qui  vocati  fueriot  et  procuratores  et  advocati  quos 
pro  se  CTocare  volueriot,  siot  ipso  jure  in  salvo  conductu  régis,  et  quod  quicumque 
seo  dtalos  procuratores,  nanties  et  advocatos  injuriari  presumpserit  quovis  modo, 
eadefli  pana  sicat  de  saUa  gardia  régis  infracta  puniatur.  » 
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mtà  une  paix  générale  (*).  Les  commissaires  réunirent 
es  membres  du  studium  in  eongregatione  gênerait,  et  on 
da  de  faire  une  paix  générale  avec  les  habitants  et  de 
;er  sur  toutes  les  difficultés  pendantes  daos  l'Univer- 

deux  parties,  étant  décidées  à  s'accorder,  donnèrent 
Livoirs  nécessaires  à  des  mandataires,  par  procurations 
les  (3). 

'S  les  mandataires,  en  présence  des  commissaires  dti 
lu  Parlement,  dressèrent  l'acte  général  d'accord  et  un 
irticulier  sur  un  procès  spécial  (*'. 
te  général  d'accord  n'a  d'autre  intérêt  que  de  constater 
1  générale  et  d'énumérer  les  nombreux  procès  sur 
Is  on  transige:  il  suffit  donc  de  se  reporter  au  texte. 
1  on  ne  se  borna  pas  à  signer  cet  accord.  Les  commis- 
royaux  avaient  une  double  mission  :  pacifier  le  studium 
Elle,  et  modifier  les  statuts  de  l'Université, 
'édigèrent  donc  ces  statuts,  qui  constituent  un  monu- 
mportant  pour  l'histoire  de  l'organisation  du  studium. 
onstate  l'intervention  définitive  de  la  royauté  dans  les 

Pooroier,  La  Statuts...,  I,  a"  !IS  el  5SS. 

Foiiroier,  Les  Statuts...,  I,  d°  317  :a ...  jo  quft  coogregtiione  inlereruil...  de 

e  polerant  ene  causa  dlBBipitionifl  ejusdem  depuUti,  par  domïDum  reclorem 
quibasdiia  arLiculis  super  et  pro  quïbui  dicta  eongregitio  facta  fuerat,  et 
lOB  siagularum  uaLioDum  prncurltores,  coDsuUia  luis  nalioDibus  et  eorum 
onibus  ab  ipai»  proc u rata rl bus  relatis,  ibidem...  rector,  in  presentia  et  pre- 
lominis  docloribus,  procuratonbus,  uobllibus,  liceatiatis  el  scol&ribus  per 
Direrti  illico  ut  premictilur  congref;atis  al  noa  contradicealibus,  pacem  et 
m  ssBB  iQter  U.  et  dominos  doctnrea  predietos,  ac  etiam  inler  singulft  diets 
ilta,  tam  in  unirersia  quam  in  particulari,  super  et  de  omaibui  querellis,  cod- 
,  muleSciis,  iujunis,  raocoribus,  lurbationibut,  moJeslalioaibus  et  sliis  omoi- 
,  tclis,  geslii  et  habilis  inter  ipsoa,  d«  et  pro  tal«  lempore  prelerito  et  usqu« 
iem,  coaelusit,  ad  quod  ei  luoc  dicti  doclores  procuriloree  et  aoiversi  nullo 


dus  domiouB  reclor  cODclusit  pacem,  ialer  diclam  Uairersitalem  et  hsbiu- 

Tillaleoentes  AureliaoBUBes,  ac  inter  ipsam  U.  et  singulares  bsbitulores  «l 

uU  dicte  U.  «upposilB  el  singulos  villaleoeutes  seu  habilatores  predicls  ville 

nsis,  per  prefalot  domiDOs  cammissarîos,  rocatis  secum  altquibus  Ucealia- 

MintractaDdam.  n 

iem,  n"  218,  219, 22S. 

Iem.  D"  £20,  231,  222. 
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affaires  de  rUoiversité.  Ce  sont  désormais  des  commissaires 
du  roi  ou  du  Parlement,  et  non  plus  des  commissaires  ponti- 
6caux,  qui  provoquent  les  réformes  générales  et  les  font  exé- 
cuter (<).  Quant  aux  changements  réalisés,  ils  ne  sont  pas  très 
frappants.  Ce  sont  plutôt  des  tendances  nouvelles  qui  s'accu- 
sent, et  que  plus  tard  la  royauté  fera  prédominer.  Ainsi^  à 
plusieurs  reprises,  l'accord  porte  qu'on  n*a  voulu  rien  innover 
des  dispositions  prises  jadis  par  Clément  Y  (2).  Cependant,  les 
commissaires  ont  soin  de  mettre  un  frein  à  la  turbulence  des 
nations  (3).  Les  conçregationes  générales  sont  également  res- 


(f }  M.  Foaroier,  Les  Statuts.,.,  I,  n»  216.  La  procédure  suivie  par  les  commis- 
Mires  mérite  d*étre  signalée ,  car  c'est  la  première  fois  qu'elle  fut  suivie  :  a  L*aD  de 
grâce...  noos...  receasmes  certaines  lettres  royaux...  par  vertu  desquelles  nous  nous 
triDsportasmes  es  ville  et  cité  d'Orléans  et  feismes  assembler  en  assemblée  général 
tous  les  docteurs,  nobles,  licenciés,  bacheliers  et  autres  escoliers  estudians  audit  lieu, 
auxquels  nous  feismes  lire  et  publier  lesdictes  lettres;  et  ycelles  leues,  leur  déclaras- 
œt...  la  teneur  d' jcelles ,  en  disant  oultre  que  nous  voulions  procéder  à  la  réforma- 
cioD  de  ladicte  U.  et  estude,  es  cas  ou  il  estoit  besoingde  réformation...  et  que,  se  ilz 
avoient  aucuns  articles  touchans  ladite  réformacion  oultre  les  choses  contenues  en 
icelles  lettres,  ilz  les  nous  baillassent,  tant  de  la  partie  des  diz  docteurs  corne  des 
antres  estudians ,  et  avec  ce  les  orryons  en  tout  ce  qu'ils  nous  vouldroyent  dire  de 
boQche.  Desquels  docteurs  et  estudians  nous  respondirent  qu'ils  nous  diroient  de 
bouche  et  bailleroient  par  escript  plusieurs  autres  choses,  désirans  bonne  réformacion 
taol  sur  le  faict  des  diz  docteurs  comme  des  autres  diz  estudians,  et  ainsi  l'ont  fait. 
A  quoy  Doas  avons  entendu  par  plusieurs  journées ,  et  après  ce  que  nous  avons  oy 
tiot  les  diz  docteurs  comme  les  autres  estudians,  nous  avons  pris  le  livre  des  privi- 
lèges et  statoz  de  ladicte  U.,  et  avons  fait  assembler  plusieurs  anciens  licenciez  d'icelle 
U.,  c'est  assavoir  M*  O.  Furet,  licencie  en  droiz  canon  et  civil  et  chanoine  de  l'église 
d'Orléans  ;  M*  J.  du  Buisson ,  licencié  en  droit  canon  et  civil  ;  M*  Noël  Davoise ,  licencié 
eo  lois,  prévost  et  chanoine  de  l'église  Saint-Aignen  d'Orléans;  M*  Pierre  Jehan, 
ii'ceoeié  en  lois  et  chanoine  d'Orléans;  M^  J.  Briault,  licencié  en  lois  et  prévost  d*In- 
gré  en  réalise  de  Chartres;  M«  Aymar  Morant,  licencié  en  lois  et  chanoine  d'Or- 
léaos;  M*  G.  Gibet,  licencié  en  lois,  et  M*  G.  Gombert,  tabellion  de  l'U...,  lesquels 
ooos  feismes  jurer  de  bien  et  loyamment  conseiller  et  aviser  à  leur  pouvoir  le  fait  de 
la  réformacion  dont  es  dictes  leltres  est  faicte  mention.  Après  lequel  serement,  nous 
proeedasmes  et  avisasmes  plusieurs  choses,  veuz  les  diz  privilèges  et  staluz,  néces- 
saires ou  proufi tables  au  gouvernement  et  réformacion  de  ladicte  U.  sur  la  forme  et 
manière  qui  s'ensuit...  » 

(2)  M.  Fournier,  Les  Statuts,,,,  I,  n»  216,  §§  1  et  17. 

(3)  Ibidem,.,,  §  16  :  «  Item,  ne  nationes  in  suis  congregationibus  pro  opinionibus 
sois  dicentes  per  diocèses  dividantur,  sed,junclis  simul  dictis  diocesibus,  sua  delibe- 
rtnda  dicant  et  ezponant...,  »  §  18  :  «  Item,  quod  de  cetero  eligantur  et  flant  procu- 
ralores  nationum  de  antiquioribus  licenliatis  et  bachalariis ,  vel ,  in  defeclum  eorum , 
de  aotiquioribas  scolaribus  prudeotioribus  et  magis  paciRcis...  » 
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treintes  et  rendues  plus  difficiles  W  ;  le  port  des  armes  est 
sévèrement  prohibé  (2).  On  sent  déjà  que  Tautorité  royale 
veut  discipliner  ces  corporations,  restreindre  leurs  libertés, 
et  faire  régner  partout  une  bonne  police  intérieure.  Les  rela- 
tions entre  la  ville  et  les  membres  du  studium  étaient  visées 
dans  cet  accord;  on  cherchait  à  rendre  les  causes  de  trouble 
aussi  peu  fréquentes  que  possible. 

L'acte  d^accord  particulier  dont  j'ai  parlé  fut  signé  entre 
les  représentants  de  la  ville  et  un  étudiant,  qui  se  prétendait 
exempt  de  toutes  tailles  ou  autres  impôts  au  nom  des  privi- 
lèges  universitaires.  La  ville  voulait  au  contraire  le  soumettre 
à  la  taille.  On  transigea  en  ces  termes,  que  l'étudiant  acquit- 
terait les  droits  déjà  échus,  mais  serait  à  l'avenir  exempt  de 
tous  les  droits  (3). 

Ces  décisions,  et  principalement  la  transaction  générale, 
furent  homologuées  par  le  Parlement  de  Paris,  à  la  suite  d'un 
rapport  fait  par  les  commissaires  le  18  août  et  le  4  septembre 
1389  v4).  Enfin,  le  29  août  1389,  eut  lieu  la  publication  solen- 
nelle à  Orléans  de  cet  accord  général  :  «  In  ecclesia  Aure- 
lianensi,  ex  ordinatione  dictorum  dominorum  commissariorum, 
congregatis  dominis  redore  et  collegio  doctorum  et  procurato- 
rum  cum  miiltis  nobilibus,  licentiatis,  bachalariis  et  scolaribtis 
dicte  Universitatis,  ac  procurât oribus,  burgensibus  et  habitato- 
ribus  ville  predicte  Aurelianensis  in  multitudine  copiosa;  ex- 
posita  primo  pet  dictum  dominum  rectorem  et  subsequenter 


(1)  Ibidem,  §  24  :  «  Iteffli  quod  ad  requestam  trium  procuratorum  requirenliam  con- 
gregationem  generalem,  fiet  primitus  coUegium  doctorum  et  procaratorum ,  io  quo 
collegio  fiet  diacussio  utram  debeat  fieri  congregatio  geoeralis  aut  non;  et  si  major 
pars  procuratorum  consenserit  quod  ûat  congregallo  geoeralis,  tune  fiet;  et  eo  casa 
quo  fuerint  divisi  equaliter  seu  partiti,  tune  illa  pars  oblioebit,  ad  quam  major  pars 
doctorum  determinabitur.  » 

(2)  Ibidem,  §§  28,  29,  30,  31,  32, 

(3)  M.  Fournier,  Les  Statuts,..,  l,  n°  122  :  ce ...  que  tant  quMl  sera  vray  escolier 
et  estudiant  en  ladicte  Université  et  continuera  Tescole ,  et  quMl  soit  franc,  quicte , 
exempt  des  tailles  qui,  pour  le  temps  avenir  et  de  nouvel,  seront  imposées  et  mises 
sur  tout  te  commun  desdiz  habitans  de  la  dicte  ville,  pour  le  fait  du  roy  nostre  sire. 
Mais  sera  tenu  ledict  maistre  Ricbart  de  contribuer  et  paier  au  remenant ,  selon  la 
forme  et  le  contenu  dudit  acort  général...  » 

(4)  Ibidem,  no»  223,  226. 
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per  dominum  presidentem  predictum  causa  congregaîionis 
hujusmodi,  et  deinde^  primo  sermone  habito  in  choro  dicte 
ecclesie  j  pretacttis  dominus  presidens  qiiamdam  cedulam  per 
Ipsum  et  dictum  dominum  Stephanum,  ejus  consocinm  super 
contractu  et  modo  pacis  et  concordie  Universitatis  et  ville  ac 
singularum  personarum  earumdem  compositam  publiée  legi 
fecit,  cui  nullus  assistentium  contradixit,  ymo,,.  Petrus  Mo- 
relu  dicte  U.  et  G.  Renoart  dictorum  habitatorum  procura- 
tores,  ut  dicebant,  tractatum  et  pacem,  modo  et  forma  con- 
tentis  in  dicta  cedula,  laudaverunt,  approbaverunt,  voluerunt, 
consenserunt,  et  petierunt  quibus  supra  nominibus  exinde  fieri 
publica  instrumenta  (*).  » 

L'Université  d'Orléans  vécut  sur  ces  arrangements  jusqu'à 
la  fin  du  siècle;  et,  j'ai  déjà  dit,  qu'elle  semble  avoir  été 
prospère  en  i394,  d'après  un  rotulus  envoyé  à  Benoît  XIll. 
U  est  certain  qu'elle  s'occupait  activement  de  faire  respecter 
ses  droits  et  augmenter  ses  privilèges. 

Ainsi,  en  1390,  l'Université  fit  poursuivre  l'évêque  d'A- 
miens dans  la  personne  de  ses  héritiers,  parce  que,  licencié 
d'Orléans,  il  avait  été  prendre  ailleurs  le  bonnet  de  docteur. 
L'Université  réclamait  600  livres  d'indemnité  et  le  Parlement 
lai  en  accorda  400  (^). 

Elle  fit  aussi  confirmer  ou  augmenter  ses  privilèges  par 
Charles  VI,  dont  il  subsiste  trois  lettres  patentes  à  ce  sujet  pour 
les  dix  dernières  années  du  siècle  :  1**  Le  il  octobre  1390,  il 
accorda  à  l'Université  des  privilèges  sur  le  blé ,  le  vin  et  les 
tailles;  2""  Le  4  juin  1392,  il  donna  à  son  frère  Louis  le  duché 
d*Orléans,  mais  en  se  réservant  la  garde  de  l'Université;  3°  Le 
13  décembre  1395  il  autorisa  l'Université  à  avoir  une  cloche  (3). 
Cette  dernière  lettre  est  seule  intéressante  parce  que ,  à  côté 
des  motifs  spéciaux  qui  peuvent  décider  le  roi ,  on  voit  appa- 
raître des  motifs  généraux  comme  la  crainte  des  guerres. 

(1)  M.  Foaroier,  Les  Statuts,».,  I,  n»  224. 

(2)  Ibidem,  n«  227.  Uo  procès  du  môme  genre  fat  plaidé  devant  le  Parlement 
contre  le  liœnciô  Jean  de  la  Coste,  qai  avait  été  prendre  le  grade  de  docteur  à  Ton- 
loase^n»  231. 

(3)  Ibidem,  I,  n<»  228,  232,  235. 
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C'est  un  reflet  de  l'état  de  la  France  à  cette  époque.  Il  semble 
aussi ,  d'après  l'étendue  de  cette  lettre  patente ,  qu'il  s'agissait 
d'une  affaire  très  importante  pour  l'époque  et  dont  la  solution 
favorable  était  vivement  désirée  par  les  membres  de  FUai- 
versité  (*). 

Les  premières  années  du  xv*  siècle  furent  assez  troublées. 
C'était  l'époque  de  la  guerre  de  Cent  ans.  Il  ne  parait  pas  que 
l'Université  d'Orléans  en  ait  été  très  émue.  Les  seuls  docu- 
ments qui  subsistent  pour  la  période  de  1400  à  1430  sont 
presqu'exclusivement  des  confirmations  de  privilèges.  Les 
réclamations  au  roi  étaient  incessantes,  pour  les  droits  sur  le 
vin,  pour  les  tailles,  pour  les  aides  spéciales,  pour  le  guet. 
Même  dans  ces  temps  désastreux,  l'Université  ne  voulait 
participer  à  aucun  impôt,  ni  supporter  aucune  chargea. 
Cette  conduite  est  tellement  caractérisée,  qu'à  la  veille  du 
siège  d'Orléans,  le  1*'  août  1427,  l'Université  réclamait 
encore  auprès  du  roi  pour  faire  confirmer  l'exemption  du 


(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,.,  n®  235  :  «  ...  Que  omnia,  cam  aat  guerraram 
eveDtas ,  qao  tempore  in  suburbiis  ,  pro  migori  parte  ,  stodeotes  morabantar, 
ad  palsatioDem  cajusdam  campaoe  in  domo  fratrum  Predicatorom  existeotis 
fièrent...  » 

(2)  Voy.  Loiseleur,  Les  privilèges  de  VUniversité  d'Orléans,  à  propos  d^ttn 
document  inédit  du  xv«  siècle.  Orléans,  8^,  1887. 

Voici  la  liste  des  privilèges  et  des  lettres  octroyés  par  le  roi  jasqu^à  la  réforme 
de  1447  après  le  siège  : 

10  22  juin  1401.  —  Lettres  de  Charles  VI,  ordonnant  au  prévôt  de  faire  restitaer 
aux  écoliers  des  livres  que  Tévéque  avait  fait  saisir  pour  se  payer  de  certaines  dettes 
(no  240). 

2»  20  mai  1401.  —  Arrêt  du  Parlement  rendu  pour  TUniversité  contre  Tévéque  et 
rofdcial,  coupables  d*avoir  exercé  des  prises  de  corps  et  d*avoir  frappé  des  étudiants 
d'amendes  vexatoires  (n^  241). 

3»  8  novembre  1403.  —  Lettres  de  Charles  VI ,  tournant  un  différend  entre  TU- 
Diversité  et  des  habitants  d'Orléans  (no  244). 

40  14  juillet  1404.  —  Lettres  de  Charles  VI,  ordonnant  que  les  livres  saisis  par 
Tévéque  d'Orléans  sur  quelques  écoliers  pour  gages  d'amendes  leur  seront  rendus 
moyennant  caution  (no  248). 

50  23  mars  1406.  -^  Lettres  de  Charles  VI,  reconnaissant  à  TUoiversité  le  droit 
de  réunion  générale  môme  contre  Tavis  du  recteur  (n»  251). 

6»  20  septembre  1406.  —  Lettres  de  Charles  VI  aux  commissaires  des  aides  pour 
la  conquête  de  la  Guyenne,  exemptant  les  étudiants  et  officiers  de  TUoiversité,  bien 
que  les  nobles  et  les  bénéflciers  fussent  seuls  exempts  (no  252). 

70  31  janvier  1409.  —  Lettres  de  Charles  VI,  ordonnant  le  jugement  d*un  procès 
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guet  et  de  la  garde  des  portes  (i).  Il  est  donc  facile  d'expliquer 
et  de  légitimer  l'esprit  d'hostilité,  qui  anima  toujours  les  habi- 
tants contre  le  studium. 

Deux  documents  importants  pour  l'administration  générale 
sont  à  signaler.  Le  20  mai  1401,  un  arrêt  du  Parlement  pré- 
cisa les  pouvoirs  de  l'évêque  en  matière  criminelle  dans  ses 
rapports  avec  l'Université  (2).  Il  fut  expressément  défendu  à 
réi?êque  ou  à  ses  officiers  d'arrêter  sans  cause  les  écoliers,  de 
leur  extorquer  de  l'argent  et  de  les  mettre  dans  des  prisons 
malsaines.  C'étaient  autant  de  garanties  en  faveur  delà  liberté 
individuelle,  si  on  peut  ainsi  parler.  Quelques  années  après, 
le  23  mars  1406,  Charles  VI  octroya  également  un  privilège 
important  aux  étudiants  et  aux  nations  (3).  Ces  lettres  patentes 
confirmèrent  le  droit  des  nations  de  se  réunir  et  d'exiger  la 
convocation  de  la  congregatio  generalis  sur  la  réquisition  de 
trois  procureurs  des  nations. 

Les  effets  de  la  guerre  de  Cent  ans  se  firent  peu  à  peu 

entre  le  chapitre  de  Sainte-Croix  et  TUnivergilé  d'une  part,  et  un  serf  qui  voulait  se 
aoostraire  à  la  taille  (n«  256). 

8»  3  avril  1410.  —  Lettres  de  Charles,  duc  d'Orléans,  prescrivant  au  prévôt  d'em- 
pêcher Tenlèvement  des  blés  à  Orléans,  dont  la  disette  éloignait  les  étudiants  (n<»257). 

9»  12  mars  1411.  —  Lettres  du  duc  d'Orléans,  accordant  à  l'Université  le  privi- 
lège exclusif  d'entrer  et  sortir  par  la  porte  parisis  d'Orléans  (no  260). 

lO»  5  avril  1409.  —  Lettres  du  duc  d'Orléans,  qui  mandent  aux  commissaires  sur  le 
fait  des  aides  de  laisser  jouir  les  membres  de  l'Université  dont  le  rôle  est  attaché  auz- 
dites  lettres,  des  exemptions  des  aides  (n»  269). 

110  i«  août  1427.  —  Lettres  de  Charles  VI  aux  baillis  de  Chartres  et  de  Mon- 
targis,  exemptant  les  membres  de  l'Université  de  guet  et  garde  (no  272). 

120  2  août  1431 .  —  Lettres  de  Charles  VII,  exemptant  les  membres  de  l'Université 
de  gaet  et  de  garde  (no  273). 

l3o  27  septembre  1440.  —  Lettres  de  Charles  VII,  qui  accordent  à  l'Université 
des  privilèges  sur  l'entrée  des  vins  à  Orléans  (no  280}. 

140  14  octobre  1440.  —  Lettres  de  Charles  VII,  qui  exemptent  les  membres  de 
lHoiversité  d'un  impôt  sur  l'entrée  du  vin  prélevé  pour  subvenir  aux  frais  de  guerre 
et  bien  que  les  gens  d'église  et  les  privilégiés  y  fussent  astreints  (no  282). 

15»  11  novembre  1446.  —  Lettres  de  Charles  VII  au  conservateur  royal  des  privi- 
lèges de  l'Université,  lui  ordonnant  de  contraindre  le  recteur  et  les  procurateurs  de 
certaines  nations  à  ouvrir  le  trésor  pour  en  tirer  l'argent  et  le  trésor  de  l'Université 
(D*  291). 

(1)  M.  Foumier,  lAis  Statuts,,,,  I,  no  272. 

(2)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,,,  I,  no  241. 

(3)  M.  Foumier,  Les  Statuts.,,,  I,  n»  251. 
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sentir  à  Orléans.  Les  statuts  des  nations,  tenus  assez  régu- 
lièrement ,  témoignent  encore  de  la  vie  des  nations  dans  les 
premières  années  du  siècle.  Mais  en  1405  cessent  toutes 
mentions  pour  la  nation  de  France,  en  1410  pour  la  nation 
de  Champagne,  en  1411  pour  la  nation  d'Ecosse  et  en  1415 
pour  la  nation  d'Allemagne.  La  vie  universitaire  s'éteignait 
peu  à  peu  et  les  étudiants  quittaient  Orléans,  où  il  ne  restait 
que  des  docteurs  sans  élèves,  comme  le  constatent  les  lettres- 
patentes  de  1427  que  je  viens  de  citer  U).  Ces  circonstances 
expliquent  pourquoi  il  ne  fut  jamais  question  de  l'Université 
pendant  le  siège.  Sans  faire  de  recherches  spéciales  sur  ce 
point  de  détail,  on  peut  dire  qu'elle  n'eut  pas  à  jouer  un  rôle. 
D'ailleurs,  le  soin  qu'elle  mettait  à  se  faire  exempter  de  tout 
impôt  et  de  toute  corvée  de  guerre  permet  de  juger  assez 
sévèrement  sa  conduite. 
Il  fallut  quelques  années  pour  se  remettre  de  l'émoi  du 

(1)  M.  Fouroier,  Les  Statuts,,,,  I,  do  272  :  ce  Uumble  supplicalion  de  nostre  très 
chère  et  amée  fille  TU.  d'Orliens  avons  receae,  contenaDt  comme  de  raison  et  par 
privilèges,  les  docteurs,  maistres  régens  et  estudiens  oudit  estude,  soient  et  dotent 
estre  francz  et  immunez  de  guet  et  portes  en  ville  et  forteresse  d'Orliens  ;  et  de  pré- 
sant,  oudit  estude,  soient  huit  docteurs  régens  seullement,  qui,  colhidiennement, 
ont  grant  soing  et  labeur  de  lire  et  régenter  oudit  estude,  et  à  très  peu  de  profit  et 
revenus,  et  tellement,  que  a  peine  iceulx  docteurs,  au  moins  la  plus 'grant  partie, 
D*ont  mie  revenue  ou  profit ,  dont  ilz  puissent  soustenir  leurs  estaz  à  Thonneur  de 
nostre  dicte  fille,  gens,  ni  serviteurs  pour  eulx  servir,  si  honorablement  comme  ilz 
deussent  et  comme  leurs  prédécesseurs  ont  accoustumé.  Néantmoins,  le  cappitaine, 
gouverneur  ou  autres  de  ladlcte  ville  d'Orliens,  se  soient  efTorcez  et  efforcent  par 
chacun  jour,  de  contraindre  lesdiz  maistres  et  regens  oudict  estude ,  a  faire  guet  et 
garde  porte  en  icelle  ville  et  ad  ce  les  molester  griefvement,  en  telle  manière  que  les 
diz  maistres  et  docteurs  regens  soient  en  adventure  de  delesser  ledit  estude,  lecture 
et  régence ,  pour  Tennuy,  oppressions  et  empeschemens  que  leur  font  lesdiz  cappi- 
taine et  procureurs,  tant  par  prinse  de  leurs  biens,  comme  autrement;  par  quoy 
nostre  dicte  fille  pourroit  être  destituée  du  tout  d*iceulx  maistres  et  docteurs  regens, 
lesquielx,  par  chascun  jour,  mectent  paine  et  labeurs  a  soustenir  notre  dicte  fille, 
laquelle  de  ce  a  bien  mestier  de  présent,  veu  que  plusieurs  docteurs  et  maistres 
oudit  estude  se  sont  absentez  de  notre  dicte  fille  et  estude,  à  l'occasion  des  guerres , 
et  delessent  à  y  venir  ;  parquoy,  se  lesdiz  maistres  docteurs  regens  estoient  molestes 
en  leurs  diz  droiz  et  privillèges ,  à  Toccasion  de  ce ,  ou  autrement ,  notre  dicte  fille 
pourroit  estre  grandement  en  dommaige  et  du  tout  perdre  le  nom  d*elle,  et  estude 
cesser  du  tout' au  dit  lieu  d'Orliens,  dont  pourroit  advenir  dommaige  très  grant  a  nous 
et  a  la  chose  publique  de  notre  royaulme,  si  sur  ce  n'estoit  par  nous  provea  de 
notre  gracieuse  et  convenable  provision,  si  comme  disent  lesdiz  suppoz,  requérans 
humblement  icelle...  o 
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siège.  Le  premier  document  concernant  le  studium  est  encore 
un  priTilège  circa  exemptionem  excubiarum  et  ctistodie  ville 
du  2  août  1431  U).  Puis  viennent  d'autres  confirmations  de 
privilèges  (^)y  et  notamment  des  lettres  du  14  octobre  1440, 
qui  dispensent  le  studium  de  contribuer  à  l'aide  spéciale  levée 
pour  entretenir  l'armée  contre  les  Anglais  (3). 

Cependant  la  vie  revenait.  Des  mentions  reparaissent  sur 
les  cartulaires  des  nations;  en  1438  pour  la  nation  de  France  ; 
en  1440  pour  celle  de  Champagne,  et  en  1444  pour  celle  d'Al- 
lemagne W.  Mais  des  conditions  nouvelles  allaient  modifier 
r Université  et  restreindre  les  pouvoirs  des  nations  et  des 
écoliers.  La  royauté  plus  forte  allait  prendre  en  main,  et  plus 
fermement,  cette  fois,  la  direction  de  l'Université.  Dès  1446, 
ces  tendances  s'accusent  dans  un  débat  qui  eut  lieu  entre  le 
studium  et  trois  des  nations  qui  refusaient  de  produire  leurs 
titres.  Le  roi  ordonna  de  prendre  ces  titres  et  de  les  commu- 
niquer (5). 

Vers  la  même  époque,  il  y  eut  à  Orléans  de  nouveaux 
troubles  qu'on  ne  peut  préciser,  mais  qui  décidèrent  Charles 
VII  à  exercer  une  action  énerçique.  Trois  commissaires 
furent  envoyés  à  Orléans,  l'évêque  deLaon,  Guillaume  Char- 
retier et  Robert  Thiboust.  L'Université  fut  complètement 
réformée  par  les  commissaires,  qui  dressèrent  de  nouveaux 
statuts  généraux.  La  réforme  fut  homologuée  au  Parlement 
et  les  statuts  publiés  sous  forme  d'ordonnance  par  Charles  VII, 
le  31  juillet  1417. 

Ce  document  jusqu'ici  inconnu  est  très  important.  Il  pré- 
cède de  cinq  ans  la  réforme  faite  à  Paris  par  le  cardinal  d'Es- 
touteville,  et  il  n'est  pas  douteux  que  sur  beaucoup  de  points 
le  cardinal  suivit  les  décisions  des  commissaires  d'Orléans.  Or, 
la  réforme  du  cardinal  d'Estouteville  fut  plus  tard  étendue 
aux  autres  Universités  françaises.  On  peut  donc  soutenir  que 

(1)  M.  Foaroier,  Les  Statuts,.,,  I,  qo  273. 

(2)  Ibidem,  I,  n»*  280,  281,  284. 

(3)  Ibidem,  I,  do281. 

(4)  Ibidem,  I,  dm  275,  279,  285,  286,  287,  288. 

(5)  Ibidem,  qm  291,  292. 
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les  lettres  de  1447  ont  inspiré  tout  ce  mouvement  de  réforme. 
J'ai  dit  qu'on  ne  connaît  pas  exactement  les  causes  qui  moti- 
vèrent l'intervention  de  Charles  VII.  Le  préambule  de  l'or- 
donnance laisse  supposer  des  troubles  graves  (0,  mais  reste 
cependant  dans  le  vague.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  qui  do- 
mine cette  intervention,  c'est  l'action  directe  et  prépondé- 
rante qu'y  joue  la  royauté.  Il  ne  peut  plus  être  question  de 
rivalité  entre  le  pouvoir  royal  et  l'autorité  ecclésiastique  sur 
le  droit  de  légiférer  dans  le  studium.  Désormais  la  royauté 
affirme  son  droit,  et  la  papauté,  sans  perdre  absolument  toute 
action  sur  les  Universités,  ne  conserve  qu'un  pouvoir  honori- 
fique et  nominal. 

Voici  le  préambule  de  l'ordonnance  de  réforme  :  «  Karo- 
lus,...  Inter  sollicitudines  reffias,  specialis providentie  cura 
ac  benevolentie  singularis  affectu,  celsitudo  regia  inducitur 
studiorum  generalium  ac  Universitatum  regni  nostri  paci  et 
transquillitatiy  ac,  prout  rerum  ac  temporum  varietas  exigit, 
administrationi  atque  regimini  salubriter  procedere,  ut  qui 
ad  nias  undique  confluunty  doctrinis  et  scientiis  imbuendiy 
eo  ferventius  atque  quietius  studiosis  insistant  exercitiis  doc- 
trinarum,  quo  ope  et  sollicitudine  regia  singularius  senserint 
se  dirigi  pariter  et  juvari.  Grato  quidem  et  leto  animo  se 
ipsamprebere  débet  inajestas  regia  sollicitam^  ut  et  in  studiis 
et  in  Universitatibus  ante  dictis  totius  scolastice  fulgeat  ho- 
nés  tas  et  discipline  pa^is  vigeat  pulcritudo  et  gloriosa  semper 
crescat  sapientie  notitia,  ac  dilatentur  jugiter  fîdei,  justifie^ 
virtutumque  omnium  salubria  dogmata,  quibus  mundus 
illuminatur,  res  illustratur  publica,  fides  protegitur  et  auge- 
lur,  flore t  jus titia,  coluntur  vir tûtes,  vitia  extirpantur,  et  in 


(1)  M.  Foarnier,  Les  Statuts...,  T,  n»  294  :  a  ...  cum  naper  ad  nostri  procuratoris 
generalis  nolitiam  deveoissel...  ortam  fuisse  gravissime  conteDtioDia  materiam  ac 
oriri,  nisi  celeriter  provideretur,  formidari,  non  immerilo  graviorem;  et  in  eadem, 
plurima,  tam  in  ezerciliolecturarum,  quam  in  celebratione  congregationum,  conver- 
satione  studentium ,...  contra  tenorem  staturorum  U.  abusus  scandolosos  committi, 
quorum  hue  usque  neglecta  reformatio ,  vagandi  scolaribus ,  inanique  odio  vitam  io 
▼oluptatibus  deduceodi,  suis  majoribus  in  nulle  deferendi  et  doctrine  ezercitia  dese- 
rendi ,  seque  contentionibus  et  rizis  immiscendi,  magnam  ferebatur  occasionem  dé- 
disse, in  ipsiusU.  ac  totius  rei  publiée  regni  mazimuoi  detrimentum...  » 
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Dei  reverentia,  nostraque  sub  Deo  obedientia,  firmantur 
animi  subdiiorum.  » 

La  réforme  fut  géaérale.  Elle  porta  aussi  bien  sur  la  cons- 
titation  intérieure  du  studtum  que  sur  Torganisation  de  l'en- 
seigoement.  Il  semble  cependaat  que  le  caractère  dominant 
de  l'ordonnance  soit  de  donner  une  discipline  plus  séyère  et 
mieux  réglée  aux  maîtres  et  aux  étudiants. 

L'ordonnance  est  divisée  en  trois  parties  :  l""  Ei  primo  circa 
Universitatem,  naiiones  et  collegium  in  communi  (15  articles)  ; 
2*  Articuh  circa  doctores  (9  articles)  ;  3**  Articuli  concernentes 
lieeniiatos  ^  bachalarios  et  scolares  (9  articles).  Je  ne  crois  pas 
utile  d'insister  ici  sur  les  dispositions  de  chaque  article ,  que 
je  retrouverai  en  expliquant  l'organisation  du  studium. 

L'Université  d'Orléans  vécut  d'après  ces  nouveaux  règle- 
ments jusqu'au  commencement  du  xvi*  siècle.  A  cette  époque, 
le  V  février  1512,  intervint  un  nouvel  arrêt  du  Parlement, 
qui  modifiait  sensiblement  la  constitution  de  l'enseignement. 
Ce  fut  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  période,  non  seule- 
ment pour  l'Université  d'Orléans ,  mais  pour  beaucoup  d*au- 
tres;  car  les  principes  de  cet  arrêt  furent  appliqués  formel- 
lement à  Angers,  à  Poitiers,  à  Caen  et  à  Nantes,  de  même 
que  l'avaient  été  ceux  de  la  réforme  de  1447. 

Je  ne  vois  donc  rien  d'important  à  mentionner  pendant  ce 
laps  de  temps.  Plusieurs  lettres  patentes  confirmèrent  comme 
auparavant  les  privilèges  du  studium  (0.  Mais ,  pour  éviter  les 


(1)  Presque  toas  ces  documents  sont  relatifs  au  privilège  de  l'exemptioii  des  aides, 
da  guet  et  delà  garde,  privilèges  qui  étaient  souvent  contestés  aux  membres  de 
lUoiversité.  Ainsi  rentrent  dans  cette  catégorie  :  Lettres  du  14  janvier  1448  {léCt  Sta- 
tuts, no  295);  2»  Document  du  15  janvier  1448  (n»  296)  ;  3«  Lettres  du  26  novembre 

1448  (n«  297)  ;  4»  Document  du  21  octobre  1449  (n»  299)  ;  S»  Lettres  du  23  décembre 

1449  (o«  300);  6»  Lettres  du  20  janvier  1450  (no  301);  7«  Lettres  du  5  février  1450 
(o*  302);  8*  Sentence  du  28  novembre  1475  (n«  325);  9"  Lettres  du  20  février  1484 
(n-  338);  10*  Sentence  du  19  décembre  1488  (n*  347). 

Il  faut  signaler  et  mettre  à  part  certains  documents  qui  prouvent  combien  ces  pri- 
▼lièges  étaient  mal  vus  et  des  habitants  et  des  officiers  royaux,  surtout  pendant  les 
périodes  de  guerre  que  Ton  traversa  à  Orléans.  Ainsi  le  14  juillet  1449  (n«  298), 
malgré  les  lettres  royales  précédentes,  le  gouverneur  d*Orléans  signifia  aux  membres 
de  l*UniTersité  quMls  auraient  à  payer  les  aides,  à  faire  le  guet  et  à  veiller  aux  portes 
«  pour  obvier  aux  dampnables  entreprises  des  Aoglois,  anciens  ennemis  de  cest  royaulme 
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abus,  les  commissaires  pour  la  perception  des  aides  avaient 
soin  de  faire  dresser  des  listes  des  personnes,  qui  avaient  réel- 
lement droit  de  bénéficier  des  privilèges  universitaires.  Eq 
un  mot,  les  abus  tendaient  à  disparaître,  et  Tadministratioa 
devenait  plus  régulière,  parce  qu'elle  était  mieuK  surveillée  (*)• 

A  la  même  époque,  les  papes  envoyèrent  plusieurs  bulles 
à  rUniversité,  soit  pour  confirmer  quelques  réformes  admi- 
nistratives, soit  pour  lui  faire  part  d'événements  qui  intéres- 
saient la  chrétienté  toute  entière  (^).  Il  semble  même  que  la 
papauté  ait  alors  essayé  de  reprendre  la  direction  du  studium, 
Âlais  les  temps  étaient  changés.  La  papauté  ne  pouvait  donc 
que  rendre  hommage  à  la  célébrité  de  l'Université,  comme  le 
faisait  d'ailleurs  Louis  XI  dans  une  ordonnance  de  juin  1483  : 
«  considérans  la  belle  et  notable  Université  d'estudiants  estans 
dans  la  dite  ville  et  cité,  dont  sont  ysuz  et  yssent  par  chascun 
jour  tant  de  notables  hommes,  par  lesquelz  la  chose  public- 
que  de  notre  dict  royaulme  est  régie  et  gouvernée,  et  la  plus- 
part  des  autres  parties  et  régions  chrétiennes  i^)..,  » 

A  côté  de  ces  documents  royaux  et  pontificaux,  il  faut  aussi 
mentionner  les  statuts  des  nations,  qui  deviennent  de  plus  ea 
plus  fréquents  à  la  fin  du  xv"  siècle.  On  assiste  à  la  reconstitu- 
tion de  ces  corporations  ;  on  voit  les  étudiants  réunis  à  Orléans 

qui  depuis  naguéres  se  sont  efforciez  et  efforcent  de  praodre  villes  et  places...  » 
Ceux  qai  n*obéiraient  pas  aaz  prescriptions  du  gouverneur  devaient  voir  saisir  leurs 
biens,  ce  qui  fut  exécuté  (Voy.  n»»  299  et  303).  Mais  aussitôt  TUoiversilé  s'adressa 
au  roy  et  les  anciens  privilèges  furent  rétablis. 

(i)  M.  Fournier,  Les  Statuts,,,,  I,  n*»  263,  269.  Ces  documents,  surtout  le  pre- 
mier, sont  très  importants.  Ils  permettent,  comme  les  rotuli,  de  fixer  la  composition 
du  personnel  universitaire. 

(2)  Voici  l'indication  de  ces  bulles,  curieuses  par  les  tendances  de  la  papauté  qu^elles 
révèlent.  LabuliedulS  nov.  1462  est  surtout  caractéristique  :  1«9  sept.  1455.— Bulle 
de  Galixte  III  recommandant  son  légat ,  le  cardinal  Alain ,  à  TUniversité  (n*  312)  ; 
2*  8  avril  1455.  —  Bulle  du  pape  Galixte  III  notifiant  son  élection  à  l'Université 
(n*  3H).  3»  18  nov.  1462.  —  Bulle  de  Pie  II  accordant  des  privilèges  à  l'Université 
pour  la  lecture  et  les  grades  (n»  319).  4*  3  janvier  1472.  —  Bulle  de  Sixte  IV  accor- 
dant à  l'Université  le  privilège  des  causes  commises  (n«  324);  5*  19  août  1477.  — 
Bulle  de  Sixte  IV  réglant  l'attribution  des  insignes  aux  nouveaux  bacheliers  (n<» 
329);  6*  1477.  —  Bulle  de  Sixte  IV  obligeant  le  maître-école  à  licencier  les  bache- 
liers, dans  les  trois  Jours  de  la  notification  (n*  330);  7'  15  déc.  1488  et  2  février  1489. 
—Bulle  d'Innocent  VIII  contre  les  détenteurs  des  biens  de  l'Université  (n^  346  et  348). 

(3)  Ordonnances,  XIX,  112. 
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après  les  années  terribles  du  siège  et  de  la  guerre  de  Cent  ans  ; 
on  sent  que  les  étrangers,  aussi  bien  que  les  Français,  com- 
mencent à  affluer  autour  des  maîtres  d'Orléans  et  préparent 
le  brillant  épanouissement  du  xvi*  siècle  (0. 


§  2.  L'administration  générale  et  le  personnel 

de  l'Université. 

1.  La  dibection  de  l'Université  et  le  personnel 

d'administration. 

L'Université  d'Orléans  n'a  pas  été  façonnée  d'une  seule 
pièce,  elle  n'a  pas  été  créée.  Le  centre  s'est  formé  peu  à  peu , 
les  institutions  se  sont  développées  en  se  modifiant.  Aussi 
n'est-il  pas  étonnant  de  constater  que  plusieurs  pouvoirs  ont 
eu  successivement  la  prééminence  dans  le  studium.  Ainsi , 
en  1301 ,  Boniface  VIU  disait  pour  Orléans  :  «  Prefatus  sco- 
lasiicus,  ad  quem  ejusdem  studii  gubernatio  et  dispositio, 
ab  antiquo  approbata  et  hactenus  pacifice  observata  consue- 
tudine pertinet;  »  et  en  1332...  Jean  XXII  déclarait  au  con- 
traire :  «  in  dicto  studio,  cujus  curam  et  regimen  rector  et 
collegium  ejusdem  Universitatis,  qui  suntpro  tempore,  habere 
no$cuntur(^).  »  La  même  opposition  se  rencontre  entre  l'in- 
fluence de  la  papauté  et  celle  de  la  royauté.  On  ne  doit  pas  s'at- 
tendre à  trouver  des  institutions  toujours  uniformes.  On  peut 
dire  cependant  que  ces  institutions  suivirent,  à  Orléans,  un 
développement  qui  semble  avoir  été  plus  logique  que  partout 
ailleurs. 

11  faut  ajouter  que,  si  l'Université  n'a  pas  été  créée ,  elle  a 
reçu  des  modifications  tellement  importantes  qu'on  a  pu  les 
considérer  comme  de  nouvelles  créations.  Ainsi  les  réformes 


(!)  Les  sUtots  des  Dations  sont  très  nombreaz  au  zv«  siôcle,  et  pour  toutes  les  na. 
tioos.  La  nation  allemande  est  celle  qui  a  cependant  laissé  le  plus  de  traces.  Je  ne  puis 
sur  ce  point  que  renroyer  à  mon  recueil  des  Sttxtuts;  car  les  documents  sont  trop 
oooibreQZ  pour  pouvoir  être  cités. 

(3)  Balles  do  !•'  mars  1301  et  du  18  mars  1332.  M.  Fournier,  Les  Statuts,,.,  I, 
D«*  17  et  91. 
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de  Clément  Y  en  1306-1309,  celles  de  Jean  XXII  en  131 6-1320, 
celles  de  Philippe  le  Bel  en  1312,  celles  des  commissaires  da 
parlement  en  1389  et  1447,  ont  profondément  agité  le  stu-- 
dium.  D'après  la  réforme  la  plus  importante,  celle  de  1306- 
1309,  rUniversité  d'Orléans  fut  organisée  sur  le  modèle  du 
studium  Tolosanum,  dont  Orléans  reçut  tous  les  privilèges. 

Celte  idée,  de  modeler  l'Université  d'Orléans  sur  celle  de 
Toulouse,  s'explique  par  ce  fait,  que  le  cardinal-légat  Pierre 
de  la  Chapelle,  ancien  professeur  d'Orléans,  avait  été  évêque 
de  Toulouse.  Néanmoins,  chaque  studium  conserva  son  ca- 
ractère. Je  signalerai  plus  loin  les  ressemblances  qui  existent 
réellement  entre  les  deux  Universités. 

1.  LlJaiversité.  ~  Les  nations.  —  Les  Facultés. 

a,  L'Université,  —  Je  ne  reviens  pas  sur  l'histoire  de  sa 
formation.  Mais  qu'était-ce?  C'était  une  corporation ,  un  coite- 
gium,  avec  le  droit  de  se  réunir  et  de  nommer  des  représen- 
tants. Ce  droit  n'exista  pas  à  Orléans  avant  1306.  Les  faits 
rappelés  en  1301  par  Boniface  VIII  le  prouvent,  et  les  expres- 
sions très  nettes  de  Jacques  de  Revigny  le  confirment  W. 

U Universitas ,  qui  en  fait  tendait  à  s'établir,  fut  ratifiée 
en  droit  par  la  bulle  du  27  janvier  1306.  Cette  consécration 
était  considérée  comme  nécessaire  :  a  nam,  dit  Jacques  de 
Revigny,  collegium  illicitum  est,  si  non  fuerit  a  superiore  ap- 
probatum,ut  ff.  quod  cujusc.  univ.,  L  I.  »  Clément  V  déclara 
donc  :  «  nostraque  auctoritate  concessimus,  ut  doctores  et  sco- 
lares,  in  dicio  Aurelianensi  studio  nunc  et  imposterum  im- 
morantes,  habeant  Universitatem  et  collegium  regendum  et 
gubernandum  ad  modum  Universitatis  et  collegii  studii  Tho- 
losaniW,  » 

L'Université  était  fondée.  On  sait  les  difficultés  qui  exis- 
tèrent jusqu'en  1320  pour  la  faire  reconnaître.  Le  pouvoir 
royal  y  était  hostile  comme  la  ville  d'Orléans,  et  il  fallut 
toute  Tautorité  de  Jean  XXII  et  la  faiblesse  du  gouvernement 


(1)  Voy.  le  texte  cilé  plus  haut,  p.  10. 

(2)  M.  Fouraier,  Les  Statuts...,  I,  no  19. 
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des  deraiers  capétiens,  pour  que  la  royauté  se  soumit  aux 
idées  pontificales  et  déclarât  dans  l'ordonnance  d'avril  1320  : 
«  place t  nobis  et  volumus  quod  Aurelianis  sit  studium  gène-- 
raie  W.  »  C'était  la  négation  de  la  politique  de  Philippe 
le  Bel. 

La  corporation  s'organisa  donc;  et  il  suffit  de  lire  le  préam- 
bule du  premier  statut  de  1307  (^),  pour  constater  le  droit 
des  membres  du  studium  et  la  différence  qui  existe  entre 
cette  époque  et  celle  de  la  toute-puissance  de  l'évèque  (3). 

II  semble  qu'oa  n'était  pas  d'accord  sur  la  composition  de 
la  corporation.  L'Université  comprenait  certainement  d'autres 
corps,  comme  les  nations  et  les  Facultés,  qui  avaient  aussi 
leur  vie  propre.  Mais  était-ce  tout?  Deux  documents  permet- 
tent quelques  doutes.  Dans  une  bulle  du  18  mars  1332,  Jean 
XXll  décide  «  quodUla  pars,  in  qua  major  pars  doctorum  et 
procuratorum  natùmum  scolarium  in  dicto  studio  Aurélia^ 
nensi  degentium  coneordabit,  pro  Universitate  habeatur.  »  Il 
y  avait  donc  eu  une  scission,  et  probablement  on  devait  ré- 
clamer (ce  qui  existait  ailleurs),  le  droit  de  former  plusieurs 
Universités (^).  En  France,  ces  prétentions  ne  réussirent 
jamais,  et  les  Universités  conservèrent  leur  unité. 

Plus  tard,  en  1404  et  1405,  à  la  suite  de  difficultés  entre  le 

(1)  M.  Foaniier,  Leê  Statuts,..,  I,  n»  64. 

(2)  Statut  du  30  ja'm  1307.  M.  Foaroier,  Le$  Statuts,..,  I,  d»  23  :  «  OmDibas  hec 
TÎsttriB  et  etiam  audituris ,  UDivereitas  doctorum,  bachallarioram  et  Bcholarium  Aa- 
reliaois  sladeotimn  tam  injure  caDooico  quam  dvili,  salutem  in  Eo  qui  est  om- 
oiom  salus  eterna  et  indeflciens  mundi  vita.  Notum  facimus  quod  nos,  G.  de  Dausse- 
meo,  rector,  omnes  et  singuli  doctores  Aurelianis  ordinarii  in.  utroque  jtfre  régentes 
ac  procnratores  omnium  nationnm  Aurelianis  disttnctarum  in  domo  Fratrum  Predi- 
caloram  congregati...  faabitis  inter  nos  diligenti  consilio...  pensatis  etiam  et  consi- 
deralis  honore  et  utilitate  nostre  Univers! tatis,  et  unantmi  consensu  omnium,  nuUo 
reclamante,  ordinavimus  et  statuimus...  » 

(3)  L*évèque,  dans  la  bulle  du  !•'  mars  1301,  paraît  être  maître  du  studium;  mais 
déjà  les  docteurs,  et  le  soolastieus  dans  Tespèce,  forment  un  contre-poids  qui  l'em- 
porte. Voy.  la  bulle  :  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n^  17. 

(4)  M.  Fournier,  Les  Statuts..,,  I,  n^  91  :  «  Nuper...  percipimus  quod  sepe  con- 
Ungit  in  dicto  studio,  cujus  curam  et  regimen  rector  et  coUegium  ejusdem  U.  qui 
sont  pro  iempore  habere  noseuntnr,  quod  aliquis  ex  doctoribus  ipsius  U.  se  a  con- 
•ortio  et  Universitate  aliorum  propter  suam  malitiam  segregat ,  ne  ab  eis  de  ipsius 
démentis  et  ezeessibas  pnniatur,  ac  per  se  Universitatem  facere  in  scandalum  et 
diMordiam  atodii  prelibati...  Nos  igitur...  o 
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chapitre  de  Sainl-Aignan  et  TUaiversité,  un  document  nous 
apprend  que  les  chanoines  faisaient  partie  de  l'Université  et 
qu'ils  en  furent  exclus.  A  quel  titre  en  faisaient-ils  partie? 
Gela  n'est  pas  toujours  aisé  à  dire.  Je  crois  que  dans  toutes 
les  Universités  il  y  avait  ainsi  des  corps  associés  aux  studia 
sans  avoir  aucun  rapport  avec  l'enseignement,  mais  qui  se 
faisaient  accorder  cette  faveur  pour  bénéficier  des  privilèges 
universitaires  (*). 

L'Université  exigeait  de  tous  ses  membres  la  prestation 
d'un  serment  spécial.  C'était  ainsi  qu'on  entrait  dans  la  corpo- 
ration. On  sait  qu'en  13(6,  les  membres  du  studium  menacé, 
prêtèrent  ainsi  un  serment  énergique,  dont  ils  furent  relevés 
par  la  suite.  Cette  importance  du  serment  explique  pourquoi 
tous  les  cartulaires  des  nations  ou  de  l'Université  débutent 
par  des  extraits  des  évangiles,  sur  lesquels  on  prétait  serment, 
et  par  les  formules  du  serment. 

b.  Les  nations.  —  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  de  longs  détails 
sur  l'origine  probable  des  nations  ou  corporations  d'étu- 
diants (2).  Je  prends  le  fait  tel  qu'il  existe  et  tel  qu'on  peut 
l'observer  à  Orléans. 

Il  y  avait  à  Orléans  dix  nations  :  Francie,  Turonie,  Picardie^ 
Normannie,  Lotharingie,  Burgundie,  Aquitanie,  Campante, 
Scoiie  et  Alemanie.  Il  est  probable  qu'elles  ne  furent  pas 
toutes  organisées  à  la  même  époque  (3),  mais  elles  existaient 

(1)  Requête  des  chanoines  de  Saint-Aignan  au  pape,  du  25  septembre  1405.  M.  Four- 
nier,  Les  Statuts,,.,  I,  n^  249  :  «  Beatissime  pater,  pro  parte  devotorum  vestroruna, 
decani  et  capituli  ecclesie  Sancti  Aniani  Aurelianensis,  ad  romanam  ecclesiam  nullo 
medio  pertinentis ,  humiliter  ezponitur  quod,  licet  canonici  prebendati  dicte  ecclesie 
de  societate  et  jaramento  studii  Aurelianensis  existèrent,  ac  privilegiis  dicte  Univer- 
sitatis  gauderent  et  in  possessione  hujusmodi  existèrent,  ipsique  canonici  nuUum 
commiserint,  propter  quod  bénéficie  societatis  et  communitalis  ac  Ilbertatis  ejusdem 
U.  privari  deberent  ;  nichilominus  tamen,  rector,  supposita  et  Universitas  hujusmodi, 
publiée  se  jactaverunt  et  comminati  sunt,  quod  canonicos  capitulantes  dicte  ecclesie 
bénéficie  communitatis  et  societatis  dicte  U.  et  privilegiis  ejusdem  privarent;  propter 
quod  prefati  domioi  decani  et  capitulum  et  singulares  canonici...  ad  sancti talem  ves- 
tram...  appellaverunt.  » 

(2)  Voy.  les  longues  explications  de  Bimbenet,  Bist.  de  VUniv,  éC Orléans,  p. 
59-T7.  Ses  résultats  n^offrent  aucune  sûreté.  Plus  tard,  dans  la  partie  générale  sur 
les  Universités  françaises,  je  reviendrai  d*ane  manière  générale  sur  les  nations. 

(3)  Le  statut  de  1307  pourrait  laisser  croire  qu'il  y  avait  seulement  quatre  nations 
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toutes  en  1337,  puisque  tous  les  procurateurs  signèrent  le 
statut  :  statutum  armorum  noviter  factura  W. 

Les  renseignements  sur  les  nations  avant  1337  sont  fort 
rares.  On  sait  seulement  qu'elles  s'étaient  organisées  en 
1307,  puisque  le  premier  statut  du  studium  les  vise;  puis 
elles  furent  supprimées  en  droit  par  Philippe  le  Bel ,  le  17 
juillet  1312.  J'ai  donné  plus  haut  (2)  le  texte  de  cette  ordon- 
nance, importante  au  point  de  vue  de  la  politique  royale.  Les 
nations  durent  jouer  un  rôle  actif  dans  l'émigration  de  1316. 
Dans  ces  événements,  les  étudiants  prenaient  la  véritable 
initiative  :  c'étaient  eux  qui  avaient  exigé  la  prestation  d'un 
serment  très  énergique  (3).  Nul  doute  que  l'organisation  des 
nations  ait  favorisé  ce  résultat. 

Après  la  rentrée  du  studium  à  Orléans,  on  ne  s'occupe  plus 
des  nations.  Quelques  statuts  parlent  de  leurs  fêtes,  défendent 
les  brimades  et  bejanniaW  imposés  aux  nouveaux  venus;  celui 
de  1337  mentionne  les  noms  des  dix  procurateurs;  mais  ce  ne 
sont  point  là  des  renseignements  positifs  sur  l'organisation  de 
ces  corps.  Le  défaut  de  statuts  généraux  (5)  pour  T Université 
empêche  d'avoir  des  renseignements  précis  avant  la  fin  du 
XIV*  siècle. 

Entre  1378  et  1390,  il  y  eut  un  mouvement  d'organisation 
des  nations.  On  sait  que  ces  années  correspondent  à  une 
période  de  réforme  dans  l'Université.  La  réforme  dut  s'éten- 
dre aux  nations,  car  on  possède  plusieurs  statuts  organiques 
des  nations  qui  sont  tous  de  la  même  époque  :  ainsi  ceux  de 
la  nation  d'Allemagne,  de  1378,  1382  et  1384  ;  ceux  de  la  na- 


ea  1307  :  «  In  qaa  missa  semper  iateresse  tenebuntar  rector  et  duo  doctores  ordi- 
oarie  régentes,  nnas  injure  canonico...  et  quatuor  procuratores  quatuor  nationum.  » 
Est-ce  des  quatre  nations  on  de  quatre  des  dix  nations?  Voy.  M.  Fournier,  Les  Sta- 
t%Us,„,  I,  no  23. 
(1}  M.  Fournier,  Les  Statuts,»,,  I,  n»  121. 

(2)  Voy.  suprà,  p.  24. 

(3)  Vide,  suprà,  p.  27. 

(4)  SUtat  da  16  sept.  1365,  M.  Fournier,  Les  Statuts,,,^  I,  n»  167. 

(5)  Le  manque  de  statuts  généraux  pour  le  xiv»  siècle  empêche  de  bien  fixer  les 
grandes  lignes  de  Fadministration  du  studium.  Ce  manque  se  fera  sentir  pour  toutes 
les  questions.  On  ne  statuait  que  lorsqu'on  en  royait  le  besoin. 
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Ecosse,  qui  sont  copiés  sur  les  précédents;  ceux  de  la 
de  Touraine,  de  !386HÎ. 

statuts  disent  peu  de  choses  sur  les  nations,  bien  qu'ils 
très  verbeux.  Les  lignes  générales  de  l'organisation 
les  suivantes  :  les  habitants  de  certains  diocèses  ea- 
dans  la  corporation  dès  leur  arrivée  à  Orléans,  ils 
Dt  serment  au  procurateur  de  la  nation ,  et  devenaient 
■es  du  corps  avant  de  devenir  membres  de  l'Université, 
lit  pour  cela  un  nouveau  serment  prêté  au  recteur, 
atioo  était  administrée  par  un  procurator,  un  receptor 
■onsUiarii;  tous  étaient  élus;  mais,  en  1389,  la  réforme 
nmissaires  du  Parlement  décida  qu'on  ne  pourrait  élire 
rocuraïor  qu'un  gradué(2). 

;$  étaient  les  bases  de  l'oi^aaisalion  des  nations  d'après 
latuts.  Les  choses  changèrent  peu;  cependant,  il  y  eut 
diScations  au  xv*. 

'celte  époque,  les  documents  sont  plus  nombreux,  sauf 
!  temps  du  siège  :  il  y  eut  alors  une  interruption  des 
et  d'existence  pour  les  nations.  Pour  les  autres  années, 
inscrits  que  j'ai  signalés  donnent  des  statuts  délibérés 
nation,  les  noms  des  procurateurs  et  souvent  les  noms 
ppôts.  Je  ne  m'arrêterai  pas  au  détail  et  renvoie  aux 
léjà  indiqués. 

troia  mBDUBcrltt  aoDt  Im  plus  ImporUala.  Le  Liber  nationit  Campante 
«  joint,  aio»!  que  les  deai  maoïiBcriti  du  Liber  naxionts  Prancie.  Si  ce* 
uicrits  ae  donoeni  pu  lu  tUtuts  orsBDiquBi  dei  natloni,  ili  doDneol  boD 
e  sUlata  particuljen.  Seul,  le  Liber  nationit  Picardie  ue  contient  aucaD 
la  DalioQ,  mais  sealemant  qualqaea  mealiona  ds  ddisb  daa  procurateurs  da 

a  tuires  natiDaa,  on  «  peu  de  reDaeignementa.  Je  n'd  rien  Irouïé  sur  cell« 
ie.  Sur  lea  natloos  de  Bourgogne  et  de  Lorraine,  Je  puia  indiquer  un  acle 
Il  du  13  décembre  1372,  qui  flxe  lea  limites  géographiques  dea  deux  nations. 
lion  semblable  fui  rendue  parrUoirersiij,  en  1445,  entre  lea  nations  de  Pi- 
d'Alleoiagne,  et,  en  1482,  entre  la  nalion  allemande  et  les  nations  réunies  de 
et  de  Bourgogne.  On  conçoit  que  la  recberche  des  suppfils  doonlt  lieu  k  des 
:.  Voy.  M.  t'onrnier.  Les  Statuts...,  1,  n»  183,  183,  191, 192,  193,  204,203, 

2BS  at  336. 

tous  ces  pointa  voj.  mon  étude,  Z^  nation  allemande  à  l'Université 
I,  1SS8  et  lea  textes  publiés.  J'indique  tuaai  Bimbenet ,  Les  écoliers  de  la 
'e  Picardie  et  de  Champagne  à  l'Université  d'Orléans,  6',  1SS6',  mais 

un  peu  insafâsant  manque  de  docmnents  et  porte  aurlout  sur  le  ivi°  siècle. 
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Les  points  nouyeaux  au  xv*  siècle  sont  les  sulyants  :  tout 
d*abord  la  nation  de  France,  qui  était  la  plus  importante  des 
nations  d'Orléans,  se  divisa  en  plusieurs  subdivisions  appelées 
des  parquets.  La  réforme  du  Parlement  en  1389  avait  défendu 
ces  divisions (^)  ;  mais  deux  statuts  de  1400  consacrent  cet 
usage W,  et  plus  tard,  l'ordonnance  de  1447,  rendue  après 
enquête  du  Parlement,  le  confirma  de  nouveau.  C'était  une 
preuve  de  la  prospérité  des  nations  (3). 

II  faut  insister  sur  ce  fait,  qu'à  partir  de  1389,  les  gradués 
seals  tendent  à  occuper  les  dignités  des  nations(^). 

(1)  SUtaUde  1389,  §  16.  M.  Foarnier,  Les  Statttts...^  I,  n*  216  :  «  Item,  nena- 
tioMS  ia  sais  congregatiooibas  pro  opinionibus  suis  dicentes  per  diocèses  dividanlur, 
sed,  JQDCtis  simul  diclis  diocesibas,  sua  deliberaada  dicant  et  ezponaot,  prout  in  sta- 
toto  Philippi  régis...  1312...  latius  continetur...  »  ^ 

(2)  SlatoU  des  13  et  14  déc.  1400.  M.  Fournler,  Les  Statuts...,  I,  nM238  et  239  : 
«  CoactttSQm  fuit  quod  dicta  natio  divideretur,  quodque,  ut  de  bac  divisione  deiibe- 
rareUr  et  Tideretur  per  quem  modom  dicte  nationis  fieretdivisio,  haoc  fleri  fecerat, 
Mlplariam  dicte  nationis  sappositorum  requestam,  congregationem ,  et  per  dictum 
procantorem ,  omnium  et  singnlorom  dicte  nationis  sappositorum  ibidem  assistan- 
tiom  saper  hoc  opinionibus  ezploratis,  dictas  procurator  a  mâjori  parte  conclusit, 
dictam  Dationem  dividi,  eamque  dividi  per  hune  modum,  videlicet  quod  supposita 
dicte  nalioDis  diocesis  Aurelianensis,  unam  vocem  suppositoram  ;  diocesisParisiensis , 
uaffiTocem;  sopposila  diocesiam  Senonensis,  Âutissiodorensis,  Meldensis,  Sil^anec 
tenais,  onam  vocem;  et  supposita  diocesum  Suessionensis,  Rothomagensis,  Belvacen- 
lieet  Segiensis  aliam  yocem  habebunt...  »  La  nation  de  France  aurait  donc  été  divi- 
sée en  quatre  parqt^ets, 

(3)  Ordonnance  de  1447,  §  15.  M.  Fournier,  Les  Statuts... ,  I,  n*  294  :  «Circa  vero 
Baaennn  nationam  in  dicta  Universilate  et  sanitatem  parquetorum  in  natione  Francie 
Dîcfail,  pro  presenti,  sub  spe  augmeotatlonis  nationum  predictarum,  videtur  immu- 
taodam;  sed  iolerabontar  in  sua  forma  donec  aliter  fuerit  ordinatum.  l^jungitur 
tamen  proeuratoribus  et  suppositis  nationum  et  parquetorum  non  habentium  sufH- 
dentem  nnmerum  sappositorum ,  qualinus,  quantum  fieri  polerit,  reddant  aliis  natio- 
nibas  se  conformes,  et  cum  notabilibus  aliarum  nationum  suppositis  materias  de- 
liberandas  commonicent,  et  ab  oppositionibus  et  aliis  quibns  pars  Universitatis  tur- 
iMtor,  abstîneant.  Additor  insuper,  quod,  abi  de  grandi  materiain  Univeraitateagitur, 
mi  de  prejadido,  vel  statu  doctoris  vel  alterius  supposîti  notabilis,  vel  de  cessa- 
tkmiboB  fadendis,  non  posait  fieri  conclusio,  nisi  in  numéro  nationum  pro  coo- 
dnaione  facienda  requisito  concurrant  très  ad  minus  nationes,  et  in  natione  Francie 
dao  de  parquetis,  quibus  sit  sufficiens  numerus  suppositorum,  suffldenlem  accipiendo 
aamerom  decem  soppositorum  ,  vel  septem  ad  minus ,  quorum  major  pars  existât 
gradaatomm ,  vel ,  ad  minus,  bachalariorum.  » 

(4)  Statuts  de  1389,  §  18,  loo.  oit.  :  «  Item,  quod  decetero  eligantur  et  fiant  procu- 
ratores  nationam  de  antiquioribus  licentiatis  vel  bachalariis,  et,  in  defectu  eoruro,  de 
entiqQioribus  seolaribus  prudentioribus  et  magis  pacificis.  Quod  si  aliter  fiât,  decer- 
Btlar  voeem  seu  deiiberata  nationis  contrarium  facienlis  nullius  momenli  esse,  o 
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Eofin,  au  commencement  du  xv*,  on  remarque  un  accrois- 
sement notable  de  Tinfluence  des  nations  sur  l'administration 
générale  du  studium.  D'après  des  lettres  patentes  du  23  mars 
1406,  les  nations  peuvent  forcer  le  recteur  à  tenir  des  assem- 
blées générales,  lui  infliger  une  amende  s'il  ne  les  tient  pas, 
et  même  se  passer  de  lui.  Ces  droits  excessifs  furent  modifiés 
en  1447  (*). 

Ces  nations  semblent  avoir  été  prospères  depuis  le  milieu 
du  XV*  siècle.  Elles  firent  alors  la  fortune  et  la  réputation  de 
l'Université  d'Orléans.  Les  fêtes,  les  jeux  et  souvent  les  abus 
y  étaient  nombreux.  En  1447,  il  fallut  insister  sur  la  suppres- 
sion de  ces  jeux  (^);  mais  c'était  sans  espoir  de  réussir;  car 

(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts.»,,  I,  n»  251.  Ce  texte  me  paraît  résamer  le  Bum- 
mum  des  droits  des  aatioDS.  Voici  la  principale  décision  :  a  ...  Quant  sera  requis 
par  les  trois  procureurs  desdictes  nactons ,  ou  par  plus  grant  nombre ,  que  il  face 
assemblée  et  congrégacion  générale ,  ycelui  recteur  soit  et  sera  tenuz  de  faire  faire 
ladicte  assemblée  et  congrégacion  générale  ;  et  arecques  ce ,  que  ledict  recteur  en 
seroit  ou  sera  reffusant,  délayant  ou  en  demeure,  que  les  procureurs  dessusdiz  des- 
dictes dix  nacions ,  ou  la  plus  grant  partie  d*icelles ,  se  pourront  assembler,  appelle 
le  plus  ancien  docteur,  et  pourront  mettre  ou  faire  mettre  en  délibéracion  par  le 
dit  docteur  ou  Tun  d'iceulx  procureurs  qui  sur  ce  sera  par  eulx,  ou  par  la  plus 
grant  partie  desdictes  nacions,  ordonné  ou  requis,  les  choses  et  besoignes  pour 
lesquelles  ilz  seront  assemblez,  et  conclure  et  ordonner  selon  les  opinions  de  1& 
plus  grant  partie  desdictes  dix  nacions ,  en  Tabsence  ou  présence  dndict  recteur.  » 

«  Et  ou  cas  que  le  plus  ancien  docteur  seroit  reffusant ,  ou  délayant  de  faire  la- 
dicte congrégacion  général,  le  procureur  général  la  pourra  faire...  Et  ou  cas  que 
ledict  procureur  général  de  ce  qui  dit  est  seroit  reffusant  ou  en  demeure,  que 
Tun  des  procureurs  des  dix  nacions,  esleu  par  la  plus  grant  partie,  puisse  f&ire 
assemblée  et  congrégacion  et  conclure  selon  la  délibéraison  de  la  plus  grant  parUe 
des  dix  nacions.  » 

«  Et  avec  ce,  toutes  et  quantes  foiz,  que  ledit  recteur  ou  le  plus  ancien  docteur, 
ou  le  procureur  général  sera  reffusant  ou  délayant  de  faire  faire  assemblée  ou 
congrégacion  générale,  à  la  requeste  de  trois  des  procureurs  desdictes  nacions  «... 
ycelle  congrégacion  et  assemblée  ainsi  faite  pourra  punir  iceluy  recteur,  docteur 
plus  ancien  ou  procureur  général ,  de  telle  amende  arbitraire  comme  bon  leur  sem- 
blera et  comme  sera  ordonné  par  la  plus  grant  partie  desdictes  nations...  »  CeUe 
décision  de  Charles  VI  s'explique  difficilement ,  car  elle  paraît  contraire  à  la  poli- 
tique royale  vis-à-ris  des  nations.  Il  est  probable  qu*on  vit  rapidement  les  abus 
d*un  pareil  régime,  mais  la  guerre  empêcha  de  faire  Texpérience ;  et,  quand  les 
études  reprirent,  Tordonnance  de  1447  modifia  ce  droit  exorbitant  des  nations. 
Voy.  Ord.  1447,  §  4  à  9,  no  294. 

(2)  Ord.  1447,  §  13.  M.  Fournier,  Les  StatiUs..,,  I,  n»  294  :  «  Item,  qnoniam  in 
festivitatibus  nationum  plurimi  committuntur  abusas  et  expense  fiunt  inutiles,  ex 
quibus  et  nationes  in  communi  et  supposita  particularia  pregravantur,  contentiones , 
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les  fêtes  et  les  repas  communs,  les  jeux  et  les  excès  eatrete- 
naienl  Tesprit  de  corps,  autant,  sinon  plus,  que  la  commu- 
nauté des  études. 

Une  de  ces  fêtes  avait  une  importance  spéciale   et  une 
grande  popularité  dans  le  studium.  C'était  la  réception  de  la  i\ 

maille  d'or  de  Florence,  que  la  nation  de  Picardie  allait  \ 

chercher  à  Beaugency  (*)•  \ 

c.  Les  Facultés.  —  Les  Facultés  ne  paraissent  pas  avoir  eu  j 

à  Orléans  une  organisation  distincte  de  celle  de  TUniversité. 
Il  en  fut  ainsi  à  Angers  pendant  longtemps.  Gela  s'explique 
naturellement,  puisque  TUniversité  d'Orléans  ne  comprit, 
dès  la  fin  du  xm*  siècle,  qu'un  enseignement  du  droit. 

Il  est  fait  allusion  à  d'autres  enseignements  dans  la  sévère 
ordonnance  de  décembre  1312,  qui  supprimait  TUniver- 
sité(2).  Nul  doute  que  Philippe  le  Bel  ait  voulu  favoriser  les 
autres  Facultés  pour  paralyser  l'influence  des  juristes.  Mais 
cette  mention  reste  isolée.  On  ne  la  retrouve  dans  aucune 
bulle,  ni  dans  les  documents  royaux  postérieurs. 

L'enseignement  resta  donc  exclusivement  juridique,  et  les 
Facultés,  qui  sont  des  corporations  de  maîtres  et  docteurs, 
ne  trouvèrent  pas  de  place  pour  se  développer  comme  ail- 
leurs, puisqu'elles  formaient  l'Université. 

On  peut  dire  cependant  que  le  groupement  des  docteurs 
dans  un  intérêt  d'enseignement  est  peut-être  antérieur  à  la 
formation  de  TUniversité  en  1306.  Ainsi,  dans  les  consulta- 

jorgii  ex  detracloriis  oomediis  oriantur,  scolares  a  suo  studio  per  magna  tempora 
ditfrâbaotor,  non  cootenti  talia  quaodoque  in  dictis  feslivitatibus  ezercere,  sed.  ut 
not  nalio  aiiam  superet,  aliis  temporibus  dilalare  :  probibitur  qaod  de  cetero  non 
fiant  comédie,  etiam  lub  furma  moralitalum...  » 

(1)  Voy.  M.  Pouroier,  Les  St<Uut9..,,  I,  n»  304,  an  docament  du  22  janvier  1451 
elinr  cette  fête,  Bimbenet,  Histoire  de  V Université,  p.  143  et  Les  Ecoliers  de 
la  nation  de  Picardie,  p.  83. 

(2)  M.  Fournier,  Les  Statuts,..,  I,  n»  40  :  «  Nos,  ad  eorum  requisitionem,  buju»- 
modi  grattas  et  privilégia  ad  omnes  magistros  et  scolares  in  theologia ,  grammatica 
et  logica  legentes  et  studentea  Aurelianis.  volumus  et  de  gratia  speciali  elargiri 
predpimas  et  estendi,  quodque  dictus  prepositus,  conservator  a  nobis  super  hoc 
depotitas,  tam  istos  quam  illos  gaudere  faciat  priviiegits  et  graliis  supradictis, 
qoaodiu  ipsi,  at  persone  singulares,  secundum  antiquum  modam  in  dicto  studio  se 
habebant.  » 

ToMe  I.  5 
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tions  do  XIII*  siècle  que  déliTrëreni  les  docteurs  à  l'abbaye 
des  Dunes,  les  docteurs  furent  tous  vocati  specialiter  et  rogeoi, 
et  ils  répondirent  tous  constituti  in  presentia  dicti  notarii  en 
ces  termes  :  significamus  quod  nos,  de  consilio  doctorum  Aure- 
lianensmm  juris  civilis  et  canoniciW.  De  même,  vers  1290, 
dans  la  lutte  qui  eut  lieu  entre  Févéque  et  les  docteurs,  ils 
se  réunirent  et  appelèrent  tous  au  Saint-Siège  (^). 

Ces  tendances  conduisirent  à  la  formation  d'une  corpora- 
tion, qui  fut  rUniversité.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  i 
côté  de  r Université  une  corporation  spéciale ,  le  collegium 
doctorum.  Il  n'y  avait  pas  de  distinction  de  droit  entre  les 
doc  tores  legum  et  les  doctores  in  decretis  :  tous  faisaient  partie 
du  même  collegium.  En  fait  seulement,  la  distinction  pouvait 
exister,  pour  les  cours  et  la  collation  des  (2:rades.  En  un  mot, 
il  n'y  eut  pas  à  Orléans  une  Faculté  de  droit  civil  et  une  Fa- 
culté de  droit  canon,  mais  un  collegium,  qui  était  composé  de 
tous  les  docteurs. 

Ce  collegium  est  mentionné  dans  deux  bulles  du  27  janvier 
1306.  Clément  V  dit  d'abord  :  «  habeant  Universitatem  et  col- 
legium ad  modttm  U.  et  collegii  generalis  studii  Tholosani;  » 
puis,  dans  Tautre  bulle,  il  semble  faire  une  distinction  entre 
les  deux  Facultés,  en  disant  que  le  scolasticus  devra  jurer  de- 
vant deux  docteurs  :  «  quod  ad  regimen  decretorum  et  legum, 
bona  fide,  loco  et  tempore,  secundum  statum  prefate  civitatis 
et  honorem  et  honestatem  facultatum  ipsarum,  non  nisi  dignis 
licentiam  largietur,..  (3).  »  Facultas  a  ici  le  sens  de  science  et 
non  de  Faculté,  tel  que  nous  l'entendons.  D'ailleurs,  dans 
aucun  document  postérieur  je  n'ai  trouvé  trace  d'une  distinc- 
tion juridique  entre  les  deux  Facultés. 

Mais  qu'était  ce  collegium,  et  de  qui  était-il  composé?  Était- 
il  distinct  du  collegium  ordinarium  studii?  Les  textes  sont 
rares  et  les  distinctions  ne  sont  pas  toujours  faites.  Je  crois 
cependant  qu'il  n'y  avait  pas  à  Orléans  un  collegium  composé 
des  seuls  docteurs  et  correspondant  à  une  Faculté  ;  mais  tons 

(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,.,  I,  a««  13  et  12. 

(2)  Ibidem,  I,  n»  17. 

(3)  Ibidem,  I,  qo*  19  et  20. 
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ces  docteurs  Taisaient  seulement  partie  du  collegium  ordi- 
narium  Universitatis,  qui  était  le  même  que  le  collegium 
dociorum. 

Ce  point  est  délicat,  et  il  en  résulterait  qu'il  n'y  eut  point 
à  Orléans  de  Facultés  ayant  eu  une  vie  propre  en  face  des 
nations.  Voici  les  raisons  qui  m'ont  décidé  : 

S'il  y  avait  eu  à  Orléans  un  collegium,  dans  le  genre 
des  collèges  des  docteurs  italiens,  il  aurait  compris  d'autres 
docteurs  que  les  doctores  actu  legentea.  Or,  à  Orléans,  le  colle- 
gium ne  comprenait  que  ceux-là,  car  la  bulle  Inter  cetera,  du 
22  avril  1309,  le  dit  formellement  :  «  et  quod  rector  U.  scola- 
rium  eligatur  imposterum  de  collegio  doctorum  ordhiarie  le- 
gentiumW.  » 

En  outre,  s'il  y  avait  eu  une  distinction  entre  le  collegium 
doctorum  et  le  collegium  Universitatis,  on  la  verrait  apparaître 
daos  les  statuts  qui  subsistent;  on  remarquerait  que  les  sta- 
tuts sur  l'enseignement  et  les  grades  avaient  été  faits  par  les 
docteurs  seuls,  tandis  que  ceux  sur  la  police  du  studium, 
l'ordre  des. nations,  les  mœurs,  etc.,  avaient  été  faits  par  les 
docteurs  et  les  procurateurs  des  nations.  Or  ce  n'est  pas  le 
cas.  Tous  ces  statuts  sont  délibérés  et  décidés  par  le  conseil 
de  rUoiversité,  ou  par  l'Université  toute  entière,  même  ceux 
sar  les  lectures,  même  ceux  sur  les  conditions  d'admission 
des  docteurs.  Ainsi,  le  statut  capital  du  30  juin  1307  est  fait 
par  les  ordinarii  in  ulroque  jure  régentes  ac  procuratores 
omnium  nationum;  le  statut  du  24  août  1324  sur  les  lectures 
extraordinaires  et  les  taxes  à  payer  par  les  lecteurs,  de  con- 
seiisu  doctorum  et  procuratorum  nationum;  le  statut  dii  15 
septembre  1336  sur  les  régents,  leurs  droits  et  leurs  obliga- 
tions, omnibus  doctoribus  ordinarie  legentibus  presentibus  et 
procurataribus  nationum;  enfin ,  et  cela  est  formel ,  quand  les 
docteurs  eurent  une  grave  difficulté  avec  le  scolasticus  pour 
la  collation  des  grades,  l'accord  fut  passé,  le  10  mai  1336,  par 
le  recior  et  collegium  doctorum  et  procuratorum  nationum. 
Tous  les  procurateurs  signèrent  même  la  transaction  W. 

(1)  M.  Foaroier,  Les  Statuts..,,  I,  n»  26,  §  16. 

(2)  Ibidem,  I,  n««  23,  84,  118,  109. 
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Il  en  ainsi  de  presque  tous  les  statuts,  et  jusqu'au  xvi* 
siècle  (0.  Cependant  quelques  statuts  portent  seulement  la 
mention  qu'ils  ont  été  faits  par  le  rector  et  collegium  dodo- 
rum,  ou  bien  par  le  rector  et  collegium  Universitatis,  ou  bien 
encore  par  le  rector  et  doctores  actu  ordinarie  régentes.  Je 
crois  qu'il  ne  faut  faire  aucune  distinction,  et  que  toutes  les 
décisions,  relatives  à  renseignement  comme  à  l'administration, 
étaient  prises  par  le  conseil  ordinaire  du  studium.  C'est  dire 
qu'il  n'y  avait  pas  à  Orléans  de  Facultés  distinctes  de  l'Uni- 
versité (2). 

Cette  conclusion  est  en  parfaite  harmonie  avec  les  termes 
de  la  bulle  du  27  janvier  1306,  qui  déterminent  les  pouvoirs 
et  les  attributions  des  assemblées  de  l'Université.  On  n'y  fait 
aucune  distinction  (3). 

2.  Les  assemblées  du  studium  et  le  droit  de  statuer. 

Rien  n'est  plus  délicat  que  de  déterminer  à  qui  appartenait 
le  droit  de  légiférer  dans  l'Université.  Ou  peut  cependant 
limiter  la  difficulté.  Avant  1306  et  Toctroi  par  Clément  V  du 
droit  de  former  une  corporation,  les  docteurs  ne  pouvaient 
pas  plus  légiférer  que  se  réunir. 

Le  pouvoir  de  légiférer  appartenait  à  Tévêque  d'une  ma- 
nière absolue;  mais  il  le  déléguait  souvent  au  scolasticus. 
Ainsi  c'est  le  scolasticus,  vers  1280,  qui  réunit  les  docteurs 
pour  les  consulter  {*).  C'est  encore  le  scolasticus  qui,  vers 
1290,  réunit  les  docteurs  et  le  chapitre  pour  prendre  une 

(i)  AiDsi,  en  1476,  la  Faculté  de  décret  de  Paris  voulant  empêcher  rUoiveraité  d*Or- 
léans  de  graduer  certaios  licenciés  de  Paris,  le  parlement,  ^ans  I*arr6t  renda  le  21  mai 
1476,  fait  nettement  la  distinction  entre  les  corps  et  ne  parle  pas  de  la  Faculté  de  droit 
d'Orléans  :  «  Sur  la  requeste  baillée  à  la  cour  par  les  doyens  et  docteurs  du  collège 
de  la  Faculté  de  décret  de  TU.  de  Paris,  par  laquelle  ils  requerroient  inhibitions  eatre 
faictes  aux  docteurs  et  scolastique  de  TUoiversité  d'Orléans...  n  Ibidem,  n^  327. 

(2)  Je  crois  aussi  que  ce  doit  être  Tidée  de  Philippe  le  Bel,  dans  son  ordonnance 
du  17  juillet  1312,  de  faire  disparaître  rUniversité  et  le  rector,  et  de  ne  laisser  sub- 
sister qu'une  Faculté  composée  de  docteurs  et  présidée  par  le  plus  ancien,  qu'il  nomme 
deoanus.  Voy.  M.  Fournier,  Les  Statuts,,,,  I,  n*»»  36  et  37. 

(3)  Voy.  le  texte  plus  bas,  p.  69. 

(4)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,.,  I,  n<>  12  :  «  Ad  supplicationem  Walteri  Liebards, 
scolastici  Aurel.  consultationem  facientis  super  questionibus  infrascriptis...  » 
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importante  décision  (0.  Mais  justement,  dans  cette  dernière 
affaire,  Févêque  revendiqua  et  manifesta  nettement  son  droit  : 
«  Sed  idem  B.  episcopus ,  ex  hujusmodi  supplicatione  quodam- 
modo  provocatiis,  respondit  quod,  nisiidem  sexius  doctor,  quem 
super  addere  volebat  numéro  predicto,  spontaneo  doctorum... 
reciperetur  assensu,  ipse  non  solum  unum,  sed  quatuor  et 
quinque  numéro  super  adderet  prelibato,  pro  sue  libito  volun- 
tatis..,  (2).  » 

D'autre  part,  à  la  fin  du  xiv*  siècle,  l'autorité  du  pape  a 
disparu,  les  bulles  deviennent  rares,  et  le  pouvoir  législatif 
est  presqu'entièrement  dans  les  mains  de  la  royauté. 

Pour  le  xra'  siècle,  la  question  est  assez  délicate.  Trois 
pouvoirs  pouvaient  légiférer  et  se  trouver  en  conflit  :  la  pa- 
pauté, la  royauté  et  l'Université  elle-même.  L'Université 
d'Orléans  fournit  sur  cette  question  des  documents  de  la  plus 
haute  importance,  parce  qu'ils  permettent  de  suivre  la  poli- 
tique des  deux  pouvoirs,  et  d'apprécier  quand  la  prépondérance 
passa  d'une  manière  définitive  à  l'autorité  royale.  Je  ne  veux 
pas  les  mettre  en  œuvre  ici  même  et  me  borne  à  renvoyer  aux 
détails  suffisants  que  j'ai  donnés  sur  l'histoire  de  l'Univer- 
sité, dans  le  §  l"de  ce  chapitre.  Dans  un  autre  volume,  je 
compte  traiter,  avec  tout  le  soin  qu'elle  comporte,  cette  ques- 
tion, aussi  intéressante  qu'elle  est  inexplorée.  Je  renvoie  donc 
à  la  partie  de  mon  ouvrage  sur  les  Universités  en  général. 

Si  on  connaît  le  rôle  de  la  papauté  et  celui  de  la  royauté , 
quel  fut  celui  de  l'Université  elle-même? 

Clément  Y  avait  fixé  les  pouvoirs  de  l'Université,  et  cette 
décision  fut  le  point  de  départ  pour  le  studium  du  droit  à  se 
réunir  et  à  statuer.  Voici  le  texte  :  «  Dictique  doctores  condendi 
seu  faciendi  constitutiones ,  ordinationes  et  statuta  provida  et 
rationi  consona,  super  modo  eligendi  rectorem  quipredictum 
colle ffium  et  Universitatem  regat,  ac  super  modo   et  hora 

(1)  M.  Fouroier,  Les  Statuts,.,^  T,  n»  17  :  «Preratus  scolasticas,  ad  qaem  ejusdem 
itadii  gnberoatio  et  dispositio  ab  antiqao  approbata  coDsuetudine...  pertinet,  id  dili- 
geoter  attendeos,  babito  saper  iis,  tam  cum  doctoribas...  quam  cam  capitule  dicte 
eecleaie  ditigenti  tractatu,  de  ipsorum  consenso  et  voluntate...  » 

(2)  M.  Foarnier,  Ibidem,  I,  n»  17. 
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legendi,  repetendi  et  disputandi,  et  super  ipsorum  doctorum 
in  actu  regendi  habitu  deferendo,  et  qualiter  doctores  et  sco- 
lares  m  exeqttiis  defunctorum  debeant  se  habere,  nec  non  de 
èaccalariis,  qui  scilieet  et  qua  hora,  ubi  et  quidbaccalarii  sutU 
lecturi,  et  de  illis  etiam  ex  eisdem  doctoribus  et  scolaribus,  qui 
constitutionibus ,  statutis  et  ordinationibus  ipsis  rebelles  exti- 
tennt,  per  societatis  substractionem  congrue  castigandis  libe^ 
ram  habeant  facultatem  (*).  » 

Ce  droit  de  statuer  fut  aussitôt  mis  en  pratique  par  l'Uni- 
yersité,  qui  rédigea  ses  premiers  statuts  de  rectore  eligendo^ 
le  30  juin  1307,  m  congregatione  generali  W.  La  royauté,  dans 
ses  ordonnances  de  (312,  confirma  ce  droit  de  légiférer  du 
studium.  Même  dans  l'ordonnance  si  sévère  de  décembre 
1312,  ce  pouvoir  est  reconnu  au  studium  W. 

En  effet ,  ce  n'était  pas  le  droit  de  statuer  que  la  royauté 
redoutait,  mais  le  droit  de  réunion,  qui  était  le  corollaire 
nécessaire  du  droit  de  statuer.  Les  assemblées  générales  du 
studium  excitaient  souvent  des  troubles  dans  la  ville;  les 
officiers  royaux  les  voyaient  d'un  mauvais  œil,  et  le  roi  écou- 
tait les  rapports  de  ses  officiers. 

Ainsi  s'explique  la  politique  de  Philippe  le  Bel  vis-à-vis  du 
studium.  Il  est  vraisemblable  que,  de  bonne  heure,  on  dis- 
tingua les  assemblées  générales  de  l'Université  et  les  réu- 
nions plus  restreintes  des  docteurs  et  procurateurs  sous  la 
présidence  du  recteur.  On  voulait  bien  laisser  subsister  les 
dernières  réunions,  qui  n'offraient  aucun  danger  et  n'étaient 
pas  une  nouveauté,  car  elles  étaient  la  suite  de  ce  consilium 
doctorum  qui  existait  dès  le  xiii*  siècle  W  ;  mais  on  voulait 


(1)  M.  Foaraier,  Les  Statitts..,,  I,  n»  19. 

(2)  JWdem,!,  no  23. 

(3)  OrdooDance  du  17  juillet  1312,  §  6:«  doctoreB  insuper  ttatulaet  ordmationes 
pro  se  scolaribusqae  studenttbas  ibidem  facere  poterunt,pro  suis  baccalarioramqoe 
suorum  lectionibas  ordioandis,  lîbris  floiendis,  et  qualiter  et  quando  iDcedaul  ad  exe- 
quias  defuDctonim ,  ac  cohercere  super  biis  rebelles ,  ut  est  in  aliis  studiis  consue- 
tum,  »  et  ord.  des  doct.  1312.  M.  Fouroier,  Les  Statuts,,.,  I,  qm  36,  37,  38,  39, 
40. 

(4)  Bulle  du  l«r  mars  1301  et  coosuUatioo  des  docteurs  d*Orléans  pour  Tabbaye 
des  Dunes,  M.  Fournier,  Les  Statuts.,,,  \,  no«  13,  14,17. 


UNIVERSITÉ  d'oKJLÉANS.  71 

sui^rimer  les  assemblées  géaérales  d*étudiaats  et  maîtres , 
4|ui  étaieat  de  créatioo  récente ,  se  rattachaient  à  la  formation 
de  la  corporation  universitaire  en  1306,  et  pouvaient  présen- 
ter de  graves  dangers. 

Philippe  le  Bel  ne  dissimula  pas  sa  politique.  Par  deux 
ordonnances  du  17  juillet  1312,.  il  reconnut  aux  docteurs  le 
droÂt  de  statuer  et  de  se  rçunir,  mais  prohiba  d'abord  les  aon- 
greffoiiones  générales  (0«  U  supprima  même  les  réunions  pour 
Télection  du  recteur  ou  doyen,  qui  ne  devrait  plus  avoir  lieu 
f  ne  tous  les  ans,  et  non  tous  les  trois  moist^).  Enfin,  l'ordon- 
nance de  décembre  1313  rappelle  sévèrement  à  l'Université 
quelle  était  la  volonté  du  roi.  Il  était  de  nouveau  interdit  de 
se  réunir  pour  jurer  de  garder  fidèlement  tel  ou  tel  privi- 
lège. Les  seules  réunions  permises  étaient  celles  des  doc- 
teurs, puisque  les  nations  avaient  été  supprimées  en  juillet 
1312  (3). 

(1)  Ordoooance  du  17  juillet  1312,  §  9  :  «  CoDgregationes  geiMrales,  que  noodum 
▼agaodi,  sed  fréquenter  sc&ndali  materiam  prestare  soient,  inbibemus  eisdem,  sed 
obi  casut  •ccurrerit,  propter  irrogatam  forsan  injuriam  doctori ,  magistro  vel  scolari 
ODfoam ,  Tel  aliam  jnstam  causam ,  doctores  eonveaient ,  et ,  si  Tidebitor  eis  ezpe- 
dieôs,  de  baccalariia  et  aliis  personis  idooeis  vocare  poterunt,  quot  pro  casa  coo- 
tiogeoti  Bufficiant,  eu  m  quibus  tractent  vel  prosequantur  agenda.  Doctoresque  sciant 
•ntiquiorem  ex  eis  in  professione  locum  deeani  tenere  debere  pro  ceteris  vocandia, 
qDÎ  pro  talibaa  debeant  cooTenirep  qni  teaebitur  eia  exponere  casus  vocatioxiis  et 
causas.  »  M.  Fouroier,  Les  Statuts...,  I,  û^  37. 

(2)  Ordonnance  du  17  juillet  1312,  ibidem...,  I,  n»  36  :  a  ...duzerimus  ioter  cetera 
ditaendooi,  quod,  nbi  pro  negotiis  ntilitatem  studii  tangentibus  convocationis  casus 
«■arserit,  aotiquior  io  professioas  doctor  ex  Tobis,  ad  convocandum,  et  ais  casus  et 
causas  convocationis  exponendum ,  ceteros  ex  vobis ,  necoon  baccaliarios  et  aliquos 
de  scolaribns  ad  hoc  idoneis,  deeani  quodammodo  locum  debeat  obtinere.  Hoc  pre- 
sentfl>os  dedaramus  cassa  Titande  discordie  fore  servandum  :  ubi  forsan  tos,  doctores 
cBoyagati,  simol  cooTenire  commode  ood  possetis,  quis  ex  vobis  gerat  oflicium 
nemoratum,  ubi  non  vos  omnes  vel  ex  vobis  pars  major,  communi  tractato  habito, 
*emel  ad  boc  solummodo  congregati,  non  oooveniretis  depersona,  tune  in  professione 
doctor  ex  vobis  antiquior,  juxta  dictnm  privilegium,  gerat  ofBcium  supradictum,  in 
inijot  persona  duraturum  par  anoom  vel  amplius,  quousque  congregati  duxeritis ,  ut 
ail  £etam,  altom  eligendum.  » 

(3)  Ordonnance  de  décembre  1312,  Ihidem,  T,  n»  40  :  «  Cum  autem  noperintellexe- 
rmns ,  qood  predicli  doctores  joris  eanonici  et  civilis  ÎBter  se  ordinaverint ,  quod 
ip«  jurare  teneaotur  se  servaturos  gratias  et  privilégia  supradicta,  et  etiam  statuta 
qae  ipsos  doctores  faeere  contiogerit  in  futurum,  et  jam  ineeperint,  tam  par  se  quam 
par  scolasticom  Aurai.,  quasdam  compulsiones  faoare  »  contra  iUoa  quÀ  dicta  nolunt 
jorameota  prestare,  quod  noa  est  dubium  volnntati  et  ordioatiooi  nostre  contraire. 
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lit  la  conséquence  de  ces  ordonnances,  l'érnigratioD 

résulta,  après  le  serment  solennel  des  étudiants  de 

ir  rUniTersité  et  leurs  droits  de  réunion  ('). 

fauté  céda,  car  Philippe  le  Bel  était  mort.  Ses  succes- 

9utèrent  les  avis  de  Jean  XXII,  et  lestudîum  put  alors 

ser  sur  les  hases  fixées  par  Clément  V  (2). 

mt  tout  le  xiv"  siècle,  le  drpit  de  légiférer  du  studtum 

Bcté.  Les  statuts  qui  subsistent  permettent  de  faire  la 

on  entre  plusieurs  sortes  d'assemblées  :  l&plena  con- 

ou  congregatio  generalis  à  laquelle  prenaient  part 
membres  du  studium ;  le  collegium  doctorum  etpro- 
tm,  qui  était  le  conseil  ordinaire  de  l'Université.  11 
ble  que  le  collegium  ait  statué  suivant  les  cas  avec  ou 
procurateurs  des  nations  (3). 
inutile  de  préciser  dans  quels  cas  exactement  on  con- 

l'une  ou  l'autre  de  ces  assemblées.  La  congregatio 
î  ne  devait  en  principe  être  réunie  que  pour  les 
importantes.  Mais,  vers  la  fin  du  xjv"  siècle,  ou  coos- 

ces  réunions  devaient  être  fréquentes,  puisqu'on  les 
nte  avec  soin  et  on  cherche  à  les  restreindre.  Ce  fait 
ctéristique  :  il  montre  l'influence  croissante  des  étu- 
:des  nations. 

■formateurs  de  1389  s'occupèrent  de  la  question,  et  ce 
■  réglementer  le  droit  de  convoquer  l'assemblée  gé- 
«  Item,  guod,  ad  regueslam  irium  procuratorum  requi- 

eongregaiionem.  generalem,,  fiet  primitus  collegium 
n  et  procuratorum ,  inguo  collegio  fiet  discussio,  utrum 
îeri  congregatio  generalis  aut  non;  et  si  major  pars 
■orum    conscTiserit    guod  jiat  congregatio  generalis, 

ac  indirecte  slitu  UniverslUtli  eos  appareil  otl  Telle,  et  ei  hujuimodi 

.  lam  Dobie  quam  ipsis,  quam  toti  ville  Aurel.  llqaido  appareal  poste  pre- 

merari  :  lenore  presentlum  iehibemus,  ne  ipii  tolia  vel  similia  quomodo- 

ptent,   iqiuDgentes  eiidem,  ut  quecumqoe  super  hiis  ittemplarint   revo- 

I  difflcultate  quacumque,  ila  quod  DOD  oporteat  nos  luper  hoc  aliud  tacoia 

dhiberi.  o 

ce  aeimeat.  H.  Fouroier,  Lts  Staluta...,  I,  n*  56. 

n.  d'avril  1320.  Ibidem.  I,  n"  6*. 

le  préambule  dei  diSérents  itatuta  du  xiv>  ilAcle, 
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iunc  fiet;  et  eo  casti  quo  fuerint  divisi  equaliter  seii  partiti, 
tune  illa  pars  obtinebit,  ad  quam  major  pars  doctorum  deter- 
minabitur  (0.  » 

Ce  droit,  déjà  important  pour  les  écolii^rs,  fut  encore  aug- 
menté et  devint  exorbitant.  Les  décisions  de  ces  assemblées 
pouvaient  souvent  être  sanctionnées  par  la  cessation  des  lec- 
tures et  la  suspension  du  studium.  On  sait  qu'il  en  fut  ainsi 
plusieurs  fois  à  Orléans.  Néanmoins,  les  lettres-patentes  du 
23  mars  1406  allèrent  beaucoup  plus  loin  que  la  réforme  de 
1389  et  mirent  réellement  toute  l'administration  dans  les 
mains  des  étudiants.  Sur  la  réquisition  de  trois  procureurs,  le 
rector  fut  désormais  forcé  de  convoquer  l'assemblée  géné- 
rale; et  s'il  refusait,  on  le  frappait  d'amende  et  on  se  passait 
de  lui,  en  faisant  tenir  la  réunion  par  le  procureur  général 
ou  même  par  le  procureur  d'une  nation  (2). 

La  guerre  empêcha  les  abus,  et  aussitôt  le  calme  revenu,  la 
grande  réforme  de  1447  vint  jeter  les  bases  d'une  nouvelle 
organisation. 

L'Université  conservait  le  droit  de  faire  des  statuts  et  de  se 
réunir.  Mais  voici  quels  étaient  les  principes  de  la  réforme. 
L'ordonnance  donnait  d'abord  des  règles  qui  s'appliquaient 
aux  quatre  espèces  d'assemblées  universitaires:  la  congregatio 
getieralis,  le  collegium  ordinarium,  le  collegium  solemne  et  le 
collegium  nationis. 

Dans  toute  assemblée  :  l""  personne  ne  pouvait  prendre  la 
parole  sans  l'obtenir  (§  1);  2"*  tous  ceux  qui  faisaient  du  bruit 
pouyaient  être  chassés  de  l'assemblée  et  de  l'association  (§  2)  ; 
3*  Pusage  du  latin  était  obligatoire  (§  3)  ;  4""  l'appel  des  déci- 
sions de  chaque  conseil  était  limité  (§  4)  ;  5*  le  mode  qu'on 
devait  suivre  dans  les  votes  était  réglé  pour  chaque  conseil 
(§  5). 

Puis  venaient  les  règles  spéciales  à  chaque  conseil.  La  con- 
gregatio generalis  se  composait  des  docteurs,  des  procurateurs 
des  nations,  de  tous  les  licenciés  et  bacheliers;  mais  tous  les 

(1)M.  Foornier,  Les  Statuts,.,,  I,  n»  216,  §  24. 

(2)  Je  ne  pois  citer  eo  entier  ce  documeot  capital.  Voy.  M.  Pournier,  Les  Sta- 
t«iu.„,  I,  n«  251. 
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étudiants  n'y  étaient  plus  admis  avec  toIx  délibératÎTe.  Les 
simplices  studentes  in  primo  volumme  audidotùs,  etiam  sijttraU 
étaient  admis,  mais  ne  votaient  pas.  Dans  ces  assemblées,  ou 
Totait  à  majori  parte  omnium  natian»im(\). 

Le  coiiegium  solemne  comprenait  le  recteur,  les  docteurs, 
les  procurateurs,  les  licenciés,  et  ceux  que  le  rectein:  y  appe- 
lait ex  exordinatione  collegH  ordioarii.  On  y  votait  a  majori 
parte  presentium  (§  7). 

Le  coiiegium  ordinarium  compreniùl  tes  doetores  réunies  et 
les  procuralores  tiationum.  On  y  Totaàt  a  majori  parte  presea- 
tium  (§  7). 

Enfin  le  eollegium  ou  coiuiUum  nationis  comprenait  tous 
les  membres  de  la  nation.  On  y  votait  aussi  par  t£t£. 

L'ordonnance  donne  quelques  conseils  sur  la  tenue  des 
eongregationes  générales  i,^).  Il  est  facile  de  voir  qu'on  veut  ea 
restreindre  l'importance.  Elles  sabsi3tèreiitce|>endaQt,  et  uo 

(1)  M.  Fonrnisr,  La  Statttta...,  I,  d'  Î9i.  J«necUe  que  la  laite  relalifàl'uMm- 
blëe  gioénle  :  i  la  congregalioaiboa  vero  U.  pradicU,  licel  cootri  morem  plurioia- 
rnin  U.  aeteoiu  taefil  loleratum,  ooinei  jartloa,  gr&duatoa  et  oon  graduiOn,  bashi- 
Urios  et  aludantas  admilti;  quia  tsiusa,  eiperientiï  mauiresuale ,  repartum  aat  hott 
ad  Doum  tandereel  ipsius  U.  non  modicum  detrimaDtum,  talU  moderalïo  adbibetur, 
quod  sludentei  hdq  bacbalarii  in  primo  volumiae  aaditioDis  aiiatealce,  vocem  non 
habeant,  etiam  si  jurati  ;  alii  Tero  omaes ,  dooee  aliter  fuerit  ordinatum ,  juita  mo- 
rem aatiquum,  admilti  potaruat,  ils  tamaa  quod  hoDeate  el  tnodeate  w  habeul, 
et  auiB  semper  mijoribua  ia  lede  et  *oce  déférant  revereater,  ita  quod  limplei  atu- 
dea»  aote  bachaiariuiii ,  nec  bactialariui  anle  Ucetitintum  *ocam  vel  lacum  ddd  de- 
beiDl  uaurpire,  niai  ela*,  dîgaitaa  vel  nobililai  evidena  peraouaruii  aJiud  duiarit 

(2)  Ibidem...,  I,  o'  19i.  OrdoDu. de lUT,  §B:  «Ilsm,  élut premissiB  coDveaieo- 
tiia  provideatur,  et  ne  per  mullipllcatiouem  caugregalioaum  U,,  doclarea  et  atudeoles 
a  tecuiria  et  aliia  oocupaliaiubnB  honeatie  diatritiautur ,  ilatuitoi  quod  reclor,  aapor 
eaDgragalioDa  wlebraada,  per  Irea  procuralores  aut  duoa  doctoree  requiailiu,,  tB- 
nealur,  quainprimum  opportuaitai  afruerit.lpsa  die  vel  praiima,  colegiiim  coniocara 
et  Future  congre  galion  ia  maberiam  ia  dicta  coliegio  commuaicarei  ut  ex  predicla  do- 
liberalioae  coJlegiî,  rel  malerie  nceurenli  prorideatur,  vel  coegragatio  coocluditiir. 
Si  lanieD  eollegluii]  auper  coDgregalione  miaime  coachuarit.  et  pracaralorei  reqol- 
renlea  cangregalioaig  calebralionem ,  relata  in  naliouibus  coacluaioDe  coliegii,  Id  ré- 
quisitions aua,  ei  Buamm  delitwraliaae  oatloDum,  perstiteriat,  etiam  allia  uoncoi»- 
aenlientibua ,  ad  coDgregalionia  celebratlooem  aine  «lia  colegio  proceditar;  qaaB  A 
reclor  duierit  deuegaudim ,  aecundum  coDtiaeDliaiD  atatutoram  pro  coDgregationiB 
celabratione ,  ad  docloreB  aigillalim.  eldamom  ad  proeuralorem  geDBralein  recurratnr, 
quam  aioe  ilii  convoealloae  coliegii  facere  teaebuDtur,  servala  quo  ad  procoralo- 
rem  generalem  modiflcaliODe  aequeDll...  u 
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statut  du  21  décembre  1457  indique  qu'il  fut  fait  m  congrega- 
iione  gênerait  W. 

Ces  priacipes  veslèrent  longtemps  ceux  du  siudium.  On 
peut  trouver  qu*ils  laissaient  encore  trop  de  place  aux  étu* 
dîants.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  qu'en  faisant  ainsi  parti- 
ciper les  étudiants  à  la  direction  du  siudium,  on  maintenait 
l'activité  et  la  vie  dans  TUniversité  et  Tesprit  de  corps  entre 
tous  ses  membres. 

3.  Les  dignitaires  ou  officiers  de  l'Universitô. 

Le  shidium  était  dirigé  par  des  assemblées  ou  conseils,  et 
par  des  dignitaires  qui  les  représentaient.  On  connaît  le  ma-- 
niement  des  conseils  :  j^e  serai  bref  sur  les  dignitaires  et  ne 
ferai  guère  que  les  énumérer. 

Lr  reetor.  —  Le  recteur  n'apparaît  qu'en  1306,  au  mo- 
ment où  se  forme  la  corporation  universitaire.  Auparavant, 
les  écoles  étaient  dirigées  par  le  scolasiicus^  ad  quem  ejusdem 
studii  gubemado  etdisposùio  ab  antiquo  pertinet,  dit  un  docu- 
ment de  1301  (3).  Le  droit  d'élire  un  recteur  est  visé  par  une 
des  bulles  du  27  janvier  1306,  et  ses  fonctions  sont  définies 
par  ces  termes  :  rector  qui  collegium  et  Universitatem  regatW. 

L'Université  réglenœnta  ce  droit  le  30  juin  1307.  Il  fut 
décidé  que  le  recteur  serait  élu  tous  les  trois  mois  par  la 
congregatio  generalis  studnW.  Le  texte  ne  le  dit  pas,  mais  je 
tire  cette  conclusion  de  la  modification  qui  fut  apportée  au 
rectorat  par  la  bulle  du  2â  avril  1309,  ou  par  les  statuta  Pe- 
nestrina.  Désormais,  le  recteur  ne  pourra  plus  être  qu'un 
docteur,  et  il  est  possible  qu'il  ait  été  élu  par  le  collegium 
dactorum  et  procuratorum  W. 

Dans  la  lutte  entre  l'Université  et  le  gouvernement  royal, 

(1)  M.  Fooraier,  Les  StaiuU.^,  I,  a»  313. 

(2)  Ibidem,..,  I,  n»  17. 

(3)  Ibidem.,,,  1,  n»  19. 

(4)  Ibidem...,  I,  n»  23,  §  2. 

(5)  Ibidem..,,  I,  n*  26,  §  IS  :  n  Et  quod  reelor  Uaiversitatis  scolarium  eligatur 
ImpoBteram  de  collegio  doctorum  ordiowie  legeotium,  ita  quod  eleetio  procédât  per 
drcalom,  nt  qoi  temel  rector  fuerit  oequaquam  ullerius  eligi  posBit,.  donec  per  sin- 
golos  de  collegio  hujosmodi  traosiverit  reeloria.  » 
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ce  dernier  Youlait  remplacer  le  rector  par  un  simple  decanus 
qui  aurait  été  le  plus  ancien  des  docteurs  (0.  C'était  la  consé- 
quence de  ce  fait,  que  le  roi  ne  voulait  pas  reconnaître  l'exis- 
tence d'une  Universitas,  Lorsque  le  calme  revint,  les  pouvoirs 
du  rector  ne  furent  pas  contestés;  et  Jean  XXII  pouvait  dire 
avec  raison,  dans  une  bulle  du  18  mars  1332,  «  in  dicto  studio, 
cujus  curam  et  regimen  rector  et  collegium  Universitatis ,  qui 
sunt  pro  tempore,  habere,  noscuntur  (2).  » 

Les  réformes  de  1389  et  de  1447  confirmèrent  l'état  anté- 
rieur des  choses  (3).  On  peut  seulement  constater,  dans  l'or- 
donnance de  1447,  une  tendance  marquée  à  restreindre  les 
pouvoirs  de  l'assemblée  générale,  pour  les  concentrer  entre 
les  mains  du  rector  et  du  collegium  ordinarium. 

Le  rector  représentait  la  corporation;  et,  à  ce  titre,  il  fut 
souvent  en  lutte,  à  Orléans,  avec  la  ville  ou  avec  les  officiers 
royaux.  En  outre,  il  surveillait  l'administration  intérieure  du 
studium,  jîonvoquait  les  conseils,  recevait  les  serments  des 
docteurs  et  des  étudiants,  prêtait  lui-même  serment  quand  il 
entrait  en  fonctions  (♦),  et  rendait  compte  à  l'expiration  du 
rectorat.  Enfin,  il  exerçait  une  juridiction  sur  tous  les  mem- 
bres de  la  corporation  fs). 

Le  Procurator  gêner alis,  —  Ce  dignitaire  n'est  mentionné 
que  dans  des  documents  du  xv"  siècle;  il  est  probable  qu'il 
existait  dès  le  xrv".  Il  représentait  les  intérêts  généraux  des 
étudiants  et  faisait  véritablement  les  affaires  du  studium.  Son 
rôle  était  important,  puisque,  à  défaut  dix  rector,  il  pouvait 

(1)  Ordonnances  du  17  juillet  1312,  M.  Fouroier,  Les  Statuts,..,  I,  no  36. 

(2)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n»  91. 

(3)  Statuts  5  juillet  1389,  §  1,  26  et  Ordonn.  du  31  juillet  1447,  §  1,  8,  31,  32. 
M.  Fournier,  Les  Statuts...,  1 ,  n»*  216  et  294. 

(4)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n»  23,  §  4  :  «c  Et  jurabitquilibel  rector  in  sua 
crealione,  cum  erit  electus,  in  presentia  U,  quod  officium  rectoris  ezercebit  fldeliter 
et  deliberata  ab  U.,  prout  commodius  poterit,  ezequetur.  » 

Voici  maintenant  le  texte  du  serment  qui  a  été  conservé.  Vof.  Les  Statuts...,  I , 
p.  16  note  :  «  Ego  juro  quod  ofBcium  rectorie  fldeliter  ezercebo,  et  deliberata  in  con- 
gregatione  ezequar  juzta  posse,  et  quod  per  me  nemini  faciam  gratiam,  nisi  secun- 
dum  quod  per  congregationem  doctorum  fuerit  ordinatum  ;  item  modificationes  domioi 
Johannis  pape  XXII  insertas  in  concessione  Universitatis  nostre.  » 

(5)  Ord.  1447,  §  2  et  32,  loo.  cit.,  n»  294. 
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convoquer  rassemblée  générale  W.  Le  seul  texte  qui  donne 
des  renseignements  sur  le  procurator  generalis  est  Tordon- 
naoce  de  1447,  §  9  :  «  singulis  annis,  procurator  generalis 
eligaitir^  vir  graduatus,  moribus  et  scientia  commendabilis , 
pacificus  et  modes  tus,  adquem,  si  pro  congregatione  gêner  ali 
recursus  habeatur.^A^).  » 

Les  Procuratores  nationum.  —  Chaque  nation  nommait  le 
sieo.  Il  était  obligé  de  prêter  serment  à  la  nation  et  à  l'Uni- 
Tersité.  G*était  lui  qui  présidait  les  assemblées  de  la  nation  et 
qui  la  représentait  au  collegium  doctorum  (3). 

Le  receptor  ou  thesaurarius.  —  C'était  également  un  digni- 
taire élu  par  le  collegium  doctorum.  Il  recevait  tous  les  droits 
universitaires  et  en  rendait  compte  (^). 

Le  stationarius  ou  librarius,  qui  vendait  les  manuscrits  et 
peut-être  faisait  fonction  de  bibliothécaire  de  l'Université  (s). 

Les  deux  bourgeois  élus  pour  faire  des  prêts  aux  étu- 
diants W. 

Enfin  les  différentes  espèces  de  Bedeaux  i"^). 

Je  n'entre  point  dans  le  détail  de  ces  fonctions,  qui  s'ex- 
pliquent d'elles-mêmes,  et  je  renvoie  aux  textes  cités  pour 
plus  de  renseignements. 

4.  Les  pouvoirs  ou  dlgaitalres  indépendants  de  l'Université. 

Ces  pouvoirs,  étrangers  au  studium,  en  ce  sens,  qu'ils  ne 
dépendaient  pas  de  l'Université,  étaient  la  papauté,  la  royauté, 
l'évêque  et  la  ville  d'Orléans. 

La  ville  d'Orléans  avait  peu  d'influence  sur  l'administration 

(1)  Leltres  du  23  mars  1406.  M.  FourDier,  Les  St<Uuts.,„  I,  n»  251. 

(2)  Ibidein,  I,  00  294. 

(3)SUtaU  de  1307,  §  6-10;  Lettres  patentes  du  23  mare  1406;  Ordonn.  du  31  juillet 
i447,  §  14.  M.  Fouraier,  Les  Statuts.,,,  l,  n»*  23,  251,  294. 

(4)  Statuts  1307,  §  23;  Statut  24  août  1324;  SUtut  24  mai  1335.  M.  Fouraier,  Les 
Statuu...,  I,  n«  23,  84,  107. 

(5)  SlatuU  de  1307,  §  32;  SUtut  du  10  oct.  134i.  M.  Fouroier,  Les  Statuts..,,  I, 
n**  23  et  130.  Il  y  aTsit  en  effet  une  bibliothèque  de  i'Uoiverstté,  comme  je  le  dis  plus 
loio. 

(6]OrdooD.  juillet  1312,  Ibidem,  I,  no  37. 

(l)SUtuU  1307,  §  24-31;  SUtut  du  24  août  1324;  Statut  du  15  sept.  1336; 
Ordono.  du  31  juillet  1447,  §  31.  M.  Foumier,  Les  StatiUs...,  I,  no«  23,  84,  117. 
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même  de  TU  Diversité.  Elle  en  avait  davantage  sar  la  vie  ani- 
versitaire,  à  cause  des  froissements  continuels  et  des  nom- 
breux procès  qui  ne  cessaient  d*exister  entre  la  ville  et  le 
studium.  Cependant,  on  ne  doit  pas  oublier  que,  lors  des 
réformes  universitaires ,  et  notamment  en  1320,  la  ville  était 
toujours  consultée.  On  prenait  son  avis  et  on  voulait  méoie 
son  consentement,  ce  qui  prouve  qu'elle  avait  une  certaine 
action  sur  la  direction  de  TUniversité. 

La  participation  de  la  royauté,  de  la  papauté  et  de  1  evèqae 
dans  les  affaires  universitaires,  était  plus  effective. 

Le  pape  intervenait  directement  ou  par  des  commissaires 
délégués  pour  trancher  les  difficultés.  C'était  le  procédé  le 
plus  employé  et  le  mieux  approprié  aux  besoins  des  Univer- 
sités. On  confiait  les  affaires  à  d'anciens  professeurs,  qui  occu- 
paient de  hautes  fonctions  ecclésiastiques,  et  qui  s'attachaient 
à  maintenir  le  bon  ordre  dans  le  studium.  Ainsi,  en  1301, 
Boniface  VIII  écrivait  à  Pierre  de  Mornay;  ainsi  encore  Clé- 
ment V  confia  à  Pierre  de  la  Chapelle  la  rédaction  de  statuts 
pour  l'Université,  qui  furent  promulgués  sous  le  nom  de  Sta- 
tuta  PenestrinaW.  Quand  le  pape  intervenait  directement, 
c'était  pour  confirmer  des  privilèges  ou  accorder  des  faveurs 
nouvelles,  par  exemple  pour  dispenser  les  maîtres  ou  étu- 
diants de  la  résidence  dans  les  bénéfices.  La  papauté  inter- 
venait encore  à  d'autres  points  de  vue  :  c'était  le  pape  qui 
recevait  les  rotuli  que  le  studium  envoyait  tous  les  ans  pour 
faire  obtenir  des  bénéfices  à  ses  membres  ;  c'était  aussi  le 
pape  qui  nommait  les  comervatores  privilegiorum  aposlolico- 
rum,  dont  la  juridiction  avait  pour  mission  de  faire  respecter 
les  privilèges  pontificaux  du  studium  et  de  juger  les  causes 
des  membres  de  l'Université. 

Le  rôle  de  l'évêque  était  fort  amoindri  au  xiv*  siècle.  Il 
existait  néanmoins,  et  son  action  s'exerçait  par  Tintermédiaire 
du  scolasticus.  J'ai  déjà  cité  un  texte  de  1301,  qui  prouve 
qu'avant  1306,  l'évêque  se  considérait  comme  ayant  le  droit 
absolu  de  gouverner  les  écoles  d'Orléans ,  qui  n'étaient  que 

(1)  M.  Fouroier,  Les  Stcttuts.,.,  I,  n<»  17  et  26. 
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ranciefme  école  épiscopale  (0.  Ce  droit  fut  modifié  eoa  1306; 
mais  révêquc  coBsenra  toujours  une  autorité,  peut-être  no- 
minale, sur  rUniversité  (%  D'ailiçurs,  il  ne  semble  pas  que 
1  eyèqae  ait  vécu  en  bonne  intelligence  a^ec  le  studium.  Plu- 
sieurs arrêts  da  Parlement  et  certaines  lettres  royales  laissent 
Toir  qu'il  existait  une  opposition  constante  entre  eux  (3). 

Le  scolasHcus  était  un  chanoine  du  chapitre  chargé  spécia- 
lement de  la  surveillance  des  écoles.  Avant  1306,  il  les  diri- 
geait à  sa  volonté,  car  Tévéque  s'en  remettait  à  lui  de  ce  soin. 
Les  bulles  de  Clément  Y  modifièrent  cette  situation,  et  de  ce 
jour,  Tautorité  du  «co/o^/tct^  diminua,  pour  disparaître  à  la 
fin  do  XV*  siècle.  On  commença  par  lui  imposer  un  serment 
vîâ-à-vis  de  TUniversité,  et  il  ne  conserva  plusd*autorité  que 
pour  la  collation  des  grades,  et  surtout  de  la  licence  W,  Les 
siatuta  Penesirina  reproduisent  la  même  décision,  en  4309, 
qoi  fot  confirmée  par  une  des  ordonnances  de  juillet  1312  (^}. 

Le  scolasticus  conserva  ces  fonctions  d'aillears  importantes, 
mais  ce  ne  fut  pas  sans  difficulté.  Les  docteurs  trouvaient 
son  contrôle  gênant  et  cherchaient  à  s'en  passer.  Des  discordes 
s^élerèrent  en  1336.  Elles  se  terminèrent  par  une  transaction 
entre  le  scolasticus  et  TUniversité.  Les  droits  du  premier 
forent  reconnus ,  mais  restreints  W.  En  un  mot,  la  tendance 
des  institutions  n'était  pas  favorable  à  ce  délégué  de  Tévêque. 

(1)  M.  Fottrnier,  Les  Statuts.,,,  I,  d»  17. 

(2)  Cepeodaat,  deux  docameols  du  ziv«  siècle  prouvent  que  Tévéque  avait  con- 
servé quelque  autorité  :  le  premier  est  un  statut  du  11  septembre  1336,  que  TUni- 
▼araité  fit  confirmer  par  Tévéque  et  publier  par  Tofflcial ,  avec  menace  d^ezcommu- 
■ication  poor  qui  le  violerait  :  le  second  est  une  ezcommunicatioa,  lancée  contre  les 
étodiaots  qui  abuseraient  des  nouveaux  arrivants  pour  leur  faire  payer  cher  le  bé- 
jaonaL  Voj.  M.  Fonrnier,  Les  Statuts.,.,  I,  n»*  116  et  174. 

(3)  Ibidem,  I,  no»  177,  210,  240,  241,  248. 

(4}  Ibidem,  I,  n®  20  :  «  Scolasticus  etiam  jurabit,  quod  consilia  doctorum  seu 
depositioDêseorumdem  in  malum  ipsorum  nullatenus  revelabit;  neque  pro  licentiandis 
baocalariis  juramentum  vel  obedientiam ,  seu  aliquam  ezigat  cautionem ,  neque  ali- 
qood  emolumentum  seu  promissionem  recipiat  pro  licentia  concedenda...  » 

(5)  Ibidem,  I,  n«  26,  §  17  et  18.  Le  texte  de  1309  est  encore  plus  précis  que 
eeloî  da  1306,  et  aussi  plus  énergique.  L*ordonnance  de  1312  reproduit  les  décisions 
do  pape  (o«  38.) 

(6)  Transactio  inter  Universitatem  et  scolasttcum,  10  mai  1336.  M.  Fournier, 
Les  Statuts...,  I,  n»  109 . 
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eveDaient  des  institutions  purement  civiles, 
leur  caractère  religieux.  Elles  se  séculari- 
1  parler  ainsi,  et  cherchaient  &  éliminer  les 
slilutioD  primitive. 

1389  mentionne  encore  le  scolaslicus  pour 
■ment  et  axer  ses  droits  pécuniaires  dans  la 
nces  (<).  Mais,  et  c'est  là  un  fait  sigoidcatir, 
è  une  seule  fois  la  mention  du  scolaslicus 
s  de  réforme  du  31  juillet  1447. 
i  parler  de  l'action  de  la  royauté.  Quelques 
ir  l'instant,  parce  que  je  compte  reprendre 
ui  laisser  toute  sa  portée,  en  traitant  du  rôle 
s-à-vis  des  Universités  en  général.  D'ail- 
roi  ressort  nettement  de  ce  que  j'ai  dit  plus 
ique  du  siudium  i^). 

ervenait  directement  dans  le  studium;  les 
hilippe  le  Bel,  en  1312,  en  sont  une  preuve, 
ires  cependant;  et,  comme  on  l'a  vu,  c'était 
médiaire  des  officiers  royaux  et  du  Parle- 
uté  exerçait  son  influence.  La  politique  des 
tait  caractéristique  :  chargés  de  maintenir 
tits  du  roi ,  ils  étaient  hostiles  à  la  foule  des 
nts;  ils  ne  craignaient  pas  de  les  arrêter,  ni 
ories,  qui  leur  doQDaieat  un  pouvoir  absolu 
ium  (3t.  Ainsi  s'expliquent  les  nombreuses 
ui  ont  pour  but  d'enjoindre  aux  prévôts  ou 
de  prêter  serment  à  l'Université,  dont  ils 
valeurs  royaux.  Les  officiers  résistaient;  ils 
r  pleinement  libres  vis-à-vis  du  5fut/ium,  et 
était  vaincue  qu'à  la  suite  d'interminables 

lu  Parlement,  bien  qu'indirecte,  n'était  pas 

,  loc.  cit.,  n-  216. 

las  tbéories  émiseg  par  le  pr4v0(  TrouilUrt  en  1323,  d«  79, 

iB  plus  haut,  p.  37. 
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moins  efGcace.  Jusqu'en  1447,  tous  les  débats  dans  lesquels 
rUniyersité,  ou  un  membre  de  l'Université,  étaient  parties, 
ressortaient  en  appel  du  Parlement  de  Paris.  Cette  cour  con- 
naissait ainsi  de  toutes  les  difficultés  du  studium  avec  la 
ville  d*Orléans,  avec  Tévêque,  avec  les  officiers  royaux,  en  un 
mot  avec  tous  les  corps  constitués  d'Orléans.  Comme  je  l'ai 
déjà  montré,  le  rôle  du  Parlement  fut  donc  considérable  dans 
Tadministration  de  l'Université,  d'autant  plus  important  que 
c^est  à  lui  qu'on  confia  le  soin,  en  1389  et  en  1447,  de  réfor- 
mer l'Université  W. 

II.  L'Université  et  le  personnel  d'enseignement. 

1.  Les  Professeurs. 

J'ai  fait  conndtre  la  situation  du  collège  des  docteurs  à 
Orléans  ou  de  la  Faculté  de  droit.  Il  n'y  avait  point,  comme 
à  Bologne,  de  collegium  composé  de  docteurs  qui  n'ensei- 
gnaient point.  Tous  les  membres  du  collegium  doctorum,  ou 
coUeghan  Universitatis,  étaient  des  doctores  actu  ordviarie 
régentes. 

Quels  étaient  donc  ces  docteurs  et  quelle  était  leur  condi- 
tion? 

Les  premiers  renseignements  remontent  au  zm*  siècle. 
Les  docteurs  vivaient  alors  singuli  ut  singuli;  et  il  est  vrai- 
semblable qu'ils  étaient  nommés  par  l'évéque  ou  le  scolasti- 
cus.  Il  arriva  même  que,  le  nombre  des  docteurs  étant  trpp 
considérable  pour  celui  des  étudiants,  on  fit,  vers  1290,  un 
statut  d'après  lequel  il  ne  devait  plus  y  avoir  que  dix  docteurs, 
deux  in  decretis,  trois  in  decretalibus,  cinq  injure  civili.  C'est 
la  violation  de  ce  statut  par  l'évéque  d'Orléans,  qui  voulait 
nommer  un  sixième  docteur  injure  civili,  qui  amena  l'inter- 
vention du  pape,  à  la  suite  des  protestations  des  autres  doc- 
teurs (2\ 

L'évéque  ne   défendait-il  pas  les  véritables  intérêts  de 

(1)  Voy.  plus  haat,  p.  45  et  53. 

(2)  Bttlle  du  l«r  mars  1301.  M.  Fournier,  Les  Statuts..,,  l,  qo  17. 

TOMB  I.  6 
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:;  et  les  professeurs  n'étaient-ils  pas  guidés  par  une 
le  lucre?  c'est  chose  difficile  à  dire.  La  question,  déjà 
lée  par  Pierre  de  la  Cliapelle,  auquel  le  pape  avait 

l'aQaire,  le  fut  plus  solenuellemeat  daas  la  bulle  du 
ril  13090.  Tout  liceacié  put  désormais  librement 
ner. 

imble  donc  qu'à  partir  de  1309,  le  nombre  des  docteurs 
s  ait  pu  être  illimité.  Je  ae  crois  pas  qu'il  en  ait  été 
dans  les  statuts,  on  n'en  voit  jamais  par^tre  qu'un  nom- 
streiat,  qui  souscrivent  les  actes.  Il  est  probable  que 
linarii  doctores  ne  furent  jamais  aussi  nombreux  que 
raordinarii. 

le  parvenait  pas  à  la  régence  sans  condition.  Il  fallait 
a  licentia,  et,  souvent,  contiouer  à  lire  pendant  un  cer- 
imps.  Il  arriva  même  que,  sur  les  réclamations  des 
ils,  on  exigea  des  futurs  régents  d'avoir  lu  et  étudié 
Tes  négligés  auparavant  :  comme  certains  livres  du 
\i  les  Institutes.  Enfin,  les  lecteurs  devaient  payer  à 
îrsité  certaines  sommes,  qu'on  appelait  des  iwrs»W. 
docteurs  étrangers  qui  voulaient  enseigner  à  Orléans 

soumis  à  des  conditions  particulières,  car  le  principe 
:  n'admettre  à  la  régence  que  ceux  qui  avaient  pris  le 
!  docteur  à  Orléans.  Les  étrangers  devaient  se  faire 
er  une  seconde  fois  les  insignes  de  docteur;  et,  après 
e ,  ils  pouvaient  enseigner  (3). 

lé  des  docteurs  régents  il  y  avait  des  extraordinarii, 
\  de  l'enseignement.  C'étaient  généralement  des  licea- 

surtout  des  bacheliers ,  qui  aidaient  leur  maître  et 

ournier, ZuStotutj...,  I,  d"  26,  §4  :  ■  oaltui  etiun,  poilquam licenlialui 
icepErit,  aicludalur,  voIbqs  légère  ordîaarie  ibidem,  quaDtuscumijue  *il  au- 
intiuin  ordiaarie,  non  obstinte  slatuto  de  cerlo  lectorum  numaro,  jurmiento 
Uioae  apoatolica  roborato,  quod,  aucloriUle  iposlolict,  Uaquam  pernicio- 
ti  iludii  idem  Penestriaui  apiecopua  rerocevit  et  virtbti»  carere  decrevil, 
)  omoeta  jaraoeato  qui  eidem  alilulo,  vel  obligalloaibu*  ex  eo  velob  id 
,lenebBDturailricU.«  Vof.  auaai  andocunieat  aaaet  obscur,  mais  qui  aerip- 
Lioenienl  à  cette  quealioa  de  la  limitalioa  du  aombre  de»  profesaeuri,  a'  2t. 
i  le*  atatuU  du  ÎK  aoai  1324,  du  2*  dot.  1323  et  do  IS  aepL  1336.  M. 
Let  Statua...,  I,  d"  Si,  BS,  118. 
t  du  29  juin  1321.  M.  Fouraier,  La  Statua...,  I,  d<>  78. 
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accomplissaient  pour  leur  compte  les  conditions  nécessaires 
à  l'obtention  de  la  licence  ou  du  doctorat. 

Tout  ce  personnel  enseignant  prêtait  un  serment  spécial  au 
recteur  (0  et  jouissait  de  prérogatives  particulières.  En  dehors 
des  privilèges  universitaires  communs,  les  docteurs  partici- 
paient à  certaines  distributions  qui  avaient  lieu  au  nom  de 
l^Université;  ils-  étaient  souvent  chargés  de  missions  par 
le  studium  et  conservaient  néanmoins  leurs  droits  et  leur 
rang  P)  ;  ils  avaient ,  eniSn ,  le  droit  de  percevoir  des  collectes 
sur  les  étudiants. 

On  touche  ici  à  un  point  intéressant.  Les  régents  ne  rece- 
vaient aucun  traitement  de  la  ville.  Ils  vivaient  comme  ils 
pouvaient,  des  collectes  des  étudiants,  des  droits  de  banc  et 
souvent  aussi  en  exploitant  les  écoliers. 

Les  statuts  donnent  peu  de  détails  sur  les  collectes.  Les 
droits  de  banc  variaient  suivant  la  place  qu'on  occupait,  et  par 
suite  suivant  qu'on  était  noble  ou  non.  Ils  étaient  perçus  par 
les  bedeaux  comme  les  collectes;  mais  il  est  difficile  de  dire 
si  ces  dernières  variaient  aussi  d'après  la  condition  des  étu- 
diants (3). 

Ces  droits,  que  les  étudiants  payaient  à  leur  maître,  don- 
naient lieu  à  des  sollicitations,  qu'il  est  facile  d'imaginer.  Les 
statuts  reviennent  souvent  sur  la  défense  expresse  faite  aux 
docteurs  ou  licenciés  d'attirer  les  écoliers  dans  leur  scola  ou 
auditorium  W. 

On  veillait,  autant  qu'il  était  possible,  à  ce  que  les  étudiants 
ne  fussent  pas  exploités  par  leur  maître.  Ainsi,  en  4389,  les 
statuts  prescrivent  au  docteur  de  ne  pas  refuser  des  lettres 
testimoniales  à  Tétudiant  qui  n'aurait  pas  payé  la  collecta. 
Ainsi  y  un  statut  du  11  septembre  1336  s'occupe  avec  soin  de 
la  question  des  logements,  qui  donnait  lieu  à  de  nombreux 
abus  :  les  professeurs  louaient  à  l'avance  les  logements  dispo- 

(1)  M.  Foarnier,  Les  Stat%as..„  I,  n»  23  en  note. 

(2)  SUtQlfl  do  30  jain  1307,  §  14,  15,  16,  no  23. 

(3)  SUtnto  30  joio  1307,  §  23  à  31  ;  Statuts  de  1389,  §  22,  no>  23  et  216. 

(4)Stttatda30juin  1307,  §.18;  Statut  da  11  sept.  1336.  M.  Fournier,  Xe«  Sta- 
tuts..., I,  nos  23,  116. 
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I  s'entendaient  avec  les  logeurs  pour  les  leur  faire 

8  cherC). 

j'indique  un  trait  curieux,  de  la  vie  universitaire  à 

La  plupart  des  étudiants  devaient  loger  chez  des 
ou  même  chez  des  docteurs.  Dans  un  arrêt  du 
it  da  27  février  1389,  qui  relate  les  détails  d'une 
es  artisans  d'Orléans  contre  l'Université,  il  est  dit  : 
ngebant  portam  domini  Johemnis  de  Matîscone,  le- 
oris  et  Pétri  de  Saveystaco  insimut  comtnoranîium, 
eorum  sociis...  fugerunt'^^).  »  Ces  socii  étaient  des 
,  qui  se  trouvaient  en  pension  chez  leur  maître. 
)ute  n'est  possible  à  cet  égard,  parce  qu'un  para- 
}  la  réforme  de  1447  vient  confirmer  l'observation 
les  socii  de  Jean  de  Mdcon  :  «  El  primo  statuitur 
tores,  licentiatos  et  èachalarios  et  aiios  quoscumque 
id  suam  pensionem  tenentes.  quod  eos  moribus  et 
diligenter   instruant,  et  a  vagatione  per  villam  et 

societatibus,  rixis,  contentionibus  cohibeant  ;  et  de 
■ertim  eos  domum  exire  nullatenus permittant ,  ipsos 
'.orum  corneras  visitando;  et  înter  cetera  precavendo 
■ares  predicti  arma  non  déférant  vel  habeant,  libros 
ml,  vel  impignorent ;  quodque  tutores  predicti,  sco~ 
ensionarios  alterins  tuloris  non  sollicitent,  aut  indu- 
em  dimittere  preeleclum  i^).  » 

te  de  ce  texte,  qu'à  Orléans,  les  professeurs  tenaient 
u  tutelle.  Ce  n'était  pas  un  fait  exceptionnel,  mais 

puisque  cet  usage  est  visé  dans  une  réforme  de 
lé.  La  généralité  de  cet  usage  peut  expliquer  pour- 

eut  jamais  à  Orléans  de  collèges  pour  les  étudiants, 
I  en  rencontre  dans  toutes  les  Universités  qui  re- 
u  X[v'  siècle  (*). 

ni  lUIutda  14  mailSSS.  l/L.  Foaraier,  Lsa  Statut»...,  I,  n"  !16,  116 

□ier,  La  Statuti...,  I,  d°  215. 

Dier,  La  Statut!...,  I,  d"  294. 

ipeudaol  une  grinde  diffirenca  entre  lef  deax  eu  :  lei  colligea  éUiant 

I»  étudisDU  ptuvfM,  qui  ;  Tivaient  pour  rien  ;  au  coatraire,  lai  luiellei 

s  daviieol  codter  un  prix  raiativemeDt  élevé. 
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2.  Les  Étudiants. 

Les  scolares  d'Orléans  avaient  une  situation  privilégiée 
depuis  les  bulles  de  Clément  Y  en  1306.  On  leur  avait  bien 
interdit  tout  port  d'armes  et  imposé  l'obligation  de  frequentare 
scolam  doctoris  :  mais,  à  ces  conditions,  ils  jouissaient  d'impor* 
tants  privilèges  au  point  de  vue  de  la  juridiction  ;  leur  liberté 
individuelle  était  protégée  et  garantie,  leurs  logements  taxés, 
etc.  (0. 

L'Université  s'organisa  sur  ces  bases  dans  les  statuts  du  30 
juin  1307.  Les  privilèges  précédents  furent  rappelés,  ainsi 
que  la  défense  du  port  d'armes.  On  insista  sur  la  prohibition 
de  toutes  brigues,  des  sociétés  illicites,  des  troubles  de  nuit, 
etc.  Les  étudiants  qui  participaient  à  ces  excès  étaient  exclus 
du  studium;  les  autres  devaient  les  dénoncer  au  recteur  (3). 
Enfin ,  les  statuts  précisaient  quels  étaient  les  vert  scolares, 
§  19  :  «  Ordinamus  etiam,  juxta  formam  statuti  apostolici, 
quod  nulius  reputetur  scolaris,  nisi  doctorem  proprium  habeat 
a  guo  audiat  ordinarie,  cujus  scolas  qualibet  septimana  ter  ad 
minus  intret,  causa  audiendi  lectionem  complète  et  sine  fraude, 
nisi  aliqua  causa  rationabili  vel  probabili  fuerit  impeditus,  vel 
nisi  instituarius  fuerit  vel  baccalarius  extraordinarie  actu 
legens.  »  En  outre,  les  étudiants  devaient  tous  prêter  serment 
dans  leur  nation,  et  entre  les  mains  du  recteur.  C'était  la 
formalité  qui  les  faisait  entrer  dans  ces  corporations  (3). 

La  royauté  confirma  tous  ces  privilèges,  même  dans  les 
ordonnances  restrictives  de  1312.  On  voulait  empêcher  rUni- 
versitas  de  se  constituer;  mais  on  consentait  à  protéger  les 
étudiants  du  studium.  Ainsi ,  des  lettres-patentes  du  12  mars 
1310  ordonnent  au  bailli  de  faire  cesser  le  monopolium  aut 
conspirationem  que  les  Orléanais  faisaient  contre  les  membres 
de  l'Université  :  a  vendendo  servientibus  eorum  cames,  pisces 

(S)  Voy.  les  quatre  balles  de  Clémeot  V  de  1306,  M.  Foornier,  Les  Statuts,.,,  I, 
n«i9,  20,  21,  22. 

(2)  Sutats  du  30  juin  1307,  §  11,  13,  17, 18,  20,  21  (n»  23). 
(3}  Voy.  ces  serments  :  M.  Foaraier,  Les  Statuts.,,,  I,  n»  23,  eo  note,  et  les  n^  189, 
191,  192,  qui  donnent  les  mêmes  serments  pour  la  nation  allemande. 
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ictualia  multo  carius  quam  aliis  non  scolariàus, 
mdo  eisdem  mullo  carius  quam  coTisueverint  (').  » 
ïuments  postérieurs  ajoutent  peu  aux  principes  es- 
ue  je  viens  de  résumer.  On  trouve  beaucoup  de 
[>DS  sur  la  défense  du  port  d'armes  (^);  on  en  reo- 
taut  sur  la  prohibition  des  béjauQats(3),  Enfin,  un 
nbre  de  textes  visent  les  privilèges  des  étudiants, 
ils  il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  (*). 
diants  étaient  donc  très  protégés,  et  même  comblés 
ges  vexatoires  pour  la  population  d'une  ville.  Les 
très  tendus  entre  la  ville  et  les  étudiants  en  sont 
re.  D'après  les  documents  qu'on  possède  et  les  récits 
ireuses  émeutes  qui  eurent  Heu  à  Orléans,  il  n'est 
je  préciser  de  quel  côté  étaient  les  torts.  Certains 
tent  cependant  un  jour  singulier  sur  les  mœurs 
ints  Orléanais.  Ainsi,  dans  la  réforme  de  1389,  on 
e  sous  des  peines  sévères  la  prohibition  du  port 
).  Les  règlements  ajoutent,  §  32  :  «  Item,  prohibetur 
vineas,  orlos  aut  quecumque  loca  invûtis  dominis 
î  intrent,  nec  dampnum  aliquod  cuicumque  inferre 
t,  de  die  vel  de  nocte,  quacumque  occasions  caplata. 
juis  conlrarium  fecerit,  in  carceribus  per  triduum 
',  et,  antequam  exeat,  parti  lèse  vel  dampnificate 

raier,  Les  Siatult...,  1,  no  3S. 

les 28  mti  1323;  2i  mari  1337 ,2  août  13il.  M.  Fouraier,  Lei Statuts..., 

I,  121,  129. 

r«i  en  détail,  dsDt  11  partie  gioérale  de  mon  ouTrage,  de  ces  cérèmoniM 

que  l'on  relroave  partout.  Voy.  Stalula  IS  sept.  1365;  4  oct.  1367; 
M.  Fouraier,  Les  Stattits...,  I,  a-*  167,  174,  179. 
I  iotireuants  résallent  des  documents  suivants  :  Leltres-pat.  du  20  juin 
indent  d'arrêter  et  saisir  les  meubles  et  victuailles  des  étudiants  ;  Lettres 
35,  qui  défendent  au  bailli  de  délenîr  en  prison  les  étudiants  inculpés 
;  de  les  remettra  à  leur  juge  ordinaire  ;  Lettres  du  15  juin  137S  sur  les 

logements;  Lettres  du  Hjuillet  1404,  qui  interdisent  h  l'ésêque  do  «ai- 
des étudiants.  Je  rappelle  que  des  leltras  générales  de  sauvegarde  Turtnt 
doQuées  par  le  roi  de  France.  On  en  possède  aussi  une  du  roi  d'An- 
.  M.  Fouraier,  Le>  Statuts...,  ),  a"  136,  166,  135,  24S,  1S6.  CeUe 
ine  lellre  d'Edouard  III. 

de  1389,  1  27-34.  Ibidem,  I,  n°  216. 
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sfUisfacere  compellatur,  et  ad  premissa  probandum  juramento 
conquerentis  credatur. 

§  33  :  «  Item,  cum  scolares  nonniillos,  quos  sibi  dicunt  obno- 
xios,  tam  coram  judicibus  privilegiorum  dicte  U.  quam  coram 
preposito  Aùrelianensi  faciant  evocare,  et  contingat  aliqiiotiens 
taies  sic  vocatos  injuriari  verbo  vel  facto ^  nec  possunt  reperire 
procuratùres  vel  advocatos  ad  defensionem  causarum  suarum, 
propter  metum  scolarium,  ordinatum  est,  quod  omnes  qui 
vocati  fuerint  ^  et  procuratores  et  advocati  quos  pro  se  evocare 
voiuerini,  sint  ipso  jure  in  salvo  conductu  régis,  et  quod  qui- 
eumque  sic  citatos  procuratores,  nuntios  et  advocatos  inju- 
riari presumpserit  quovis  modo,  eadempena  sicut  de  salva 
gardia  régis  infracta  puniatur,  » 

Ces  textes  réyèlent  de  nombreux  abus  de  la  part  des  étu- 
diants (*).  Ils  sont  à  peu  près  contemporains  de  Tépoque  la 
plus  prospère  des  nations.  C'était  un  temps  favorable  aux 
exigences  des  écoliers,  qui  ne  manquaient  pas  de  les  formuler, 
puisque,  grâce  aux  lettres  royales  du  23  mars  1406 (^),  ils 
avaient  la  prépondérance  dans  Tad mi nist ration  du  studium, 
et  pouvaient  se  passer  du  contrôle  toujours  gênant  du 
recteur. 

L'ordonnance  de  réforme  du  31  juillet  1447  s'occupe  longue- 
ment des  étudiants.  On  sait  par  elle  qu'ils  vivaient  souvent 
inpensione,  chez  un  gradué,  qui  devait  les  surveiller.  Quant 
à  ceux  qui  étaient  libres,  on  leur  défendait  le  port  d'armes,  la 
fréquentation  des  cabarets,  les  costumes  qui  se  rapprochaient 
de  ceux  des  hommes  d'armes,  et  les  jeux.  Les  prescriptions 
étaient  minutieuses,  surtout  celles  qui  se  rapportaient  au  cos- 
tume des  étudiants;  mais  elles  sont  trop  longues  pour  pouvoir 
être  rapportées  ici.  Ces  règlements  étaient  l'objet  d'une  active 
surveillance.  D'après  l'article  32  de  l'ordonnance,  le  recteur 
devait,  à  la  fin  de  chaque  mois,  tenir  un  conseil  spécial  pour 

(1)  Je  rappelle  également  Tarrét  du  31  juillet  1387  à  propos  d'un  baocaîarius  in 
legibus  qui  avait  séduit  la  femme  d'un  artisan.  L'artisan  avait  presque  assommé  le 
bachelier,  mais  le  Parlement  le  condamna  sévèrement.  Cet  arrêt  fut  la  cause  d'une 
éaeute,  à  Orléans,  des  artisans  contre  les  écoliers.  Voy.  plus  haut  p.  43  et  no  211 

(2)  Voy.  plus  haut  p.  51  et  no  251. 
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écouter  les  rapports  des  professeurs  sur  la  conduite,  la  tenue 
et  l'assiduité  des  étudiasts.  Les  écoliers  fautifs  étaient  mandés 
au  conseil  et  réprimandés  par  le  recteur.  S'ils  ne  s'amen- 
daienl  point,  ils  étaient  exclus  de  rUnivei-sitéO). 

Parmi  tous  ces  étudiants,  il  n'y  avait  en  principe  d'autres 
distinctions  que  celles  qui  résultaient  de  la  division  en  na- 
tions. Cependant,  dans  certains  textes,  on  voit  apparaître 
quelques  différences  faites  entre  les  étudiants  nobles  et  les 
autres.  C'étaient  là  des  distinctions  qui  s'imposaient,  étant 
donné  l'état  de  la  société.  D'ailleurs,  l'effet  de  ces  distinctions 
se  bornait  à  peu  de  chose  :  les  étudiants  nobles  siégeaient  sur 
les  premiers  bancs  ;  ils  payaient  une  somme  plus  élevée  aux 
bedeaux,  et  donnaient  probablement  des  fêtes  et  des  festins 
plus  copieux,  lors  de  la  collation  des  grades. 

II  n'y  avait  pas,  à  Orléans,  de  collèges  pour  les  étudiants 
pauvres.  C'est  un  fait  d'autant  plus  remarquable  qu'il  est 
unique  dans  une  Université  qui  remonte  au  xiii'  siècle.  J'ai 
déjà  indiqué  que  l'usage  constant  de  placer  les  étudiants  tn 
pensione  chez  des  gradués  avait  pu  enlever  à  certaines  per- 
sonnes l'idée  généreuse  de  fonder  un  collège  pour  les  étu- 
diants pauvres.  Cette  raison  me  parait  cependant  insuffisanle 
et  je  ne  saisis  pas  les  motifs  qui  ont  empêché  l'Université 
d'Orléans  de  bénéUcier,  comme  les  autres  studia,  d'institu- 
tions très  utiles  pour  la  prospérité  d'une  Université  et  pour 
la  discipline  des  étudiants. 


(1)  Ord.  1447,  Le»  Statuts...,  a"  294,  g  32  :  v  Item,  ad  Emiorem  obaerralJCiiiem 
premiMoram ,  et  ne  Degligeatinni  doctorii  tbI  doctorum,  predîcti  celebrilio  coUegii 
ibmittslur,  InJuDgJtar  rectori  dictam  cetebrationein ,  singulis  ultimii  ebdomsdii  mea- 
ili  cujuslibet,  uQt  die,  val  duabui,  ficere,  in  aiita  ordiniriimn]  leclionum,  anb  pena 
priTtUonis  aumtna,  pro  aïlario  dlcti  rectoria,  aupri  ïa  srticulo  de  distribalioniboa 
Û.  pecuDiarum,  ordiQale.  Injuagitor  etiam  lingulis  doctoribus,  sub  pénis  arbjtruiifl, 
contra  CM  par  dictum  collegium  iofligeadia,  quatinns  in  djctii  collegîia  aasiataot, 
prorisionem  debïtani  «pposlturi  in  premissit,  de  quibus  ic  articula  précèdent!.  Et  qui* 
ez  absentia  doctorum ,  tam  in  congrégation] bus  quam  in  collegiis ,  plurima  ei  aean- 
datia  et  inconvenientibua  tactia  ia  preced«atibue  artIculJa  suot  aecuta,  injungitur  eia, 
quaticua,  légitima  eicuaatioue  cesaante,  in  collegiia  omnibus  et  congre gationibue  aatis- 
Unt,  et  contra  tranagresaores  ordiniUonum  preaentiam  débite  provideant,  daoles,  ex 
sua  parla,  auppositis  D.  predicte,  Tormam  et  eiemplum obaerTationie premlasorum, 
ne  quod  queritur  la  discipulia  daTBciat  In  docloribui  at  magiatlia.  a 
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m.  L'Université  et  le  personnel  de  juridiction. 

Je  laisse  à  un  historien  de  TUniversité  d'Oriéans  le  soin  de 
donner  tous  les  détails  que  comportent  les  matières  suivantes. 
Les  documents  ne  font  pas  défaut.  Je  me  bornerai,  quant  à 
moi,  aux  idées  essentielles. 

Deux  pouvoirs  se  disputaient  la  juridiction  sur  les  étu- 
diants :  le  pouvoir  ecclésiastique  et  le  pouvoir  royal. 

A  Forigine,  l'évèque  seul  exerçait  sur  les  étudiants,  qui 
étaient  presque  tous  clercs,  la  plénitude  de  juridiction.  On 
pouvait  seulement  en  appeler  au  pape  des  décisions  épisco- 
pales.  Ce  fut  même  ainsi  que  la  papauté  fut  appelée  à  inter- 
venir dans  les  studia generaliaW.  En  1306,  par  ses  bulles  du 
27  janvier,  Clément  Y  reconnut  aux  membres  du  studium  des 
privilèges  importants  de  juridiction,  et  il  en  confia  le  maintien 
à  des  conservateurs  des  privilèges  apostoliques,  auxquels  les 
bulles  étaient  généralement  adressées.  Ces  conservateurs 
constituèrent  donc  un  tribunal  spécial  pour  les  universitaires. 

Cependant  le  pape  n'entendait  pas  porter  atteinte  aux  droits 
du  roi.  Clément  V  le  dit  formellement  :  per  hoc  autemjuriS' 
diciiùni  régie  non  intendimus  derogare,  sed  ea,  in  quantum  ab 
ipso  dépendent,  sue  approbationis  et  voluntatis  arbitrio  reser- 
vamusi^).  » 

Lorsque  Philippe  le  Bel  organisa  à  son  tour  le  studium,  en 
1312,  il  s'occupa  des  questions  de  juridiction.  Il  confirma  les 
pririlèges  des  étudiants  qui  se  rattachaient  à  d'anciennes 
traditions,  et  nomma  de  son  côté  des  conservateurs  des  privi- 
lèges royaux,  qui  constituèrent  aussi  un  tribunal  spécial  pour 
les  membres  du  studium  (3). 

Ces  deux  juridictions  n'étaient  pas  les  seules  :  le  recteur 
en  exerçait  une  dans  l'intérieur  de  l'Université.  L'appel  de 
toutes  ces  juridictions  pouvait  être  porté  au  Parlement.  Ces 

(1)  Voy.  la  boUe  de  Boniface  VUI  de  1301 ,  n»  17. 

(2)  M.  Foornier,  Les  Statuts..,,  l,  n»  22.  Philippe  le  Bel  constate  avec  soin  le 
Cût  dans  son  ordonnance  de  1312,  n*  39. 

(3]  M.  Foarnier,  Les  StatiUs.,.,  I,  no«  37  et  39. 
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appels,  soil  des  conservateurs  royaux,  soit  de  rUaiversité, 
donnèrent  au  Parlement  l'occasion  dlnteryenir  fréquemment 
dans  la  direction  du  studium. 

Mais,  en  1389,  Tabus  de  ces  appels  était  déjà  manifeste  (^). 
On  y  porta  remède  dans  l'ordonnance  de  1447.  Il  fut  décidé 
(§  4)  que  les  appels  du  recteur  seraient  jugés  par  le  conseil 
de  rUniversité;  et  ce  ne  fut  plus  que  dans  des  cas  exception- 
nels et  importants  qu'on  porta  les  procès  devant  le  Par- 
lement (2). 

Telles  étaient  les  juridictions  ordinaires  du  studium.  Mais 
à  côté  d'elles,  on  pouvait  aussi  instituer  des  commissaires 
spéciaux  chargés  d'une  affaire  déterminée.  Le  pape  et  le  roi 
confièrent  plusieurs  fois  à  des  délégués  la  solution  de  cer- 
taines affaires.  C'est  ainsi  que  Pierre  de  Mornay  fut  chargé 
par  Boniface  YIIl,  en  1301 ,  de  connaître  d'une  difficulté  qui 
conduisit  à  la  réforme  de  1306  (3).  C'est  ainsi  également,  qu'eu- 
rent lieu  les  réformes  de  1389  et  de  1447,  et  que  furent 
tranchées  plusieurs  autres  affaires  entre  l'Université  et  la 
ville,  ou  entre  l'Université  et  l'évêque. 

IV.  Ressources  et  privilèges  de  l'Université. 

L'Université  d'Orléans  vivait  de  ses  propres  ressources,  qui 
étaient  restreintes,  et  surtout  des  privilèges  dont  elle  jouis- 

(1)  Cela  résulte  de  Taccord  entre  la  ville  et  le  stiidium,  dans  lequel  on  mentioane 
plus  de  douze  procès  alors  pendants  en  Parlement.  Ibidem,  l,  n»  221. 

(2)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,,,  I,  n»  294,  §  4  :  «  Ilenif  ne  de  cetero  contingatper 
appellationem  suppositorum  Uoiversitatem  pati  dispendium  vel  scandalum,  et  ortas 
in  ea  questiones  dxtra  dictam  U.  defferri  ad  curiam  parlamenti,  vel  alibi,  in  detri- 
roentum  U.  predicte,  ordinatur,  quod  de  cetero,  si  scolaris  arectore,  a  doctore, 
natione  aut  procuratore  appellet,  prima  appellatio  ad  coUegium  emittatur,  a  collegio 
vero  ad  Universitatem,  non  alibi ,  appelletur.  Ubi  vero  per  U.  predictam  quis  sentiet 
se  gravatum,  tune,  infra  octo  dierum  spatium,  possit  et  valeat  supplicationem  Uni- 
versitati  porrigere  et  gravamina  in  eadem  declioare,  requirendo  Universitalem  so- 
lemniuB  congregari  et  deliberare  maturius.  Quod  si  infra  dictum  spatium  congregatio 
fuerit  denegata,  vel  in  congregatione  non  fuerint  reparata  gravamina,  tune,  si  de 
grandi  prejudicio  aliter  agatur,  poterit  ad  curiam  parlamenti  appellare.  Alias  prout 
sitejus  appellatio  admittenda,  nec  aliter  dandum  adjournamentum  appellanti  ab  Univer- 
sitate  predicta,  in  appellationis  causa,  nisi  in  instrumente  declaret  gravamina,  sicat 
in  patria  juris  scripti,  quando  appellatur  ab  interlocutoria.  » 

(3)  M.  Fournier,  Les  Statuts,,.,  I,  n»  17. 
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sait.  J*ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avait  point  de  collèges  pour  les 
étadiants  pauvres.  On  sait  que  ces  collèges  furent  pour  d'au- 
tres studia  une  des  causes  de  leur  succès  et  de  leur  maintien. 

1.  Ressources  pécuniaires. 

L^Université  n'avait  comme  revenus  liquides  que  les  pro- 
duits de  certaines  taxes  universitaires.  Les  étudiants  comme 
les  gradués  devaient  acquitter  certains  droits.  Dans  les  col- 
lectœ  des  professeurs,  une  certaine  part  revenait  au  studium. 
Enfin ,  et  c'étaient  les  recettes  les  plus  importantes,  pour  les 
collations  de  grades,  les  étudiants  acquittaient  des  droits  assez 
forts,  qui  se  partageaient  entre  les  docteurs  et  l'Université  W. 

Ainsi,  droits  d'immatriculation,  droits  sur  les  collectœ, 
droits  d*examen  :  tels  étaient  les  revenus.  On  peut  y  joindre 
les  droits  spéciaux  que  payaient  les  professeurs  extraordinarii 
et  les  professeurs  étrangers,  pour  pouvoir  lire  dans  le  stu- 
diumW, 

En  théorie,  l'Université  pouvait  avoir  d'autres  revenus. 
Ainsi,  elle  pouvait  recevoir  des  donations,  hériter  des  biens 
laissés  ab  intestat  par  les  étudiants,  dont  les  parents  ne  récla- 
maient rien  dans  un  délai  fixé.  Mais  les  cas  d*application 
étaient  rares.  Très  peu  de  donations  furent  faites  à  l'Univer- 
sité au  iiv*  et  au  xv*  siècle.  Quant  aux  héritages,  je  n'en  ai 
trouvé  qu'un  exemple,  en  1494,  bien  que  ce  droit  ait  été 
consacré  par  une  bulle  du  27  janvier  4306(3). 

Tous  ces  revenus  étaient  centralisés  par  des  officiers,  que 
les  statuts  appellent  une  seule  fois  collectores  obveniionum  W. 
M.  Bimbenet  a  singulièrement  traduit  par  collecteurs  des 
donations  y  ce  qui  lui  a  permis  de  s'étendre  sur  l'esprit  du 


(l)SUtat  da  14  mai  1335.  M.  Fonroier,  Les  Statuts.,.,  I,  no  107. 

(2)  SUlol  du  29  juin  1321.  M.  Fournier,  Les  StctttUs...^  l,  n^  78,  84. 

(3)  Clément  V  avait  d'abord  accordé  ce  droit  à  Tévéque  par  sa  bulle  de  1306;  mais 
Philippe  ie  Bel  arait  donné  le  même  droit  À  TUoiversité  dans  les  ordonnances  de 
jinUet  1312.  ïi  fant  croire  que  la  question  ne  fut  jamais  bien  réglée,  puisqu'un  procès 
eotUeu  en  1494  entre  l'Université  et  Tévéque  àce  sujet,  et  le  prévôt  d'Orléans  donna 
raison  à  rUniversité.  Voy.  M.  Fournier,  Les  Statuts.., ^  1,  no  352. 

(4)  SUtut  du  30  juin  1307,  §  22,  23,  no  23. 
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oulait  favoriser  les  Universités  aaissaatesC*).  Ces 
is  sentimea taies  ne  sont  point  fondées.  Les  dona- 
fort  rares  et  les  coliectores  obventionum  n'étaient 
oriers  ou  plutôt  des  percepteurs  des  droits  uni- 

({uelques  statuts  réglèrent  les  foactions  de  ce  coi- 
it  désormais  le  nom  de  ihesaurarius,  et  on  limita 
s  pouvoirs  du  recteur  et  du  collegium  pour  dis- 
ds  du  studiumi^). 

2.  Matériel  du  Btudlum. 
té  n'avait  pas  de  biens  considérables,  mais  elle 
'origine,  les  cours  se  firent  ou  chez  les  docteurs, 
acobins.  Puis,  à  une  époque  difficile  à  préciser, 
s'installa  à  Notre-Dame  de  Bonne-Nouvelle  :  ce 
I.  Mais  il  n'est  pas  certain  qu'on  ait  enseigné  in 
e  Marie  Boni  Nuntii;  il  est  plus  probable  qu'on 
nir  les  réunions  universitaires  (3).  A  la  fin  du  xv" 
Dstruisit  un  bâtiment  spécial  pour  le  studium  : 
I  Grandes  Écoles,  qui  ont  été  détruites  dans  ce 

té  possédait  une  clocbe  qui  fut  souvent  l'objet  de 
se  la  ville.  Le  droit  de  cloche  avait  été  concédé 
312,  en  compensation  des  prescriptions  sévères 
Ile,  on  se  plaignait  du  bruit  de  cette  cloche  et  de 
qu'elle  pouvait  produire;  mais  le  droit  fut  coD- 
lettres-patentes  du  13  décembre  1395  (*)- 
"udium  avait  une  «  archa  communis  ad  conserva- 
itionum,  privilegioriim  et  omnium  aliantm  ad 
'.  spectantiumi^).  »  Il  est  même  probable  que 
)osséda)t  beaucoup  d'autres  objets,  et  principa- 

Jitt.  de  rUnio.  iTOrléans,  p.  !33. 

1  mii  133S.  H.  Fournier,  i^  Statut*...,  I,  n*  107. 

let,  loe.  cit.,  306  el  g.,  et  ao  document  qu'il  o'>  pu  conan,  dn  1! 

rnlar,  La  Statuts...,  I,  n"  137. 

,  Lea  Statut*...,  t,  a."  36  el  335. 

[tjaiDl307,  g  23  (a»  33). 
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lement  des  meubles.  En  effet,  dans  Tinventaire  des  titres  du 
siudium  de  1494 ,  on  trouve,  au  o*"  84,  la  mention  suivante  : 
Inventarium  bonorum  et  ornamentorum  Universùatis  W .  Le 
document  est  perdu,  mais  la  mention  suffit  à  prouver  que 
l'Université  devait  posséder  d'importants  objets  mobiliers  (2). 
Parmi  ces  objets,  les  plus  utiles,  et  souvent  aussi  les  plus 
précieux,  étaient  les  livres.  On  a  longtemps  et  beaucoup 
discuté  sur  l'existence  d'une  bibliothèque,  ou  libraria,  de 
rUoiversité  d'Orléans.  La  controverse  se  trouve  aujourd'hui 
tranchée  par  le  catalogue  des  livres  de  TUniversité,  que  j'ai 
retrouvé  et  publié  W. 

3.  PiivUôges  de  l'Université  («). 

Les  membres  de  l'Université  jouissaient  d*une  série  de 
privilèges  importants,  qui  faisaient  aux  étudiants  et  aux  mai- 
Ires  une  condition  spéciale  dans  la  ville.  Ces  faveurs  excitè- 
rent souvent  Tanimosité  des  bourgeois ,  et  il  faut  reconnaître 
que  Tusage  ne  se  distinguait  pas  toujours  de  l'abus. 

J'ai  déjà  traité  avec  détails  de  ces  privilèges ,  et  à  propos 
d'Orléans.  Une  simple  énumération  suffira  donc  avec  renvoi 
aux  sources,  qui  sont  fort  nombreuses (S). 

Privilèges  généraux.  —  Le  studium  reçut  en  bloc  tous  les 
privilèges  d'autres  Universités  comme  celle  de  Toulouse  ;  et 
plus  tard,  ce  furent  les  privilèges  d'Orléans  qui  furent  aussi 
concédés  en  bloc  à  Angers,  à  Poitiers]^et  à  Bourges.  On  a 


(1)  M.  Foornier,  Les  Stcttuts.,,,  I,  n*  309.  Le  document  était  de  1453. 
(2}  Les  nations  possédaient  aussi  des  objets  mobiliers  et  j*ai  retrouvé  des  inven- 
taires de  ces  objets.  M.  Fonroier,  Les  Statuts.,.,  I,  n^*  345. 

(3)  VoT.  les  ouvrages  cités  en  tète  p.  4  et  ajoutez  :  L'Université  et  la  typogra» 
phie  à  Orléans,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  archéologique  d*Orléa/nais, 
1885;  M.  Foornier,  La  Bibliothèque  de  V Université  d'Orléans,  dans  la  Nouv, 
Rev.  hist.  de  droit  français,  1890,  mars.  L'Université  recevait  même  des  donations 
de  manoscrits.  On  trouvera  un  exemple  d*un  legs  d*une  Lect^^ra  Cini  dans  un  docu- 
ment du  18  août  1391  :  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  no  229. 

(4)  M.  Bimbenet  adressé  une  liste  des  privilèges  des  nationaires  qui  ne  s'appliquent 
qu'au  xvi«  stèele.  Il  est  possible  que  plusieurs  de  ces  droits  bizarres  aient  été  déjà 
en  usage  au  xiv«  ou  au  nv  siècle.  Voy.  Les  écoliers  de  la  nation  de  Picardie  et 
Champagne...,  8%  1886,  p.  15  et  s. 

(5)  Voy.  p.  36,  38,  50. 
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conservé  pour  Orléans  la  lettre  de  l'official  de  Toulouse,  qui 
annonce  Tenvoi  des  bulles  papales  relatives  au  studium  Tolo- 
sanum  (0. 

Privilèges  de  juridiction.  —  Je  renvoie  à  ce  que  j'ai  déjà 
dit  (2). 

Privilège  de  sauvegarde  royale.  —  J'ai  retrouvé  six  lettres 
royales  qui  placent  les  maîtres  et  étudiants  in  salvagardia 
régis.  Une  de  ces  lettres  est  d'Edouard  III ,  roi  d'Angleterre  ; 
elle  est  du  21  avril  1361  (3). 

Privilèges  spéciaux  pour  le  logement  ou  l'entretien  des  étu- 
diants. —  Ces  privilèges  remontent  aux  bulles  du  27  janvier 
1306.  Us  donnaient  le  droit  aux  membres  du  studium  de  faire 
taxer  les  logements  par  des  arbitres  pris  dans  la  ville  et  dans 
l'Université  W. 

Les  privilèges  pour  l'entretien  des  écoliers  sont  plus  variés. 
Déjà  Clément  V,  le  27  janvier  1306,  défendait  m  tempore 
caristie  d'enlever  d'Orléans  les  victualia.  En  1310,  c'est  Phi- 
lippe le  Bel  qui  écrit  au  bailli  d'Orléans  contra  cives  mono- 
polum  facientes  contre  l'Université.  Plus  tard,  le  2  janvier 
1321,  Philippe  V  accorda  aux  étudiants  d'Orléans  le  droit  de 
faire  le  pain  comme  ils  le  voudraient;  Phih'ppe  VI  défendit 
d'arrêter  les  meubles  et  les  provisions  des  étudiants  (20  juin 
1343),  et  le  duc  d'Orléans,  le  5  avril  1410,  prohibait,  sur  la 
réquisition  du  studium,  l'enlèvement  des  blés  d'Orléans,  d'où 
la  disette  pouvait  éloigner  les  étudiants  (S). 

Ces  privilèges  excitaient  particulièrement  la  jalousie  et  la 
haine  des  habitants,  qui  étaient  encore  augmentées  par  une 
autre  faveur  qui  corroborait  les  précédentes  :  c'était  le  droit, 

(1)  M.  Fournier,  Les  Stat%tU,.„  I,  no  23. 

(2)  Voy.  p.  89. 

(3)  Lettres  du  15  jaia  1312;  31  Juillet  1316;  20  avril  1327;  21  ayril  1362;  1367; 
juin  1388.  M.  Foarnier,  Les  Statuts,,.,  I,  qo»  35,  48,  88,  156,  173,  214.  Ces  privi- 
lèges avaient  pour  but  de  protéger  spécialement  la  liberté  individuelle  des  maîtres 
et  étudiants. 

(4)  Bulle  du  27  janv.  1306;  Lettres  du  12  mars  1310;  Ordonn.  juillet  1312;  Lettres 
15  juin  1375.  M.  Fournier,  Les  Stcttuts,..,  I,  noi  22,  28,  37,  185. 

(5)  Voy.  tous  ces  documents  dans  M.  Fournier,  Z^s  Statuts.,.,  I,  n<»  22,  28,  74, 
136,  257. 
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pour  les  membres  du  studium  à  leur  départ  d*0rléans,  de  ven- 
dre en  gros  ou  en  détail  toutes  leurs  provisions  (0.  Ce  droit 
portait  atteinte  à  lorganisation  du  commerce,  telle  qu'elle 
existait  au  moyen-âge.  On  conçoit  donc  les  incessantes  récla- 
mations des  Orléanais  contre  le  studium. 

Privilèges  pour  les  livres  et  meubles  des  étudiants.  —  Il  était 
défendu  de  les  saisir.  C'était  une  suite  de  la  sauvegarde 
royale  (2). 

Exemption  des  tailles,  aides,  droits  sur  les  vins,  etc.  —  Ces 
privilèges  très  importants,  et  peut-être  les  plus  vexatoires,  ont 
souvent  donné  lieu  à  des  procès  entre  la  ville  et  TUniver- 
sité.  Les  lettres  royales,  arrêts  du  Parlement  et  sentences 
du  prévôt  sont  nombreuses  sur  la  matière.  Mais  ce  point 
a  été  approfondi  avec  autant  de  soin  que  de  talent  par 
M.  Loiseleur.  Je  me  borne  donc  à  renvoyer  à  son  étude,  en 
indiquant  les  documents  que  j'ai  recueillis,  et  que  M.  Loise- 
leur n*a  pas  tous  connus  (3). 

Exemption  de  guet  et  de  garde.  —  Ce  privilège  apparaît 
surtout  pendant  la  période  de  la  guerre  de  Cent  ans.  Les 
professeurs  et  étudiants  eurent  toujours  le  plus  grand  soin 
de  se  faire  dispenser  de  ces  charges.  Ils  ne  payèrent  pas  plus 
de  leur  personne  que  de  leur  bourse.  De  même  qu'ils  se 
faisaient  exempter  de  guet  en  temps  de  guerre,  de  même  ils 
obtenaient  de  ne  pas  contribuer  aux  aides  spéciales  levées 
pour  entretenir  une  armée  royale  contre  les  Anglaise.  Il 

(1)  Lettres  de  Philippe  VI  du  10  oct.  1336  et!  jaia  1337;  Ibidem,,.,  I,  d^  120  et  123. 

(2]  Bulle  du  27  janv.  1306;  Jugement  du  18  déc.  1340;  Arrêt  du  20  mai  1401; 
Lettres  de  Charles  VI  du  14  juillet  1404.  M.  Foumier,  Les  Statuts.,,,  I,  no«21, 
127,241,  248. 

(3)  Loiseleur,  Les  privilèges  de  V  Université  d^ Orléans  à  propos  d*un  document 
inédit  du  ly  siècle,  8»,  1887,  et  les  documents  aux  dates  suivantes  :  Ordoon.  déc. 
1312;  Mandemeot  du  6  oct.  1326;  Lettres  du  12  juillet  1336,  du  7  août  1336;  Mand. 
9  sept.  1336;  Lettres-paL  du  13  mars  1370;  du  23  avril  1372;  du  11  janvier  1382; 
du  25  mai  1382;  du  13  juin  1385;  du  8  mars  1386;  du  11  oct.  1390;  du  28  oct.  1406; 
du  5  avril  1419;  du  27  sept.  1440;  du  14  oct.  1440;  du  26  nov.  1448;  Sentence 
du  28  Dor.  1475;  Lettres-pat.  20  février  1484  et  sentence  des  commissaires  sur  le 
fait  des  aides  du  19  déc.  1488.  Voy.  M.  Fournier,  Les  Statuts,.,,  I,  n<»  40,  87, 113, 
114,  115,  179,  182,  201,  202,  228,  253,  269,  280,  281,  297,  325,  338,  347. 

(4)  Voj.  Lettres  du  20  sepL  1406;  du  12  mars  1411  ;  du  29  août  1412.  M.  Fournier, 
Les  Statuts  ,.,  l,  d«  252,  260,  2G4. 
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arriva  cependant  que  des  orficiers  di 
Gaucourt,  capitaine  d'Orléans,  forci 
sans  exceplîon  à  contribuer  aux  cha 
l'ordre  du  sire  de  Gaucourt  est  du  14 
aussitôt  des  réclamations  du  studiur. 
confirmation  de  l'exemption  par  lettr 
1450(1). 

Confirmations  des  privilèges.  —  Ces 
nombreuses.  Je  ne  les  cite  pas;  elles 
On  les  retrouve  aussi  dans  les  lettre! 
prévôt  ou  au  bailli,  pour  le  cootrain 
respecter  les  privilèges  du  studium. 

4.  Prlvilègm  et  faveurs  au  polot  di 
Les  privilèges  royaux  de  l'Univers: 
but  de  protéger  la  personne  des  étud: 
les  études,  en  les  faisant  bénéScier  d 
C'était  beaucoup,  et  suffisant  pour  cr 
légiée.  Cependant,  la  papauté  lit  peut 
membres  des  Universités  :  d'abord,  en 
lèges  que  je  viens  de  citer,  et  que  1 
conPirmer,  mais  surtout  en  donnant 
aux  maîtres  et  aux  étudiants.  Ces  ma 
des  bénéfices,  que  le  pape  concédait 
présentation  par  le  studium  du  rotulm 
des  délégués.  On  coonait  pour  Orléan 
1391  m. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  bénéfices  e( 
du  titulaire  certaines  conditions  :  on 
les  fruits  qu'en  y  résidant.  De  là  une 
papauté,  qui  consista  à  exempter  les 
cette  obligalioQ.  Ces  dispenses  étaic 
temps  variable  :  trois,  cinq,  sept  ou  di 


(1)  Vof.  Utlrei-pU.  16  dtc.  133S;  du  1«  aaUt 
li  juillet  1U9;  da  12  oct.  1449;  SO  jaDvier  1450.  i 
Q"  124,  STi,  Ï73.  398,  299.  301. 

[2)  Vof .  plDi  baut  p.  41  «t  49. 
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coonait  treize  bulles  pontificales,  de  1330  à  1416,  qui  confir- 
ment ainsi  les  droits  des  bénéficiaires  (0. 

5.  Garanties  pour  la  Jouissance  et  contre  les  abus  des  privilèges. 

Quand  les  privilèges  du  studium  étaient  violés,  les  conser- 
vateurs royaux  ou  apostoliques  avaient  pour  mission  de  les 
faire  maintenir  ou  respecter.  Il  y  avait  donc  lieu  à  un  procès, 
qui  allait  souvent  au  Parlement.  Si  l'Université  n'obtenait 
pas  satisfaction,  il  lui  restait  une  ressource  suprême  :  c'était 
de  suspendre  le  cours  des  études,  cessare  a  lectionibus.  Ce 
droit  avait  été  concédé  par  Clément  V,  le  27  janvier  1306,  et 
il  fut  confirmé  dans  les  ordonnances  de  1312.  Mais  plus  tard 
on  vit  les  inconvénients  d'une  arme  aussi  redoutable,  surtout 
quand  l'influence  des  nations  dans  le  studium  augmenta  no- 
tablement, vers  la  fin  du  xiv'  siècle.  Aussi,  la  réforme  de  1447 
toucha  ce  point,  pour  recommander  de  faire  un  usage  très 
modéré  de  ce  droit,  qui  fut  conservé  en  théorie  plutôt  qu'il  ne 
fut  désormais  exercé  en  fait  (^). 

Le  danger  était  plus  réel  du  côté  des  membres  de  l'Uni- 
versité, qui  cherchaient,  ou  à  frauder  la  ville,  ou  à  faire  jouir 
des  privilèges  universitaires  des  personnes  qui  n'y  avaient  pas 
droit,  ou  à  exagérer  la  portée  de  ces  privilèges.  Ainsi,  il  était 
admis  que  les  professeurs  et  élèves  pouvaient  faire  entrer 
en  franchise  à  Orléans  les  vins  qu'ils  récoltaient  et  qui 
devaient  servir  à  leur  consommation  :  or,  il  arrivait  qu'on 
faisait  entrer  du  vin  qu'on  ne  récoltait  pas,  qu'on  en  faisait 
entrer  beaucoup  plus  qu'on  n'en  consommait,  enfin,  qu'on  en 
vendait  après  Tavoir  fait  entrer  en  franchise.  Les  abus  furent 
considérables  et  ils  amenèrent  ces  luttes  déjà  signalées  entre  la 
ville  et  l'Université.  On  chercha  cependant  à  y  remédier  :  ainsi, 
pour  pouvoir  jouir  [des  privilèges,  il  fallut  avoir  un  certificat 
délivré  par  le  studium  et  j'en  ai  retrouvé  un  exemple  (3).  Un 
des  moyens  les  plus  efficaces  était  de  dresser  des  rôles,  ou 

(1)  H.  Foarnier,  Les  Statuts.,.,  I,  n^  106,  144,  147,  152,  153,  157,  158,  169, 
178,  180,  187,  213,  266. 

(2)  M.  Foornier,  Les  Statuts...^  I,  qm  22,  294. 

(3)  Certiûcat  du  15  janvier  1448.  M.  Fouraier,  Les  Statuts...,  T,  n»  296. 
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listes,  de  ceux  qui  avaient  réellement  droit  de  jouir  des  priyi- 
lèges  universitaires.  On  connaît  ainsi  deux  rôles  intéressants, 
de  1412  et  1419  W. 

V.  Vie  et  relations  universitaires. 

Ce  que  j*ai  dit  dans  le  courant  de  cette  étude  sur  Orléans 
et  auparavant  me  dispense  d'entrer  dans  les  détails.  Je  ren- 
voie surtout  à  mon  étude  générale  sur  les  siudia  generaliaW. 


§  3.  L'organisation  de  l'enseignement  du  droit  à  Orléans. 

L'Université  d'Orléans  était  une  Université  de  lois,  comme 
on  le  dit  au  xvi'  siècle.  On  n'y  enseigna  que  le  droit  pen- 
dant presque  tout  le  moyen-âge.  Il  n'en  fut  pas  toujours 
ainsi  :  au  xii*  siècle,  l'enseignement  de  Ponce  le  Provençal, 
et  au  xiii'  siècle,  les  faits  rapportés  par  Rutebeuf,  prouvent 
que  la  culture  des  lettres,  ou  plutôt  des  arles  libérale^,  y  fut 
très  développée (3).  Une  mention  du  manuscrit  de  Ponce  le  Pro- 
vençal :  «  Ego  studio  Aurelianis  in  jure  canonico,  »  indique 
que,  dès  cette  époque,  le  droit  n'était  pas  étranger  aux  écoles 
d'Orléans.  Au  xiii''  siècle,  ces  écoles  juridiques  s'accrurent  à 
la  suite  de  circonstances  déjà  rappelées,  et  le  centre  juridique, 
qui  certainement  se  serait  établi  à  Paris  sans  la  prohibition 
papale,  se  fixa  à  Orléans.  Je  vais  retracer,  autant  que  les 
textes  le  permettent,  les  caractères  de  cet  enseignement  du 
droit. 

I.  Le  programme. 

On  enseignait  à  Orléans  le  droit  canon,  et  surtout  le  droit 
romain.  L'étude  du  droit  canon  était  fort  ancienne,  comme  le 
prouve  la  mention  que  je  viens  de  citer  dans  le  préambule  de 

(i)  M.  Fournier,  Les  Stati^s,,.,  I,  dm263,  269. 

(2)  Voy.  spécialement  les  actes  de  1236;  Statut  da  28  mai  1323;  du  11  sept.  1336; 
du  24  mars  1338;  du  16  sept.  1365;  du  4  oct.  1367  et  du  2  mai  1368.  M.  Fouraier, 
Les  Statuts.,,,  I,  n^  4-6,  80, 116,  121,  167,  174,  175. 

(3)  Oelisle,  JLes  écoles  d'Orléans  aux  xu^  et  xiifi  s.,  loc,  cit,,  p.  3  ;  Rutebeuf,  La 
bataille  des  sept  arts,  édit.  Jubioal,  1838,  II,  425. 
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ce  paragraphe.  Il  est  probable  également  que  le  droit  romain 
y  fut  enseigné  bien  avant  la  création  de  T  Université ,  au  xi* 
et  au  xii*  siècles  (0.  Cet  enseignement  ne  devint  florissant  et 
même  célèbre  qu'au  xui*  siècle.  Dès  ce  moment,  les  élèves 
affluent,  et  l'évéque,  inquiet  à  cause  de  la  bulle  Super  specu- 
lam,  consulte  le  pape  sur  l'opportunité  de  cet  enseignement. 
Grégoire  IX  ne  mit  aucune  opposition  à  la  formation  du  centre 
juridique  d'Orléans.  Les  maîtres  y  enseignèrent  librement; 
on  y  délivra  des  grades,  et  le  nombre  des  professeurs  fut  réglé 
par  UQ  statut  de  l'évéque  et  du  scolasticus. 

Certainement  on  dut  aussi  faire  des  règlements  pour  les 
leçons,  les  cours  et  les  ouvrages  que  les  professeurs  devaient 
lire.  C'était  le  temps  de  J.  de  Revigny;  et  peut-être  eut-il 
Qément  Y  pour  élève?  On  ne  connaît  rien  de  ces  statuts; 
on  sait  seulement  que  ce  furent  des  difficultés  relatives  au 
nombre  des  professeurs,  qui  amenèrent  la  constitution  du 
studium  générale,  et  la  nouvelle  réglementation  des  études 
par  Clément  Y,  ancien  élève  des  écoles  d'Orléans. 

La  grande,  bulle  de  Clément  Y  Inter  cetera  du  22  avril 
1309  contenait  Vordinatio  studii  Aurelianensis.  En  réalité, 
le  pape  promulguait  les  règlements  qui  avaient  été  dressés 
par  un  ancien  professeur  d'Orléans,  Pierre  de  la  Chapelle, 
évéque  de  Palestrina,  d'où  le  nom  de  staiuta  Penestrina  donné 
à  ces  règlements  (^). 

Quels  étaient  donc  l'organisation  des  études  et  le  programme 
de  renseignement  à  Orléans  (3)7  Les  textes  sont  rares  et  obs- 
curs; voici  cependant  ce  qui  résulte  surtout  de  la  bulle  Inier 
cetera  et  des  statuts. 

On  enseignait  à  Orléans  le  droit  civil  et  le  droit  canon.  Le 

droit  civil  comprenait  plusieurs  grandes  divisions  classiques  : 

> 

(i)  Je  traiterai  plaa  tard,  dans  le  tome  I  de  mon  Histoire  de  la  science  du  droit, 
de  l*eilatence  de  renseigoemenl  jaridiqae  à  Orléans  avant  le  xii«  siècle. 

(2)  H.  Founiier,  Les  StattUs.,,,  I,  no  26. 

(3)  Oo  ne  doit  pas  ooblier  qae  Pierre  de  la  Chapelle  avait  été  évéque  de  Toaloase 
avant  de  dresser  les  statots  d*0rléans.  Peut-étre  est-ce  à  cause  de  ce  fait  qne  Clé- 
swot  V  donna  ao  studium  Aurelianense  tous  les  privilèges  du  studiwm  Tolosa- 
fi«m.  Eo  tons  cas,  on  ne  doit  pas  s'étonner  de  voir  transporter  à  Orléans  des  usages 
qni  existaient  aussi  à  Toulouse. 
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Velus,  le  Dîgeslum  Nooum,  V Infortiatttm ,  le 
utum,  les  Très  partes,  V Authenticum.  Je  n'ai 
I  meution  qui  puisse  faire  croire  que  le  Jtis 
i  enseigné.  Le  droit  canon  ne  comprenait  que 
;t  les  Decrelales;  du  moins  ce  sont  les  seuls 
ODnés  dans  les  statula  Penesirina. 
une  idée  esacte  de  ce  qu'on  peut  appeler  le 

1  studium,  il  Taut  distinguer  le  droit  romain  du 

1.  —  Voici  les  données  qui  découlent  des  sta- 

2  : 

ramme  était  différent  pour  les  étudiants  et 
;  mais  il  était  corrélatif,  c'est-à-dire  que  les 
aient  en  principe  ce  que  les  étudiants  de- 
e.  Les  futurs  bacheliers  devaient,  en  cinq  ans, 
ordinarie,  le  Codex  et  le  Dîgeslum  Velus;  ex~ 
Infortialum.  le  Dig.  Novum,  Y Institutum ,  les 
'Authenticum.  Les  bacheliers,  par  contre,  de- 
indant  quatre  ans,  neuf  ou  dix  livres  du  Diy. 
V  Infortialum,  le  Dig.  Velus  et  le  Codex.  Ea 
était  expressément  recommandé  de  lire  aussi 
IV Authenticum,  s'ils  voulaient,  après  la  licence, 
e!*).  On  n'était  pas  admis  aux  lectures  ordi- 

Tit  1309.  M.  Fouraier,  Lei  Statut!....  I,  0°  26.  n  §  1  :  Ut  Dollos 
■m  siU-ROrdin&riim  m  jure  civili,  qui  prias  noa  audiveril  ordi- 
gestum  Vêtus  et  extrsordinarie  larortiatum  el  Digestum  Novum', 
01  CodicLs  el  llbrum  A.ulheatLcaruni  ;  et  damum ,  post  quinquen- 
do  laborsTenl,  dum  tamen,  aicut  premittitur,  libros  Msdem  audi- 
ori  et  doctoribuB  pcr  j  ur&meDtuni  fidem  facere  tenealur,  ad  pre- 
aordiDariam  libère  valeat  se  transferre. — g  2  :  El  quodDulli  delnr 
lui  prius  non  legeril  exlraordiaarie  decera  vel  novem  libroa  ad 
dem  luCorliati,  el  qui  prtus  Donlegerit  exlraordmarie  lostitutam 
;m,  procedendo  \a  lectura  ipsorum  D.  Veleris  et  Codicia,  quantum 
leril,  boao  modo.  —  §  3:  Quodque  TiullusadiDcïpteDdum  inlegibua 

■Dam  ItoflUliam,  vel  saltem  post,  dou  legerit  trea  libroa  Codicia 
»>rum  predictum.  Et  quod  «tteodaut  diligentcr  doctorea  qualsa 
buiil  td  oblioeadam  eia  liceotiam.  Et  magiater  scolaiticua  dili- 

eiamiDtii  facial  preseolalos,  aaiequam  det  eia  liceutiam  in  jura 
{at  juramenlum  a  quolibet,  in  preaeatia  doctorie  qui  preaeotabit 
coliegio  doctorum,  quod  legerit,  otdictum  est,  Ubros  superiu* 
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naires  sans  avoir  rempli  cette  condition ,  répétée  par  des  sta- 
tuts de  1325,  4330  et  1336  (^ 

2*  Tous  ces  livres  n'étaient  pas  enseignés  ou  lus  au  gré  du 
professeur.  D'abord,  ils  étaient  divisés  en  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, comme  les  cours  et  les  professeurs.  II  n'y  avait  que 
deux  livres  ordinaires  :  le  Digestum  Vêtus  et  le  Codex;  ce  qui 
signifie  qu'on  ne  pouvait  pas  lire  ordinarie  sur  les  autres 
recueils.  Quant  aux  lectures  extraordinarie ,  elles  portaient 
naturellement  sur  les  autres  livres  que  le  Dig.  Vêtus  et  le 
Codex;  mais  elles  pouvaient  aussi  porter'  sur  ces  deux  der- 
niers (2). 

3*  Tous  ces  livres,  ordinaires  ou  non,  étaient,  pour  les  be- 
soins de  l'enseignement,  divisés  en  partes,  et  généralement  en 
deux  parties.  Ces  partes  pouvaient  être  traitées  simultanément 
par  le  même  professeur,  ou  bien  par  deux  docteurs  difTé- 
rentsW.  Plus  lard,  au  xV^  siècle,  on  perdit  le  sens  de  celte 
distinction  en  partes,  le  système  des  chaires  tendant  à  se 
substituer  à  l'ancienne  organisation  des  études.  C'est  ce  qui 
explique,  à  mon  avis,  le  §  19  de  la  réforme  de  1447,  qui  ne 
se  comprendrait  pas  autrement  W. 

(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts,..,  I,  n<»  72,  85,  118.  Statut  de  1325,  n»  85  :  «  Sta- 
tuimas,  ad  perpetuam  rei  memoriam,  qaod  duUub  deinceps,  cujuscumque  cooditionis 
aot  status  existât,  ad  lecturam  ordioariaro  joris  civilis  admitti  possit,  quoyis  colore 
qoesito,  Disi,  prius  vel  postquam  liceatiam  obtinuerit  ia  legibus,  corpus  Autentico- 
rom  Aarelianis  pablice  in  scolis,  et  très  libros  Codicis,  scilicet  X,  XI  et  XII,  solemp- 
niter,  sioe  fraude,  legerit.  o 

Statut  de  1330,  n»  72  :  «  ...  Nos,  Stephanus  Bellicoguati,  juris  civilis  professer, 
reetorUniversitatis  AureliaoeDsis...,  juris  civilis  professoresAureliauis,  ordinarie  actu 
régentes,  ad  subscripta  in  caméra  bassa  domas  Fratrum  Predicatorum  Aurelianen- 
sinm  coogregati,  deliberatioae  uDanimi  nostram  omnium  prehabita  diligenti,  déclara* 
mus  qaod  lectura  Triam  Librorum  Codicis  vel  libri  Authenticorum,  incepta  débite 
tempore  in  studio  ipso,  scilicet  per  diem  legibilem  ante  Pascha,  vel  post,  de  gratia, 
secondum,  quocumque  tempore,  per  vices  fuerit  perfecta,  valeat  ad  omoem  effec- 
tom.  Item,  illud  quod  lectum  fuerit  de  eadem  in  tempore  vacationum,  nisi  de  gratia 
foerit  petitum  ut  et  tune  legatnr,  non  valeat,  sed  sit  relegendum.  » 

Statot  de  1336,  n»  118  :  a  Non  intendantes  in  lectura  istorum  quinque  annorum 
eomprehendi  lecturam  trium  librorum  Codicis  vel  libri  Autenticorum.  Ymo  eam  inci> 
piat,  mediet  et  Oniat  alio  tempore  quam  tempore  prefatorum  quinque  annorum  vel 
messium.  » 

(2)  Gela  résulte  du  §  2  de  la  note  1,  p.  100. 

(3)  Voy.  la  note  1,  page  suivante. 

(4}  Ordonn,  de  1447,  §  19,  Les  Statuts...,  n»  294  :  u  Item,  quia  per  multiplicatio- 
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4°  Après  celte  divisioa  de  chaque  livre  en  parles,  od  en 
faisait  une  autre,  plus  importante  pour  l'enseignement  :  c'é- 
taient lespuncta  taxaia.  La  taxatio  punetorum  pouvait  varier 
el  variait  en  effet  dans  chaque  Université,  tandis  que  la  diri' 
sioa  en  parles  s'imposait,  aussi  bien  aux  professeurs  qu'aux 
écrivains.  La  taxatio  consistait  à  fixer  &  l'avance  les  matières 
que  te  docteur  devait  lire  dans  un  espace  de  temps  déterminé. 
C'était  bien  un  programme,  et  même  plus  rigoureux  que  nos 
programmes  modernes,  puisque  le  rector  pouvait  jadis  savoir 
exactement  ce  que  devait  enseigner  un  docteur  à  telle  époque 
de  l'année.  Il  le  faisait  contrôler  et  pouvait  frapper  d'amende 
celui  qui  n'observait  pas  les  puncta.  La  taxatio  avait  lieu 
tous  les  ans ,  et  elle  était  faite  par  deux  dociores  jiiris  dvUà, 
Seuls,  les  livres  lus  ordinarie  étaient  ainsi  taxés;  sans  doute 
parce  qu'on  les  considérait  comme  tes  plus  importants,  et 
qu'on  voulait  être  certain  que  le  professeur  les  avait  traités  (*). 

Je  précise  autant  que  possible  ce  qu'on  appelait  un  punctum. 
Lepunctum  comprenait  quatorze  dies  legibiles.  Si,  au  premier 

Dem  doetorum  \a  uni  cithedra  et  ia  doo  audilorio  regeolium  sequitur  ia  dieu  Dni- 
veratUte  muimi  confusio,  stïtoitar  qaod.  tolerata  ditlioetione  catbBdrtrumettgn- 
gitioM  que  ouDc  est  de  praieati  in  dicta  Uaiversitate.  ad  eontemplatioDem  doctorom 
■ntiquoram,  quorum  hodduIU,  relroacUs  belli  et  aterililalii  teoiporibuB  regeolie 
■DitiDiteriat  magaum  poudui  et  honai ,  abaqua  mignis  emalnmeoLii,  de  Mlero,  ualu 
GithedrB  UDUt  doclor  habeitur.  Toleraadum  tamea  videtur,  quod  doclnres  proTeUi, 
hoc  Bit  qui  etatis  feiagaDarian  annum  attigeriut,  Tel  Ticeatmum  annum  ia  regeoUa 
compleTeriot,  poasiot  aecam  in  uua  c&thedra  et  ludilorio ,  ilium  tum  doclorem  Ja^ 
niorem  hal>arB,  qui  imbo  taotnm  uolcam  colectam  percipisnt;  ita  (amea,  quod  par 
hoc  doctorum  aciu  regesliam  Dumerus  non  multiplicetur  ia  tintam  ,  quod  sit  UnÎTBr- 
aitati  Tel  supposïtiB  ipslui  honeroiua.  ■ 

(1)  Bulle  de  1309,  §  7,  Iob.  oit.  :  ■  Quod  que  Codex  etDigeatum  Vetna  par  puncta, 
qae  taiabuutur  per  duoa  ei  doctoribus  jurii  ciTtlia  ad  lexiatïmationam  glDaamm 
cDmmuaiam  legantur  continue  per  eumdem  doctorom  qui  iaceperït  ordinarie,  uaque 
in  Snam  TOluminiB,  Tidelioet  quod  de  quatuordecim  In  qualuordeeim  dlebui  legibilibua 
proTeniatur  ad  punctum  llliua  diei  atatutum;  alioquin,  in  quadragieta  aolidia  dicta 
nionete  applicandia  UnÎTeraitatl,  ut  supra,  quotiens  deUcerit,  pnoiatur.  Puaclem  aa- 
lem  pradïctum  erlt  «eilicet  due  petie  glosarum  Bononiensium  prediclanim  de  eta- 
lioDB  pro  prima  parte,,  et  allé  due  de  secunda;  Tel  si  de  uoa  parte  tantum  légère 
Toloeriut,  compleant  quatuor  pellaa  predictea  infra  prediclum  numerum  dieram;  et 
ai  iufra  principium  studii  bec  taiatlu  fleri  commode  noa  polerit,  Ideta  epiacopus 
Peoealrinua,  eadem  auctorilate,  in  Tlrtule  obedientie,  eam  fleri  precepit  tnfra  feslum 
Returrectioma  Dominice  proiime  seculurum,  per  doclorea  predlctoa.  »  Pierre  de  la 
Chapelle  préTOil  donc  dea  difflcullés  possibles.  Plus  tard  elies  eurent  Iteu,  car  ear- 
Uioe*  parties  dea  Hotuta  penettrina  étaiaol  obaearei  et  paa  «aaet  précise*.  Ua 
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joor  d*une  nouvelle  période  de  quatorze  jours,  on  ne  com- 
mençait pas  le  nouveau  punctum,  on  était  passible  d'une 
amende  de  40  sous  tournois.  Dans  ces  quatorze  dies  leffi-- 
biles,  que  devait-on  lire ,  et  combien  de  matière  renfermait 
un  punctum?  Ce  point  n*est  pas  très  clair.  La  bulle  de  1309 
répond  :  punctum  auiem  predictum  erit  scilicet  due  petie  glo- 
sarum  Bononiensium  predictarum  de  statione.  J'entends  par  là 
que  dans  quatorze  dies  legibiles  le  docteur  devait  lire  deux 
peiie,  comme  celles  des  gloses  de  Bologne ,  qu'on  trouve  chez 
le  siationarius  (soit  8  grandes  pages  P  formant  16  colonnes 
de  62  lignes  et  chaque  ligne  ayant  32  lettres)  (0.  La  bulle 
ajoute  qu'il  faut  cependant  distinguer  si  le  doctor  lit  lui- 
même  les  deux  partes  d'un  livre ,  ou  s'il  n'en  lit  qu'une.  S*il 
en  lit  deux,  il  est  tenu,  pour  chaque  pars,  de  lire  deux  petie; 
s'il  ne  lit  qu'une  seule  pars,  il  devra  lire  quatre  petie  P). 

5*  Pour  le  Codex,  on  avait  fait  des  règles  spéciales,  pour 
lesquelles  il  suffit  de  renvoyer  au  texte  (3). 

6*  Toutes  ces  lectures,  taxées  ou  non,  et  sur  tous  les  textes 

statut  da  23  sept  1360  le  dit  formellement,  et  ces  obscurités  sont  très  réelles  : 
«  iecandum  statuta  penestrina ,  in  qaibas  aiiqua  dissimilia  vel  qaasi  impossibilia  et 
obacnra,  ac  per Universitatem  non  recepta,  vel  saltem  a  longo  tempore  non  serrata...  » 
M.  Pournier,  Les  Statuts...,  I,  n»  154. 
(i)Savigoy,  Gesehiekte...,  XXV,  §  214. 

(2)  Le  passage  da  texte  permet  d*expliquer  la  confection  de  certains  mannserits 
doBt  Savîgoy  ne  rend  pas  compte  (xxv,  §  214)  Les  mss.  de  VlnforticUum,  du  Dig. 
Vêtus,  divisés  en  partes,  et  dont  chaqae  pars  était  elle-même  divisée  en  petia,  se 
comprennent  aisément  :  c*étaient  des  mss.  destinés  à  renseignement.  Le  professeur 
sinralt  ainsi  ce  qu'il  devait  lire  dans  l'espace  d'un  jTunctum  (12  ou  14  jours  non  fériés) 
puisque  le  texte  portait  :  incipit  petia  1  partis  1  ;  explicit,  etc.,  et  ces  mss.  étaient 
fiûts  pour  permettre  aux  lecteurs  d'observer  plus  facilement  les  puncfa. 

(3)  Balle  de  1309,  loe.  oit.  .*  «  §  11.  Et  quod  illis  annis,  quibus  Codex  legilur  or- 
dioarie,  alternative  iocipiatur  in  primo,  incipiatur  in  alio  secundo.  Quando  vero  in 
predicto  secundo  doctores  inceperint,  a  festo  beat!  Jobannis  in  antea  legant  primum 
et  non  eilios,  quando  eis  visum  fuerit  expedire.  Sextus  vero  liber  ejusdem  Codicis 
late  fiaem  Martii  semper  finiatur.  Qoodque  doctor  qui  légère  inceperit  ordinarie  de 
dieUs  libris  ordinariis,  nuUum  extraordinarium  faciat,  excepte  quod  de  Digesto  Veteri 
légère  possit,  si  voluerit,  per  se  vel  ydoneum  substitutum,  libres  de  exercitoria,  de 
peeoUo,  et  de  sponsalibus,  et  hoc  a  Nativitate  Domini  in  antea,  et  locis  quibus  ex- 
traordinarie  legeotes  parvum  volumen,  vel  libres,  vel  tractatus  particulares  juris 
emlis  légère  non  habebunt.  His  eUam  qui  in  secunda  sede  légère  voluerint,  librnm 
Anlheoticoram ,  non  in  hora  completorii,  sicut  fuit  hactenus  minus  provide  observa- 
toffl,  sed  ea  hora  qua  legerint  illi  qui  in  prima  sede  legerint,  ad  suas  intrare  habeant 
leotiones.  » 


104  CHAPITRE  PREMIER. 

qui  servaient  à  renseignement,  commençaient  à  des  époques 
fixées  et  terminaient  de  mème(0.  On  frappait  d'amende  ceux 
qui  n'avaient  point  fini  leur  livre  dans  la  période  déterminée, 
et  on  devait,  comme  ailleurs,  faire  jurer  aux  docteurs  d'ob- 
server les  puncta  (2). 

Tel  était  le  programme  pour  le  droit  romain.  C'est  bien  là 
un  programme  d'étude,  puisqu'il  est  arrêté  à  l'avance  par  deux 
docteurs  et  approuvé  par  tous  ;  puisqu'il  est  connu  de  tous,  des 
étudiants,  des  maîtres,  et  du  recteur,  qui  doit  contrôler  l'ob- 
servation des  puncta;  puisqu'il  était  probablement  publié  par 
les  bedeaux  ;  puisqu'il  avait  pour  but  et  pour  résultat  d'en- 
fermer les  professeurs  dans  un  moule  qu'ils  ne  devaient  pas 
briser. 

Droit  caiion.  —  On  retrouve  les  mêmes  règles  avec  quel- 
ques modifications  : 

1"  Le  programme  pour  les  étudiants  consiste,  pendant  cinq 
années  d'études  de  droit,  dont  deux  au  moins  doivent  être 
consacrées  au  droit  canon,  à  entendre  le  Décret  et  les  Deere- 
taies.  Les  bacheliers  doivent  lire  ces  mêmes  textes ,  avant  de 
devenir  licenciés  et  d'être  admis  à  la  lectura  extraordinaria  (3). 

(1)  Bulle  de  1309,  §  5. 

(2)  Bulle  de  1309,  §  5,  6,  7  :  «  §  5.  Et  quod  omnes  volentes  ordia&rie  légère 
Digestum  Vetus  Tel  Codicem  illo  anoo ,  et  exlraordinarie  lufortiatum  vel  Digestum 
Novum,  eadem  die,  videlicet  in  crastiuo  beati  Remigii,  lecturam  suam  incipiant.  Vo- 
lentes autem  légère  exlraordinarie  Digestum  Vetus,  vel  Codicem,  incipiant  infra  lre« 
dies  sequentes,  ulterius,  quantum  ad  lecturam  pro  illo  anno  inchoandam,  non  habiluri 
recursum  ;  et  qui  legerit  ordinarie  Codicem  et  exlraordinarie  Digestum  No7um  yel 
Inforliatum ,  in  yigilia  Nativilatis  Béate  Marie  Virginia.  Legenles  vero  ordinarie  Di- 
gestum Vetus  et  extraordinare  Infortiatum  vel  Digestum  Novum,  juxta  infrascriptam 
ordinationem  doctorum,  in  octavis  dicte  Nativitatis  hujasmodi  lecturam  suamtenean- 
tur  finire  ». 

§  6.  «  Et  qui  ordinarie  legens  non  perfecerit ,  ut  premittitur,  volumen ,  cessante 
impedimento  légitime,  per  se  ipsum,  dictis  diebus^  puniatur  in  quinquaginta  libris 
turonensium  parvorum  applicandis  Universitati  scolarium  et  in  utilitatem  convertendis 
ejusdem  ». 

§  7.  Voy.  le  texte,  p.  102,  note  1. 

(3)  Bulle  1309,  §  26,  loo,  cit,  :  u  Ad  lecturam  autem  extraordinariam  Decreti  et 
Decretalium  nuUum  admitti  statuit,  nisi  quinque  annis  studuerit  in  jure,  quorum 
duobus  ad  minus  studuerit  in  jure  canonico  ;  nec  etiam  ad  lecturam  ordinariam  De- 
creti et  Decretalium,  seu  etiam  ad  licentiam  in  decretis  aliquem  admitti  statnit,  qui 
totum  Decretum  non  audierit,  et  totas  ordinarie  vel  exlraordinarie  non  legerit  Deere- 
taies.  » 
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2*  La  division  des  livres  en. ordinaires  et  extraordinaires 
n'est  pas  encore  aussi  accusée  que  pour  les  textes  romains. 
Elle  ne  vint  que  plus  tard.  Mais  dès  ce  moment,  dans  le  De- 
creium  et  les  Decreiales,  il  y  avait  des  parties  qu'on  lisait 
ordinarie  ou  extraordinarie  W. 

3*  Le  Decretum  et  les  Décrétâtes  étaient  divisés  en  partes, 
comme  les  textes  romains.  Les  deux  partes  pouvaient  être 
faites  par  deux  docteurs  différents  ou  par  le  même  (^). 

4*  La  taxatio  punciorum  existait  aussi;  elle  était  faite  par 
deux  doctores  juris  canonici  pour  quatorze  dies  legibiles,  et 
devait  être  observée  sous  peine  d'amende  (3). 

5*  Quelques  règles  spéciales  avaient  été  établies  pour  dé- 
terminer les  textes  que  les  docteurs  devaient  Wvé ordinarie  ou 
extraordinarie  dans  les  deux  recueils  (*).  C'était  donc  après 

(1)  Balle  de  1309  §  23  et  25,  cités  notes  2  et  4. 

(2)  Balle  de  1309,  §  23,  loc.  oit.  :  a  Nullus  preterea  legens  extraordîaarie  cod- 
carrat  com  ordinarie  legente  in  eodem  volumine  totali,  nec  in  eadem  parte  in  qua 
procedit  ordinarius,  si  velit  extraordioarius  aliquid  de  dicto  volumine  légère.  Et  quod 
ilie  qai  légère  voluerit  Decretum  extraordinarie  illo  anno  quo  leget  ordinarius  pri- 
iBcm  partem  superius  nominatam,  incipiat  in  décima  sexta  causa,  et  procédât  sicut 
poterit  asque  in  finem.  Anno  vero  quo  incîpiet  ordinarias  decimam  sextam  causam, 
extraordfnarius  incipiat  primam  distinctionem  voluminis  et  procédât  usque  ad  deci- 
msm  sextam  caasam  sicut  poterit.  Et  qui  totam  yolumen  Decretalium  voluerit  exlraor- 
dioarie  légère,  incipiat  in  tertio  libre,  et  procédât,  in  quantum  poterit,  versus  flnem 
toLios  volominis.  Et  postea  reverti  poterit  ad  primum  librum,  ita  quod  nuoquam  con- 
camt  com  ordinarie  legente  in  eodem  libre.  Quodqoe  extraordinarie  legentes  Deere- 
taies,  nallo  modo  possunt  légère  librum  aliquem ,  quousque  legeriot  librum  omissum 
per  ordioarios  illo  anno,  nisi  eps  cootigerit  illo  anno  illum  librum  integraliter  per- 
legisse.  »  Voy.  aussi  le  §  23  cité  note  4. 

(3)  Balle  de  1309,  §  22,  loc.  cit,  :  «  Et  qui  ordinarie  legent,  legant  per  puncta 
taianda  a  duobus  docloribus  juris  canonici  supradicti,  secundum  quod  de  lectura 
ordinaria  Codicis  et  Digesti  Veteris  est  superius  ordinatum  ;  et  finiant  tempore  sapra- 
dîcto,  sab  pénis  que  de  legentibus  in  legibus  superius  sunt  expresse.  » 

(4)  Balle  de  1309,  §  23,  loc.  cit,  :  «  Legentes  autem  Décrétâtes,  alternis  annis  di- 
mittaot  tertium  et  quintum  librum ,  et  nuUum  de  ipsis  Decretalibus  extraordinarium 
fadmnt ,  sed  per  ordinem  legant  libres  cum  sexto  libre,  sicut  sunt  in  elsdem  Deere- 
talibas  ordinati.  Ordinarie  autem  legentes  Decretum  anno  proximo  teneantur  incipere 
in  principio  Décret!,  et  contiouare  illud  légère  usque  ad  decimam  sextam  causam 
exclusive»  ac  flnire  lecturam  illias  anni  in  prémisse  vigilia  Nativitatis  Béate  Marie 
Virgiois.  Secando  vero  anno,  ab  illa  décima  sexta  causa  usque  in  flnem  totius  volu- 
minis  légère  teneantur;  nec  de  dicto  Décrète  aliquod  extraordinarium  faciant,  sed  cum 
perveoerial  ad  vicesimam  quartam  caasam,  saltum  faciant  usque  ad  vicesimam  septt- 
mam  ctasam,  propter  levitatem  intermediarum  causarum  ;  et  procédant  a  dicta  vice- 
lioa  aepUma  causa  ultra,  quantum  de  tempore  habebunt,  usque  ad  caput  jejuniorum 
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avoir  tenu  compte  de  ces  éliminations  indiquées  dans  les  sia^ 
tuta  Penestrina  que  les  puncta  étaient  fixés. 

6^  Enfin ,  les  cours  commençaient  à  époque  fixe  et  devaieoi 
s'achever  de  même,  sous  peine  d'amende,  comme  pour  les 
lectures  de  droit  romain  (0. 

Bien  que  le  texte  des  statuts  de  Pierre  de  la  Chapelle  ne 
soit  pas  assez  précis,  il  est  néanmoins  fort  utile.  Il  est  possible 
de  le  compléter  avec  les  indications  fournies  par  les  Univer- 
sités de  Toulouse,  Montpellier  et  Perpignan,  et  de  reconsti- 
tuer les  bases  du  programme  des  études  j  uridiques  au  moyen- 
âge  (2). 

II.  Les  exercices  universitaires.  Lrctubjb  et  djsputâtiosbs. 

Gomment  ce  programme  était-il  rempli?  On  le  sait  déjà  en 
partie,  car  les  deux  questions  du  programme  et  des  cours 
étaient  connexes  :  au  moyen-âge  on  ne  faisait  même  pas  de 
distinction  entre  la  question  du  programme  à  enseigner  et 
celle  de  savoir  comment  il  serait  enseigné. 

Les  exercices  universitaires  comprenaient  des  lecture,  ou 
cours,  des  repeiitiones  et  des  disputationes. 

1.  I^es  cours. 

Je  résume  les  règles  qui  découlent  de  textes  souvent  obscurs. 

1^  Les  cours  étaient  faits  par  des  doctores  actu  ordinarie 
régentes,  par  des  licentiati  et  des  baccalariù  Ils  se  divisaient 
en  cours  ordinaires  et  extraordinaires,  comme  les  livres  du 
programme.  Les  cours  ordinaires  sur  les  livres  ordinaires  ne 
pouvaient  être  faits  que  par  les  doctores  ordinarie  régentes. 
C^étaient  les  plus  importants,  et  seuls  ils  étaient  soumis  à  la 

quaUragesime;  et  tune,  omissis  seqaentibus  causla,  ia  ejus  craslino  incipiaat  tracta- 
tum  de  Penitentia  et,  eo  finito,  subseqaeater  de  coasecraUooe  ;  qao  tractata  perlecto^ 
usque  ad  duo  capitala  ejusdem  tractatas  a  coosecratione  revertaotur  ad  causas  qaas 
reliqaerant;  et  eis  perlectis,  postea,  in  daobus  predictis  capituUs,  scilicet  de  Spirita 
et  de  Salvatore,  relictis,  floiant  7oIumen,  eodem  die  quo  ceteri  ordinarie  legentes  illo 
aooo  Godicem,  videlicet  in  vigilia  Nativitatis  Béate  Marie  Virgiuis.  a 

(i>  Bulle  de  1309,  §  22,  loo.  cit. 

(2)  Je  reviendrai  plus  tard  en  général  sur  le  programme  des  Universités. 
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iaacaiio  punetorum.  Les  autres  professeurs,  licenciés  ou  ba- 
cheliers, pouvaient  lire  extraordinarie  sur  toutes  les  parties 
do  programme  (^). 

2*  Tous  les  licenciés  qui  réunissaient  les  conditions  voulues, 
c'est-à-dire  qui  se  trouvaient  au  moment  de  recevoir  les  imi-* 
ffnia  docioralia,  avaient  le  droit  de  lire  ordinarie  (^).  Sur  ce 
point,  la  bulle  de  1309  abrogeait  un  ancien  statut,  qui  avait 
fait  naître  de  grosses  difficultés  entre  les  docteurs  et  Tévêque. 
Ce  texte,  qui  parait  simple,  est  cependant  bien  difficile  à 
expliquer.  Si  tous  les  docteurs  pouvaient  lire  ordinarie,  pour- 
quoi en  trouve-t-on  seulement  un  nombre  limité?  Comment 
expliquer  les  §  8  et  9  de  la  bulle  de  1309,  qui  supposent  qu'on 
ne  lisait  pas  chaque  année  ordinarie  sur  le  Codex  et  le 
IHgestum  Vettis?  Je  vais  y  revenir. 

3"*  LWdre  des  lectures  et  des  cours  était  fixé  par  une  sorte 
de  programme,  connu  de  tous  et  officiellement  publié  par 
les  bedeaux.  J'ajoute  que  tous  les  ans  on  ne  faisait  pas  les 
mêmes  cours  sur  les  mêmes  livres.  Un  passage  de  la  bulle 
de  1309  montre  que  sur  ce  point  il  y  avait  eu  controverse 
entre  les  docteurs.  Il  faut  lire  le  texte  (3).  Les  statuta  Pênes- 
trina  laissent  les  docteurs  libres  de  choisir  l'un  ou  l'autre 
système,  mais  exigent  qu'ils  suivent  régulièrement  le  système 
choisi. 

(1)  Balle  de  1309,  §  1,  2,  3,  25,  cités  p.  100,  note  1,  et  p.  105,  note  2. 

(2)  Balle  de  1309,  §  4,  loo,  oit.  :  «  Nullas  etiam  postquam  licentiatas  fuerit  et 
ineepcrit,  eicludatar,  volens  légère  ordinarie  ibidem,  qaantascamque  ait  numerus 
lefentiam  ordinarie,  non  obstante  atatuto  de  certo  lectorum  numéro,  Jaramento  et 
coofinnatione  apostolica  roborato ,  qood,  auctoritate  apostolica,  taoquam  perniciosam 
atilitati  sUdii,  idem  Peneslrinua  episcopns  revocavit  et  viribus  carere  decrevit, 
«baoWeodo  omnes  a  jurameoto  qal  eidem  statato,  vel  obligationibus  ex  eo  vel  ob 
id  sobaecatis,  tenebanlur  astricti.  » 

(3)  BoUe  de  1309,  §  8,  loe.  eit,  :  «  Illo  quoqae  anno,  quo  legetur  Codez  ordinarie, 
legttor  loforliatam  extraordinarie,  et  illo  anno  qao  legetur  Digestum  Vetus  ordinarie, 
legatur  Digestum  Novum  extraordinarie  et  non  promiscue,  prout  ab  antiqno  in  eodem 
slndio  fieri  consoevit.  —  §  9.  Verum  tamen,  quia  multis  e  contrario  det>ere  fleri  W- 
debatur,  Tidelicei  qood  anno  quo  legeretur  ordinarie  Codex,  Digestum  Novum  extraor- 
dinarie legi  deberent  ;  ordinavit  et  statuit  idem  episcopus  Penestrinus,  quod  doctores 
ejosdem  studii  qui  in  inslanli  anno  ordinarie  legeriot,  ibidem  in  jure  civili  ante  prin- 
cipioip  stodii  ipsius  anni  inslantis ,  alteram  de  predictis  viis  duabus ,  quam  pro  dicto 
stadio  Dtiliorem  putaverint,  eligant;  et  quod  ipsi  tune  super  hoc  elegerint,  perpetuis 
folaris  lemporibos,  inTioIabiliier  observetur.  » 
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Ce  texte  ne  peut  s'expliquer  que  de  deux  manières.  Ou 
bien  il  vise  un  doctor  qui  lisait  extraordinarie  en  même 
temps  qu'il  enseignait  ordinarie;  ou  bien  il  suppose  un  doctor 
entouré  à! extraordinarii  et  il  règle  la  tâche  de  chacun.  Je 
pencherai  pour  cette  dernière  interprétation,  qui  se  rattache, 
selon  moi,  à  ce  fait,  qu'il  dut  y  avoir  à  l'origine  un  lien  entre 
les  régentes  ordinarie  et  les  nations.  On  comprend  très  bien 
que  le  même  doctor  ne  pouvait  lire  ordinarie  sur  le  Codejc 
et  le  Digestum  Vêtus  en  même  temps;  or,  comme  les  élèves 
d'une  nation  restaient  attachés  à  leur  doctor  et  n'en  suivaient 
pas  d'autres,  il  fallait  donc  régler  l'ordre  dans  lequel  on  lirait 
les  différents  livres  de  droit  romain,  pour  que  le  programme 
fût  rempli.  •        ^     "     ' 

4**  Chaque  nation  avait  son  doctor  ordinarius  et  des  ex- 
traordinarii  pour  l'aider;  mais  plusieurs  nations  pouvaient 
avoir  le  même  maître.  On  a  affirmé  qu'il  en  était  ainsi; 
mais  il  faut  le  prouver.  Je  crois  en  effet  que  l'organisation 
primitive  des  leçons  dépendait  de  la  division  en  nations.  On 
a  vu  que  cette  idée  explique  les  §  7  et  8  de  la  bulle  de  1309, 
qui  seraient  incompréhensibles,  si  tous  les  doctores  ordinarii 
avaient  eu  entre  eux  un  roulement  général  et  commun.  En 
outre,  on  doit  noter  que  les  étudiants  ne  pouvaient  pas  suivre 
les  leçons  de  plusieurs  maîtres.  Une  fois  attachés  à  une  scola, 
ils  ne  devaient  plus  la  quitter.  On  connaît  les  amendes  qui 
frappaient  les  docteurs  lorsqu'ils  sollicitaient  les  étudiants  de 
suivre  leui^s  leçons.  Enfin ,  les  statuts  de  la  nation  allemande 
du  XIV*  siècle  parlent  très  nettement  du  docteur  de  leur  nation, 
et  ils  énumèrent  les  noms  des  professeurs  de  la  nation 
allemande  (*). 

(i)  Voy.  mon  article,  La  naXion  allemande  à  VUniv.  d*Orléans  dans  Nouv, 
Rev,  hist.  de  droit  fr.,  1888,  p.  421  :  «  Consuetudo  secunda  de  doctore  natioDÎs. 
Preterea,  ioDotescat  commaniteri  quod  non  pro  suo  quisque  libitu,  maxime  sacra- 
rum  legum  alumpnus,  quem  voluil  doctorem  audire  consuevit,  sed  pro  se  singulisque 
suis  suppositis,  venerabilis  nostra  natio,  unirerse  subdidit  auditorio ,  unam  sepe  uoa 
professa  dominum,  non  divises,  anquam  divisa,  sub  cajus  operose  militaret  alis,  qui 
Yttigaris  verbo  doctor  dicitur  nationis. 

Le  texte  va  plus  loin,  et  il  ludique  comment  le  doctor  nationis  était  choisi  :  «  quo 
recedente,  vel  decedente,  vel  quomodolibet  catbedram  desereute,  soliti  sunt  coove- 
Dire,  grexpastore  carens ,  discipuU  magistro,  militesque  duce,  Iractantes  ctgus  modo 
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Tous  ces  faits  concordent  parfaitement  et  tendent  tous 
à  prouver  ce  que  j*ai  avancé  déjà  :  que  le  programme  et 
Tordre  des  leçons  étaient  fixés  pour  chaque  doctor;  que  cha- 
que docior  était  considéré  comme  un  petit  centre  d'enseigne- 
ment indépendant  du  centre  voisin;  que  ces  centres  d'en- 
seignement reposaient  sur  le  groupement  des  écoliers  en 
nations. 

5*  Une  conséquence  certaine  de  ce  qui  précède,  bien  que 
les  textes  n'en  disent  rien ,  c'est  qu'il  n'y  avait  pour  les  cours 
aucune  spécialité.  Le  même  professeur  n'enseignait  pas  tou- 
jours le  Codex,  ou  le  Digestum  Vêtus,  car  les  spécialités 
n'existaient  pas.  Un  doctor  parcourait  dans  ses  lectures  l'en- 
semble des  matières  du  corpus  juris.  On  sait  même  que  cela 
était  exigé  des  licenciés,  qui  devaient  lire  extraordinarie  sur 
toutes  les  parties  du  droit  romain.  Il  est  seulement  probable 
que  les  doctores  ordinarii  ne  lisaient  que  le  Codex  et  le 
Digestum  Vêtus  alternativement  (ou  bien  le  Décret  et  les  Dé- 
cretales  pour  le  droit  canon),  c'est-à-dire  les  livres  ordinaires. 
Quant  aux  autres  livres,  ils  les  distribuaient  aux  extraordi- 
nariiW. 

6*  Les  cours,  comme  le  programme,  pouvaient  être  divisés 
en  partes  et  en  puncta.  Les  libri  ordinarii  étaient  seuls  divisés 
enpimcta  taxata,  que  les  régentes  ordinarie  devaient  respecter. 
Au  contraire,  la  division  en  partes  s'appliquait  à  tous  les 
livres  et  à  tous  les  professeurs  (^). 

7*  Le  commencement  et  la  fin  de  chaque  cours  étaient  ré- 
glés par  les  statuts.  C'était  la  conséquence  des  puncta  taxata 
pour  les  libri  ordinarii  (3). 

•e  jugo  maDciparent;  peractoque  sagacis  corsa  deliberationis,  hune  quem  dazeriDt 
eUgeodom  cam  harengiis  et  prefationibas  adiré,  natioDem  siogulosque  sibi  ac  aae 
proloeiiooi  specialiter  commendantes ,  fllii  patrem  et  famelicî  susdpieDtes  edacatorem 
cojos  torrenlis  facandie  rivo  legomqae  phalerno  mellito ,  aitibondi  bibuli  valeant  ine- 
briari  ;  cajus  gloriosi  famiais  suffragio  (quare  pro  eis  loquitur  in  coUegio ,  vel  aiibi 
et  sepe  poterant  eum  pro  coosiliis  adiré),  et  precellentis  iodostrie  consiito  delapai 
possiot  ertgi,  respirare  fatigati,  hésitantes  imbui  et  injariis  pressi  relevari.  »  Voy. 
ces  teites  sur  la  nation  aliemande  dans  Les  Statuts.»,,  n«  192,  §  2. 
(i)  Voy.  Bttlle  de  1309,  §  1-3  et  Réforme  de  1389,  §  7,  loc.  cit.,  n^  26  et  216. 

(2)  Voy.  plus  haut  p.  101-105. 

(3)  Balle  de  1309,  §  5,  loc.  cit. 
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8®  Oa  avait  aussi  réglementé  les  heures  des  cours,  leur 
durée  e&acte,  le  costume  qu'il  faudrait  porter.  Les  cours 
ordinaires  se  faisaient  le  matin.  Toutes  les  leçons  étaient 
annoncées  à  son  de  cloche  v^). 

Enfin,  on  recommandait  à  tous  les  lecteurs  d'éviter  les 
négligences  et  d'être  exacts  dans  leurs  lectures.  Comme  les 
vacances  étaient  fixées  à  Tavance  et  qu'on  connaissait  aussi 
les  dies  legibiles  et  les  dies  non  legibiles  par  le  calendrier  du 

(1)  M.  Foarnier,  Les  Statuts.,,,  1,  qm  26, 118,  216.  Balle  de  1309,  §  10  :  «  Qai 
Tero  depatati  fueriot  ad  legendum  DigeBtam  Nof am ,  InfortiatQin ,  Codicem  et  Di- 
geslam  Vetas  Buis  temporibos  exlraordinarii,  legaat,  tempore  jejuaiorum ,  la  tertiis, 
ac  alio  tempore ,  in  oooia,  ad  pulsationem  certe  campane,  exceptU  diebus  sabbatÎTis 
et  vigiliis  festorum  a  festo  NatiTitatis  la  antea,  quibus  diebus  et  vigiliia  damtaxat 
legentibus  ordinarie  légère  licebil  in  nonis.  DiebaB  iosoper  qutbos  doctores  répètent, 
et  tune  etiam,  si  non  sit  jejanium,  extraordioarie  legentes  predicli  in  tertiis  legeat. 
Aliis  aotem  diebus,  quibus  supra  dictum  est  in  nonis  debere  légère  extraordinarios 
antedictoB,  nuUus  eorum  audeat  ante  predictam  boram ,  nlsi  babeat  magnam  necessi- 
tatem,  iotrare.  Quodque  non  pulsetur  ad  nooam  in  adventu  Domioi,  magis  tempes- 
tive  quam  aliis  temporibus.  Et  si  canonici  majores  ecclesie  ex  certa  causa  habeant 
ante  pulsare,  non  inlrent  extraordinarie  legentes,  sed  unam  aliam  campanam  habeant 
cum  qua  hora  consueta  pulsetur,  et  ad  sonum  intrent  illius ,  que  etiam  alio  tempore 
citius  non  pulsetur  quam  consuetum  fuerit  ab  antiquo. 

Statut  du  15  sept.  1336  :  c  ...  Duximus  statuendum,  quod  doctor,  seu  alios  qui- 
comque  qui  lecturam  ordinariam  Decreti  aggredietur,  Jurabit  in  presentia  reotoris  et 
collegii,  et  per  juramentum  suum  tenebitur,  posito  quod  specialiter  non  juret  quod 
propter  anniv^rsaria  lucranda,  lecturam  vel  boram  ordinariam  Decreti  non  deeurtâbit, 
sed,  anniversariis  non  obslantibus,  boram  legendo  continuabit  sine  fraude,  at  fait 
moris.  Quod  si  contrariom  fecerit,  arbitrio  majoris  partis  et  collegii  super  boc  babito, 
discernatur,  et  coUegium  alium  deputare  teneatur,  qui  vice  talis,  ut  premittitur,  bo- 
ram decurtantis,  lecturam  perficial,  et  decurtans  ex  tune  omnino  lectura  predicta  et 
biis  que  inde  secuntur  privatus  anno  illo  permaneat,  omni  restîtutione  et  dispensa- 
tione  sibi  quo  ad  annum  illum  penitns  interdicta. 

Réforme  de  1389  :«...§  2.  Item,  quod  doctores  et  bachalarii  legentes  in  jare 
civili  in  dicta  Universitate  incipiant  lecturas  suas  in  capa  argata  et  continuent  per 
totum  anni  circulum,  secundum  antiquorum  statntorum  seriem  et  tenorem.  Doctores 
▼ero  juris  canonici  seculares  de  mane  legentes  legant  in  epitogio  vel  alio  babita  oon- 
decenti.  Legentes  autem  Decretum  in  primis  logent  in  capa  rubea.  —  §  4.  Item,  quod 
doctores  de  mane  legentes  intrabunt  qnalibet  die  legibili  lectiones  suas  in  aurora  vel 
circa,  a  principio  ordioarii  usque  ad  festum  Pasche  ;  et  post  dictum  festum  naqae  ad 
finem  lecture  sue  illius  anni,  intrabunt  post  pulsationem  matutinarum,  yidelioel  in 
pulsatura  anius  campane  Tocate  Marmet  vel  cirea,  et  continuabunt  dictas  suas  lec- 
tiones usque  ad  pulsationem  prime.  Quod  si  quis  contrarium  facere  sit  solitus,  pro 
non  régente  reputetur.  —  §  5.  Item ,  quod  doctores  diligenter  studeant  et  intendant 
ad  lecturam,  ne  redarguantur  de  negligentia.  —  §  8.  Item,  quod  doctores  lectiones 
suas  de  mane  non  dimitt«nt,  nisi  justa  et  légitima  de  causa  impedili;  quo  casu  eas 
ydoneis  et  sufQcientibus  committent.  o 
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siudium,  il  était  difficile  de  multiplier  les  fraudes  (0.  Elles 
aTaieot  lieu  néanmoins,  et  j'en  trouve  la  preuve  dans  les 
statuts,  qui  renouvellent  souvent  la  défense  de  manquer  les 
leçons  obligatoires. 

2.  Les  repetltlones  et  disputationes. 

Ces  exercices  universitaires  furent  réglementés,  comme  les 
cours,  par  les  statuta  Penestrina  qui  ne  disent  pas  comment 
on  les  fera;  mais  seulement  que  chaque  docteur  devra  repe- 
iere  unam  legemi^).  En  1389,  on  recommanda  aussi  aux 
docteurs  de  faire  régulièrement  ces  exercices  fort  utiles,  et 
on  permit  aux  licenciés  d'en  faire  comme  ils  le  voudraient  (3). 

Ces  repetitionesj  dans  lesquels  tout  le  monde  pouvait  prendre 
la  parole,  dégénéraient  trop  souvent  en  véritables  disputes. 
La  réforme  de  1447  y  mit  bon  ordre  en  punissant  ceux  qui 
n'assisteraient  aux  repetitiones  que  pour  faire  du  scandale  W. 

(1)  Belle  de  1309»  loo,  cit.,  §  12  :  «  Nall&  quoque  festa  dabunt  vacationes  a  lec- 
taris,  mai  qae  celebraotar  a  dero  et  populo;  ex  qao  reliquetur  quod  fesla  repentina 
pro  crasUaatiODJbus  aut  aliis  inveotionibas  quibascumque  sibi  noveriol  interdicta.  » 
—  Voy.  le  calendrier  du  xiv«  siècle.  M.  Fooroier,  Le»  Statuts.,.,  I,  n<^  23  et  26. 

(2)  BoUe  de  1309,  §  13,  loo.  cit,  :  «  Et  quod  qnilibet  legeoUom  ordioarie  recipiat 
«uiiiiii  diem  ad  dispotandum  et  illos  dies  recipiant  qui  proceduot  immédiate  Nativita- 
ten  Domiei ,  noo  ad  tempus  aliud  habitori  regressum.  Et  quod  nullus  legees  ordi- 
oarie, legem  quam  alias  doctor  repetierit  illo  anoo  eligere  ad  repetendum  présumât. 
Nec  nt  niai  uea  repetitio  doctorum  Aurelianis  legentium  in  siogulis  ebdomadis,  et  de 
dieboa  fnter  sedoetores  cooyeaiaot,  excepUs  tribus  septimanis  ante  priocipium  studii, 
in  qaiboa  lieeat  eis  repetere,  quotiens  eis  visum  fuerit  expedire.  —  §  14.  Quodque 
doetores  adreoe  et  peregrini  oonfloentes  ad  AareliaDeose  studium,  dum  tameo  fldem 
&daiil  de  Ueeotia  obtenta  in  studio  geeerali,  repetere  Aarelianis  libère  permittautur, 
et  ai  gratiam  invenerint  acolarium  qui  eos  aadire  Yoluerint,  peregrini  sicut  domea- 
tiei,  dam  tameo  alibi  ordioarie  legerint,  saltem  per  aonum  ad  lecturam  ordinariam 
libère  edmittantor.  » 

(3)  Réforme  de  1389,  loo,  cit.,  o<»  216  :  a  §  6.  Item ,  quotiescuoque  lieentiati  vo- 
laeriot  reapondere  publiée  de  qoestione  Tel  aliaa  disputare,  aine  impedimento  admit- 
teslar.  —  §  12.  Item,  quod  de  cetero  fiant  repetitiones  per  alterum  doctorum  sin- 
gnlie  ■Mnsibtts  per  totum  aoois  oirculum ,  et  post  praodium  hora  nona. 

(4)  Réforme  de  1447,  loe,  oit,,  n«  294  :  «  §  18.  Item ,  quia  per  aolemoes  repeti- 
tiaoee  doetorom  et  fructuosas  disputationum  ezercitationes ,  Uoiirersitas  predicta , 
nariam  doctrioarum  et  famé  soscepit  incrementa ,  injungitur  doctoribus  aclu  in  Uni- 
▼errilate  predicta  regentibus,  facere  duas  repetitiones,  singulis  annis,  unam  circa 
priaeipiam  atudii ,  aliam  tempore  estivali.  Et  qui  ad  minus  unicam  non  fecerit ,  ait 
ipio  faeto,  pro  anno  sequeoli,  a  regentia  suspensus,  nisi  legitimam  causam  impe- 
dlBwiiU  et  juramento  et  aliis  probationibus,  ia  ooUegio  probaverit;  pro  alia  rero 
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La  pratique  des  repetiliones  se  maiHtint  jusqu'à  la  fin  du 
siècle.  Il  existe  encore  uq  statut  du  2  février  1461,  confirmé 
le  5  février  1461  et  renouvelé  le  24  mars  1471,  qui  prescrit 
le  maintien  régulier  de  la  repetitio  (*).  On  a  vu  par  le  texte 
cité  de  la  réforme  de  1447,  qu'on  voulait  même  leur  donner 
une  grande  solennité. 

Le  tableau  du  programme  et  des  cours  à  l'Université  d'Or- 
léans repose  sur  la  bulle  Inter  cetera,  qui  contient  les  statuta 
Penestrina,  On  sait  dans  quel  esprit  Clément  V  fit  faire  cette 
réglementation;  il  confirma  les  anciens  usages (2).  Ces  prin- 
cipes restèrent  longtemps  ceux  du  studium;  on  peut  même 
dire  qu'ils  subsistèrent  pendant  tout  le  moyen-âge  :  en  effet, 
dans  la  réforme  de  1389,  les  commissaires  déclarent  qu'ils 
laissent  intacts  les  statuta  PenestrinaW.  Plus  tard,  en  1447, 

caosa,  arbitrarie  paoiatur.  Ordinalur  iosuperi  qaod  in  repetitioDÎbas  et  disputatio- 
nibuB  antedictis,  cesseDt  de  celero  clamores  et  tumultus;  et  qui  clarooribas  et  ta- 
roulto,  vel  strepito,  Yel  aliis  gestibus  inhonestis ,  actum  repetitionis  vel  dispulationis 
turbaverint,  aul  contra  ordinationem  teoentis  cathedram  vocem  vel  locom  osurpare 
volueriot,...  puniantar.  Âd  honorem  vero,  tam  ipsius  UniYersitatis ,  quam  etiam  re- 
petentia  doctoris,  injaogitar  omaibaa  U.  predicte,  quatinus,  jaxta  ipsius  U.  con- 
sueludines  laudabiles ,  habeaot  repelentem  asaoclare ,  etiam  cum  epitogio ,  ab  ipso 
exitu  domns ,  pro  auditorio  adeundo ,  et  in  ipsa  repetitione  residentiam  facere  cod- 
decentem.  Doctores  tamen  antiques,  quoad  repetiliones  U.  babeat  excusatos,  anti- 
ques accipiendo,  qui  vel  sexagenarium  etatis  attigerint,  vel  vicesimum  annum  io 
regentia  compleverint. 

(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts,.,,  I,  n»  314.  «  ...  Statuimus  et  ordinavimus,  sta- 
tuimusque  et  ordinamus  cum  décrète  irritante  doctorem  novissimum  in  ordine  ne- 
gentium,  quisquis  fuerit  per  tempera,  teneri  et  debere  in  futurum  facere  repetitio- 
nem  in  principio  examinis ,  scilicet  in  die  caparum  dandarum  licentiandis ,  sub  pena 
privationis  regenlie  ipso  facto  pro  illo  toto  anno  quo  b^iu8modi  facere  repetitiooem 
recusaverit. 

(2)  Bulle  de  1309,  préambule,  loo.  cit.  :  a  Dum  ad  nostram  reducimus  memoriam 
quod  de  ipso  studio ,  velut  de  quibusdam  lapidicinis  in  firme  positis ,  olim  non  minas 
recte  quam  solide  excidebantur  columpne  Dei  ecdesiam  in  statu  boni  regiminis  sup- 
portantes ,  eo  quod  tune  ipsum  studium  sub  quibusdam  multiplicabatur  libertatibas 
et  obserYaniiis  regebatur,  quibus,  ut  asseritur,  nunc  quorumdam  machinatioaibus 
destitutum  servitule  premitur,  et  ad  multa  deductum  dévia ,  prioribus  absimiles  dis- 
cipulos  parit  et  artifices  longa  distaotia  a  prioribus  différentes;  et  qui  bec  vidit  bec 
loquitur,  quia  nostris  temporibus  et  illa  vidimus  et  illos  experti  fuimus ,  dum  esso- 
mus  in  ipso  studio  résidentes.  Ea  propter  ad  antiquas  consuetudines  et  observantias 
perquam  utiles,  in  eodem  studio  proQcere,  idem  studium  paterne  soUicitudinis  stndio 
ordinavimus  reducendum...  » 

(3)  Réforme  de  1389,  loc.  cit.,  §  1. 
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la  question  des  cours  oe  fut  touchée  qu'accidentellement,  et 
OQ  se  borna  à  recommander  l'exactitude  dans  les  leçons.  Un 
seul  texte  est  intéressant,  car  il  prouve  la  tendance  qui  exis- 
tait déjà  à  constituer  des  chaires  spéciales  (0. 

III.  MiTHODE. 

L'école  d*Orléans  avait  un  caractère  tout  particulier  et  sa 
glose  une  réputation  assez  douteuse  parmi  les  romanistes  (2). 
Je  reviendrai  plus  tard  sur  ces  points  avec  soin.  J'indique  seu- 
lement ici  un  fait  qui  se  rattache  à  une  question  de  méthode. 
On  a  soutenu  que  dans  certains  cours  d'Orléans  on  em- 
ployait la  langue  française.  C'est  ce  que  dit  Laferrière,  qui 
cite  un  passage  de  Jean  Faber  en  ce  sensO^).  Celte  opinion 
trouve  un  appui  dans  le  Livre  de  Jostice  et  de  Plet;  car  on 
est  d'accord  pour  le  considérer  comme  un  produit  de  l'école 
d^Orléaos. 

Le  fait  est  possible,  mais  il  ne  faut  pas  l'exagérer.  Le  texte 
de  Faber  n'est  point  formel ,  et  le  Livre  de  Jostice  a  peut-être 
été  fait  par  un  praticien  sur  des  notes  de  cours.  Je  remarque 
d'ailleurs  que  toutes  les  œuvres  de  professeurs  Orléanais, 
qui  ont  subsisté,  sont  en  latin  W  et  j'ajoute  qu'un  paragraphe 
de  la  réforme  de  1447  rend  fort  douteuse  l'assertion  de  La- 
ferrière;  mais  je  reconnais  qu'elle  ne  Texclut  pas  complè- 

(1)  Réforme  de  1447,  §  19,  loc,  cit,  :  a  Item,  quia  per  moUiplicatiooem  doctoram 
in  ODA  cathedra  et  b  uoo  auditorio  regentium,  sequilur  in  dicta  U.  maxima  confusio, 
&lataitur  qaod,  tolerata  distioctione  cathedrarum  et  aggregatione  que  nunc  est,  de 
presenti,  ia  dicta  Universitate ,  ad  contemplationem  doctorum  antiquoram,  quorum 
DoooalU,  reiroactis  belli  et  sterilitatia  temporibus,  regentie  austiauerint  magnum 
pondus  et  bonus,  absque  magnis  emolumentis,  de  cetero  unius  catbedre  unus  doctor 
habeatar...  » 

(2)  Voy.  le  texte  de  Faber  cité  note  3. 

(3)  Jean  Faber,  Instit.,  tit.  De  excusât.,  lib.  IT,  t.  25,  annot.  ad  verbum  simi- 
Uler,  p.  85  :  «  quandoque  fuerunt  (ut  dicilur)  Âurelianenses  lectores  qui  partim  lati- 
oum  et  partim  gallicum  in  cathedra  loquebantur;  quibus  melius  esset  quod  haberent 
grotsain  tdioma  Engolismense  vel  PictaTiense,  et  scirent  ioqui  iatinum,  et  intel- 
Ugve  scriploraa,  quam  Iatinum  spernere,et,  falsa  opinione,  gallicum  judicarent 
sapremon  eloquii  obtinere.  »  Laferriére,  Hist,  du  droit  fr.,  IV,  p.  342. 

(4)  Ainsi  les  œuvres  de  G.  Marlelet  et  des  jurisconsultes  cités  dans  le  ms.  de 
Tours  n*  663. 

TOMB  1.  8 
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§  3  Kern,  ne  vint  consuetudinis  assumât  plurimorum 
qui,  contra  morem  honestum  virorum  litleralorum 
valiones  laudabiles,  in  congregationibus  et  coUegiis 
is,  quasi  in  strepitu  vulgarium  negotiorum,  verbis 
de  gallicis,  exponunl  vota  sua;  statuitur,  guod  vota 
rationes  de  cetera  exprimantur  verbis  latinis,  absgue 
'e/ationibus  super/luis,  exguisitione  ierminorum,  pro- 

vcrèorum nisi  ex  rationabili  causa qui  contra 

,  débite  moneanlur  hujusmodi  slatuti  serieni  obser- 
i  si  parère  pertinaciter  neglexerint ,  juxta  primi  for- 
ticuli,  contra  eos  débite  procedatur.  Hec  lamen  que 
ionem  votorum,  verdis  latinis  facienda  ^^orweTnunfl, 
oetores  et  eos  qui  volunt  in  Universilate  gradus  ac- 
sint  dicta,  quoad  licentiatos  provectos  étale  et  alias 
f  personas,  in  dictis  congregationibus  et  colegiis 
lientes,  eorum  arbilrio  committanturW.  » 

^  SANCTION  DES  ÉTUDES,  LES  GRADES  ET  LES  DËBOUCaËS. 

llatioD  des  grades  était  le  but  des  Universités  et  le 
les  études.  Comme  l'Université  n'avait  pas  de  statuts 
i  très  détaillés,  ces  règlements  ne  furent  jamais  codl- 
:  soin.  Les  renseignements  sont  donc  épars  dans 
x.tes.  Les  principes  étaient  les  mêmes  qu'ailleurs. 
lauréat.  —  Le  baccalauréat  était  bien  un  grade.  On 
lit  au  bout  de  cinq  ans  d'étude,  sur  la  présentatioD 
leur  au  recteur  et  au  collegium.  Le  scolasticus  o'in- 
.  pas  et  il  n'y  avait  pas  de  vraie  collation  du  bacca- 
Un  docteur  affirmait  seulement  que  tel  étudiant  pou- 
mencep  à  lire.  Dès  ce  moment  il  était  bachelier, 
:rmeat  comme  tel  et  pouvait  commencer  les  lectures 
loup  devenir  licencié  (2). 

urnier,  Le»  Statutt...,  I,  n"  29*. 

Ile  de  1309,  §  1,  loi.  cit.,  ne  p&rle  pu  de  grade,  elle  à\l  leutement  : 
uiltaUr  id  leclurtoi  eitr.  jurii  civilii,  qui  prius  non  ludiverit...  >  La  ré- 
:89,  §  IS,  dit  que  c'est  an  grade  :  s  item,  quod  doctorei  st  scolaiticus, 
imlibel  eorum  ipecUl ,  de  <wtera  dod  sdmlttaiil  «eolueia  ul  gredum  ba- 
«el  bachilariura  &d  gradum  licentia,  niii  Fueril  aultlcieae  et  idoaeus. 
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Licence.  —  La  licence  terminait  les  études.  On  Tobtenait 
généralement  au  bout  de  cinq  ans  de  lectures  sur  toutes  les 
parties  du  droit  romain. 

A  l'origine,  c'était  le  scolasticus  seul  qui  donnait  la  licentia^ 
docendi.  On  en  a  conseryé  un  exemple  intéressant  du  xm** 
siècle  (^).  En  1306  et  en  1309,  la  réforme  du  studium  amena 
aussi  une  modification  dans  la  collation  de  la  licence.  Les  pou- 
voirs du  scolasticus  furent  restreints  sans  être  supprimés  (2).  Ils 
furent  partagés  entre  le  scolastictis  et  le  collegium  doctorum; 
mais  depuis  ce  moment^  le  rôle  du  scolasticus  ne  fit  que 
diminuer. 

On  le  vit  surtout  le  10  mai  1336,  quand  fut  signée  une 
transaction  entre  le  scolasticus  et  le  collegium.  Us  étaient  en 
désaccord  sur  le  point  de  savoir  qui  avait  droit  de  fixer  le  lieu 
et  l'heure  de  la  réunion ,  les  textes  des  épreuves.  Jadis  le  sco- 


▼ila  etmoribus  comprobalus ,  et  hoc,  ut  supra,  jurare  teneautur.  »  De  môme,  ré- 
forme de  1447,  §  20  ;  seulement,  en  1447,  on  se  montre  très  exigeant  sur  la  preuve  des 
doq  ans  d^assiduité,  §§  24  et  26. 

(1)  Je  donne  ce  document  parce  qu*il  représente  une  des  plus  anciennes  collations 
dégrade  aniversitaire  qu*on  possède.  M.  Fournier,  Les  Statuts,,,,  I,  n»  13  (1180- 
13(M))  :  «  Universis  présentes  litteras  inspecturis,  Helyas,  Âurelianensis  scolasticus, 
salatem  in  eo  qui  est  omnium  vera  saius.  —  Virtutum  premia  merentibus  tribui  con- 
Teoit,  et  ut  laboriosi  studii  laudabiliter  conversantis  condigna  remuneratio  ceteris 
sit  exemplum ,  quateous  ceteri  ad  studium  ceteraque  virtutum  opéra  fortius  invales- 
œotes,  qae  digne  postulant,  assequantur.  Cum  igitur  vir  discretus  talis  duo  lauda- 
biliter conversando,  studendo  ferventer  ac  cum  laboresummo  multisque  temporibus 
audiendo,  legendo  Âurelianis  per  ordinem  volumina  legalia,  semper  cum  venerabili 
comitativa  profecerit  cum  effectu,  quemjam  fama  testatur  publica  litterarum  peritia 
et  factorum  ezperientia  multipliciter  merito  commendandum ,  prout  ut  étiam  dicitur, 
difttricli  rigor  ezaminis  omnium  professorum  legum  Aurelianis  ordinarie  legentium, 
quem  laudabiliter  transiit  privatim  et  publiée  cum  honore,  nobis  hoc  certus  patefecit, 
restât,  imo  cogit  nécessitas  non  quantis  deceret  talem ,  sed  quibus  possumus  premiis 
attollamus.  Eidem  igitur  presentato  nobis  per  Johannem  de  Busco,  cantorem ,  aure- 
lianis legum  venerabilem  professorem  pro  licentia  legendi  obtinenda,  in  nomine  sancte 
et  individae  Trinitatis  ac  victoriosissime  sancte  Crucis,  damus  et  concedimus  licentiam 
legendi  et  regeodi  ordinarie  in  legibus  et  cetera  omnia  faciendi,  que  ad  professoriam 
pertinent  digoitatem  Aurelianis  et  quocumque  terrarum  se  dizerit  transferendum,  re- 
leotA  nobia  assignatione  sedis  et  loci,  si  Aurelianis  ordinarie  légère  sibi  visum  fuerit 
expedire.  la  cujus  rei  teslimonlum ,  etc. 

^2)  Bulles  du  27  janvier  1306  et  du  22  avril  1309,  §§  17  à  21.  Ibidem.,,,  I,  n»  19, 
20,  26.  Ces  textes  ne  donnent  aucun  détail  sur  les  conditions  de  la  collation.  Ils 
disent  seulement  par  qui  elle  sera  faite,  et  qu'elle  aura  lieu  gratis. 
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ts  décidait  seul  ;  ea  1336,  oa  transigea ,  et  les  docteurs 

t  désormais  choisir  les  textes  des  épreuves  ('). 

l'iosiste  pas  sur  les  épreuves  mêmes;  les  statuts  n'en 

rien.  On  sait  seulement  qu'il  fallait  certaines  condi- 
de  temps.  On  en  justifiait  par  des  lettres  testimoniales 
icleurs  dont  on  avait  suivi  les  cours.  Puis,  on  passait  les 
épreuves  ou  examen  privatum  et  pubiicumW,  Avant 
;evoir  la  Hcenlta  docendi,  le  licentiandus  devait  prêter 
dasticus  un  serment  auquel  l'Université  attachait  uoe 
e  importance.  On  jurait  de  ne  point  lire  ailleurs  qu'à 
is  et  surtout  de  ne  pas  se  faire  conférer  les  insignia  doc- 
i  dans  un  autre  siudium. 
,e  coutume  était  une  tradition  italienne.  Elle  ne  fut  pas 

en  France  avec  autant  de  rigueur  qu'en  Italie.  J'ai 
'.  en  effet  k  Rome  plusieurs  bulles  qui  délient  les  licen- 
lu  serment  prêté  et  leur  permettent,  soit  de  lire,  soit 
:evoir  ailleurs  les  insignes  du  doctorats.  Cependant, 
■ersité  paraît  avoir  été  très  rigoureuse  contre  ceun  qui 
ent  pas  obtenu  de  relaxalw  Juramenti.  Ainsi,  en  1390, 
ue  d'Amiens  Jean  Roulant  mourut  :  il  était  licencié 
tans,  mais  docteur  d'une  autre  Université;  le  studiuni 
Fia  €00  livres  aux  héritiers,  et  il  y  eut  un  accord  homo- 
au  Parlement,  qui  donna  400  livres  à  l'Université  (*). 
réforme  de  1447  s'occupa  sérieusement  de  la  collation 

.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  a"  109  :  i  ...  Tudc  dictus  scolaaticus  in  altero 

uor  locis  tanlum,  predicUs  dacloribus  leoebitur  sBsignare,  sciliceL  ia  domo 

;oriini,  vel  MiaoruCD,  vel  Beale  Marie  Boni  Nualiî,  Tel  ecclesîe  Beati  Pétri 

uia,  elle  Jn  ctaustro  saocte  Cruels;  el  boc,  quantum  ad  diffluilioDcm  loci,  per- 

imoveaduin. 

.um  vero  ad  issignatioiiem  Icgis,  sic  duxiraas  ordinaadum,  quod.  in  preseatia 

el  collegij  ad  hoc  «pecialiler  Tocatorum,  inllmalione  semel  (ttcla  scolas- 
li  fuerit  pro  (empore,  eo  prcseale,  si  eldem  placuerit  intéresse ,  liber  sea 

rectorem  rei  antiquiorem  in  qualibet  ficultale  apedeatur  ;  ei  inde,  poil  uaao). 
il  très,  Tel  qgatuor  aperturas,  assignabitur  lei  vel  canon,  secuoduro  quod  eis 

«Iule  du  15  sept.  1336;  du  33  sept.  1460;  du  4  ocl.  1361.  M.  FaaniKT,La 
....  1,  n"  117,  15i  et  155. 

Fournier,  Les  Statuts...,  1,  d»  92,  194,  19S.  Bulles  du  3  octobra  1332,  dn 
er  1383  el  du  2  janvier  1384. 
.  Faurnier,  Les  Statuts...,  1,  a'  227,  Vof.  ausai  a"  231  el  337. 
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des  grades.  Le  préambule  d'un  titre  rappelle  les  abus  :  §  20 
iiliem,  quia  ex  promotione  indignorum  et  dispensationibus 
temporum  et  voluminum,  multa  in  dicta  Universitate,  scan- 
dala  oriuntur,  auctoritas  et  fama  ipsius  U.  minuitur,  injun-- 
gitur  doctoribus  actu  in  U.  regentibus ,  quatinus,  absque  dis- 
pensatione  et  relaxations  quacumque,  hoAeant,  de  cetera, 
statuta  U.  predicta,  super  temporibus  promovendorum,  débite 
et  fideliter  observare  W.  » 

Les  conditions  de  la  licence  sont  précisées.  U  faut  avoir 
étudié  quarante  mois  pour  être  bachelier  et  avoir  lu  pendant 
quarante  mois  pour  être  licencié  W.  Les  professeurs  doivent 
prêter  serinent  de  respecter  ces  règles,  dont  on  confie  en 
outre  la  surveillance  au  procurator  generalis  et  aux  joroctira- 
tores  nationum  (5). 

Les  commissaires  voulaient  relever  l'Université.  Ils  se 
montrèrent  exigeants,  mais  facilitèrent  aussi  la  tâche  des  ba- 
cheliers, qui  devaient  lire  pour  devenir  licenciés  (*). 

L'examen  lui-même  était  en  partie  réglementé  par  le  §  22. 
Il  est  remarquable  qu'on  ne  fasse  aucune  allusion  au  sco- 
lasticus  dans  tout  le  texte  de  l'ordonnance.  La  collation  des 
licences  n'avait  lieu  que  deux  fois  par  an.  Il  était  expressé- 
ment défendu  de  graduer  un  candidat  quelconque  en  dehors 
du  délai  légal(^).  Les  excès  de  tous  genres  étaient  prohibés 

(1)  H.  Fournier,  Les  Statuts.,.,  I,  n«  294. 

(2)  Les  conditions  de  temps  étaient  dès  ce  moment  un  pea  abrégées  comparative 
Beat  an  temps  antériears. 

(3)  Réfonne  de  1447,  §  20  :  «  Injungitar  insaper  procnratori  generali  nec  non  et 
tiogalis  procaratoribus  nationum ,  quatinus ,  contra  dispensationes  in  contrarium  se 
opponant,  et  dispensantes  doctores  procureant  tam  percolegium  quam  per  U.  puniri- 
et  eos,  ultra  boc,  apud  episcopum  et  alios  jurisdictionem  ecclesiasticam  in  dicta 
àTîtale  babentes,  de  parjurio  ,  et  apud  conservatorem  privilegiorum ,  de  transgres- 
sooe  ordinationum  regiarum  presentium  déférant  et  accusent  puniendos.  » 

(4)  Réforme  de  1447,  §§  21,  27,  loo,  cit. 

(5)  Ibidem,  §  22  :  a  Item,  cum  secundum  statuta  U.  predicte,  debeat  solumunica 
Uoentia ,  Tel  due ,  ad  plus ,  una  in  tempore  biemali ,  alia  in  estate ,  celebrari  solem- 
oiter,  examine  decenti ,  per  tempora  congrua ,  précédente ,  inhibetur  doctoribus ,  sub 
peoa  privaUonis  perpétue  a  regentia,  ne,  clandestine  aut  separatim,  alicui  licen- 
tian  procurent  impartiri,  aut  ad  eam  présentent  aliquem,  vei  in  tali  ^onferenda  as- 
liitant»  Tel  interaint;  quodque  non  ultra  quam  semel  vel  bis  amplius  in  anno,  ad 
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Statuts,  qui  ne  durent  pas  modifier  des 
je  la  loiC). 

irévu  le  cas  des  étudiants  étrangers,  qui 
ifait  dans  leur  Université  aux  coaditioas 
lient  se  faire  graduer  à  Orléans.  Le  §  24 
lontrait  très  sévère  sur  ce  point  et  exigeait 
inialcs  parfaitement  en  règle  1^).  Il  faut 
que  ces  prescriptions  ne  furent  pas  tou- 
!ir,  en  1476,  il  ^  eut  un  procès  entre  la 
de  Paris  et  l'Université  d'Orléans.  On  re- 
rsité  de  graduer  en  décret  des  étudiants 
aient  pas  rempli  les  conditions  des  statuts 
jcret  (31.  Ces  abus,  qui  revenaient  trop  sou- 
facilement  par  l'intérêt  des  professeurs, 
cadeaux  ou  des  distributions  d'argent  lors 

doctorat  n'était  pas  un  grade.  Il  n'y  avait 
e  temps  ou  de  lecture  à  remplir.  C'était  un 
acquérir  aussitôt  après  la  collaiio  de  la 
à  la  suite  d'une  cérémonie  universitaire, 
■  la  remise  des  insignia  doctoralia. 
jr  le  doctorat  sont  rares  pour  Orléans.  Les 
1309,  les  réformes  de  1389  et  1447  n'en 
.  cependant  y  faire  beaucoup  de  docteurs, 
es  ne  pouvaient  pas  prendre  ailleurs  le 

ictum  et  temporibua  dehUis  procedatur.  Nectlibi  quani  ia 
cuicuniqae  coneedstur.  Née  pro  uno  rel  dnobus  Uotuin 
itia ,  eliam  tempère  débite ,  celebretur. 
sm,  quia,  durante  liceolie  predicte  eiamine,  flunt  mnlto- 
lilationes  et  commessaliones  aupertlue,  ordiastur  qaod,  de 
ilionibua  et  imilaliuDibuB  licentiandî  abstiDGaDl,  née  eitra- 
era  et  loco  eiaminis  ictroducanl  ;  hoDeatia  tamen  persoaia, 
mpedimenlo  aelus  quandoque  adveniant,  admitlendis.  Vi~ 
ineatate,  docloribus  etaliia  Eolitum  darî,  nullatenus  valeat 
et  alla  enactioee  converti,  n«c  ettra  caueram,  ab  ip*iB 
:,  vel  ex  débite,  eiigi.  Pro  dietia  vero,  in  die  licetitie, 
iQr  quiique  qui  preseuB  fuerit  ia  tolo  exaroioe,  poteril  ab 
11)  duo  scuta  percipere,  et  dod  ullra.  s 

lu  31  oiai  1476.  M.  Foumier,  Les  Statuts...,  1,  do  327. 
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litre  de  docteur.  Or,  en  1394,  un  rotulus  indique  qu'il  y  avait 
à  Orléans  59  licentiati  in  legibus,  23  in  jure  canonico,  13  in 
uiroque,  et  125  licenciés  étaient  en  outre  absents  du  stu- 
dium  (0. 

Les  seules  indications  qu'on  possède  sont  les  suivantes. 
L'Université  d'Orléans  se  montrait  très  sévère  pour  admettre 
dans  son  sein  les  docteurs  étrangers.  11  semble  même  qu'elle 
ait  exigé  pour  cela  une  nouvelle  cérémonie  faite  à  Orléans  (^}. 
Oo  repoussait  aussi  ce  qu'on  appelait  les  doctores  bullati, 
c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  reçu  directement  le  titre  de 
docteur  par  faveur (3).  Enfin,  un  statut  du  27  janvier  1363 
règle  les  cadeaux  et  les  dépenses  que  devront  faire  les 
postulants.  On  sait  que  ces  dépenses  étaient  fort  élevées  (^). 

(1)  Voy.  plus  haut,  p.  41. 

(2)  SUtot  do  29  juio  1321.  M.  Fouroier,  Les  Statuts.,.,!,  tï<»  78.  et Stttuimas 

€l  ianoTamos,  qaod  duUus  doctor  eztrinsecas  veniens  ad  actam  regendi  ordinarie  ia 
jore  caDonico  vel  civili  in  noatra  Uniirersitate  admittatur,  vel  ad  alios  actus  docto- 
nies,  niai  per  collationem  doctoram,  ut  moris est ,  fuerit  approbatus ,  et  hicinsignia 
reoeperit  doctoratus.  » 

(3)  Ibidem,  o»  320,  30  août  1463.  «r  Arrêt  du  parlement  en  faveur  de  TUniversité, 
dèfeodant  à  Etienne  Chenu,  se  disant  doctor  buUatits,  de  régenter  à  Orléans  parce 
qoll  n*était  pas  effectlTement  docteur.  » 

(4)  M.  Foumier,  Les  StcUiUs...,  I,  n^  161.  cr Recepturus  hujusmodi  insignia 

sao  doctori  proprio  vel  electo  insignia  conrerenti  vel  ipsorum  collationem  alteri  com- 
mittenti  administrare  vel  mittere  teneatur  pannum  bonum  et  honestum,  videlicet  octo 
aloas  de  larga  mensnraBruceile,  yeldimidium  pannum  de  stricte  mensura  dicti  loci 
Tel  de  qaocooqoe  alio  loco  pannum  meliorem  seu  equivalentem ,  et  unam  forratu- 
ram  de  minutis  yariis  bonam  et  honestam  pro  mantello  forrando,  vel,  si  maluerit, 
«mmin  bonam  forratnram  de  grossis  variis  de  septem  tiriis,  loco  forrature  mantelli, 
et  aliam  forratnram  de  grossis  variis  bonam  et  honestam  pro  supertunicall  forrando, 
<2oanilibet  forratnram  de  grossis  variis  de  septem  tiriis,  et  pro  capulio  forratnram 
de  minotis  variis  LX  ventres  continentem.  Que  omnia  idem  recepturus  insignia  ante 
dicU  soc  doctori  vel  per  se  electo  persolvere  teneatur,  antequam  dictus  hujusmodi 
insignia  recepturus  pro  ipsis  recipiendis  exeat  limen  domus,  sic  quod  idem  doctor 
de  aliquo  premissornm  remissionem  vel  gratiam  facere  non  valeat  quovismodo.  » 

Si  vero  doctorem  aiiquem  contingeret  eadem  die  pluribus  licentiatis  suis  vel  extra- 
nets  vel  partim  suis  et  partim  eztraneis ,  conferre  insignia  doctoratus ,  vel ,  ut  pre- 
nriftffBm  est,  commitlere  conferenda,  primus  licentiatorum  eorumdem,  qui  recipiet  in- 
signia antedicta,  prefata  doctori  suo,  vel  ad  hoc  electo,  pannum  et  forraturas  in 
«{unlitate  et  qualitale  premissia  adminus  persolvere,  modo  quo  premissum  est,  tenea- 
tnr;  qailibet  aotem  aliorum  XXIIII  francos  boni  auri  et  legitimi  ponderis  eidem  doc- 
ori  soo,  vel  ad  hoc  electo,  pro  suis  juribus  teneatur  etiam  persolvere  integraliter 
effectu. 
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icré,  mais  on   en  pouvait  être  dis- 


de  droit  de  l'Université  d'Orléans. 

mon  travail  primitif,  contenait  non 
Q  des  professeurs  d'Orléans ,  mais  aussi 
'aux  et  l'appréciation  de  leurs  oeuvres. 
1  plan  et  décidé  de  traiter  à  part  tout 
oiro  de  la  science  du  droit  et  des  ju- 
9  œuvres  imprimées  ou  manuscrites. 
Ira  donc  les  noms  de  tous  les  profes- 

pu  retrouver,  avec  les  quelques  indi- 
qu'il  m'a  été  possible  de  réuair  (^). 

qui  ont  écrit,  je  les  indique  égale- 
s  spéciaux;  et  je  renvoie  pour  tous  les 
e  leurs  travaux  et  l'indication  de  leur 
it  général  de  la  science  juridique,  à  la 
ui  sera  consacrée  à  retracer  l'évolution 

du  droit,  aussi  bien  dans  l^nseigne- 
Çue, 

SEUBS  DO  xin'  si&cieC). 

de  Toomai. 
i  (TAvesne. 
de  Revigny. 

>  Bitable,  tlist  Cogulirii,  clerico  dioc.  Anrel.  Ilceol, 

gridam  doctontai  in  legibui  libers  recipere  vtlMt 
UBlu  ininimft  (eneitur.  >  Reg.  Oemenlii  pap.  VII, 
lalre  eoniuKA  &ui  trebiret  du  Vatlcvi.  La  Sta- 

iographlqua*  dolrent  Itre  et  i«ront  Torl  brèvei.  Je 
ire  compUte  de  chaque  UnÎTersilâ  et  de  set  profea- 
eia  eiul  et  préciE  dei  UnirenUéi  Bvec  indiuUoa 
L 

lique  BODt  ceui  i»»  proresiears  comme  tels  dans 
noms  iodiqués  eo  italique  avec  un  (T)  «ont  ceoi 
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1270-1290 
1280-1300 


1270 


1270*1280 


1278 

1280  (?) 

1280 

1280-1300 

1280-1300 

1280-1300 

1280-1300 


1296  (?) 


1285 


Pierre  de  Belleperche. 

Blaye  (Guillaume).  Docteur  en  décret,  professa 
pendant  dix  ans  et  fut  professeur  d'Yves  He- 
lori.  f  1309.  Voy.  Haureau,  Hist.  littér., 
XXV,  135. 

Chambellan  (Guillaume)  est  indiqué  dans  le 
cartulaire  de  Saint-Euverte  comme  legum 
professor  Aureliœ. 

La  Chapelle  (Pierre  de),  professeur  de  saint 
Yves,  vers  1270,  plus  tard  cardinal- évêque 
de  Palestrina  et  réformateur  de  l'Université 
d'Orléans. 

Saint  Yves  (Yves  Helory).  Voir  ses  biographies 
et  HisL  littér.,  XXV,  133. 

Sens  (Eudes  de). 

Got  (Bertrand  de),  plus  tard  Clément  V. 

BtÂXO  (Johannes  de),  legum  professor. 

Bullus  (Nicolaus),  legum  doctor. 

Liebards  (Walter). 

Bapalmis  (Nicolaus  de),  legum  doctor.  Je  crois 
qu'il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  Hugo 
de  Bapalmis,  cité  dans  Denifle,  Chartula- 
rium,  I. 

La  Charité  {Gu"^  de),  plus  tard  évêque  de  Sois- 
sons,  t  1313.  Voy.  Gallia  chr.,  IX,  371. 

Homay  (Pierre  de),  plus  tard  évêque  d'Or- 
léans, d'Âuxerre  et  chancelier  de  France. 
Voy.  l'article  de  Guessard,  Pierre  de  Mor- 
nay  dans  la  Bibl.  École  Chartes,  1844, 
p.  143. 


des  penonnagei  déaigoés  par  différents  aoteurs  comme  professeurs  de  droit  à  Orléans» 
ma»  qoe  je  û*ai  pas  retrouTés  comme  tels  dans  les  teites  ;  les  noms  imprimés  en 
caractères  pas  sont  ceaz  des  professeurs  qui  ont  laissé  des  ouvrages  et  dont  il  sera 
parlé  aiileort.  La  date  qoe  je  donne  est  en  général  la  date  approximative  du  séjour 
à  Orléans  comme  professeur.  Beaucoup  des  indications  biographiques,  ainsi  que  des 
meolions  de  professeurs  non  indiqués  dans  mes  textes,  proviennent  des  notes  bio- 
grq>hiqiiM  reeaeillies  par  Pataud  à  Orléans,  notes  qui  sont  conservées  dans  les 
loscriu  de  la  Bibliothèque  d*Orléans,  n»*  J73,  584,  589. 
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m  (Richard),  doct.  en  décret,  plus  lard 
le  de  Béziers. 

acques  d'),  plus  tard  Jean  XXll. 
^e  Paris. 
(Jean  de).  Ce  professeur  appelé  dans 
xle,  Joh.  de  Monciaco,  est  peut-être  le 
i  que  le  Jean  de  Monchy  signalé  par 
lauréau,  Hist.   liuér.,    XXVII,    394, 
le  auteur  de  sermons  et  d'un  commea- 
sur  les  Sentences. 
IGoillaame  de). 

iFESSEURS   Dr    XIV*    SltCLE. 

d  (Pierre),  évêque  de  Nevers  et  d'Au- 

(Etienne  de],  chancelier  de  France, 
sur  lui  l'article  de  Guessard,  Bibl. 

Chartes,  i844,  p.  373. 
Janus  de),  legum  professor,  cler.  Leo- 
s  dioc. 

de   Ghaamont-eD-Bassigny,  juris. 

rof. 

et  (Bertrand  de). 

dit  (Michel),  legum  professor. 

'a  (Johannes  de),  legum  professor. 

eorges  (Guillaume  de),  Irésorier  de 

juris.  civ,  prbf. 

[Petrus  de). 

Pétris  (P.  de). 

fi  (Petrus),  juris.  civ.  professor, 

mi  (Raoul),  plus  tard  évéque  d'Or- 

Voy.  son  testament  dans  les  Mém.  de 

.  arch.  de  l'Orléanais,  1863,  VI,  444. 

eao),  decrelorum  doctor;  peut-être  le 

!  que  celui  qui  fut  abbé  de  Saint- 

Qt  de  Saumur,  en  1310. 
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1300-1310 
1300-1310 
1300-1310 
1300-1310 


1307 


1310-1320 


1310-1320 


1310-1320  (?) 


1316 

1316 
1316 
1316 
1321 
1323 
1325-1330  (?) 


Roiard  (Bernard),  archidiacre  de  Saintes. 

Gaucherius  de  Lingonensis. 

Lauduno  (Fulco  de).  • 

Guinis{Guidode)j  mentionné  dans  un  document 
de  1309  comme  doctoratus  Bononie,  Lombar- 
dus,  ayant  autrefois  enseigné  à  Orléans. 

Daussemen  (Guillaume  de),  legum  professor, 
était  recteur  de  l'Université  en  1307,  lors  de 
la  promulgation  des  premiers  statuts. 

Mandeville  (Jean  de),  legum  professor,  fut 
patronus  scolarum  à  Nevers  au  moment  de 
rémigration.  Chapelain  de  Philippe  le  Long, 
il  fut  son  ambassadeur  auprès  de  Jean  XXII 
pour  rétablir  l'Université  d'Orléans  et  de- 
vint ensuite  évêque  de  Nevers  (1333),  d'Ar- 
ras  (1334),  de  Châlons-sur-Marne  (1339),  et 
mourut  en  1339. 

Florence  (André  de)  ou  [Ghini  Malpigli),  utrius- 
quej.  prof.,  plus  tard  évêque  d'Arras  (1331), 
de  Tournay  (1333),  cardinal  (1342),  et  mou- 
rut à  Perpignan  le  2  juin  1343. 

Le  Fort  de  Taille  fer  (Roger),  doctor  legum, 
neveu  de  Pierre  de  La  Chapelle  :  auteur 
des  Statuta  Penestrina ,  fut  successivement 
arcbiprêtre  d'Avranches,  doyen  de  Bourges, 
évêque  d'Orléans  (1322),  évêque  de  Limoges 
et  archevêque  de  Bourges  (1343)  où  il  mou- 
rut en  1367. 

Castro  Novo  (Stephanus  de),  prof,  à  Nevers 
lors  de  l'émigration. 

Métis  (Albericus  de),  prof,  à  Nevers. 

Bordonis  (Guillelmus),  prof,  à  Nevers. 

Misseriaco  (Jacobus  de),  prof,  à  Nevers. 

Pistorio  (André  de). 

Alori  (Alain),  legum  doctor. 

Euse  (Jean  d'),  neveu  de  Jean  XXII,  plus  tard 
cardinal. 
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eblanc  (Pierre),  legttm  doctor,  chanoine  de 
Chartres. 

hampdoison  (Alain). 

utun  (Guillaume  à'). 

happes  (Pierre  de). 

a  Forest  (Pierre  de),  legum  doctor,  chaDcelïer 
de  Normandie  (1347),  évêque  de  Tournay 
(1349),  évéque  de  Paris  {13S0),  archevêque 
de  Rouen  (1352),  cardinal  (1356),  chan- 
celier de  France  (1357),  mourut  en  1361  à 
Villeneuve- les-Aviga  on. 

a  Jugie  (Pierre  de)  ou  (Pierre  Juge),  doctor 
legum,  neveu  de  Clément  V,  fut  archevêque 
de  Rouen  (1375),  cardinal  (1375),  et  mourut 
à  Pise  en  novembre  1376. 

emicortsin  (Etienne),  juris  eimlis  professor  et 
recteur  en  1330. 

orsi  Nigri  (Radulfus),  jur.  cîv.  prof.,  cha- 
noine de  MoDifort. 

ehein  (Johaones). 

yrdelle  (Guerin),  jur.  civ.  prof. 

astelli  (Jobannes),  yur.  civ.  prof .,  prieur  de 
Montet. 

Icheline  (Guillermus  de),  jur.  àv.  prof., 
prieur  de  «  Marinhaco  ». 

olafre  ( Jordanus),  jur.  civ.  prof. 

icherii  (Johannes). 

vo,  juris  civilis professor, 

abassole  (Philippe  de),  legum  Hcent.,  prévôt 
de  l'église  de  Cavaillon.  Plus  tard  il  joua  un 

rôle  politique  important  et  devint  chancelier 
de  Sicile  (1343),  patriarche  de  Jérusalem 
(1361),  recteur  du  Comlat-Venaissin  (1362), 
cardinal  (1366),  évéque  de  Sabine  (1370)  et 
légat  de  l'Ombrie.  II  mourut  à  Pérouse  le 
27  août  1372. 

mugué  (Guillaume  de),  doctor  decretontm. 
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1333  Belin  (Guillaume),  doctor  legum, 

1333  Bemier  de  Corbigny  (Pierre),  docteur  ès*lois. 

1333  Chenac  (Pierre  de),  docteur  ès-lois. 

1333  Wacelin  de  Gant,  docteur  ès-lois. 

1333  Regnaud  de  Raims  (Pierre),  docteur  ès-lois. 

1334  (?)  Verrines  (Bertrand  de),  prof,  à  Orléans,  chantre 

et  chanoine  de  l'église  de  Saint- Aignan. 

1334  (?)  Chermevières  (Raoul  de),  prof,  à  Orléans,  cha- 

noine de  Sainte-Croix. 

1336  Mariniaco  (Johannes  de),  prof,  à  Orléans.  Je 

ne  crois  qu*il  s'agisse  du  Jean  de  Marigny, 
qui  fut  chancelier  de  France  en  1329,  ar- 
chevêque de  Rouen  en  1347  et  mourut  en 
1331.  Peut-être  le  professeur  d'Orléans  est-il 
le  même  que  le  Jean  de  Marigny  qui  fut 
abbé  de  Saint- Paul  à  Besançon  en  1362, 
abbé  de  Saint-Etienne  de  Dijon  en  1363  et 
mourut  en  1387. 

1336  Thieuvilla  (Philippus  de), /wr.  civ,  prof. 

1336  Casis  (Amanerius  de),  legum  doctor. 

1336 (?)  Salgis  (Ray mandas  de)  ou  R.  de  Saignes, 

plus  tard  doyen  de  Paris. 

1336  Amici  (Guillelmus),  legum  prof  essor  y  chanoine 

d'Orléans,  plus  tard  évêque  de  Chartres 
(1342),  patriarche  de  Jérusalem  (1349), 
mort  à  Montpellier  en  1360. 

1336  Renaut  (Barthélémy),  docteur  ès-lois. 

1336  Angerante  (Johannes  de)  ou  (Jean  Dangeren), 

legum  prof  essor. 

1336  6^^co/{  (Johannes),  legum  prof  essor. 

1336  Causalone  (Bernardus  de),  juris  prof  essor, 

1336  Colongiis  (P.  de),  legum  professor. 

1336  Petit  Pied  (Pierre)  ou  (P.  Parvi  Pedis)  de  Lor- 

ris,  legum  professor. 

1336  0/eariï(  Philippus),  licent.  in  legibus. 

1336  (?)  Poncellis  (Simo  de). 

1336  Mandestone  (Egidius  de). 


)• 

rus) ,  legum  professor,  arcbi- 
:auce  et  chanoioe  d'Orléans, 
pas  qu'il  s'agisse  de  Pierre 
l'AncieQ ,  doat  j'ai  déjà  parlé 
1  est  possible  que  ce  soit  Pierre 
.  le  jeune,  qui  fut  évêque  de 
'Arras.  Mais ,  comme  Pelrus 
'/um  professor  est  cité  comme 
B'elsie  dans  un  acte  du  10 
que  d'un  autre  côté  Pierre 
jeune  fut  nommé  évéque  de 
iDvier  133S,  il  ne  serait  pas 
l'il  y  ait  eu  à  Orléans  un  troi- 
Bertraod,  professeur  de  droit 
XV*  siècle, 
lus),  juns  professor. 
tertus  de),  decretorum  doclor, 
itnille  que  le  célèbre  canoniste 
i  Mandagot.  H  fut  prévôt  d'U- 
le  Marseille  (1344)  et  mourut 
9. 
is),  legum  professor,  chanoioe 

[Phiiippus  Aei),jur.  civ,  prof, 

),jur.  civ.  prof. 

s),jur.  civ.  prof. 

olomeus),  legum  professor. 

dus  de),  ou   (B.   de  Dencio). 

iclor,  prior  de  Sumea. 

de). 

js  de)  ou  (A.  de  Salinis). 

le),  doctor  legum. 

«rtus  de),  decretorum  doctor. 

is),  doctor  legum. 

s),  decretorum  doctor, 

legum  doctor. 
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1350 


1350 


1350 

1350-1360 

1350-1360 

1363 

1363 


1350-1370 

1350-1370 

1350-1370 

1350-1370 

1370-1380 
1370-1380 
1370-1380 
1370-1380 
1370-1380 
1378-1382 

1378-1382 
1378-1382 
1378-1382 


Caduci  (iohsLnnes),  professeur  d'Orléans,  cité 

dans  une  leçon  de  J.  Cheret,  Rev.  de  légisL, 

1874,  p.  662. 
Faydici  (Hugo)  ou  (Hugues  du  Fay),  doyen  de 

Sainte-Croix  en  1354,  et  évêque  d'Orléans 

en  1365. 
Mercerii  (Jacobus),  legum  doctor, 
Foilleti  (Geraudus),  jur,  civ.  prof. 

Calloti  (Johannes). 

Bajo  (Alan us  de). 

Dintavilla  (Pelrus  de),  utr,  jur.prof,,  et  rec- 
teur de  l'Université.  H  s'appelait  Pierre  de 
Jaucourt,  seigneur  de  Dinleville  en  Niver- 
nais. Plus  lard  il  fut  évêque  de  Nevers  et 
chancelier  de  Bourgogne  sous  Philippe  le 
Hardi,  fils  de  Jean  le  Bon.  En  août  1357,  il 
avait  fondé  à  Orléans  la  chapelle  de  Saint- 
Yves  dans  l'église  de  Sainte-Croix. 

Morin  (Pierre),  utr.  jur.  prof.,  chanoine  et 
pénitencier  de  l'église  d'Orléans. 

Nicot  (Jean),  jur.  prof.,  et  évêque  d'Orléans 
de  1371  à  1382. 

Maries  (Henri  de),  plus  tard  chancelier  de 
France. 

Dormans  (Guillaume  de),  plus  tard  évêque  de 
Meaux  et  archevêque  de  Sens. 

Gilles  (Jean),  plus  tard  cardinal. 

Darou  (Mathieu  de). 

Chabrol  (Bertrand). 

Aldracus. 

Martellet  (Guillaume),  legum  doctor. 

Ahfpro^flfe ( Winricus  de),  licenciaius  Coionien- 
sis  diocesis. 

Marse  (Johannes),  lie.  Trajecten,  diocesis^ 

Rodenghevel  {Gevardus  de),  lie.  Colonien.  dioe. 

Retheri  de  Duren  (Henricus),  lie.  Colonien. 
dioc. 
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Yppelbiime  {Everhardus  de),  lie.  MogurUinen. 
dioc. 

Willelmi  (Hugo),  lie.  Trajecten.  dioc. 

Bloem  (Petrus),  lie.  Trajeeten.  dioc. 

Pot  (Arnoldus),  lie.  Trajeeten.  dioc. 

Odendorp  (Henricas  de),  lie.  Cohnim.  dioc., 
plus  tard  caDonisle  à  Paris  et  professeur  de 
droit  caDon  à  Vienae. 

Foec  {Everhardus),  lie.  Trajecten.  dioc,  plus 
tard  doyen  d'Utrecht, 

Feritate  (Johanaes  de),  juris  professor. 

Cherelli  (Johannes). 

Baudet  de  Mâeon,  jur.  prof.,  archidiacre  de 
BeauDe. 

Hacon  (Jean  de). 

Biauble  (Petrus),  lie.  in  legibus. 

SaveysiacQ  (Petrus),  legnm  doetor,  plus  tard 
évéque  de  Beauvais  (1398),  mourut  en  sep- 
tembre 1412. 

Leboucher  (Richard),  lie.  en  lois. 

Clocherio  (Viaceatius  de),  utr.  jur.  prof.,  ar- 
chidiacre de  BeaugCDcy  et  chanoine  de 
Saînt-Aigaan. 

Réfugia  (Radulfus  de),  joua  un  certain  rôle 
pendant  le  schisme. 

Begonilli  (Geraldns)  ou  (G.  Bagoeil),  legum 
doetor. 

Davy  (Jean),  doct.  ès-lois,  fut  maître  des  re- 
quêtes de  l'Hôtel  et  en  1412  chancelier  du 
duc  d'Orléans. 

Rouland  (Jean),  lie.  es-lois,  plus  tard  évèque 
d'Amiens. 

Guereti  (Symo)  ou  (S.  Vayreti). 

La  Coste  (Jean  de),  licene.  in  legibus,  et  docteur 
de  Toulouse. 

Audaeis  (Robertus),  lie.  in  legibus, 

Burdatoris  (Guillelmus),  lie.  in  legibus. 
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1395  Buzelei  (Lambert),  doct.  ès-lois. 

1395  Hence  (Johaanes),  lie.  in  legibtùs, 

1395  ^Mr^//«  (Petrus),  lie,  in  legibus, 

1396  5um  (Stephanus  de),  lie.  in  legibus. 

III.  Professeurs  au  xv*  siècle. 

1400(?)  Fairy  (Jean). 

Ii00(?)  Tines  (Qaude  de). 

1400  lustila  (Laudemarus  de),  decretorum  doetor, 

abbé  de  Micy. 

1400-1420  Noailles  (Jean)  ou  (Jean  Nouvelle),  legum  doe- 
tor, archiprétre  de  l'église  d'Orléans. 

1404  David  (Jean),  doct.  ès-lois. 

1410-1420        Buzelet  [hoxxi^)^  doct.  ès-lois,  fils  de  Lambert 

Buzelet. 

1410  Jarrige  (Guillaume),  lie.  ès-lois,  chanoine  de 

Saint-Aignan. 

1412  Bastonis  (Jotiannes),  doetor  legum. 

1418  (?)  Co//e  (Egidius  de). 

1418  G^arâf  (Jean),  doct.  ès-lois,  plus  tard  maître 

des  requêtes. 

1420-1430  (?)    Lemereier  (Jacques). 

1420*1440        Milon  d'Illiers,  d'abord  professeur  à  Orléans, 

fut  ensuite  professeur  de  décret  à  Paris, 
puis  conseiller  au  Parlement,  doyen  de 
Chartres  et  évéque  de  Chartres  (1459).  11 
mourut  en  1493. 

1430-1440        Mellay  (Philippe  de),  doct.  ès-lois,  chanoine  de 

Chartres. 

1430-1440        Nieolai  (Louis),  doct.  ès-lois,  chanoine  de 

Saint-Aignan.. 

1445-1467        Thiboust  (Robert),  lie.  ès-lois. 

1449  Cordier  (Jean),  lie.  ès-lois. 

1450-1464        Pichot  (Jean),  lie.  ès-lois. 

1451  Compagnon  (Jean),  lie.  ès-lois. 

1451  Eseouehy  (Jean  d'),  lie.  ès-lois. 

ToMi  III.  9 
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1  Biilet  (Hugues),  doct.  ès-lois. 

5  Targny  {Mathieu  de),  doct.  ès-Iois,  chasoioe 

de  Saiote-Croix. 

2  Pleurre  {Claude  de),  lie.  è»-lois. 

i2  Thomassm  ('Nicolas),  lie.  en  décret. 

3  Cailly  (Guy),  lie.  ès-lois. 

i3  Chenu  (Etienne),  lie.  ès-lois. 

3  Cormereau  (Samsoo),  utr.  jur.  prof. 

[3  LegatelUer  (Etienne),  lie.  ès-lois. 

,3  Hoscelin  (Simon),  lie.  ès-lois. 

3  Lesbay  (Nicolas),  lie.  ès-lois. 

4  Mallier  (Jean),  lie.  es-lois. 

3  Cuissotte  (Nicolas),  lie.  ès-lois. 

;5  Parinet  (Jean),  doct.  ès-lois,  archidiacre  de 

BeaugeDCj  et  de  Beauce. 

5  Trune/ (Pierre),  doct.  ès-lois,  doyen  de  Saint- 

Pierre- le-Puellier. 

6  Nepveu  (Richard),  doct.  ès-lois. 
;7  Bourgoing  (Michel),  lie.  ès-lois. 
n  Acaric  (Jean),  utr.  jur.  lie. 

,7  Target  (Jean),  lie.  in  décret. 

n  Luillier  (ieaa),  lie.  in    legibus,   peut-être   le 

même  qui  fut  proviseur  de  Sorbonne  en 
1469,  évêque  de  Meaux  en  1483  et  mourut 
à  Paris  le  21  septembre  1500. 

6  Plaisance  (Etienne). 

2  Franck  de  Labeda  (Leonardus),  lie.  in  decretit. 

2  Zsthekenburlin  (Jieronime)  de  Bàle, yuris  dvi- 

lis  interpres peritissimus,  plus  tard  prieurde 
B&le  1501. 

2  Monachi  (Nicolaus),  de  Zurich ,  juris  civilin  in- 

terpres peritissimus.  ■. 

2  Mantz  (Johanoes),  lie.  in  leyibus. 

8  Dieppe  (Pierre  de),  lie.  ès-lois. 

8  Chaize  (P.  de  la),  lie.  ès-lois. 

8  Lae  (Jacques   du),    doct.    ès-lois,  chanoine 

d'Orléans. 
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1488  Duponi  (ieBLu). 

1490-1500         Guybert  (Alexandre),  doct.  es-lois. 

1490  Buinard  (Etieane),  doct.  ès-lois,  puis  conseiller 

au  Parlement. 

1490  Loynes  (Francis  de),  doct.  ès-lois,  puis  con- 

seiller au  Parlement. 

1490  Quinzon  (Jean),  doct.  ès-lois. 

1490  Douon  (Jacques  de),  doct.  ès-lois,  prévôt  de 

Sologne. 

1490  Fabry  (Benoit),  doct.  ès-lois. 

1495  Salai  (Pierre),  doct.  ès-lois. 

1495  Nicolai  (Jean),  doct.  ès-lois,  scolastique  de 

l'église  d'Orléans. 

1495  Bordel  (Jacques),  doct.  ès-lois,  plus  tard  pré- 

sident au  Parlement  de  Normandie. 

1499  Z)amW  (Jacques),  doct.  ès-lois. 

1499  Péwca/ (Thomas),  doct.  ès-lois,  chanoine  de 

Saint-Aignan  et  plus  tard  conseiller  au  Par- 
lement de  Paris. 


§  5.  Influence  de  rUnlTersité  d'Orléans. 

J'ai  eu  l'occasion  de  parler  de  l'influence  qu'avaient  eue 
recelé  el  l'Université  d'Orléans  au  point  de  vue  de  la  doc- 
trine (^).  Elles  représentaient  des  tendances  contraires  à  celles 
de  Bologne,  et  ces  tendances  ne  disparurent  jamais  en  France. 
Le  succès  des  glossateurs  et  de  l'école  de  Bologne  n'empêcha 
pas  le  développement  de  ce  qu'on  peut  appeler  la  méthode 
orléanaise.  Au  contraire,  malgré  les  sarcasmes  des  juristes 
italiens,  les  glossateurs  subirent  peu  à  peu  l'influence  des 
idées  françaises  et  de  la  méthode  d'Orléans.  Je  reviendrai  plus 
tard  et  d'une  manière  aussi  complète  que  possible  sur  ces 
questions  (2). 

(1)  Voy.  mon  traTail»  La  nation  allemande  à  VUniversité  d'Orléans  au  xive 
nécU,  dans  la  Nauv.  Rev.  hist,,  1888,  p.  390. 

(2)  Je  traiterai  ces  points  très  importaots  dans  le  t.  II  de  cet  ouvrage. 
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tiens  à  relever  le  râle  que  joua  l'école  de  droit 
,ès  800  ori^ne.  Rien  ne  montre  mieux  l'ioflueDce 
isultes  d'Orléans  que  les  deux  faits  suivaDls  :  d'à- 
li  de  Bohême,  à  la  fin  du  xiii*  siècle,  envoie, 
iD  de  ses  protégés  plutdt  que  de  le  diriger  sur 

Ensuite ,  une  abbaye  de  Flandre  s'adresse  à 
léans  ponr  la  consulter;  et  l'école,  qui  ne  forme 
m  corps  indépendant,  répond  par  l'intermédiaire 
tts  ea  lui  adressant  une  consultation  signée  par 
lelleperchef*), 

las  tout  :  en  1273,  le  roi  de  Sicile  veut  attirer  des 
Haples  dont  il  vient  de  réorganiser  le  siudîum;  il 

Orléans  et  demande  des  maîtres  à  cette  école. 
II  lui  envoie  presque  en  même  temps  son  recueil 
es  en  1298  (3). 

té  tenait  d'ailleurs  en  haute  estime  l'Université 
élément  V  et  Jean  XXIl  y  furentgradués  eo  droit; 
>  soin  qu'ils  apportèrent  &  organiser  le  studiutn, 
3lu  xv*  siècle ,  les  papes  consultent  l'Université  et 
t  de  tous  les  événements  importants  pour  la  cbré- 

Concile  de  B&le  lui  communique  ses  décisions  (^). 

royauté  n'avait  jamais  cessé  de  protéger  l'Univer- 
es  réformes  de  1316.  Les  rois  l'avaient  comblée  de 
!t,  à  la  fin  de  cette  période,  en  1463,  Louis  XI  di- 

i<  Considérons  la  belle  et  notable  Université  d'ettu- 
■  dans  ladite  vUle^  dont  sojU  yssuz  et  yssent  par 
r  tant  de  notables  hommes  par  lesquels  la  chose 

nostre  dit  royaume  est  régie  et  gouvernée  et  la 
c  autres  parties  et  régions  chrétiennes  i^)...  u  Le 

duu  DeniSs,  loa.  cit.,  I,  p.  3SS.  On  doit  DOtsr  qna  le  roi  voulai 

k  Conrad  l'art  de  remaniet  l«i  loi*.  Or,  fc  «  point  de  Tue,  c'était  bî«D 

aUiit  «nojor  m  MudiiiH,  «t  bm  à  Bologn.  Voy.  la  lexla  p.  9. 

w,  Lta  Statut»,..,  1,  a«  12  et  ti. 

,  Qo*  10  et  16. 

igèH  lV,TjDilletl439;7niiiel3lioat  Utl;  BuUet  deOdiite  HI, 

■ept.  145S.  M.  Pouroier,  Ltt  Statuts...,  l,  q"  276,  S82,  SS3,  311 
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roi  faisait  ainsi  allusion  aux  nations  étrangères  d'Orléans, 
celles  d'Allemagne  et  d'Ecosse.  Elles  étaient  alors  en  pleine 
prospérité;  elles  dataient  de  deux  siècles,  et  plusieurs  de  leurs 
membres  étaient  déjà  devenus  de  notables  professeurs  dans 
les  Universités  étrangères  (0. 


(1)  Voy.  moa  étude  sur  La  nation  allemande  à  l'Université  d'Orléans  au  xiv^ 
tiède,  dans  la  Nouv.  Rev,  htst.  de  dr.  fr,,  1888.  Depuis  la  publication  de  cet  article,  j*ai 
eoostaté  que  deux  des  membres  de  la  nation  en  1378  étaient  devenus  professeurs  à 
Tétranger  et  même  écrivains.  Ce  sont  :  Heoricus  de  Oldendorp,  qui  fut  professeur  à 
Vienne  en  1385,  et  Jean  Berswerd,  bachelier  en  droit  à  Orléans  en  1378  et  professeur 
à  Cologne  et  à  Heidelberg.Voy.  Schulte,  Geschichte  der  Quellen..,,  II,  p.  434;  Bu- 
diosky,Z)te  Fremden  an  der  Universitmt  Paris,,.,  p.  138.  Seulement  Schulte  et  Bu- 
dinsky  se  trompent  en  faisant  étudier  ces  deux  professeurs  à  Paris.  Les  statuts  de 
la  nation  allemande  k  Orléans  les  mentionnent,  le  i**  comme  licencié  et  le  2«  comme 
bachelier  en  1318.  Il  est  possible  qu  ils  aient  été  ensuite  compléter  à  Paris  leur  éduca- 
tion Juridique. 
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UNIVERSITÉ  DANGERS  (1220-1498) 


§  1.  Généralités  et  histoire  de  rUniversité. 


I.  Sources  manuscrites  et  imprimées. 

Les  documents  relatifs  à  TU  Diversité  d'Angers  ne  sont  pas 
nombreux  pour  cette  période.  On  a  cependant  conservé  les 
monuments  les  plus  importants.  Dès  le  xv!""  siècle ,  le  char- 
trier  de  l'Université  avait  été  pillé  ;  et  il  le  fut  encore  en  1790. 
Ainsi  s'expliquent  la  perte  et  la  disparition  des  originaux. 

Sources  manuscrites.  —  Les  sources  qu'on  possède  et  les 
copies  de  documents  perdus  se  trouvent  dans  les  manuscrits 
suivants  :  1*  le  Cartulaire  de  l'Université  (1262-1494),  aux 
Archives  départementales  de  Maine-et-Loire,  D,  6(^);  2**  Pri- 
vilèges, statuts  et  règlements  (1367-1750)  (1412-1786),  aux 
Archives  départementales  de  Maine-et-Loire ,  D,  7  et  8  ;  3*  Sta- 
tuts de  rUniversité  d'Angers  (copie  du  xvii'  s.),  à  la  Bibl. 
Nation.  Paris,  Ms.  Fonds  latin  12873;  4''  Registre  de  la  nation 
du  Maine  (xV  et  xvi'  s.),  à  la  Bibl.  d'Angers,  Ms.,  n^  1013 (2); 
3*  Statuts  et  privilèges  de  F  Université  d'Angers  (deux  regis- 
tres de  copies  du  xvii*  s.),  à  la  Bibl.  d*Angers,  Ms.,  n*'  101.^, 
1016;  6*  Bulles,  statuts  et  privilèges  pour  la  Faculté  de  théo- 
logie (deux  copies  des  xvii*  et  xviii°  s.),  à  la  Bibl.  d'Angers, 
Mss.,  n"  1017,  1019;  7"*  Recueil  de  pièces  et  copies,  formé 

\\)  Voy.  VInt>€ntaire  des  Archives  de  Maine-et-Loire,  série  D. 

(2)  Ce  Ms.  comprend,  outre  les  statuts  intéressants  de  la  nation  du  Maine ,  un  cer- 
tain nombre  de  copies  des  statuts  de  TUnlirersité.  C'était  Tasage  dans  les  nations 
d'avoir  ainsi  à  lear  disposition  le  teite  des  statuts  de  TUniversité. 
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par  Pierre  Raageard,  et  divers  autres  recueils  de  copies  ou 
pièces  originales,  à  la  Bîbl.  d'Angers,  Mss.,  a"  1026,  1029, 
1030,  1131  ;  8"  Histoires  manuscrites  de  fUniversité,  par  Poc- 
quet  de  Liroonière  et  Joseph  Grandet,  à  la  Bibl.  d'Angers, 
Mss.,  n"  1014  et  1028. 

Presque  tous  ces  documents  ont  été  publiés,  mais  d'une 
manière  défectueuse.  L'Université  d'Angers  a  aussi  fait  l'ob- 
jet de  nombreuses  monographies. 

RECDEUiS  DE  DOCUMENTS.  —  Pocquet  de  Livonnière,  Privi- 
lèges de  l'Université  d'Angers,  tirés  du  livre  de  la  fondation  et 
des  statuts  et  règlements  de  ladite  Université. ..  Xagers,  4°,  1709 
et  1736;  J.  Duboys,  Privilèges  des  professeurs  de  droit,  Aa- 
gers,4'',  1745;  J.  Duboys,  PrsBstantiores  constiltissimse  facul- 
tatisjurium  Andegavensis  conchisiones,  Angers,  4°,  1750  ;  Mar- 
chegay,  Archives  (PAnjou;  C.  Port,  Statuts  des  quatre  facultés 
de  l'Université  <f Angers  (1464-1498),  Angers,  8°,  1878;  Raa- 
geard, Histoire  de  l'Université  d'Angers,  t.  II. 

MoNOGHAPHiBS.  —  Rangeard,  Histoire  de  l'Université  d'Angers, 
publiée  par  A.  Lemarchand,  2  vol.,  8",  Angers,  1877  W;  De 
Lens,  [Université  d Angers  du  xv*  au  xv/ii*  siècle.  La  Faculté 
des  droits,  Aagers,  8%  1880  (2)  ;  De  Lens,  La  Faculté  de  théologie 
de  l'Université  d^ Angers,  extrait  de  la  Revue  d'Anjou,  1879,  I 
et  11  (3t;  C.  Port,  Dictionnaire  hist.  et  arch.  de  Maine-et-Loire, 
4  vol.,  8*,  Angers!*);  Port,  La  bibliothèque  de  l'Université 
d Angers,  extrait  de  la  Revue  d'Anjou,  1867,  1,  p.  242  ;  Poc- 


(1)  L'ouvragE  da  RugMTd,  composé  au  znii'  siiele,  s  été  fait  tréi  c 
menl  par  aoD  auteor.  Mais  on  j  trouve  trop  de  digreaiioa«  iautilai.  L'éditeur  aurait 
da  les  Taire  diaparaitlre  et  publier  avec  plus  de  soin  Isa  documeota  du  t.  II.  Cet  ou- 
vrage rend  molllef  les  bistoires  antérieuree  ;  maia  il  eat  lout  k  fait  iasorUsaDt  dana  !«■ 
partiea  relative)  à  l'organiattioa  de  l'Uaivergilé  et  i  l'enaeignemeat. 

(3)  Ouvrage  qui  ■  été  fait  i  l'aide  du  Rangeard,  mais  qui  est  mieux  ordooné.  On 
;  trouvera  tieauc^iup  de  délaila  sur  lea  proleaseura  et  aur  le  perionuel  de  l'Uoiversité. 
Od  ne  peut  le  couaulter  avec  fruit  que  pour  la  partie  biographique.  Sur  l'admiDialra- 
Uon  et  l'enaeignemeot,  il  eat  trfra  incooiplel  et  souveat  erroaé. 

(3)  U.  de  Lena  a  publié  d'autres  articles  qui  inléresseul  l'Université,  Revue  d'An- 
jou,  iseï,  I;  1SB7.  1;  1S74,  1375. 

(1)  Od  trouvera  dans  cet  ouvrage,  qai  eat  un  modèle  du  genre,  ana  foula  de  oo- 
ticas  très  bien  faites  sur  runiveriité  et  sur  les  profeaseurs.  M.  Port  a  auasi  publié  le 
Litve  de  OtiilUmme  Lemaire,  daaa  les  Dooumentf  inédiu. 


UNIVERSITÉ  d' ANGERS.  137 

quel  de  Livonoière,  Dissertation  sur  r ancienneté  de  VUniver-^ 
site  d Angers.  Angers,  4",  1636  ;  Parrot,  Notice  sur  l'école  épis- 
copale  de  l'Université  d'Angers  au  Moyen-Age,  dans  les  Mém. 
hist.  lus  à  la  Sorbonne,  1866,  p.  897;  Joan.  Limnœus,  De 
Universitate  Andegavensi,  dans  la  Notifia  regni  Francici,  II, 
468  ;  Piganiol,  Remarques  sur  fUniversité  d'Angers,  dans  la 
Description  de  la  France,  II,  147;  Les  établissements  d'instruc- 
iian  publique  à  Angers  depuis  les  premiers  temps,  dans  V An- 
nuaire de  Maine-et-Loire,  1832,  p.  111;  enfin,  Denifle,  Die 
Universitœten ,  I,  p.  270,  et  Marcel  Fournier,  La  nation  du 
Maine  à  l'Université  d* Angers  au  z/v*  siècle,  dans  la  Revue 
archéoL  du  Maine,  1890. 

II.  Histoire  de  l'Université  d'Angers  du  xiii*  siècle 
jusqu'à  la  réforme  de  1398-1410. 

L'Université  d'Angers  n'a  pas  été  créée  et  fondée  d'une 
seule  pièce,  comme  on  le  croit.  Les  historiens  sont  cependant 
partis  de  cette  conception  fausse,  aussi  sont-ils  très  embar- 
rassés pour  dater  celte  création,  qu'on  place  soit  en  1229, 
soit  en  1279,  soit  au  uv""  siècle.  Le  P.  Denifle,  lié  également 
par  sa  théorie  générale,  n*a  pas  bien  saisi  l'histoire  des 
premiers  temps  de  l'Université.  Il  affirme  sans  preuves  que 
l'école  épiscopale  ne  put  se  transformer  en  Université.  L'an- 
cienne école  n'aurait  enseigné  que  les  libérales  artes  et  la 
nouvelle  Université  que  le  droit,  ce  qui  exclurait  tout  rap- 
prochement (0.  Cette  constatation,  fût-elle  réelle,  ne  prou- 
verait rien.  Un  corps  peut  subsister  et  apporter  des  modifi- 
cations à  son  programme,  si  les  besoins  l'exigent.  C'est  ce 
qui  eut  lieu  au  xiii'*  siècle  dans  tous  les  centres  d'instruction. 

La  culture  générale  et  l'étude  spéciale  du  droit  n'étaient 
pas  chose  nouvelle  dans  l'Anjou  et  le  Maine.  Dès  le  viu''  et 


(1)  D*après  Denifle,  f,  725  et  270,  rUniversilé  B*eBt  développée  natarellemenl  sous 
la  direcUoo  do  scolusticus,  sans  fondation  solennelle.  Cela  étant  admis,  je  ne  com- 
prends pas  comment  Denifle  ne  rattache  pas  TUniversité  à  l'ancienne  école.  Le  sco^ 
latticuM,  qui  dirigeait  Tancienne  école,  n*en  constitua  pas  une  seconde.  Cette  opinion 
restera  toujours  la  plus  naturelle  et  la  plus  conforme  aux  faits. 
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le  ix""  siècle,  les  abbayes  du  Glanfeuil ,  de  Saint-Florent  de 
Saumur  et  de  Saint-Nicolas-les-Angers  donnaient  un  ensei- 
gnement dont  on  connaît  les  bases  (0.  A  côté  des  écoles  mo- 
nastiques, l'école  épiscopale  eut  surtout  un  très  grand  éclat 
avec  des  scolas'tici  comme  Hilduin ,  Bérenger  et  Ulger  (2). 

Dès  le  XI*  siècle  (3),  on  trouve  des  traces  de  culture  juridi- 
que. Les  comtes  d'Anjou  étaient  renommés  pour  leur  con- 
naissance du  droit  W  et  un  certain  nombre  de  clercs  se  firent 
connaître  comme  avocats  et  canonistes  (S). 

On  a  aussi  prétendu  qu'une  bulle  de  1108  avait  autorisé 
l'enseignement  du  droit  à  Angers.  C'est  une  légende  (^). 
L'école  épiscopale  ne  prit  une  importance  réelle  qu'au 
xii"*  siècle.  Les  écolâtres  comme  Ulger  et  d'autres  la  ren- 
dirent célèbre;  aussi,  dès  ce  moment,  les  abbayes  de  la 
province  consacrèrent  l'usage  d'envoyer  de  jeunes  clercs  étu- 
dier à  Angers  dans  des  maisons  spéciales ,  qui  formaient  de 
véritables  collèges,  comme  on  en  fonda  plus  tard  pour  les 
laïques  H). 

Une  école  ainsi  constituée  n'avait  qu'un  pas  à  faire  pour  se 
transformer  en  studium.  Il  suffisait  que  des  événements  vins- 
sent faire  naître  les  corporations  d'étudiants  et  de  professeurs 

. 

(1)  Voy.  Rangeard,  HUu  de  VUniv,,  I,  7,  121. 

(2)  HaDgeard,  Ibidem,  I,  13-18. 

(3)  Je  rappellerai  aussi  que  le  diocèse  du  Mans,  voisin  d*Anger^,  semble  avoir  été 
au  nfi  siècle  un  centre  d'études  juridiques.  Je  traiterai  plus  tard  les  questions  déli- 
cates qui  se  posent  à  ce  sujet.  ' 

(4)  On  a  cherché  à  expliquer  cette  conoaissance  du  droit  par  ce  fait,  qu*ils  étaient 
grands  sénéchaux  :  Hist.  littér.  de  la  France,  VII,  60.  Ce  n'est  peut-être  qa*une 
légende.  Cependant,  au  xii«  siècle,  un  Angevin,  Hugues  de  Clères,  écrivit  un  traité  in- 
téressant sur  cette  fonction  des  comtes  d'A.njou  :  Comment,  de  majorcUu  et  senes- 
ccUia  Francix  dans  Baluze,  Misoellanea,  IV,  479.  Hugues  dit  positivement  :  Si 
vero  contentio  aliqua  norsceretur,  judicio  facto  in  Francia,  reai  mando/bit 
quod  cornes  veniat  illudem,  endare;  et  sipro  eo  mittere  noluerit,  scriptautrius- 
que  partis  comiti  transmittet ,  et  quodinde  siml  curia  Jttdicabit  firmum  erit 
et  stabile.  Et  ego  Hugo  de  Cleriis  vidi  multoties  Judicia  facta  in  Francia, 
in  Andegavia  em,endari. 

(5)  Ainsi  le  doyen  Robert,  Clérembaud,  Hildebert  du  Mans  et  Geoffroy  de  Ven- 
dôme :  Rangeard,  I,  58,  62,  il7. 

(6)  Rangeard,  Ibidem,  I,  68. 

(7)  Ainsi  FontevrauU  avait  un  collège  de  la  sorte  à  Angers  :  Rangeard,  Ibidem, 
I,  97. 
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el  créer  un  modus  videndi  entre  ces  corps  nouveaux  et  Tau- 
cien  chef  de  l'école,  le  scolasticus. 

C*est  ce  qui  eut  lieu  en  réalité;  et  on  peut  montrer  pour 
Angers  comment  l'école  se  changea  en  Université,  et  com- 
ment la  transformation  du  programme,  si  on  peut  ainsi  parler, 
fit  de  ce  studium  un  centre  spécial  pour  l'étude  du  droit. 

Les  événements  qui  amenèrent  la  constitution  d'un  corps 
universitaire  sont  multiples.  L'établissement  à  Angers,  de 
1215  à  1220,  des  Dominicains,  des  Jacobins  et  des  Francis- 
cains augmenta  sensiblement  le  nombre  des  étudiants  (^). 
Quelques  années  plus  tard,  en  1229,  l'Université  de  Paris  était 
dissoute,  et  les  maîtres  comme  les  élèves  émigraient  à  Angers, 
à  Orléans  et  à  Toulouse.  Ces  professeurs  et  ces  étudiants  ap- 
portèrent en  Anjou  les  mœurs  parisiennes  et  durent  certai- 
nement contribuer  à  la  constitution  du  studium  (^). 

Les  textes  ne  disent  pas  quand  se  fit  cette  transformation 
et  comment  l'Université  fut  établie  comme  corps  indépendant 
du  scolasticus.  Mais,  à  la  fin  du  xiii*  siècle,  on  constate  que 
c'est  là  un  fait  accompli,  et  on  voit  aussi  que  le  scolasticus  avait 
conservé  une  autorité  considérable  dans  le  nouveau  studium 
générale.  Tout  cela  prouve  qu'il  s'agit  d'un  seul  et  même 
corps,  l'école  épiscopale,  transformée  en  studium  générale. 

On  peut  enfin  établir  pourquoi  le  droit  seul  fut  enseigné 
à  Angers.  Un  synode  de  Tours,  en  1236,  avait  constaté  l'igno- 
rance des  clercs  et  desofficiaux,  et  prescrivait  que,  pour  être 
avocat  des  causes  ecclésiastiques,  il  faudrait  avoir  étudié 
le  droit  pendant  trois  ans;  pour  être  officiai,  pendant  cinq 
ans (3).  L'Université  d'Angers  était  la  seule  de  la  province  de 


(i)  Raogeard,  Ibidem,  l,  132. 

(S)  Mttbieu  Paris  dans  M.  Fournier*  Les  Statuts,..,  I,  d»  361  :  «  Sed  cum  tandem 
omnimodo  eis  jusUlia,  tam  a  rege  et  legato  quam  ab  episcopo  civitatis,  denegata 
fattset,  faeta  est  uobersalis  diseessto  magistroram  et  scholarum  dispersio ,  cessante 
doetoram  doctrioa  et  discipalorum  disciplina ,  ita  quod  oec  uous  famosus  ex  omoi- 
bos  to  civitate  remanserit.  Et  remansit  orbata  suo  clerico  civitas ,  qao  soiet  in  illo 
gloriari.  TuDc  recesseront  famosi  Anglici,  magisler...  et  mulli  quos  iongum  esset 
nuiDerare.  Qooram  tamen  roaxiroa  pars  ctvjtatem  Andegavensium  melropolitanam 
Sancli  Albani  ad  doctrinam  elegit  universaledi.  » 

(3)  Maosi,XXin,  412. 
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Tours.  Cette  décision  du  synode  dut  ayoir  une  certaine  in- 
fluence  sur  la  direction  des.  études,  puisqu'on  ne  venait  eD 
général  étudier  que  pour  être  ensuite  nanti  de  bénéfices.  En 
outre,  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  droit  civil  n'était  pas  en- 
seigné à  Paris  W;  et,  vers  la  même  époque,  l'Université  rivale 
d'Orléans  subissait  une  crise  grave  (^).  Tous  ces  faits  expli- 
quent, me  semble-t-il,  pourquoi  l'étude  des  arts  et  de  la  théo- 
logie  languit  (3)  et  disparut  d'Angers  pour  faire  place  à  celle 
du  droit,  qu'on  ne  pouvait  étudier  ailleurs  dans  tout  l'Ouest. 

A  la  fin  du  xm'  siècle,  l'Université  d'Angers  parait  avoir 
été  florissante.  Un  manuscrit  de  Paris  renferme,  en  effet,  des 
çuestianes  Andegavis  disputais  et  mentionne  sept  professeurs 
de  droit  canon  ou  de  droit  civil  W. 

On  ne  possède  aucun  statut  du  xiif  siècle.  Les  premiers  rè- 
glements de  l'Université  sont  de  la  fin  duxiV  siècle,  mais  ils 
laissent  supposer  que  des  statuts  plus  anciens  ont  existé  (&). 

A  défaut  de  statuts,  on  possède  d'autres  documents  qui 
permettent  de  suivre  l'histoire  et  le  développement  du  stu- 
dium  pendant  le  xiii''  siècle. 

On  sait,  par  exemple,  que  les  maîtres  parisiens  se  trou- 
vaient encore  à  Angers  en  mai  1240 ,  puisque  Grégoire  IX 
leur  envoya  une  bulle  adressée  aux  «  Moffistris  et  scolaribus 
Pansius  et  Andegavis  commorantibus,  »  qui  avait  pour  but  de 
provoquer  l'envoi  de  délégués  des  Universités  avec  la  copie 
de  tous  leurs  privilèges,  pour  faciliter  la  réforme  du  studrum 
Parisiense  W. 


(1)  Je  rappelle  que  la  balle  Super  speeulam  d^HoDorios  lit,  est  de  1219. 

(2)  Voy.  plus  haut ,  p.  7  à  9. 

(3)  Je  dis  languit,  parce  qu'il  est  probable  qu*aprèB  rémigration  de  Paris  les  pro- 
fesseurs apportèrent  à  Angers  un  enseignement  de  la  théologie  et  des  arts.  La  dorée 
en  fut  très  éphémère. 

(4)  Bibl,  Nation.  Fonds  lalin,  11724.  Je  reviendrai  plus  tard  sar  les  professeurs 
mentionnés  et  sur  les  Questiones  disputate. 

(5)  En  effet,  ils  sont  dits  Statttta  reformera,  et,  dans  le  procès-Terbal  de  la  rédac- 
tion, il  est  Tait  allusion  à  de  plus  anciens  statuts.  Voy.  Statuta  de  1373,  Prxtniutn. 
M.  Fournier,  I^s  Statuts...,  I,  n«  396,  et  Appellatio  professorum  Juris  ad  épis- 
copum  Andegavensem  (1350),  ot  il  est  question  de  statuta  et  de  cans%tetudif%^9 
qui  remontent  à  cinquante  ou  soixante  ans  :  M.  Fournier,  Ibidem,  I,  n^  381. 

(6)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  no  362. 
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Leaseignement  du  droit  fonctioanait  dans  le  studium 
en  i242  et  1243,  puisqu'à  cette  époque  l'archevêque  de  Tours 
COQ  fia  uae  mission  auprès  de  Tévèque  d'Angers  à  Othon  de 
la  Fontaine,  «  regens  Andeçams  in  legibtis  (0.  » 

Quelques  années  après,  commencent  à  paraître  les  ordon- 
nances des  princes  laïques  qui  s'occupent  des  maîtres  et  des 
étudiants.  On  peut  citer  toute  une  série  de  documents  de 
même  nature  jusqu'à  la  fin  du  siècle;  en  faisant  observer 
cependant  que  ces  documents  parlent  bien  des  maîtres  et 
étudiants  d'Angers,  mais  ne  parlent  pas  de  V Université  d'An- 
gers, La  première  mention  que  j'ai  trouvée  dans  les  textes, 
relative  à  l'existence  d'un  studium  générale,  est  de  1337,  mais 
ce  texte  important  prouve  lui-même  que  le  studium  était 
bien  antérieur  et  remontait  au  xm°  siècle  :  u  Hec  itaque  in 
amsiderationis  examine  deducentes,  in  mente  revolvimus  sta^ 
twn  hanorabilem  et  antiquum  Andegavensis  studii  generalis, 
de  cujus  lattis  dulcedine  tôt  boni  juvenes  edticati  fuerunt,  et 
in  quo  tôt  boni  viri  ducum,  comitum  et  aliorum  principum  et 
àaronum  fraires,  fiiii  et  nepotes,  et  alto  sanguine  derivati,  re- 
troaciis  temporibus  studt^runt  et  student  etiam  his  diebus  (^).  » 

Ainsi,  le  9  août  1279,  Charles  II,  roi  de  Sicile,  rendit  une 
ordonnance  sur  les  boulangers,  bouchers  et  marchands  de 
victuailles  de  la  ville  d'Angers,  et,  le  15  septembre  de  la 
même  année,  les  marchands  prêtèrent  serment  de  l'obser- 
ver. Or,  cette  ordonnance  fut  provoquée  par  les  étudiants  (3), 
et  fut  confirmée  le  9  avril  1289  et  le  11  janvier  1291,  égale- 
ment à  la  requête  des  étudiants  W, 

On  doit  citer,  à  la  fin  du  siècle,  une  lettre  de  Guillaume 
Lemaire,  évêque  d'Angers,  du  9  avril  1298,  qui  s'occupe 
aussi  de  renseignement  à  Angers,  mais  surtout  de  l'ensei- 
gnement de  la  grammaire  i^). 

(1)  M.  Fooraier,  Les  Statuts...,  I,  o»  363. 

(2)  Ibidem,  ii«  378. 

(3)  If.  Foomier»  Les  Statuts..,,  I,  no*  365  et  366  :  c  ...  de  la  ptrt  des  écoliers 
dcawaraot  à  Aagiers.  • 

(4)  /MdMM.  o««  367,  369. 

(5)  Ibidem,  n»  370. 
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L'Université  s'org;anisa  au  xiv'  siècle  d'uae  maaière  défi- 
nitive; mais  il  a'est  pas  aisé  de  préciser  à  quel  momeal, 
parce  que  les  seuls  statuts  qui  subsistent  soat  de  la  fin  du  siècle. 
Une  preuve  de  cette  organisation  et  d'une  prospérité  relative 
pour  le  studium  découle  des  fondations  de  collèges  adjoints 
à  l'Université.  Le  9  mars  1309,  un  collège  pour  douze  élu- 
diants  pauvres  de  l'Anjou  avait  été  fondé  à  Paris  par  l'évéque 
de  Bayeux,  Guillaume  Bonet;  et,  plus  tard,  le 26  juillet  iSGi, 
Guillaume  de  Fougères  fonda  à  Angers  le  collège  de  Fou- 
gères (1). 

En  même  temps  que  s'affirmait  la  vitalité  du  studium  An- 
degaoense,  apparaissaient  des  inconvénients  nouveaux  et  que 
j'ai  signalés  à  Orléans.  Les  étudiants  suscitaient  facilement 
des  troubles  dans  la  ville  par  leur  turbulence  et  leurs  agita- 
tions. Ils  étaient  mal  vus  des  habitants  et  des  ofûciers 
royaux.  Telle  fut  l'origine  d'un  conflit  qui  nécessita  l'inter- 
veotion  de  Clément  V. 

A  la  suite  de  troubles  qu'on  ne  peut  préciser,  des  étudiants 
poursuivis  s'étaient  réfugiés  dans  le  couvent  de»  Frères  Prê- 
cheurs. Cela  n'arrêta  ni  le  prévôt  d'Angers,  ni  les  bourgeois , 
qui  forcèrent  les  portes  du  couvent,  saisirent  les  étudiants  et 
firent  main  basse  sur  ce  qui  se  trouvait  à  leur  portée  W.  J'ai 
cité  ce  document  pour  montrer  que,  dans  tous  les  studia,  la 
situation  était  la  même  entre  les  habitants  et  l'Université. 

(1)  M.  Pouniier,  La  Statutt.  ..,1,0»  372,  3S5. 

(!)  H.  Fournier,  La  Statuts...,  I,  n* 371  :  ■  ...  SigniflctrDDt  nobia...  quod  qui- 
dam  acolarea  in  civitale  ADdegsïensi  sludeales,  occiiioae  cujusdim  aicassiu  in  eidem 
civiUle  commissi ,  ad  locum  dictorurD  rntrum,  timentes  ne  captrenlur  par  temporale 
dominium  Tel  alioi,  conrugiiBeot...  prepositus  civitatis  cam  quibasdam  lerTitoribua... 
e[  non  modica  cI«rîcorum  et  laicorum  multitudine  cLvilatia  predicta ,  td  locnin  ipaoïn 
armata  luaau  bostiliter  acceden  tes,  frac  Lis  porlia  et  quarumdam  cameraram  oïliia  do- 
muB  predicle ,  ia  ipaam  domum  violealer  inlrara ,  feDcstru  vilrew  ,  arcbas  deposj- 
toTum,  Bcuta  milltum  sepnltorum  ia  eccleaia  dependealia  destruere  nequiter  presump- 
aeruDl;  vealea  et  ligua,  ac  rea  aIJai  dictomm  rralrum  estade  temere  aeporlando,  aco- 
larea  quoque  predietoa  enormiter  vulnenatea,  dormilorium  et  cltuatrom  dicte  domae 
effusiooesanguiaispolluereauBU  neFario  presumpserunt.  Preterea...  ciieiet  complurea 
alii,  qui  cum  dictis  praposito  et  multitudine  ad  prefatum  locum  ipaorum  fratrum 
aecesseruat,  io  dictum  prioram  ac  alios  fratrea  memorate  domus  manua  injeceruut, 
Dei  timoré  poil  posito,  riolealias  alias  eia,  quainplurea  lE^urias  et  coDiumeliaa  irro- 
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La  royauté  essayait  d'empêcher  ces  chocs,  sans  parvenir  à 
tempérer  le  zèle  de  ses  officiers.  Cependant,  le  14  novembre 
1335,  le  comte  d'Aojou  écrivait  au  bailli  d'Anjou  de  con- 
traindre le  prévôt  d'Angers  à  prêter  serment  de  respecter  les 
privilèges  du  studium  W.  C'est  encore  là  une  preuve  de  la 
faveur  dont  jouissaient  les  Universités  auprès  des  pouvoirs 
publics. 

Ces  faveurs  étaient  nombreuses ,  comme  on  le  verra  dans 
UD  instant,  et  elles  émanaient  de  tous  les  pouvoirs. 

Je  me  borne  pour  le  moment  à  constater  que  la  royauté, 
comme  l'autorité  ecclésiastique,  s'occupait  du  studium.  Celte 
dernière  avait,  il  est  vrai,  la  prépondérance. 

L'action  du  roi  s'accuse  par  des  lettres  de  Philippe  VI,  en 
août  1329,  qui  confirment  les  ordonnances  de  Charles  11  (^). 

L'influence  de  l'autorité  ecclésiastique  se  manifeste  :  l'^dans 
cette  bulle  de  Clément  Y,  du  12  janvier  1306,  par  laquelle 
il  charge  le  doyen  de  l'église  d'Angers  d'excommunier  ceux 
qui  ont  violé  le  couvent  des  Frères  Prêcheurs  ;  2"*  dans  un 
mandement  de  l'official  d'Angers,  ordonnant  aux  curés  et  aux 
professeurs  d'Angers  de  tenir  comme  excommunié  le  profes- 
seur Pierre  de  Saint-Denys  W.  3**  Ce  rôle  prépondérant 
s*affirme  surtout  dans  une  lettre  de  l'évêque  d'Angers ,  qui , 
pour  augmenter  les  revenus  du  maitre-école ,  unit  à  son 
office  le  doyenné  de  Chemillé.  Voici,  en  efi*et,  comment 
s'exprime  l'évêque  sur  le  scolasticus  :  «  Et  quod  eidem  studio 
pt  omnibus  causa  studii  commorantibus  in  eodem,  scholasticus 
fwstre  Andegavensis  ecclesie  pr cesse  dignoscitur,  tanquam 
caput  studii  niemorati  et  commorantium  predictorum ,  et  quod 


{i)  Ibidem,  n»  376  :  «  ...  et  ex  dittes  ordooDances  soit  coDleou  ce,  comme  nous 
avoDs  enlcDdu ,  qae  nostre  prévoat  d'Âiyou ,  à  la  requesié  dez  estudiaoz  en  la  dilte 
▼iUe,  doibt  jurer  que  il  gardera  sans  enfraindre  les  dittes  ordonoaoces;  et  quant  à 
ce  doibt  ledict  pré?ost  estre  contrainct  par  toy,  selon  les  dittes  ordonnances ,  si 
comme  Ton  dit,  nous  te  mandons  que  se,  veues  lez  dittes  ordonnances,  appelé  le 
préTost,  il  t'appert  estre  ainsy,  fay  faire  au  dit  prévost  ledit  serment  selon  lez  dittes 
ordoonaoces,  et  à  ce  Ten  contraigne,  se  comme  raison  sera,  s'il  n*y  a  cause  raisonable 
poorquoj  il  ne  doib?e  faire.  »  ^ 

(2)  M.  Pouroier,  Les  Statuts.,.,  I,  n»  375. 

(3)  Ibidem,  n«  371.  372,  373. 
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'licitudmem  pertinet  studium  ordinare,  et  errata 

eodem,  guanium  speclai  ad  actus  scoiasttcos  et 
disciplinam,  propter  que  non  est  dubium  esse  con- 
m,  quod  scholasticus  Andegavensis  inter  predictos 
9S,  tanguam  capul  ipsorum,  débet  bonorahiliter 
patenter preesse...  (').  » 

ticus,  dont  les  pouvoirs  élaieot  si  coosldérables, 
texte  précité,  et  qui  représeotait  dans  l'UDÎver- 
té  ecclésiastique,  allait  cependaDt  deveair,  par 

abus  de  pouvoir,  la  cause  de  la  réformation  du 
de  l'amoindi-issemeat  de  sa  propre  autorité, 
mière  afTaire  est  caractéristique,  biea  qu'elle  ne 
aucuD  résultat  pratique.  Eu  t350,  un  vmagister 
on  regens  neçue  rexerat  in  dicto  studio  ordinarie, 
le  Cepeaux  »  se  Gt  fort  de  créer  docteur  ès-lois  uo 
li  D'auràit  pas  fait  les  exercices  nécessaires  sous 

d'on  des  docteurs  régents.  11  avait  l'approbation 
is.  Les  dociores  actu  régentes  d'Angers  protestèreat 
envoyèrent  un  acte  d'appel  àl'évèque,  pour  le 
pêcher  un  acte  qui  serait  contraire  aux  statuts 

traditions  du  studium  (3),  et  qui  constituerail-^n 
ivoir  du  scolasticus  W.  L'acte  d'appel  fut  signiSé 

et,  La  Statut:..,  t,  n>  rilB. 

er,  La  Statut»...,  I,  d°  3Si  :  •  —  idco  noi...,  d.  j.  profesioreE,  miIï 
jibus  rGipactive  in  preftto  «tudio  iclu  nuDC  régente*,  dicimui  quod 
iiimui  dsbile  in  doclore*  cre«U,  et  Ioc«  ruerant  nobii  tuiguta  Io- 
de stetutLB  ipaius  itudiijuramentii  eurneienterTalIltii,  &  qnoeumqDO 
ario  et  licentiilo  dicti  iludiî,  diu  est,  légitime  editia,  coDlinelar 
Itquii  in  dicio  studio  incepit  at  Incipit  in  legibua  el  decrelii  dodo- 
■ticOi  vel  ejue  vicee  gerente  ,  eut  flub  régente  tctu  inciperedlcllur  cl 
1  eo  tintuni  aub  quo  meruit  licealiani  obtioere,  el  non  (lio;  quod- 
i,  Irigtntft,  quadriglDlB,  aeiegiDli  anDia,  le  etism  i  taalo  lemport 
mput,  de  cujuf  bomiaia  memorii  ddd  eiiMil,  fuît  eteat  coasuetnm, 
lervetum;  et  Tuerunt  noatri  predeoeiaorei  doutorea,  et  noa  etiim  fui- 
qIÎ  lu  poaaeaaioDe  vel  quial,  premlaai,  ut  auperloa  entmtur.  rtciendi 
ai  Forte  de  diclorum  predeceeioraai  noatrorum  doctorum  pra  lempore 
9ii*e  ■fiFOau  et  foluottle  coDtigerit  super  boc  ■liqaoties  retroaclii 
«u*a  legliiiM  dlEpcDisrl.  ■ 

■  Idcirco ,  DOS,  «antiente*  noi  ex  preaia^a  omnfboa  et  ilagalii  per 
ilicam  indebi le  contra  ja»  et  juiiilîaa  pergraratm,  et  tinente*  ali 
«tIui  JD  ruiarum  ob  ditpeoMUoDeai ,  tactoritaten ,  « 
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à  Tévèque  le  2  novembre  1350.  Où  ignore  quel  en  fut  le 
résultat;  mais  il  est  certain  que  les  relations  entre  le  scolas- 
ticus  et  l'Université  devaient  devenir  chaque  jour  plus  tendues. 

La  réforme  était  inévitable;  auparavant  le  studium  béné- 
ficia de  quelques  faveurs  nouvelles.  De  la  part  du  pouvoir 
royal  y  il  faut  signaler  plusieurs  lettres  importantes  ;  l*"  celles 
du  25  avril  1356,  qui  confirment  les  privilèges  de  l'Uni- 
versité  et  accordent  spécialement  l'exemption  du  droit  de 
prise  (*);  2* celles  de  décembre  1369,  par  lesquelles  Charles  V 
autorise  l'élection  de  deux  bourgeois  qui  prêteront  de  l'argent 
aux  étudiants  et  pourront,  à  ce  titre,  bénéficier  des  privilèges 
universitaires  (2);  3"^  enfin,  les  lettres  de  juillet  1364,  par  les- 
quelles Charles  V  confirme  tous  les  privilèges  de  l'Université 
d'Angers  et  lui  concède  tous  ceux  dont  jouit  l'Université 
d'Orléans  0). 

Du  côté  de  l'autorité  ecclésiastique,  apparaissent,  pour  la 
première  fois  à  Angers,  les  bulles  qui  autorisent  les  maîtres 
et  étudiants  nantis  de  bénéfices  à  percevoir  les  fruits  de  leurs 
bénéfices,  sans  être  astreints  à  la  résidence.  Urbain  V  con- 
céda ce  privilège  par  une  bulle  du  25  janvier  1363;  il  le  re- 
DouTcla  le  16  septembre  1366  (^),  et  Grégoire  XI  accorda  à 
Angers  trois  bulles  de  même  nature,  le  10  novembre  1370,  le 
19  février  1371  et  le  30  avril  1371  (5).  Le  même  pape,  par 
une  bulle  du  22  avril  1371,  accorda  aux  étudiants  d'Angers 
le  privilège  de  ne  pouvoir  être  cités  en  justice  en  dehors  de  la 
ville  W.  Enfin,  je  mentionnerai  trois  rotuli  envoyés  par  le 
siudium  à  Clément  VI  et  à  Urbain  V,  pour  obtenir  des  béné- 
fices 0)  qui  furent  sans  doute  accordés. 

pennissionem  dteli  scolaBlici  super  traclatis  contra  dos,  et  quasi  possessioDero  nostram 
predictam,  ac  statnla  et  coosuetudioem  antediclain,  ad  eumdem  reverendum  patrem 
doiDinain  Aodegaveosem  episcopom,  non  reeedendo  a  dicta  provocatlone  a  nobis,  ut 
predieitor,  canonice  ioterjecta,  sed  ei  potius  adherendo,  in  iis  scriptis  appellamus...  n 

(1)  M.  Fooraier,  Les  Statuts,,.,  I ,  no  384. 

{•i)  Ibidem,  qo  391. 

(3)  Ibidem,  n»  388. 

(4)  Ibidem,  no«  387,  389. 

(3)  Ibidem ,  n<»  392,  393,  395. 

(6)  Ibidem,  n«  394. 

(7)  Ibidem,  n^  379,  380,  386. 

Tous  m.  10 
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intre  le  seolasticus  et  les  doctores  ameDèrent 
liversité  el  la  rédaclioD  des  statuts  de  1373, 
m  possède  pour  Angers  W.  La  prépoodé- 
kole  y  est  encore  maaireste.  Elle  ne  devait 
ips. 

privilèges  de  rUniversité  étaient  de  bou- 
augmentés  à  plusieurs  reprises  (2),  il  s'éleva 
:ole  et  les  écoliers  une  grave  difficulté  au 
:  bénéfices  que  l'Université  avait  coutume 
I  (3).  Le  maître-école  voulait  le  dresser  seul 
r  le  droit  de  convoquer  l'Université  quand 

i.  Foumier,  Let  Statuts...,  I,  ■■•  396. 

I  dacumsDls  : 

Leltres  par  lesquelleB  Charlet  V  élcnd  à  llJDiverailé  d'Aiv- 

iB  en  f(*eur  de  celle  d'Orléani  depui»  1364  (d*  391). 

Letires  de  Charlei  V  coalenaiit  rridirmtsdt»  prliïlègei  d'Or- 

béoénce  i.  [Vaivenilé  d'Angers  (d°  SSB). 

.Irei  du  dac  d'Anjou ,  qui  conHrmenl  le«  privilège*  de  l'Uni- 

1. 

très  de  Ctwriee  V  rilibliiMot  les  prîvilègeB  de*  membres 

.,  luspeodaa  pour  cium  d'abus  par  lei  otOders  rojraax 

Lettres  du  duc  d'Aojou  accordant  i  rOniversité  d'Aogeri 
Pie  des  viandes  [ù'  Mi). 

—  Letires  de  Cbarles  VI  eonteoaDt  vidinat*  et  eonOrmatioa 
.73  (n-  407). 

-  Lettres  de  Charles  VI,  qui  cooSrment  celles  de  13G( 

.  de  Cbarles  VI ,  qai  coaSrmeDt  les  privilèges  de  l'Université 


de  Grégoire  XI  accordant  aux  ecclésiastiques,  membres  da 
}ercevoir  leurs  binéflcea  pendant  cinq  ans  aaas  Sirs  teniu 

le  bulle  de  Clament  Vil  pour  cinq  ans  (n*  411). 

le  bulle  da  Clément  VII  pour  dii  ans  [n*  412). 

ede  Clément  VII  prescrivant  aui  conservateurs  des  privi- 

Paire  respecter  les  privilèges  du  iludium  (n*  413). 

lu  pape  contenaient  an  état  sommaire  de  l'Université  et  1«b 

loulalt  faire  donner  des  binénces.  Dei  rotuli  semblables 

erailé  en  134S,  1362  ,  1377,  1378.  Vof.   Deoifle,  loe.  cit.. 

M  Statuts...,  1,  n»  319,  380,  386,  i03. 
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il  lui  plairait.  Les  étudiants  et  professeurs  revendiquaieat 
plus  d'iodépendance.  Il  est  probable  que  le  mattre-école  d'un 
côté  et  rUniyersité  de  l'autre,  voulaient  présider  à  la  rédac- 
tion du  rôle  des  bénéfices  à  demander  au  pape.  Le  maître- 
école,  dont  les  droits  étaient  attaqués  (0,  porta  la  cause 
devant  le  Parlement  de  Paris.  On  a  conservé  les  procurations 
données  à  cet  effet  par  TUniversité  (2). 

L'affaire  s'arrangea  et  se  termina  par  une  transaction  faite 
en  Parlement  le  6  juin  1390  (3).  11  résultait  de  cet  accord  que 
les  pouvoirs  du  scolasiicus  étaient  reconnus ,  mais  restreints, 
par  la  création  d'un  représentant  général  des  étudiants  et  des 
nations  :  le  procurator  generalis  stiidii.  Voici  le  texte  de  cet 
accord  :  «  Super  controversia  mota,..  inter  dominos  scholas- 
tietim  ei  doctores  régentes  studii  Andegavensis ,  ex  una  parie, 
et  scolares  studentes  in  eodem  studio.,,  hanc  viam  concordie 
et  pacis  reperierunt,  vide  lice  t  quod  unus  licentiatus  vel  alius 
ydonetis  studii,  bone  vite  et  honeste  conversationis ,  eligetur 
ex  parte  studentium  et  per  eos  studentes  presentabitur  diçto 
schotasiieo  et  doctoribus  regentibus,  quem  idem  scolasticus , 
guo  ctd  ea  que  sequuntur,  recipere  et  admittere  tenebitur,  dum 
tamen  sufficiens  et  ydoneus  existât;  et  sic  receptus  scribet  in 
Hbro  suo  pecuniam  studio  pertinentem  ex  quacumque  causa 
et  erit  presens  in  dicta  pecunia  in  archa  communi  reponenda, 
cujus  €arche  habebit  unam  clavem. 

«  Erit  etiam  presens  in  hujusmodi  pecunia  adutilitatem  et 
comodum  studii  distribuenda ,  et  in  compotis  audiendis,  ut  ve- 
riias  facti  cuicumqtte  petenti  apparere  possit.  Et  stabit  per 
annum  dutntaxat  toits  electus. 


{{)  Il  pantt  bien  résulter  de  la  procuration  donnée  le  29  mars  1385  à  Êiienne 
Pbilastre  pour  porter  ce  rôle ,  que  le  scolasticus  était  en  droit  de  le  dresser  seul. 
Voy.  Les  Statuts...,  n»  409. 

(2)  Voy.  Les  Statuts,  n<*  414.  Ces  pouvoirs  sont  intéressants  parce  qu'ils  donnent 
les  Doms  de  tous  les  membres  du  studium.  Ainsi ,  il  en  résulte  qu'en  1389  il  y  avait 
à  Aogers  :  i^  39  HceDciés;  2»  79  bacheliers  ès-lois;  S»  22  bacheliers  en  décret;  4«  88 
éladiants. 

(3)  On  a  conservé  les  procurations  données  par  les  régents  pour  passer  cet  ac- 
eord.  Voj.  n«  415  et  416.  L*accord  fut  homologué  le  6  juin  par  le  Parlement.  Voy. 
ii«418. 
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urgue  quolibet  anno  de  qualibet  natione  unus  succès- 
remissa  facienda,  prima  die  studiiposi  missam  con- 
'.tn,  in  arduis  negotiis,  vocabuntur  siudenies  proul  in 
itinetur...  alitsjuribus  dicli  scolastici  salvis  et  illesis 
!>us...W.  » 

prouve  que  les  pouvoirs  du  scotasticus  furent  d'a- 
ués  par  les  étudiaals.  A  ce  momeut  les  docteurs 
luteaaient  le  mattre-école.  Malgré  cela,  on  fit 
.nls  une  concession  importante.  Le  studium  venait 
lire  UD  progrès  sensible  pour  s'affranchir  de  l'au- 
ésiastique.  11  devait  en  faire  bientôt  un  autre  plus 


IBE  DE  l'Université  d'Angers  depuis  u  réforhation 
DE  4398  jusqu'au  xvi'  siècle. 

I  du  6  juin  1390  ne  fut  pas  respecté.  Les  difficultés 
cèrent  à  propos  d'un  nouveau  rôle  de  bénéfices  en 
!S  devinrent  générales  entre  toutes  les  parties  et 

à  la  réforme,géDérale  de  l'Université, 
ressés  n'ayant  pu  s'entendre  pour  dresser  le  rôle  de 
un  d'eux  fit  porter  au  pape  un  rôle  spécial.  Aussitôt 
pel  au  Parlement  et  le  roi  fut  informé  de  l'affaire, 
lit  grave,  puisqu'il  y  avait  litige  :  1*  entre  l'Uni- 

le  scolastieus;  2"  entre  le  scolastieus  et  les  re- 
ntre l'Université  et  les  régents. 
V  chargea  de  cette  affaire  quatre  membres  du  Par- 
uillaume  de  Sens,  Henri  de  Maries,  Jean  Blanchet 
Bouju;  et,  par  deux  lettres  du  7  août  et  du  6  sep- 
)S,  il  leur  ordonna  de  prendre  connaissance  des 
pendantes  et  aussi  de  s'occuper,  à  la  requête  du 
l'une  réforme  des  statuts  :  «  ...  et  ont  supplié  et 
mdes  instances  que,  sur  lesdictes  complaintes,  griefs, 
spritises,  voulsissio?is  par  aulcwt  des  gents  de  nostre 
faire  scavoir  et  enquérir  la  vérité,  et,  icelle  sceûe. 
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leur  en  faire  raison  sommerement  et  de  plain  par  manière  de 
réformation,  afin  que  plus  tost  fin  y  soit  mise  et  que  lesdicts  de 
P Université  ne  soient  occupés  en  plaidoier  et  procès,  ne  dis- 
iraictz  ou  empeschez  destudier  ou  vacquier  à  acquérir  science 
et  bonnes  mœurs...  (^\  » 

Les  commissaires  se  rendirent  à  Angers,  et  les  parties  cons- 
tituèrent aussitôt  des  procureurs  pour  la  réforme  générale  W. 

La  procédure  commença;  et  il  est  facile  de  la  suivre  avec 
le  procès-verbal  des  commissaires  (3^.  Le  débat  s'élargit  rapi^ 
dément  et  porta  surtout  sur  les  prétentions  réciproques  du 
scolasticus  et  des  étudiants.  Gela  se  comprend;  c'étaient 
Texistence  même  de  TUniversité  et  la  direction  du  studium 
qui' étaient  en  jeu.  Le  maître-école  voulait  conserver  les  pou- 
voirs dont  il  avait  joui  jusque-là;  les  étudiants,  groupés  en 
nations,  tenaient  à  se  gouverner  eux-mêmes  et  à  faire  cesser 
les  abus  trop  réels,  que  laissait  exister  le  maitre-écol^. 

Les  prétentions  des  étudiants  demandeurs  sont  exposées 
dans  une  des  pièces  capitales  de  cette  affaire.  Elles  jettent  un 
jour  singulier  sur  la  vie  universitaire,  sur  le  rôle  du  scolasti- 
cus et  prouvent,  contrairement  à  ce  qu'on  avance  souvent, 
que  beaucoup  de  studia  eurent  grand  peine  à  se  délivrer  de 
Tautorité  ecclésiastique  représentée  par  le  scolasticuSj  qui  les 
empêchait  de  se  constituer. 

Les  réclamations  des  étudiants  portaient  sur  les  points  sui- 
vants : 

1*  Us  voulaient  faire  cesser  les  abus  du  scolasticus,  qui 
recevaient  des  bacheliers  ou  licenciés,  sans  qu*ils  eussent  le 
temps  requis,  mais  moyennant  finance  W. 

2^  Us  réclamaient  un  doyen  ou  recteur  pour  les  gouverner. 

3*  Us  voulaient  que  le  procurator  generalis,  dont  l'élection 

(1)  Leê  StatuU...,  I,  n«  422,  423. 

(2)  ZHcfem,  d4*424,429. 

(3)  Ibidem,  n»  436. 

(4)  Ibidem,  n«  425  :  «  Disoit  outre  que  quand  aucun  escoUier  est  receu  au 
degré  de  tMichelier,  et  bachelier  au  degré  de  licenUé,  il  ne  soit  tenu  de  payer  au- 
esne  aomme  d*argent  aodict  maître-escole ,  mais  tant  seulement  au  doien  dudict  es- 
tade.  Et  que,  non  obttant  ce,  le  dict  maistre-esoole...  avoit  faict  plusieurs  bacheliers 
qui  n*tToientpas  oy  par  temps  suffîsant;  et  que  pis  estoit,  en  avoit  faict  plusieurs 
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ilé  coDsentie  par  l'accord  du  6  juin  lvt90,  eut 
Fectifs  et  roq  dérisoires  W. 
laienl  que  les  assemblées  du  studium  foactioQ- 
remeut  :  n  Avec  ce,  disait  que,  selon  les  ordon- 
itude  et  farrest  dessusdict,  le  dict  maistre-escoUe 
aire  congrégacion  générale^  quand  de  la  partie 
irs  en  estait  requis,  et  mesmement  quand  les 
ans  et  ardus  touchants  le  faict  de  l'Université  ; 
laitre-escolle  avait  esté  et  estait  cantredisant  et 
^  sommé  et  reguis  par  plusieurs  et  diverses  fois, 
lit,  supposé  qu'il  eusl  faict  aucune  congrégacion 
e  la  plus  grande  et  saine  partie  des  nations  eus- 
te  chose,  toutefois  il  estoit  advenu  moult  souvent 
tre-escolier  eoncluoit  aultrement  à  sa  voulenté 
tcunes  fois  s'en  partoit  sans  faire  aucune  con- 
nd  préjudice  et  vitupère  des  dictz  escolliers  W.  » 
aut  à  l'affaire  spéciale  qui  avait  fait  naître  le 
traient  comment,  dans  la  confection  du  rôle, 
'■  avait  encore  abusé  de  soq  autorité. 
s  des  défendeurs  et  spécialement  du  maitre- 
■biles,  mais  elles  laissaient  voir  les  abus  qu'il 
:8  pouvoirs  exagérés,  dont  il  disposait  souvent 
it  qui  présidait  à  la  direction  universitaire  : 
orrespoodaît  plus  aux  tendances  et  aux  besoins 

ion  appel  au  Parlement,  le  scolasticus  n'avait 
les  prétentions  :  «  De  la  partie  de  nos  bien  ornés 
(le,  nous  a  esté  exposé  que,  comme  ledict  mais' 
juse  de  la  dignité  de  maistre-escolle ,  soit  chief 
cl  estude,  et  a  luy  seul,  et  pour  le  tout,  conipete 

it  oy  aadict  estude ,  et  aembtiblemeiit  tToil  Taict  plmieun  liean- 

»  leu  ludicl  eelude,  et  aroil  rer«u  et  recevoit  etiacun*  joan  daa 
et  lieentié«  grande  somme  d'argent,  et  deralèfemenl,  de  quarante 
ledict  mattre-«scole  licentiéa.  laot  ta  druit  canon  qoe  eirll,  il 
CUD  trois  etcut  ou  plui,  et  que  aBlIremeat  ila  a'eutaent  ealt  li- 

Ibidem,  n»  129. 
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el  appartienne  à  faire  congrégacions  ou  assemblées,  proposer 
et  mettre  en  délibéracion  les  faicts  touchant  ledict  estude,  et 
ce  que  aura  esté  délibéré  et  conclud  mettre  ou  faire  mettre  à 
exécution,  sans  ce  gue  aucuns  des  estudians  le  puisse  ou  doge 
contredire  ny  empeschier,  ni  eux  assembler  sinon  par  Pautho- 
rite  et  licence  dudict  maistre-escolle  ^^h  »  Il  répondit  ainsi 
aui  prétentions  nouvelles  des  étudiants  : 

1*  Il  faisait  ressortir  ses  qualités  et  les  services  qu'il  avait 
rendus. 

S^'ll  affirmait  son  pouvoir  absolu,  en  le  faisant  reposer  avec 
raison  sur  la  tradition  :  «  Et  disoit  gue  la  dicte  maistre-escol-- 
lerie  est  dignité  grande  et  noble...  et  gue  à  cause  dHcelle  il  est 
ckief  et  recteur  perpétuel  dudict  estude,  et  à  luy  compète  et 
appartient  seul  et  pour  le  tout,  tout  le  gouvernement  et  ad- 
ministration  dudict  estude,  sans  gue  autre  gue  luy  n'y  ait 
que  voir  ne  gue  cognoistre...  (2).  » 

3""  11  repoussait  les  réclamations  des  étudiants  à  propos  des 
assemblées,  et  montrait  qu^il  avait  seul  le  droit  d'en  convoquer 
et  de  les  diriger  comme  il  l'entendait. 

i""  11  prétendait  avoir  seul  le  droit  de  disposer  de  l'argent 
du  studium  avec  les  docteurs  régents. 

5*  Sur  les  incriminations  relatives  aux  collations  de  grades, 
il  répondait  encore  qu'il  n'avait  jamais  fait  qu'user  de  ses 
pouvoirs  absolus,  qu'il  pouvait  dispenser  du  temps  d'étude 
requis,  qu'il  avait  le  droit  de  percevoir  des  sommes  des  gra- 
dués, etc. 

&"  Quant  à  l'afiTaire  du  rôle,  le  maître-école  montrait  facile- 
ment, étant  donnés  les  principes  posés,  que  les  étudiants  et 
ceux  qui  les  avaient  soutenus,  n'avaient  fait  que  commettre 
irrégularités  sur  irrégularités  en  tenant  des  assemblées,  en 
rédigeant  un  rôle,  etc.,  «  eux  qui  n'ont  corps  ne  collège, 
arche,  seel,  ne  aucun  signe  de  Université.  » 

7*  Et,  en  effet,  le  mattre-école  contestait  aux  étudiants  le 
droit  de  faire  partie  de  l'Université,  et  les  régents  l'approu- 

(i)  t€9  Statutê...,  I,  n*  425. 

(i)  Voy .  le  nème  n*  425.  Toos  ces  textes  sont  importants,  mais  Je  ne  puis  ici  que 

lei 
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vaient.  C'est  ici  qu'oa  touche  du  doigt  les  vraies  causes  de  la 
'"••'■    Les  privilégiés  ne  voulaieat  pas  admettre  les  étudiaots 

eux;  ils  ne  leur  recooDaissaieut  aucun  droit  sur  le 
rnemeot  de  leurs  propres  affaires  :  «  Disait  outre  ledict 
e-escolle  que  il  et  les  docteurs  régens  ordinairement  en 
Université,  seuls  et  pour  le  tout,  font  Université  et  collège 
•i  escolUers,  car  ils  ont  arche,  seel  et  profession  et  signe 
'niversité,  de  corps  et  de  collège;  et  aussy  eulx  sont 
-■,  quant  à  ce,  de  raison  commune,  et  par  les  statuts  et 
lances  dudtct  estude,  et  en  ont  joui  et  usé  par  tel  et  si 
mps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire... W.  » 

a,  élargissaot  encore  le  débat,  tout  eo  chicanant  sur 
dite  des  actes  de  procédure,  le  maître-école  arguait  de 
t  tous  les  actes  faits  par  les  écoliers  sans  droit,  et  con- 

aux  commissaires  leur  pouvoir  même  de  juger  en  celte 

:  "  Avec  ce  disoient  que,  supposé  que  la  fondation  fusl 
,  ne  pouvions-nous  ne  debvions  congnoistre  de  cette 
attendu  que  la  nature  d'icelle  et  la  qualité  des  per- 
t  qui  sont  clercs,  prestres,  curez  et  gents  d'église,  et 
tte  poursuite  est  pure,  personnelle  et  ne  touche  en  rien 
ivilèges  royaulx,  ne  la  matière  n'est  pas  privilégiée, 
t  nous  qui  sommes  juges  séculiers  appartienne  la  co- 
ance  i^).  » 

commissaires  se  reconnurent  néanmoins  compétents; 
rès  divers  incidents  purement  dilatoires  (3),  le  maltre- 

Toyant  ses  intérêts  menacés,  consentit  à  transiger. 
;cord  porta  sur  deux  points  principaux  :  1"  on  admet- 
sxistence  et  la  création  d'un  rector  et  d'un  consilium 
rsitatisW;  2°  on  précisait  les  droits  et  les  profils  du 
!-école  (5). 

t  Siatati...,  n"  42S,  p.  310. 
idem,  D°i2S,  p.  3tl, 

<ï.  Lei  Statuts.  a~  I2S,  42S,  127,  130, 131,  432,  433. 
premier  accord  est  du  4  avril  13SS.  Ed  laici  le  Uite  captlit,  La  Statuti, 
<  :  «  Fiat  reclor  el  coUegiuin  doctorum  regenllum  et  procoratorum  admiait- 
n  babena  ad  rectoriam  et  callegimn  pertiaeDlem,  ad  ioslar  tliarum  UnîTersi- 
^ciorem.et  collegimn  babeotiom,  aalvia  magiatroscholutico  juribua  licentiaDdi 
lalariandi  cum  emolumeotia  declarandia,  aalvo  etiam  quod  magoua  bedeilua. 
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Le  rôle  des  commissaires  devenait  plus  facile.  Ils  mirent  à 
exécution  la  transaction,  qui  avait  été  homologuée  par  un 
arrêt  du  Parlement  du  10  avril  1398,  en  créant  le  premier 
recteur  Alain  de  la  Rue,  en  organisant  le  conseil  de  l'Uni- 
versité et  en  rédigeant  le  texte  des  serments,  que  tous  les 
dignitaires  et  membres  de  TUniversité  devraient  prêter  (0. 
Puis,  ils  promulguèrent  les  nouveaux  statuts  de  TUniversité 
d*Angers,  dont  le  texte  avait  été  débattu  et  arrêté  pendant  la 
longue  procédure  que  j'ai  résumée.  Enfin,  ils  mirent  bon 
ordre  à  quelques  affaires  courantes,  autorisèrent  la  création 
d^un  notaire  et  d'un  receveur  du  studium,  firent  dresser  acte 
de  tout  le  procès  et  rentrèrent  à  Paris  emportant  les  remer- 
ciements de  l'Université  :  «  ...  Mais  en  la  fin  (Ticelle publica- 
tion, le  recteur  d'icelle  Université  remercia  grandement  le 
roy,  nostre  sire,  de  sa  bonne  justice,  en  donnant  louange  à 
Dieu  et  à  lui  de  la  bonne  paix  et  transquilité ,  et  des  statutz 
et  ordonnances  faictz  en  ceste partie  (2).  La  réforme  des  com- 
missaires et  toute  la  procédure  furent  approuvés  et  confirmés 
par  des  lettres  patentes  de  juin  1398  (3). 

Quel  était  le  caractère  de  ces  nouveaux  statuts,  contem- 
porains de  l'organisation  du  rectorat  dans  le  studium? 
Le  point  essentiel  est  le  recul  de  l'autorité  ecclésiastique, 
représentée  par  le  scolasticus,  pour  faire  place  à  l'action  du 
rector,  représentant  des  nations  et  des  étudiants.  En  un  mot, 
l'Université  cherche  à  s'organiser  elle-même  et  à  vivre  de  ses 
propres  forces. 


qot  ooDc  est,  remanebit ;  et  si  cootingat  ipsam  cedere  vel  decedere,  predtctas  sco- 
ûsUcos  moderaos,  vita  sua  comité  dumtaxat,  providebit  de  alio  in  preseotia  collegii. 
OrdîDfttam  eliam  ex  certis  caasis  quod  magister  scolasticus,  quicamque  fuerit,  doctor 
tafflen,  si  Telit  interesse  in  scolis  ubicumqae  fuerint,  tempore  repetitioaum  aut  causa 
hottormndi  baecalariam,  aut  alium  actum  scolasticum  ezercentem,  sedeat  primus  et 
iDte  rectorem;  alibi  vero  sedebit  primus  post  rectorem,  dum  tamen  doctor  sit, 
alias  non.  » 
(5  de  la  pagepréoédente.)  Le  deuxième  accord  est  du  10  avril  1398.  Ibidem^n^  432 

(1)  Voy.  le  texte  des  sermenU.  Ibidem,  n<»  433  :  l»  Juramentum  rectoris;  2«  Jura- 
menlam  doctorum  ordinarie  actu  regentium;  3»  Juramentum  pn>curatorum;  4«  Jura- 
meolam  bedelli  generalis. 

(2)  Voy.  Tacte  entier  du  procès-verbal,  Ibidem,  n«  436. 
{S)  Ibidem,  qo  437. 
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lique  ainsi  pourquoi  les  Dations  forent  réorgani- 
s  commissaires.  Il  y  en  eut  désormais  six  au  lieu 
ou  des  cinq  qui  existaient  auparavant.  Ces  naliims 
,  en  effet,  ud  élément  impoi'tant  dans  la  direclioD 
t,  puisque  les  procuratores  nationum  raisaieot  par- 
eil de  l'Université  CJ, 

um  Andegavense  vécut  longtemps  sur  les  bases 
L  139S.  On  peut  même  dire  que  ces  statuts  resté- 
gueur  jusqu'aux  grandes  réformes  de  la  fin  du 
Je  ne  veux  pas  dire  cependant  qu'il  n'y  eut  ai 
n,  ni  réforme;  mais  ces  réformes  furent  la  coo- 
laturelle  des  principes  posés,  ou  des  tendances 

loue  ce  que  nous  apprennent  les  documents,  jus- 
,  parce  que  cette  date  a  dans  l'histoire  de  l'Uni- 
B  importance,  que  je  ferai  ressortir  plus  loin, 
ils  de  1398  laissaient  encore  au  tcolaslietts  et  aux 
;  action  prépondérante  dans  le  studium.  C'est  à  cet 
;ment  qu'intervinrent  les  réformes  de  iHd;  et  ces 
nt  été  si  bien  confondues  avec  celles  de  4398,  dont 
i  suite,  que',  dans  les  textes,  on  les  a  souvent  réu- 
ine  même  compilation  W. 

ée  dominante  de  la  réforme  complémentaire  de 
e  donner  aux  étudiants  et  aux  nations  une  plus 
*t  dans  l'administration  de  l'Université.  Ainsi  : 
u'en  1398,  le  recteur  devait  être  un  doctor  regena, 
:  1410  les  doclores  ne  purent  plus  le  devenir  (3). 
s  qu'en  1398  le  recteur  était  désigné  à  l'ancien- 
tlO,  au  contraire,  il  était  véritablement  élu  parmi 
s  par  les  représentants  des  nations  et  ses  altribu- 
it  réglées  avec  grand  soin  W. 
semblées  du  studium,  dont  on  n'avait  pas  parlé 
Qt  réglementées  en  1410,  et  le  recteur  doit  toujours 

italuU  de  1303,  n' 

Ole  placée  sous  le 
S9B-14iO.  a«t34,  I 

l§  v-xiv. 
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les  convoquer  sur  la  réquisitioa  de  trois  procurateurs  des 
nations  W, 

4"  Les  fonctions  et  les  devoirs  des  régents  pour  les  lec- 
tures et  les  collations  des  grades  sont  rendues  plus  strictes  en 
UiO,  etc... 

En  un  mot,  on  sent  que  désormais  FUniversité  entière,  et 
spécialement  les  étudiants,  bacheliers  et  licenciés,  dirigent  le 
studium,  contrôlent  les  actions  des  professeurs,  du  scolasticus 
et  du  recteur. 

C'est  là  une  tendance  nouvelle  qu'il  fallait  indiquer  et  qui 
existait  aussi  à  Orléans  à  la  même  époque  (2).  Un  témoignage 
curieux  de  cette  action  prépondérante  exercée  par  les  étu- 
diants et  les  nations  se  rencontre  dans  une  enquête  faite 
contre  un  docteur,  accusé  d*incapacité.  Des  gradués  y  vien- 
nent déposer  contre  un  docteur  (3),  fait  qui,  sans  doute, 
n'aurait  jamais  eu  lieu,  lorsque  le  scolasticus  gouvernait  sans 
conteste  l'Université. 

11  était  naturel  que  les  nations  reçussent  une  organisation 
plus  perfectionnée,  étant  donné  le  rôle  qu^elles  jouaient. 
Des  documents  positifs  permettent  d'attester  leur  prospérité 
au  commencement  du  xv*  siècle.  Elles  fondent  des  messes  ou 
des  anniversaires,  et  leurs  statuts  sont  entièrement  réformes 
en  1419  (^). 

L'Université  prospérait  aussi,  et  le  nombre  de  ses  membres 
augmentait.  Comme  les  privilèges  universitaires  étaient  fort 
recherchés,  les  couvents  tenaient  à  se  faire  associer  à  TUni- 
versité  pour  jouir  de  ces  faveurs  (S).  De  là  de  nombreux  abus, 
qu'on  ne  pouvait  faire  cesser  qu'en  dressant  des  listes  détail- 

(i)  SUUiU,  1398-1410,  D»  434,  §§  XIX-XXI. 

(2)  Voy.  plus  baot,  p.  51. 

(3)  M.  Fournier,  Les  StcUuU,  I ,  d»  448. 

(4)  Ibidem,  o«  446.  —  28  octobre  1408,  foDdation  par  la  Dation  du  Maine  de  l'ofAce 
de  Saint-Julien  dans  Téglise  de  Saint- Jean-Baptiste;  n»  465.  18  décembre  1419,  ré- 
formation  des  statuts  de  la  nation  du  Maine;  n^  466.  14  septembre  1420,  fondation  du 
serrice  de  la  nation  d'Anjou  dans  l^égUse  de  Saint-Jean-Baptiste.  Voy.  aussi  mon 
aride  sur  La  nation  du  Maine  au  xv*  siècle. 

(3)  Voy.  dans  Les  Statuts,  n«  442^  on  statut  do  recteur  et  de  l^Université  admet- 
tant les  Frères  Prêcheurs  d^Angers  à  faire  partie  de  TUniTersité.  14  octobre  1405. 
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lées  de  toutes  les  personnes  qui  avaient  droit  de  bénéficier  des 
privilèges  universitaires  W. 

L'Université  se  développa  aussi  à  un  autre  point  de  vue. 
Les  recteurs  s'occupèrent  des  locaux  indispensables  à  rensei- 
gnement et  aux  assemblées  (2).  En  outre,  une  bibliothèque 
venait  d'être  organisée  et  des  statuts  minutieux  furent  dres- 
sés pour  assurer  la  conservation  des  manuscrits (3).  Enfin,  il 
faut  ajouter  que  deux  nouveaux  collèges  furent  fondés  à 
cette  époque  pour  les  étudiants  pauvres  :  le  collège  de  la 
Fromagerie  en  1408,  pour  quatre,  et  celui  de  Bueil  en  1424, 
pour  huit  étudiants  (^). 

Cette  prospérité  réelle  de  l'Université  d'Angers  fut-elle  due 
à  l'action  des  étudiants  et  des  nations?  11  est  difficile  de  le 
dire.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  développement 
intérieur  du  studium  eut  son  contrecoup  dans  les  relations 
extérieures  de  l'Université.  En  effet,  pendant  la  première 
moitié  du  xv"  siècle,  l'Université  d'Angers  prend  part  aux 
grands  conciles  de  Pise,  de  Constance,  de  Rome,  auxquels 
on  la  convoque  spécialement  P).  Elle  correspond  avec  le  roi 
d'Angleterre  et  lui  donne  des  consultations  W.  Elle  envoie 
des  délégués  aux  assemblées  du  clergé  et  s'associe  à  l'Uni- 
versité de  Paris  pour  exercer  une  action  commune  dans  la 
question  des  décimes  0). 

Tant  de  prospérité  devait  attirer  au  studium  de  nouvelles 
faveurs  de  la  part  de  tous  les  pouvoirs,  qui  avaient  une  action 
sur  la  vie  universitaire. 

En  effet,  la  papauté  confirma  plusieurs  fois  les  privilèges 
déjà  concédés,  ou  en  accorda  de  nouveaux  W.  La  royauté. 


(1)  J'ai  retrouvé  une  de  ces  listes  fort  iotéressante.  Elle  fut  dressée  par  TUoiver- 
site  elle-même  le  20  février  1413.  Voy.  n»  457.  Il  résulte  du  texte,  que  167  personnes 
désignées  étaient  exemptes  de  payer  la  dtme  ordonnée  par  rassemblée  du  clergé. 

(2)  Voy.  n»  443. 

(3)  Voy.  ce  texte  intéressant  et  presque  unique  dans  Les  Stattsts,  n«*  469  et  47 1 . 

(4)  M.  Foumier,  Les  Statuts,  I,  n«  447,  455,  467. 

(5)  M.  Foumier,  Les  Statuts,  I,  n<»  445,  450,  452,  458,  459,  461,  462. 

(6)  Ibidem,  n©  463. 

(7)  Ibidem,  n»-  444,  460,  461. 

(8)  Voy.,  dans  Les  Statuts,  no»  440,  441,  450,  451,  453,  454. 
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qui  cherchait  à  mettre  la  main  sur  la  haute  direction  du  stu- 
dium,  ne  se  laissa  pas  devancer  W.  Même  la  ville  d'Angers 
entre  en  scène  pour  la  première  fois,  en  contribuant  aux  frais 
de  doctorat  d'un  régent  pour  la  nation  d'Anjou  (^). 

Des  faveurs  plus  grandes  encore  furent  accordées  au  stu- 
(Hum.  11  n'y  avait  à  Angers  qu'un  enseignement  juridique. 
Les  trois  autres  Facultés  furent-elles  réclamées  par  la  ville, 
par  l'Université ,  ou  par  la  royauté?  Il  n*est  pas  aisé  de  le  pré- 
ciser. Mais  les  trois  Facultés  de  médecine,  des  arts  et  de  théo- 
logie furent  créées  le  8  octobre  1432  par  une  bulle  d'Eugène 
IV,  confirmée  en  mai  1433  par  des  lettres  patentes  de  Charles 
Ml  (3).  Cette  nouvelle  faveur,  qui  complétait  l'organisation 
de  l'enseignement  à  Angers,  allait  cependant  devenir  l'ori- 
gine de  longues  difficultés  et  de  troubles  sans  fin,  qui  durèrent 
près  d'un  siècle  et  aboutirent,  au  xvi*  siècle,  à  une  nouvelle 
réforme  générale  du  studium. 

Eugène  lY  avait  érigé  les  trois  nouvelles  facultés  sans  faire 
aucune  réglementation.  11  se  bornait  à  déclarer  qu'on  sui- 
vrait dans  les  nouvelles  Facultés  les  errements  des  Facultés 
de  droit  canon  et  de  droit  civil  :  «  prout  hactenufi  in  facultate 
juris  hujusmodi  fieri  consuevit.  » 

Charles  VII,  dans  les  lettres  de  mai  1433,  ne  faisait  que 
confirmer  la  nouvelle  fondation,  en  déclarant  qu'il  accordait 
à  tous  les  membres  du  studium  les  privilèges  du  studium  Au- 
relianense,  et  qu'il  les  prenait  sous  sa  sauvegarde  W, 

Cependant  il  fallait  organiser  les  nouvelles  Facultés,  déci- 
der à  qui  appartiendrait  la  collation  des  grades  et  déterminer 
quelle  serait  leur  participation  à  la  direction  de  l'Université. 
Les  difficultés  naquirent  aussitôt  :  car  on  ne  pouvait  rien  dé- 
cider sans  léser  les  intérêts  du  scolasticus,  et  sans  froisser  les 

(!)  Les  Statuts.,,,  I,  n«  456.  —  30  jaillet  1412.  Lettres  de  Charles  VI  portant 
<;xemptioo  de  la  taxe  d*uQ  dixième  en  faveur  de  membres  de  rUoiversilé,  n<>  468.  — 
26  avril  1428.  Lettres  de  la  reine  de  Sicile  maintenant  les  exemptions  de  gaet  et  de 
garde  en  faveur  des  membres  de  lUniversité. 

(2)  Ibidem,  n»  439. 

(3)  Ibidem,  n«  472,  473. 

(4)  Il  se  borne  à  toucher  te  point  spécial  de  la  nomination  des  bedeaux,  pour  dé- 
clarer qu'ils  jouiront  des  bénéflces  universitaires.  Voy.  Les  Statuts,  n»  473. 
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ntioDS  des  juristes,  qui  entendaient  conserver  à  eux  seuls 
ection  du  studium,  qu'ils  avaient  depuis  deux  siècles, 
deux  questions  n'avaient  pas  la  même  importance.  On 
bien  à  la  durée  différente  des  débats.  On  sait  que  l'au- 
du  matfre-école  était  en  complète  décadence  dans  l'U- 
nité. Les  nations  et  les  étudiants  venaient  de  lui  enlever 
ection  effective  du  studium,  en  obtenant  la  création 
•ector;oa  allait  maintenant  lui  enlever  même  le  droit 
nférer  les  grades.  En  effet,  des  lettres  patentes  de  dé- 
rel434,  qui  rappellent  une  bulle  perdue  d'Eugène  IV I'), 
.ai  au  doyen  de  l'église  collégiale  de  Saint-Jean- Baptiste 
lit  de  conférer  les  grades  dans  la  Faculté  des  arts.  Le 
e-école  protesta  cependant,  et  les  parties  en  appelèrent 
pe.  Mais  elles  consentirent  à  signer  un  accord,  qui  fut 
mé  par  la  bulle  du  16  septembre  1435  (3).  Le  seolasticus 
It  toute  participation  à  la  collation  du  baccalauréat  et 
ctorat,  qui  appartenaient  aux  Facultés  de  médecine  et 
iologie.  Il  conservait  un  certain  r6le  dans  la  collation 
ceoces,  mais  c'était  un  rôle  purement  pécuniaire;  il 
eulemeol  le  droit  de  percevoir  certaines  taxes  à  chaque 
on.  Ainsi,  on  s'acheminait  peu  à  peu  vers  la  séculari- 
complèle  de  l'Université;  et  le  représentant  de  l'auto- 
;clési astique,  autrefois  tout-puissant,  n'avait  plus  que 
dits  boDorifiques,  qu'il  devait  encore  perdre, 
débat  entre  les  Facultés  nouvelles  et  tes  anciennes  eut 
ut  autre  portée  et  agita  profondément  le  studium.  Cela 
çoit.  Les  Facultés  de  droit,  qui  avaient  une  ciienlèle 
'euse  et  riche,  ne  voulaient  rien  abandonner  de  ce 
îs  avaient  toujours  possédé.  Les  nouveaux  corps,  au 
ire,  avaient  tout  à  gagner  à  multiplier  les  réclamations 
aintenir  l'agitation  et  les  rivalités  des  Facultés, 
premières  années  d'existence  des  trois  nouvelles  Facul- 

I  Statut!...,  I,  D*  414.  Le»  letlrea  ne  parlent  que  des  gnàe*  du»  U  FtculU 
I  iDtli  OQ  Hit,  pur  It  bulle  du  10  eept.  ItSS.  que  U  bulle  précédenU  d'Ea- 
donnail  Is  collalioa  des  grades  des  FacullËs  de  médecioe  et  de  Ibéologie  «u 
™t.Voï.  D"476,  p.  394,  col.  1. 
dtm.  no  43B. 


UNIVERSITÉ  d'aNGERS.  159 

tés  se  passèrent  sans  difficultés  et  les  juristes  conservèrent 
leur  situation  ancienne,  sans  qu'elle  fût  contestée.  Les  Fa- 
cultés étaient  occupées  à  rédiger  leurs  statuts,  qui  furent 
promulgués  pour  la  Faculté  de  théologie  le  14  novembre  1464, 
pour  la  Faculté  de  médecine  le  15  mars  1484  et  pour  la  Fa- 
culté des  arts  en  1494  (<). 

C'est  à  ce  moment,  en  1494,  que  s'arrête  pour  l'Université 
l'histoire  du  Moyen-âge.  Alors  en  effet  commence  un  long 
procès  entre  la  Faculté  des  droits  et  les  trois  autres  Facultés, 
qui  conduira  à  un  régime  tout  nouveau  pour  l'organisation 
de  rUniversîté  (2).  Le  programme  et  la  méthode  d'enseigne- 
ment allaient  aussi  se  transformer  sous  l'action  de  la  Renais- 
sance et  du  grand  mouvement  juridique  du  xvi*  siècle. 

Deux  faits  servent  à  montrer  l'esprit  nouveau  qui  animait  le 
studium  à  la  fin  du  xv*  siècle.  Le  16  décembre  1462  TUniver 
site  décidaquejamaisles  honneurs  universitaires  ne  pourraient 
appartenir  à  d'autres  gradués  qu'à  ceux  de  l'Université  (3). 
Plus  tard,  dans  les  nouveaux  statuts  de  l'Université  et  de  la 
Faculté  de  droit,  il  était  décidé,  dans  le  §  1",  que  jamais  un 
simple  écolier  n'aurait  voix  délibérative  dans  les  assemblées 
du  studium  W.  Ces  textes  reflètent  à  la  fois  l'esprit  de  réaction 

(1)  M.  Fooniier,  Les  StattUs,.,,  I,  n<»  485,  488,  497. 

(2)  J^élodierai  Thisloire  d«  ce  loog  procès  daos  la  période  suivante.  Voyez  cepen- 
dant eerlaios  documents  intéressants  de  ce  procès  que  j'ai  publiés  dans  Les  Sta- 
tuU,  et  notamment  le  procès-yerbal  des  commissaires  nommés  pour  réformer  le 
studium.  Voy.  n**  489,  490,  491,  492,  493,  494,  495,  496. 

(3)  Ibidem,».,  no484  :  «  Item,  quia  schoiares  graduati  in  hac  famosa  U.  conquere- 
baotor  ac  dicebant  quod  schoiares  graduati  in  aliis  U.  ad  honores  adraittebantur, 
spretis  gradnatis  bujusmodi  U.  Aodegavensis;  ea  propter  conclusum  fuit  in  congre- 
gatkme  generali  dicte  U...,  qaod  duUus  graduatus  in  alia  U.  de  cetero  admittatur  ad 
booores  in  bujusmodi  Uoiversitate...  » 

(i) Ibidem...,  n<»  492  :  «  Inprimisstatuimu8...quod  perpetuis  futuris  temporibus, 
nollos  scholaris  U.,  cujuscumque  etatis,  dignitatis,  conditionis  aut  preeminentie 
exiiteos,  Yotom  emiltere  posait  in  futurum  aut  deliberare  in  coogregationibus  quibus- 
cumque  Universitalis  sive  alicujus  nallonis,  nisi  fuerit  doclor,  iicentiatus  aut  magis- 
ler  in  «rtibus,  sive  baccalarius  in  altero  jurium,  théologie  vel  medicine  in  bac  U.  vel 
alia  probata.  Quod  si  cootigerit  aliquem  contra  teoorem  bujus  statuti  lemerario  ausu 
le  iogerere,  sit  ipso  facto  tam  ab  Universitale  quam  ab  sua  nalione  privalus,  decla- 
raltooe  fieoda  per  rectorem  et  collegium ,  instante  procuralore  generali  aut  nationis 
sive  quocumque  alio  supposito  ilHus  nationis  in  qua  transgressio  erit  commissa,  et 
taoquain  membrum  aridum  vel  infectum  abjectus.  Nec  postea,  eliam  penilens  et  contri- 
tas,  reineorporetur,  nisi  prius  satisfacto  de  ezcessu  bujusmodi  Universitati...  » 
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contre  Tiafluence  trop  prépondérante  des  étudiants  et  la 
tendance  des  Universités  à  devenir  de  plus  en  plus  des  corps 
fermés  (*). 


§  2.  L'administration  générale  et  le  personnel 

de  rUniversité. 

Les  statuts  de  TUniversité  d^Ângers  ne  présentent  pas 
une  grande  originalité,  ^organisation  du  studium  générale 
fut  en  grande  partie  modelée  sur  celles  d'Orléans  et  de  Pa- 
ris (2).  11  suffira  donc  de  résumer  les  points  essentiels  de  cette 
organisation.  ^ 

1.  La  direction  de  l*Université  ou  de  la  Faculté  des  droits 

ET  le  personnel  d' ADMINISTRATION. 

L'Université  d'Angers  ne  comprenait  qu'une  seule  Faculté, 
crlie  des  droits,  scindée  en  deux  parties;  aussi  n'y  fut-il 
question  d'une  organisation  des  Facultés  qu'en  1432.  Aupa- 
ravant, la  Faculté  des  droits  se  confondait  avec  l'Université 
elle-même.  Cette  Université  de  droit  fut  de  bonne  heure 
divisée  en  nations,  qui  eurent  à  Angers  une  autre  situation 
qu'à  Paris.  Mais  ce  qui  caractérise  surtout  le  studium  d'An- 
gers c'est  le  rôle  considérable  qu'y  conserva  le  scolasticus 
pendant  le  Moyen-âge.  Toute  l'histoire  de  l'organisation  du 
studium  Andegavense  se  résume  dans  une  lutte  constante 
entre  le  scolasticus  qui  veut  conserver  ses  prérogatives  et  TU- 
nivcrsité  de  droit,  divisée  en  nations,  qui  cherche  à  se  gou- 
verner elle-même. 

(1)  Avant  de  terminer  cette  courte  histoire  de  rUniversité  il  faut  mentionner  plu- 
sieurs privilèges  concédés  par  la  royauté  en  décembre  1443,  novembre  1483  et  jan- 
vier 1499.  Voy.  M.  Foumier,  Les  Statuts,,,,  I,  n»»  480,  487  et  500. 

(2)  Les  ordonnances  royales  qui  donnent  à  TUniversité  d'Angers  les  privilèges  de 
celle  d'Orléans  sont  très  nombreuses  au  xiv«  siècle.  Voy.  Ordonn.  de  1312,  1364, 
1373,  etc.  Dans  le  procès-verbal  de  rédaction  des  statuts  de  1398,  les  commissaires 
déclarent  qu'ils  ont  pris  connaissance  et  tenu  compte  des  statuts  de  TUniversité  de 
Montpellier.  L'influence  de  Montpellier  est  manifeste  dans  les  statuts  de  1388-1410, 
1,  17-21. 
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1.  L'Université  et  les  nations. 


L'oi^anisatioa  de  TUaiversité  au  xiii*  et  au  xiv*  siècles  est 
mal  connue.  On  ne  possède  de  documents  positifs  qu'à  partir 
de  1373.  A  cette  époque,  on  trouve  des  nations  au  nombre 
de  six  ou  huit,  une  Faculté  ou  collegium professorum  juris, 
et  rUniversité,  qui  est  la  réunion  de  ces  deux  éléments. 

Quand  ont  été  créées  les  nations  et  dans  quel  but?  Quand 
les  professeurs  se  sont-ils  constitués  en  corporation?  Quelles 
étaient  les  relations  des  nations  avec  le  collegium  profes- 
sorum? Ce  sont  là  des  points  obscurs,  que  les  documents 
ne  permettent  pas  de  trancher.  On  peut  cependant  admettre 
que  la  corporation  des  professeurs  de  droit  se  constitua, 
comme  ailleurs,  pour  lutter  contre  le  scolasticus  et  contreba- 
lancer son  influence.  Le  collegium  des  professeurs  existait  en 
1317  (0.  Il  prit  chaque  jour  une  plus  grande  influence  et 
tendit  même  à  dominer  les  nations  dans  le  gouvernement 
de  l'Université.  Aussi,  quand  d'autres  Facultés  furent  créées 
en  1432,  les  juristes,  qui  formaient  à  eux  seuls  l'ancienne 
Université,  conservèrent  tous  les  honneurs  universitaires  et  la 
direction  du  studium.  Ils  se  fondaient  sur  la  tradition  pour 
e&clure  les  Facultés  plus  jeunes;  ce  qui  explique  la  lutte  des 
trois  nouvelles  Facultés  contre  celle  de  droit. 

Les  nations  sont  pour  la  première  fois  mentionnées  dans 
les  statuts  de  1373  (2).  Elles  durent  exister  bien  auparavant 
et  se  constituèrent  par  le  groupement  des  écoliers  d'une 
même  province.  Les  nations  ne  furent  pas  créées  de  toutes 
pièces,  elles  se  formèrent  naturellement.  Le  simple  fait  se 
changea  peu  à  peu  en  coutume;  et  il  devint  d'usage  que  les 
écoliers  d'un  pays  fissent  partie  d'une  nation  (3). 

(t)Voy.  un  mtDdemeot  deTévéqae  d*ADger8  adressé  notammeat  aux  doctoribus 
ordinarie  Andegavi  regentibiu  tam  in  jure  ca/nonico  guam  eivilL  Eo  1350,  les 
profe$Moret  juris  footaa  appel  à  Tévéqae  contre  le  scolasticus,  Voy.  M.  Fournier, 
Us  Statuts...,  I,  D0«  373  et  381. 

(2)  Statuta  1373,  d«  396,  §  13,  56,  62. 

3)  Cela  résulte  des  statuts  particoUers  de  la  oatioa  da  Maine  de  1419,  §  20  : 
E^um  ad  proeoratoris  notitiam  pervenerit  aliquem  de  natione  predicta  noviter  novisse, 
eidem  habebit  per  bedellum  vel  alium  ab  ipso  in  bec  deputatam  notiflcare  infrà  XV 

TOMB  III.  11 
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Bienlôlces  petits  corps  constitués  eag^agèrent  d'abord  la  lutte 
contre  le  scolaslkus  et  les  docteurs  ;  et,  plus  lard,  ils  s'associè- 
renf  au  coUegium  doctorum  pour  continuer  à  dépouiller  le 
maître-école  de  ses  pouvoirs.  Ils  obtinrent  ainsi  des  privilèges 
vis-à-vis  du  matlre-école  et  des  g:arantîes  à  l'égard  des  pro- 
fesseurs eux-mômesU). 

On  compte  à  Angers,  pendant  le  xiv"  siècle,  dix  nations; 
mais  ce  chiffre  n'a  jamais  été  prouvé.  Le  seul  texte  important 
est  celui  des  statuts  de  1398,  qui  lîxe  le  nombre  des  nations 
et  décide  qu'il  y  en  aura  six,  dont  une  nouvellement  créée.  Ce 
texte  est  intéressant,  parce  qu'il  précise  les  circonscriptions 
géographiques  des  nations  :  <<  §  cviii.  Hem  et  sunt  in  dicta 
Univenitate  sex  nationes,  que  sic  ordinantur  et  constituuntur , 
sic  per  nos  in  forma  precedeiiti  reputale  swil  et  débile  ordinari 
poterunt,  videlieet  natio  Andegavie,  prima,  in  qua  diocesis  An- 
degavensis  et  Turonensis  continenltir  et  celere  provincie  que 
inter  alias  nationes  non  denominantur  neque  comprehendi  con- 
sueverunt;  natio  Britarmie  secundo,  prout  ipsa  se  habet;  natio 
Cenomannie  tertia,  prout  diocesis  Cetiomanensis  ;  et  consequen- 
ter  natio  Normannie  quarto;  natio  Aqttitania  quinta,  in  qua 
continenlur  quinque  provincie  :  Biturtcensts ,  Burdegalensis , 
Narbonensis,  Tholosana,  Auxitana;  et  sexta  erit  natio  Francie, 
que  de  novo,  certis  de  causis ,  virtute  commissionis  nostre,  per 
nos  conslituta  est,  et  habet  sub  se  provincias  Lugdunensem , 
Senonensem  et  Bemensemi^).  » 

On  a  parlé  d'un  antagonisme  entre  les  nations  et  les  Facul- 
tés qui  auraient  remplacé  les  premières  (^L  Cette  hypothèse 


dies  seu  ipiam  monera  ut  coram  ipso  pracuratore  et  iliquibu»  de  ntliciae  etrlialoMi 
el  bon  comparest  projuraniento  preatinda  ds  slatutia  natio nU  Sdelitcr  obserrandis. 
Voj,  M.  Fournier,  Les  SlatiHi...,  I,  q"  i65. 

(1)  Cela  réaulla  d'un  concordat  onlre  ta  mattre-teole  at  les  nations  homologué  la 
6  Jnia  1330  par  le  Parlemeot,  et  qui  accordail  aux  nations  le  droit  d'avoir  un  procu- 
Ttuor  generalU  pour  la  giranlie  dea  privilège»  cooaiDuus.  Voy.  n"  HT,  *i8. 

(2)  StatJila  1398-1410,  §  CTitt  (vu,  9). 

(3)  Rani^eard.  I,  293  et  $.;  De  Leos,  loe.  cit.,  43  et  s.  On  doit  cependant  recon- 
naître qu'en  1373,  dana  le  procéta-verbal  de  la  rédaction  des  slatuta,  les  procurateurs 
de*  nations  ne  sont  pas  mentionoda  comme  compris  dans  la  càmmunis  congregatto. 
Il  eatdonc  Tort  possible  que  Ici  proresseura  aient  consenti  arec  les  nations  à   une 
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ne  parait  pas  exacte.  Il  o'y  eut  point  de  lutte  entre  ces  deux 
corps,  qui  s'associèrent  au  contraire  pour  enlever  au  scolas- 
ticus  l'ad mi nist ration  de  TUniversité.  Plus  tard,  les  nations 
tombèrent  en  décadence  et  furent  même  supprimées  :  il  ne 
subsista  plus  que  les  Facultés;  mais  cette  évolution  ne  fut 
pas  le  résultat  d'une  rivalité  entre  les  deux  corps. 

Le  collegium  professorum  était  présidé  sans  doute  par  un 
decanus  studii  Andegavensis y  qu'on  trouve  mentionné  dès 
1350  (^).  Quant  aux  nations,  elles  avaient  chacune  une 
constitution  particulière ,  elles  élisaient  un  jorocwr«/or  nationis 
pour  les  représenter,  et  d'autres  officiers  subalternes  (2).  Un 
procurator  generalis  ou  Universitatis  représentait  toutes  les 
nations  et  les  intérêts  des  étudiants  (3).  Telle  était  l'Université 
dont  nous  allons  énumérer  les  principaux  officiers  et  décrire 
les  rouages  essentiels. 

Disons  cependant,  pour  compléter  le  tableau  de  l'Univer- 
sité ,  qu'à  côté  de  Vuniversitas  legum  et  des  nations,  il  y  avait 
aussi  des  corps  affiliés  à  l'Université  et  qui  jouissaient  de  ses 
privilèges.  C'étaient  des  couvents,  dont  les  écoles  donnaient 
un  enseignement  secondaire ,  ou  des  collèges  fondés  dans  les 
Universités  pour  les  étudiants  pauvres  W. 

lorte  d*allitnce  contre  le  mattre-école.  Ils  auraient  reconnu  le  droit  d'entrée  au  con- 
letl  pour  les  procurcHores  nationis  et  auraient  consenti  à  Télection  du  recteur  en 
commun,  en  1398. 

(t)  Voy.  rappel  des  professeurs  de  droite  Tévêque  d*Àngers.  M.  Fournier,  Les 
Stattus,,.,  I,  n«  381  et  les  Statuta  1373,  §  26. 

(2)  Voy.  les  Statuta  nationis  Cenomanensis  d'après  le  mss.  1013  de  la  Bibliolh. 
d'Aogers  et  publiés  dans  M.  Fournier,  Les  Statuts.,,,  I,  n»  465,  et  mon  article  : 
La  nation  du  Maine  dans  l'Université  d^ Angers  au  xv*  siècle,  1  br.  1890. 

(3)  Concordat  du  6  juin  1390.  Ibidem,  n»  417. 

(4)  On  peut  connaître  ces  couvents  affiliés  par  les  StaXuta  de  1373,  §  37.  Voy.  aussi 
De  Lens,  lac,  cit,,  p.  117  et  s.  On  a  même  conservé  un  texte  qui  constate  une  de 
ces  €t^gregatio  à  TUoiversité.  Voy.  Les  Statuts,.,,  I,  n»  442;  1405,  14  octobre. 
Aggregatio  domus  Fratrum  Predicatorum  Andegavensium.  Universitati  An^ 
degavensi.  Pour  les  collèges,  voyez  plus  bas,  p.  176.  Pour  avoir  une  idée  complète 
de  lUniversilé  et  de  son  personnel  il  est  bon  de  consulter  les  rotuli  que  l'Université 
envoyait  au  pape  et  dont  je  parlerai  plus  bas,  p.  175.  D'après  un  rotulus  de  1378 
adressé  i  Clément  VII,  l'IJoiversilé  comprenait  8  professores  utriusque  juris, 
2  legum,  2  decretorum ,  72  licentiati,  284  bacoalarii  et  190  scolares.  Voy.  M. 
Fouraier,  Les  Statuts...,  I,  n»  403.  Un  état  de  rUoiversité  en  1413,  dressé  à  propos 
de  l'exemption  d'un  impôt  par  des  commissaires  royaux,  éoumère  avec  le  plus  grand 
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2.  Les  assemblées  de  llJalversiU  et  le  droit  de  statuer. 

Les  assemblées  de  rUoiTersité  étaient  de  plusieurs  sortes.  A 
V origine,  ]e  seoiasticus  se  reconnaissait  seul  le  droit  de  les  con- 
voquer. D'après  les  statuts  de  1373,  le  scolasticus  réunis- 
sait à  son  gré  la  congregatio  generalts,  qui  ne  comprenait  que 
les  professeurs  (i). 

Ce  point  fit  bieatôt  difficulté.  Les  nations  demandèreot  à 
prendre  part  à  l'administratioD.  L'accord  du  €  juin  1390  inter- 
vint!^); mais  il  est  probable  qu'il  ne  fut  pas  respecté,  puisque 
cette  reTendicatioo  fut  le  principal  objet  d'un  litige  en  1398. 
Les  nations  soutenaient  :  «  avec  ce  disait  leur  procureur  que, 
selon  les  ordonnances  dudict  estude  et  Farrest  dessus  dict,  ledict 
maistre-école  estait  tenu  défaire  congrégation  générale  quandde 
la  partie  desdictz  escoliers  en  estait  reguis,  et  mesmement  quand 
lesfuaitz  estaient  grands  et  ardus  touschant  le  faict  de  la  dicte 
Université:  aqtioy  le  dict  maistre-école  avottesté  refusant...  et, 
que  pis  estait,  supposé  qu'il  eust  faict  aucune  congrégation  gé- 
nérale et  que  laplus  grande  et  saine  partie  des  nattons  eussent 
délibéré  une  chose,  touiesfois  il  estait  advenu  moult  souvent  que 
ledict  M.-E.  concluait  autrement  à  la  voulenié  et  plaisir,  et  au- 
cunes fois  ^en  partait  sans  faire  aucune  conclusion,  en  gremd 
préjudice  et  vitupère  des  dictz  escoliers.  » 

A  ces  griefs  le  maistre-école  fit  répondre  par  son  procu- 
reur: «  qu'ilest  chiefet  recteur  perpétuel  d'icelle  Université  et 
àluicompète  et  appartient  seul,  et  pour  le  tout,  tout  le  gouver- 

■oin  tontei  lei  personDei  dispeosies,  et  qol,  ptr  mite,  Jouiisaient  dei  priTÎItgea  uni- 
veraitïirei  (Archivtt  de  Maine-et-Loire,  D.  6).  Voj.  M.  Fournier,  La  Statuts..., 
I,  E»  4S7. 

(1)  Statuta  de  1373,  §  54,  d<  396  :  ■  Item  dtcti  icbolutloi.  et  eorum  qgi)il>et  pro 
tempore  luo,  luper  prenùnin  oniDlbua  et  liagutii  poteitstem  diapentiodi  *ibi  et  Buii 
tacMMoribuB  retervarunl  prout  per  Ipsoi  io  tdibua  teniporibu»  reirouli»  eit  cousue- 
lum ,  cum  poteiUite  mutuidi  et  addeodi  ia  el  circa  prenuaw  que  addi  et  mal*ri 
Tideriat,  cum  eonallio  et  GonaenaD  doctorum  el  tliorum  eelu  regeottun  Id  etudio 
•apradicto  ;  que  nos  Mbolulicus  modem ua  el  noatria  aucceuoribuireaeniaiaa,f>roat 
•Dliquiua  eat  Beri  coasuetum.  s  Vo;.  cependant  §  57. 

(!)  Voy.  ce  que  J'ai  dit  plaa  baut,  p.  117,  el  le  leile  dlé,  dont  je  ne  rappelle  qu'une 
partie;  n>  flT  :  «■■.  Item,  io  arduîa  negotiis  itndii,  Tocabuuior  leolares,  prout  in 
alatuii*  oODiioelur.  ■ 
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nement  et  ctdministracion  dudict  estude,  sans  que  nul  autre 
que  lui  n'ait  que  voir  ne  que  congnoistre;  et  aussi  lui  compète 
et  appartient,  seul  et  pour  le  tout,  faire  congregacion  et  assem- 
blées en  ladicte  Université,  toutefois  que  bon  luy  semble  et  le 
cas  le  requiert,  sans  que  autres  les  puyssent  ne  doyent  faire, 
sinon  de  son  authorité  et  licence,  ainçois  est  défendu  auxdicts 
escoliers  de  faire  congregacion  et  assemblée.^,  mais  il  est  bien 
en  la  faculté  dudict  M.-E.  d'en  appeler  d'iceulx  en  tel  nombre 
que  bon  lui  setnble.  Dict  aussy  qu'il  luy  compète,  seul  et  pour 
le  tout,  mettre  en  délibération  les  faicts  communs  touchant  le- 
dict  estude,  et  que  à  lui  et  aux  docteurs  régents  ordinairement 
compète  et  appartient,  seul  et  pour  le  tout,  d'apoinctier  et  con- 
clure de  ce,  sur  tout  ce  qui  aura  esté  mis  en  délibération  es  dic- 
tes congrégations  et  assemblées Disoit  outre  ledict  maistre- 

école  qu'il  et  les  docteurs  régens  en  la  dicte  Université,  seul  et 
pour  le  tout,  font  Université  et  collège,  sans  les  escoliers  (*).  » 

Les  commissaires  ne  furent  pas  de  l'avis  du  maître-école  et 
ils  établirent,  après  accord  des  parties ,  le  modus  vivendi  sui- 
Tant  :  on  créa  d'abord  un  recteur,  sur  lequel  je  vais  revenir, 
qui  fat  le  véritable  chef  de  l'Université  et  le  président  des 
assemblées.  On  distingua  plusieurs  sortes  de  conseils  : 

Il  y  eut  un  conseil  ordinaire  pour  les  affaires  courantes.  Le 
recteur,  les  régentes,  les  procuratores  nationum  et  le  procu- 
reur gcfieralis  en  firent  partie ,  ce  qui  faisait  passer  l'admi- 
nistration de  l'Université  aux  maîtres  et  aux  écoliers  réunis(2). 

Dans  certains  cas,  le  recteur  devait  en  outre  prendre  l'avis 
des  nations  :  «  exceptis  his  negotiis,  propler  quorum  arduitatem, 
oui  ob  aliam  causam  rationabilem,  nationes  consulende  fuerint 
seu  faeienda  sit  eongregatio generalis..A^).  » 

(i)  J*«i  tena  à  citer  ces  préteotioas  réciproques  qui  font  comprendre  la  portée  du 
débat  à  propos  d'une  affaire  particulière.  Le  texte  est  extrait  de  la  Sentence  inter- 
locutoire rendue  le  10  novembre  1395  par  les  commissaires  du  roi  dans  le  pro- 
cès du  maître-école  et  des  écoliers  d^ Angers,  Le  matlre-éoole  cherchait  à  décliner 
la  compétence  des  commissaires  qui  se  déclarèrent  compétents.  Il  y  eut  appel  et  le 
PU'Iemeot  confirma  le  29  mars  1395.  Voy.  plus  haut ,  p.  149  et  s. 

(2)  Voy.sorlesaUribntionsde  ce  conseil ,  ^Statwta  1398-1410,  Vil  J -23  et  suivant, 

I,  n-21. 

(3)  Staluta  1398-1410 , 1,  17. 
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Enfin  le  recteur  pouvait,  de  son  plein  gré,  ou  devait,  sur  la 
réquisition  de  trois  procuratores  nationis,  convoquer  la  congre- 
gatio  gêner alisW.  Lies  textes  ne  disent  pas  si  cette  assemblée 
comprenait  tous  les  étudiants  et  suppôts,  ou  bien  les  seuls 
gradués.  Je  serais  porté  à  croire,  étant  donné  la  réforme  très 
démocratique  de  1410,  que  la  congregatio  generalis  visait  tous 
les  membres  du  studium  générale;  ou  plutôt,  il  faut  dire  que, 
si  ce  droit  n'appartenait  pas  encore  à  tous  les  étudiants  en  1398, 
il  leur  fut  reconnu  en  1410. 

La  question  de  savoir  à  qui,  dans  TUniversité,  appartenait 
le  droit  de  statuer  se  rattache  à  celle  de  l'organisation  des 
assemblées. 

A  Torigine,  ce  droit  apartenait  en  principe  à  Tévéque,  qui 
le  déléguait  au  scolasticus.  Gela  résulte  d*un  texte  que  j*ai 
déjà  cité  plusieurs  fois,  je  veux  parler  de  Tappel  que  les/^ro- 
fessores  juris  adressèrent  en  13S0  à  Tévéque  d'Angers,  pour 
qu'il  réprimât  les  empiétements  du  maitre-école.  On  ignore 
la  décision  de  l'évéque,  mais  le  document  prouve  que  le 
maitre-école  tranchait  toutes  les  questions  intérieures  du 
studium,  sans  même  prendre  l'avis  des  régents  W, 

11  est  en  outre  peu  probable  que  l'évéque  d'Angers  ait  mo- 
difié l'état  antérieur  des  choses.  Or,  une  lettre  de  l'évéque 


(1)  Statttta  1398-1410, 1,20-21  :  «  item  quod  qaotiescamque  pro  parte  trium  pro- 
curatoram  faerit  requiaitus,  necessario  teoelur  facere  coDgregalionein  geoeralem, 
eliam  si  de  eo  super  quo  eam  facere  requiretur  non  fuerit  deliberatum  în  collegio. 
Alias  vero  dod  possit  facere  congregatiouem  geoeralem ,  Disi  casu  quo  supra.  Qua 
coDcessa,  tenebitur  reelor  predictas  capitula  pro  quibus  peUta  fuerit  congregatio 
aliis  procuratoribus  sioe  mora  nuotiare. 

«  Item  quod  rector  tenebilur  a  mijori  parte  nationum  tam  in  congregatiooe  generali 
quam  in  collegio  secundum  determinalionem  predictam  semper  concludere.  Tenebitar- 
que,  ea  pooere  in  deliberatiooem  in  congregatione  generali  de  quibus  per  très  proca- 
ralores,  ut  predicitur,  requiretur,  etiamsi  ob  aliam  causam  facta  sit  congregatio 
generalis,  et  in  collegio  ponere  etiam  in  dellberationem  quod  ex  parte  anius  proca- 
ratoris  requiretur,  sub  pena  perjurii  et  privationis  ab  Universitate  :  et  in  ipsius  ree- 
toris  negligenlia  aut  contradictione ,  procurator  generalis  illa  Tice  locum  teneat  et 
coocludat.  » 

La  preuv^e  que  tous  les  écoliers  assistaient  aux  assemblées  résulte  des  statats 
réformés  de  1494,  §  1,  puisque,  à  partir  de  1494,  les  gradaés  seuls  pouvaient  y 
prendre  part. 

(2)  Les  Statuts,..,  I,  n»  381. 
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d*Âagers,  Foulques  de  Mathefeloo,  par  laquelle  il  augmente 
les  revenus  du  scolasticus,  précise  ainsi  les  pouvoirs  du  maî- 
tre^cole  en  1337  :  «c  Et  qiiod  eidem  studio  scolasticus  nostre 
Atidegavensis  ecclesie  preesse  dignoscitur,  tanquam  caput  studii 
memorati  et  commorantium  predictorum,  et  qtiod  adejus  solli- 
citudinem  periinet  studium  ordinare  et  errata  corrigere  in 
eodem,  quantum  spectat  ad  actus  scolasticos  et  scolasticam  dis- 
ciplinam ,  propter  que  non  est  dubium  esse  consonum  rationi, 
quod  scolasticus  Andegavensis ,  inter  predicios  ejus  subditos, 
tanquam  caput  ipsorum  débet  honorabiliter  apparere  et  patenter 
preesseW, 

La  situation  ne  fut  pas  modifiée  en  1373,  car,  d'après  le 
préambule  des  statuts  de  cette  année,  le  scolasticus  a  encore 
pleine  autorité  sur  le  studium.  Il  doit  cependant  consulter 
les  docteurs  régents  avant  de  prendre  une  décision  relative 
àrUniversité(^).  C'était  déjà  une  légère  restriction  qui  ne  le 
gênait  pas,  mais  qui  devait  être  le  point  de  départ  d'une  lutte, 
dans  laquelle  il  allait  perdre  ses  prérogatives. 

Le  pouvoir  de  statuer  presque  absolu  du  maître-école  fut 
contesté  à  la  fin  du  xiv*  siècle,  lors  de  la  grande  réforme  de 
4398.  L'accord  du  6  juin  1390,  qui  admettait  au  conseil  de 
rUniversité  le  procurator  generalis,  représentant  des  nations 
qui  surveillait  l'administration  du  studium,  était  déjà  un 
échec  pour  le  maitre-école.  Les  prétentions  du  scolasticus  et 
les  résistances  ou  revendications  de  TUniversitc  sont  plus 
tard  exposées  avec  passion  dans  la  sentence  du  10  novembre 
1395,  que  j'ai  déjà  citée  (3). 

(1)  Lc^  Statuts...,  I,  n«  378. 

(2)  Les  Statuts». .y  I,  qo  396,  p.  284  :  «  ...Dixit  dictas  domiaus  scolasticuSi  quod 
eadem  Btatata  sic  correcta  et  emeodata  modo  et  forma  conteotis  in  eisdem  sibi  yi- 
debaotar  beoe  slare,  stcqoe  fore  justa  et  ratioDabilia...  ac  petiit  a  dictis  dominis 
profeworîbas...  quid  super  hoc  videbatur  eisdem.  Quibus  respondentibus  et  anani* 
miter  asserentibas  statata  predicla  forejusta...  dixit...  scolasticas,  quod  ipse,  de  coq- 
seoso  predicto,  eadem  slatuta...  iaudabat...  ac  ipsa  decrevit  in  perpetuum  valitura, 
salTis  tameo  eidem  scolastico  suisque  successoribus  jure  et  potestate  dispensaudi  in 
omoibas  et  stngulis  supra  scriptis  et  iofraf  mulandique,  addendi,  corrigeodi  et  ia- 
terpretandi  io  et  circa  contenta  io  eisdem  statulis,  a(f  dealiis,  si  opus  fuerit,  de 
Bovo  stataeodis  cum  consilio  et  consensu  doclorum.  » 

(3)  Voy.  plus  haut,  p.  149,  le  résumé  de  ce  texte. 
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»  qui  dut  céder.  L'cfTgaDisatioD  du  rec- 
i  rectoris,  ea  1398,  indiquait  les  dou- 
allaienl  faire  passer  l'autorité  et  la  direc- 
mains  du  scolastieus  dans  celles  de  l'U- 
Les  statuts  de  (398-1440  sont  précis 
lVII  s'exprime  ainsi  :  i<  Statuitur  qttod 
oribus  et  procwatore  generali  Universi- 
tn  eollegio,  ae  proeuratoribiis  nationum, 
ro  tractandis  et  expediendis  negotiis  Uni- 

ersité  qui  possédait  le  droit  de  statuer, 
nt  de  faire  ici  une  distinction  imposée 
tait-il  de  règlements  intérieurs,  de  pro- 
:ours  à  réglementer?  c'était  l'UniTersité 

aux  grandes  réformes,  aux  nouveaux 

ne  furent  pas  rédigés  par  l'Uoiversité 
des  commissaires  du  roi. 
ralt  pas  avoir  exercé  une  action  suivie 

studium  Andegcmense.  Au  contraire,  de 
ne  l'évâque  d'Angers  eut  perdu  sa  haute 
um,  la  royauté  intervint.  Elle  intervint 
uite  des  procès  portés  au  Parlement  de 
lire   était  grave,  le   roi   nommait  des 

de  terminer  le  différend  et  de  réformer 
ui  eut  lieu  en  1395-1398  et  en  1494  (0. 
serva  pendant  le  moyea-&ge  un  pouvoir 
:  et  de  direction  sur  l'Université  d'An- 

ia  vérité  que  rarement,  et,  on  peut  le 
er  les  vrais  intérêts  du  studium;  mais 
Ole,  se  trouvait  le  germe  des  tracasseries 
[ue  les  officiers  royaux  devaient  exercer 
:sité  au   xvi*  siècle,  jusqu'au  jour  où 

les   libertés  traditionnelles  de  l'Uni- 


oj^ftlM  doDDiM  lui  eommiiuirea.  La  Statuts...,  n** 
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3.  I^es  dignitaires  ou  oflLciers  de  lllnivenlté. 

1*  Le  maitre-école  ou  scolasitcasW . 

LeseolasHcus  fut  à  l'origine  le  chef  de  l'Université  d'Angers. 
Il  conserva  les  pouvoirs  des  anciens  écoifttres  de  l'école  épis- 
copale  et  sut  les  augmenter. 

Son  influence  domina  dans  le  studiumjusqu^en  1398.  C'était 
généralement  un  professeur,  choisi  à  cet  effet  par  Tévêque  et 
le  pape,  auquel  on  concédait  cette  charge  comme'un  bénéfice. 
Il  administrait  entièrement  l'Université,  conférait  tous  les 
grades  et  jouissait  de  revenus  considérables.  Un  acte  de  1350 
montre  qu'il  ne  tenait  pas  grand  compte  des  réclamations  lé- 
gitimes des  professeurs(2).  Lies  statuts  de  1373  constatent  en- 
core sa  prépondérance  incontestée  (3),  qui  est  formellement 
reconnue  dans  un  acte  de  l'évéque  d*Angers  de  1350,  qui  aug- 
mente les  revenus  de  la  maitre-écolerie  :  «...  Etquodeidem 
studio,  et  omnibus  causa  studii  commorantibus  in  eodem,  scho- 
lasticus  nostre  Andegavensis  ecdesie  preesse  dignoscitur,  tan- 
quam  eaput  studii  memorati  et  commorantium  predictorum,  et 
quod  ad  ejus  sollicitudinem  pertinet  sludium  ordinare  et  errata 
conigere  in  eodem,  quantum  spectat  ad  actus  scholasticos  et 
scholasticam  disciplinam,  propter  que  non  est  dubium  esse  con- 
sonum  rationi,  quod  scholasticus  Andegavensis,  inter  predictos 
ejus  subditos,  tanquam  caput  ipsorum ,  débet  honorabiliter  ap- 
pâter e  et  potenter  preesse  W.  » 

Vers  1384  ou  1386,  une  querelle  s'éleva  sur  une  ques- 
tion chère  aux  gradués,  à  propos  de  la  rédaction  du  rôle 
à  envoyer  au  pape  pour  des  concessions  de  bénéfices.  Le 
seolasticus  prétendait  le  dresser  à  son  gré;  les  écoliers  vou- 
laient y  prendre  part.  Cette  difficulté  amena  une  réforme 


(1)  Vof.  Bor  le  maître-école,  Raageard,  loo,  cit.,  1 ,  325,  380  et  H,  Histoire  des 
maUres-éeoUs ;  Voy.  aussi  De  Leos,  loo.  cit,,  p.  69-Oâ  qui  t  dressé  uoe  liste  des 
nMtlm-écoles  avec  des  détails  biographiques  sur  chacun. 

(2)  Appellatio  juris  professorum  ad  episcopum  Àndegavensem,  dans  M.  Four- 
mer,  Les  Statuts,..,  I,  n»  381. 

(3)  Statuta  1373,  S  5i-57. 

(4)  Les  Statuts,..,  I,  o«  378. 
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;,  en  I398W,  et  depuis  lors  le  scolasticus  perdit  de 
jour  son  autorité.  En  1398,  te  recteur  le  remplace 
chef  de  l'Université,  et  nul  n'est  plus  tenu  de  lui 
arment.  En  4410,  il  perd  toute  participation  au  cboiiL 
teurs.  En  1435,  une  bulle  d'Eugène  IV  ratifie  un 
[ui  lui  enlève  le  droit  de  participer  aux.  doctorats  de 
le  et  de  théologie.  Enfin,  la  collation  des  grades,  qui 
autrefois  exclusivement  réservée,  lui  est  enlevée  peu 
chaque  nouvelle  réformet^J. 

in  du  xv°  siècle,  le  scolasticus  n'est  plus  qu'un  person- 
noriiique,  sans  influence. 
rec/or(3). 

Uor  de  l'Université  d'Angers  fut  créé  à  ta  suite  d'un 
lu  4  avril  1398  entre  l'Université  et  le  scolasticus  : 
ttor  et  collegium,  doctorum  regentium  et  procuratorum 
tralionem  habens  ad  rectorem  pertinentem ,  ad  instar 
i  Universilatum  reclorem  haèenliumW.  »  Les  statuts 
déterminèrent  les  conditions  de  son  élection.  Il  était 
té  élu  à  deux  degrés  par  tous  les  étudiants,  qui  oom- 
d'abord,  par  nations,  des  intrantes;  ces  derniers 
t  le  recteur,  qui  devait  être  pris  parmi  les  doc- 
iprès  1410,  on  dut  prendre  le  recteur  parmi  les 
s. 

;tion  avait  lieu  tous  les  trimestres  ;  la  charge  ne  pouvait 
usée,  et  les  obligations  du  recteur  étaient  réglées  par 
ils.  Le  recteur  était  le  chef  de  l'Université  qu'il  gou- 

plus  htul  les  leilcs  citts  qui  r^Bumeat  lat  prélealiani  et  les  griefs  des  ptr-  - 
9. 

Gu(  BUÎTre  très  neltenieat  tes  progrès  de  1>  Bècalaristlion  de  rCnirersîlé 
3  lue  de  la  coltalion  deS'ijrBdas.  Avant  I3T3,  le  tcolattitat  confère  seol 
.  les  statuts  de  1373,  g  22,  exigent  le  particlpatioa  des  docteurs  régents  A 
mais  le  rdie  du  sQolasticut  reste  prépondérant  ;  en  1398,  la  participation 
icuj  lui  examens  u'est  plus  que  facultative ,  et  sou  rOle  dus  la  collfttioti 
lif;  enfin,  en  1410,  son  rÂle  devient  purement  honorifique.  St&tute  de  f398- 

1-lS. 

De  Leos,  loo.  cit.,  58-69,  et  une  liste  des  racteura. 

U.  (■'onmier,  Les  Siatutt...,  I,  n'  430.  On  a'a  pas  asui  remarqué  qoe 
remplaça  i  Angers  un  oCDcieT  auquel  il  est  fait  illusion  dans  un  teU  de 
ns  les  StrUMa  de  1373,  §  29.  C'est  le  deçanui  iludii  jwU. 
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veroait  avec  un  collegium  ordinariurriy  en  consultant  les  na- 
tions, ou  en  convoquant  la  congregatio  generalis. 

Le  recteur  occupait  la  première  place  dans  TUniversité 
Son  costume  était  déterminé  et  obligatoire.  Il  pou\ait  perce- 
voir certains  droits  sur  les  lettres  testimoniales. 

Le  recteur  élu  prétait  serment  avant  d'entrer  en  fonctions  (0. 

3*"  Le  procuraior  generalis,  les  procuraiores  nationis  et  les 
inirantes. 

Les  plus  anciens  de  ces  officiers  sont  les  procuraiores  de 
chaque  nation,  qui  sont  mentionnés  dans  les  statuts  de 
1373  v2}.  Us  étaient  élus  par  chaque  nation  et  la  représentaient. 
Isolées,  les  nations  ne  pouvaient  avoir  sur  TUniversité  une 
action  aussi  puissante  quele^co/a/îct^oule  rector;  aussi,  pour 
contrebalancer  ces  influences ,  les  nations  se  firent  concéder, 
en  1390,  le  droit  d'avoir  un  procurateur  général  pour  les  re- 
présenter et  pour  défendre  leurs  intérêts  communs.  La  créa- 
tion de  ce  nouvel  officier,  dont  l'autorité  était  presque  aussi 
grande  que  celle  du  recteur,  qu'il  surveillait,  fut  ratifiée  par 
les  statuts  de  1398  (3). 

•  l)  Pour  les  détails,  voy.  Statuta  1398-1410,  1,1-21.  On  doit  faire  observer  que 
le  serment  que  le  rectear  devait  prêter  a  seDsiblement  varié  de  1398  à  1410.  C*est 
ana  noa^eUe  preuve  des  réformes  démocratiques  faites  en  1410. 

Voici  le  telle  du  serment  eiigé  en  1398  :  «  Ego  juro  quod  of&cium  rectorie  fide- 
liler  ezercebo,  et  deliberata  in  congregatione  ezequar  juxta  posse,  et  quod  per 
oe  nemini  faciam  gratiam,  nisi  secundum  quod  per  congregationem  doctorum  et 
procoratoruiû  fuerit  ordhialum,  et  quod  tempore  rectorie  mee  procurabo,  pro  posse, 
atilitatem  et  commodum  studii  A-odegavensis  ;  et  privilégia,  statuta  et  libertates  Uni- 
versitatis  Andegavensis  servabo.  » 

Voici  le  texte  de  1410  .  «  Ego  juro  quod  officium  rectorie  bene  et  fideliter  exer- 
c4»bo,  et  super  deliberatis  in  collegio  a  majori  parle  concludam,  secundum  conti- 
nenljam  statutorum  atque  morem,  absque  more  dispendio,  ac  deliberata  et  conclusa 
ezequar  juxta  posse;  et  quod  per  me  nemini  faciam  gratiam,  nisi  secundum  predic- 
tonim  statutorum  contineotiam,  aut  prou t  per  deliberationes  nationum  in  congrega- 
tione geaerali  fuerit  ordinatum  ;  et  quod  tempore  rectorie  mee  utilitatem  et  commo- 
dum Uoiversitatis  Andegavensis  pro  posse  procurabo,  ac  statuta,  privilégia  et  liber- 
tates ejosdem  Uoiversitatis  perpétue  servabo.  Item,  quod  a  quibuscumque  graduandis 
per  ne  vel  aliom,  directe  vel  per  obliquum,  nihil  recipîam  vel  habebo,  prêter  id 
solnm  qaod  per  statuta  bujnsmodi  statutum  est  et  permissum,  de  ipsisque  graduan- 
dis approbandis  vel  reprobandis  (Idele  pro  posse  secundum  conscientiam  perbibebo 
testimonium  veritatis.  Sic  me  Deus  adjuvet  I  » 

(2)  Statuea  1373,  §  56  a. 

(3)  Sur  la  création  du  procurator  generalis,  voy.  plus  baut,  p.  147. 
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Quant  aux  vitrantes,  c'étaient  des  mandataires  élus  spécia- 
lement par  les  nations  pour  Télection  du  recteur  (0. 

4*  Le  secrétaire  ou  scribe. 

Cet  officier  fut  créé  par  le  président  de  Maries,  un  des  com- 
missaires de  1398.  Il  était  gardien  des  archives  et  du  sceau , 
et  faisait  toutes  les  expéditions  de  l'Université  (S). 

^^  Le  receveur  général , 

Cet  officier  fut  aussi  créé  par  le  président  de  Maries»  en 
1398.  Il  percevait  tous  les  droits  universitaires  et  soldait  les 
dépenses  ordonnées  par  le  recteur  (3). 

6""  Les  bedeaux  et  les  suppôts. 

Ces  officiers  subalternes  étaient  fort  nombreux.  L'Univer- 
sité, les  nations,  les  Facultés,  le  recteur,  et  même  chaque  pro- 
fesseur, avaient  leur  bedeau,  tous  placés  sous  la  direction  du 
bedellus  generalis.  Ces  bedeaux  tenaient  une  grande  place 
dans  la  vie  scolaire  du  moyen-âge,  car  les  statuts  s'en  occu- 
pent longuement.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  surce  point. 
Je  ne  ferai  aussi  que  mentionner  tous  les  suppôts,  parchemi- 
niers,  libraires-jurés (^),  etc.,  qui  jouissaient  des  privilèges 
universitaires. 

Une  mention  spéciale  doit  être  faite  des  deux  bourgeois 
que  l'Université  pouvait  élire,  afin  de  faciliter  les  prêts  d'ar- 
gent aux  étudiants  (s). 


(1)  Sur  tous  ces  points oa  dev^ra  consalter  :  accord da  6 juin  1390,  cité  plus  haut, 
p.  147;  Statuta  1398-1410,  I,  6-8  ;  I,  17-21  ;  VII,  1-1  i;  Statuta  natianis  Geno^ 
mannensis,  M.  FoufDier,  Les  Statuts.,,,  l,  n»*  417,  434,  465. 

(2)  Voy.  De  Lena,  loc.  cit ,  p.  97  et Residuum  atqyte  finis antiquorum  «tatu- 
torum,  1398.  Voy.  M.  Foaroier,  loc.  cit.,  n«  435. 

(3)  Residuum  atque  finis  antiquorum  sttUutorum,  loc,  cit.,  I,  n»  435,  et  Stck- 
tuta  1398-1410,  VII,  6-7. 

(4)  Voy.  Statuta  1373,  §  29-52;  Statuta  1398-1410,  VII,  12-13;  VII,  14-17,  et 
De  LeoB,  loc.  cit.,  p.  101  et  a. 

(5)  Cette  iostitation  existait  dans  presque  toutes  les  Uoiversités.  Voyes  pour  An- 
gers, ordonnance  de  décembre  1369.  Ordonn<inoes,  V,  249,  et  M.  Foumier,  Les  Sta- 
tuts..., I,  n»  391. 
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II.    L'ADlimiSTRATION  DE  L* UNIVERSITÉ  DE  DROIT  ET  LE  PERSONNEL 

DENSEI6NEIIENT. 

1.  lies  professeurs. 

A  l*origine,  les  professeurs  devaient  être  choisis  par  le  sco- 
lasticus,  qui  accordait  seul  la  licentia  docendi.  Plus  tard,  en 
1350,  les  régentes,  au  nombre  de  deux,  avaient  seuls  le  droit, 
avec  le  scolasticus,  de  présider  au  doctorat  d'un  licencié;  cette 
attribution  leur  fut  reconnue  par  les  statuts  de  1373  (^). 

Le  corps  des  professeurs  se  composait  de  docteurs ,  de  li- 
cenciés et  de  bacheliers.  On  commençait  par  lire  les  Insti- 
tutes  comme  bachelier;  et,  à  mesure  qu'on  parvenait  à  un 
grade  plus  élevé,  on  abordait  l'explication  de  textes  plus 
difficiles  (2). 

Les  statuts  de  1373  fixèrent  le  nombre  des  docteurs  régents 
à- six  ou  huit.  Quant  aux  licenciés  et  aux  bacheliers,  ils  de- 
vaient lire  pour  acquérir  un  grade  supérieur.  Tous  ces  pro- 
fesseurs devaient  prêter  serment  au  scolasticus,  qui  examinait 
aussi  les  professeurs  étrangers,  lorsqu'ils  voulaient  enseigner 
à  Angers  (3).  Les  professeurs  devaient  éviter  toute  brigue  les 
uns  à  l'égard  des  autres  et  s*abstenir  d'attirer  chez  eux  les 
étudiants  des  autres  professeurs.  Mais  ces  prescriptions  sou- 
vent renouvelées  prouvent  qu'une  vive  concurrence  existait 
dans  l'Université  W.  Les  étudiants  étaient  recherchés  par  les 
maîtres,  qui  ne  regardaient  pas  toujours  assez  aux  moyens 
qu'ils  employaient  pour  les  attirer  dans  leur  auditoire. 

Les  mêmes  dispositions  furent  maintenues  en  1398  (^).  Mais, 
en  1410,  il  semble  qu'on  se  soit  montré  plus  exigeant  vis-à-vis 
des  professeurs  :  «  Statuitur  quod  nullus  admittatur  ad  lectu- 
ram  ordinarii  et  regendum,  nisi  doctor  fuerit,  Doctoresque  in 
hac  Universitate  Andegavensi  ordinarie  de  cetera  regere  et  /e- 

(1)  AppeUatio  jurU  professorum  ad  episcopum  Andfigavensem.  Voy.  M. 
Fonraier,  Les  Statut»...,  I,  n«  380  ;  Statuta  1373,  §  27. 

(2)  StatiOa  1373,  §  4  et  S. 

(3)  StattUa  1373,  §  i,  6,  7,  24. 

(4)  5tatutal373,  §15, 17. 

(5)  Statuta  1398,  II,  i-iO. 
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gère  volentes^  antequam  ad  regentiam  admittantur,  repeter e 
solemniter  in  magnis  scolis,  publiée  légère  teneantur,  legem  vel 
canonem  in  Facultate  in  qua  légère  et  regere  voluerint.  Et  con- 
tra ipsos  omnes  licentiati,  baccalarii  et  scholares  ad  arguen- 
dum  admittantur,  Etper  unum  diem  ante  repetitionem  conclu- 
siones  quas  facient  in  publico  dare  tenebuntur,  Postea  autem, 
factapropter  hoc  congregatione  generali  secundum  délibération 
nem  Universitatis ,  ad  regentiam  admittantur  vel  ab  ea  repel- 
lanturW, 

Les  professeurs  avaient  le  droit  d'avoir  des  bedeaux  que  les 
étudiants  entretenaient.  Les  écoliers  versaient  aussi  une  cer- 
taine somme  pour  leur  professeur  :  c'était  la  collecta,  qui  était 
faite  par  le  bedeau  W.  Les  professeurs  n'avaient  pas  d'autre 
traitement;  car  il  n'était  pas  encore  d'usage  que  les  villes 
offrissent  des  rémunérations  à  certains  régents.  Mais  ces  pro- 
fesseurs, en  dehors  des  collectas  y  avaient  des  privilèges  im- 
portants et  recevaient  des  bénéfices,  qui  leur  permettaient  de 
vivre  largement.  Chaque  année,  le  rôle  des  bénéfices  à  accor- 
der était  présenté  au  pape  (Ces  rotuli  sont  précieux  pour  faire 
connaître  l'état  du  personnel  universitaire)  (3). 

Les  professeurs,  docteurs,  licenciés  et  bacheliers  étaient 
presque  toujours  prêtres,  même  au  xv*  siècle.  Ils  avaient  une 
situation  considérable  et  exercèrent  souvent  une  réelle  in- 
fluence soit  sur  le  gouvernement  civil,  soit  dans  l'Église. 
Pour  comprendre  celte  particularité  des  mœurs  universitaires 
du  temps,  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  professeurs  n'étaient 
pas  des  fonctionnaires  à  vie  de  l'Université  :  on  n'enseignait 
que  pendant  quelques  années,  pour  parvenir  ensuite  aux  plus 
hautes  charges  civiles  et  ecclésiastiques  W. 

(1)  Statuta  1398.1410,  II,  21. 

(2)  Statuta  1398-1410,  Il ,  10. 

(3)  Ces  privilèges  nombreux  étaient  les  mêmes  que  ceux  de  tous  les  membres  de 
rUniversité.  J'y  reviens  an  peu  plus  loin ,  p.  179. 

(4)  Voy.  plus  loin  dans  mon  §  5,  p.  193  et  s.,  la  vie  de  quelques-uns  des  professeurs. 
On  pourra  se  convaincre  que  les  Universités  exerçaient  une  puissante  action  par  ce 
fait  seuil  que  beaucoup  de  professeurs  occupaient  ensuite  de  hautes  fonctions.  Com- 
pléter les  indications  que  je  donne  sur  les  professeurs  par  celles  que  fournissent 
Rangeard,  t.  II,  et  De  Lens,  loc.  cit.,  p.  71. 
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2.  Les  étudiants. 


Les  étudiants  entraient  à  TUniversité  vers  dix-huit  ans, 
et  presque  aussitôt  ils  pouvaient  être  pourvus  de  bénéfices. 

Us  étaient  répartis  dans  des  nations,  au  nombre  de  10, 8  ou 
6.  D'autres  vivaient  dans  des  collèges,  ou  dans  des  maisons 
spéciales,  que  possédaient  à  Angers  les  grands  monastères  de 
la  proTince. 

Ils  étaient  assez  nombreux.  Un  roiulus  de  1378  accuse  190 
écoliers,  284  bacheliers  et  72  licenciés; et,  en  1389,  le  studium 
comptait,  semble- t-il,  235  scolaresW.  Ils  appartenaient  en 
majorité  à  la  France.  Cependant  il  y  avait  aussi  des  Anglais, 
et  des  Allemands,  en  assez  grand  nombre  un  instant  pour 
avoir  voulu  fonder  une  nation  allemande  (2). 

Tout  étudiant  devait,  dans  le  mois  de  son  arrivée  à  TUni- 
versité,  prêter  serment  au  scolasticus  d'abord;  et,  à  partir  de 
1398,  au  recteur.  Peut-être  même  était-il  obligé  de  faire 
partie  d*uDe  nation;  cependant,  ce  n'est  pas  mon  opinion  (3). 

Les  statuts  de  1373  recommandaient  de  recevoir  avec  bien- 
veillance  les  nouveaux  venus,  bejauniy  et  d'éviter  les  scènes 
et  les  scandales  qui  se  renouvelaient  chaque  année  ;  ceux  de 
1398-1410  renouvellent  la  même  prescription  (*). 

Les  étudiants  séjournaient  longtemps  à  TUniversité,  puis- 
que la  durée  des  études  était  de  six  ou  sept  ans  au  minimum. 
Comme  partout,  il  y  avait  des  étudiants  pour  la  forme  et 
d  autres  qui  travaillaient  réellement.  Les  statuts  de  1398 
cherchaient  à  maintenir  une  grande  assiduité  dans  les  cours 
et  prescrivaient  l'assistance  aux  lectures  trois  fois  par  se- 
maine (^). 


1)  Voy.  Rotalus  de  1378  ;  M.  Fournier,  Les  Statuts.,.,  I,  n»  403;  De  Lens,  loc,  cit., 
157  el  372  et  s.;  Rangeard,  Histoire,  I,  224. 

v2i  De  Lena,  loc.  cit.,  43,  47. 

(3)  Statuta  1373,  §  55-6t.  L*art.  56  pourrait  faire  croire  à  une  obligation  d'entrer 
dans  ane  oalion.  Cependant,  il  n*est  pas  formel,  et,  de  plus,  les  Statuta  nationis  Ce- 
nomanensis,  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n»  465,  laissent  facultative  l'entrée 
daas  la  nation. 

(f)  Statuta  1373,  §  62;  Statuta,  1398-1410,  VIU,  5  et  6. 

(5)  Statuta  1398-1410,  V,  1  :  «Quod  nullus  reputabitur  scholaris,  ut  gaudeatpri- 
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Dt  choisissail  le  docteur  sous  lequel  il  voulait 
ivait  dans  ses  divers  easeignemeots  et  rece- 
UoD  les  différents  grades  universitaires, 
jouissaient,  comme  tous  les  membres  du 
,  de  privilèges,  dont  ils  abusèrent  souventC). 
]u'à  Angers  les  bourgeois  se  soient  plaints  de 
ïmme  à  Orléans.  Plus  tard,  cependant,  en 
'ent  contre  les  étudiants  et  les  tumultes  des 
la  cause  principale  de  la  grande  réforme  de 

de  ces  étudiants  étaient  maintenus  gr&ce  à 
s  procurateurs  des  nations  et  du  procurator 
lit  pour  mission  de  les  faire  respecter.  On  a 
îrmédiaire  de  ces  officiers,  les  étudiants  exer- 
1  presque  décisive  sur  la  direction  de  l'Uoi- 

icore  des  facilités  d'une  autre  nature.  On 
au  xv*  siècle,  trois  collèges  pour  les  étu- 
:  le  collège  de  Fougères  pour  quatre  éco- 
le la  Fromagerie,  pour  quatre  écoliers,  et  le 
pour  buit(3).  Ces  collèges  étaient  pour  les 
iéculiers.  Quant  aui  réguliers,  ils  avaient 
le  collèges,  dans  lesquels  ils  vivaient  en  com- 
nent  &  la  constitution  bénédictine  de  Benoit 
s  abbés  de  chaque  ordre  étaient  tenus  d'en- 
n  nombre  de  moines  aus  Universités,  et  ils 
nt  punis  s'ils  manquaient  à  cette  obligation  (*). 

nfii  ter  in  hebdomadi  Jectloneni  «  doctore  Andegireaii   •cm 

itiiiD*,  et  niii  eiikni  fatbe*!  propiium  doctorem  t  que  aadikt 

nptele  et  «ine  rraade.  ■ 

>D  de  ce»  privilige»,  vof.  plat  bu,  p.  179. 

a...,  1,  n»  496. 

ol  fondés  en  1361,  UOS  elli24.  Noui  ivoni  les  sctei  de  foD- 

i  cei  éltbliuameDli.  Ils  bodI  eurieui  i  éludier  pour  le  faire 

da  ta  vie  du  temps.  Voj.  ces  docamenls  :  M.  Fournier,  Lf.i 

,  447,  tSI.  Je  reavoifl,  pour  l'étude  de  l'organiullon  de  ces 

;e  latl'HUtoire  dtla  laUnoe  et  de  l'enteignement  du  di-oit 

iiidra  une  partie  générale  sur  l'organisatioD  des  Uaiveniléa  et 

>ire.  1 ,  234-37. 
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Ces  détails  suffisent  pour  donner  un  aperçu  de  la  situation 
des  étudiants  à  Angers  au  xV*  siècle.  Les  statuts  sont  d'ailleurs 
trop  brefs  dans  leurs  prescriptions,  pour  qu'il  soit  possible 
(le  pénétrer  plus  avant  dans  les  mœurs  universitaires. 

III.  L'administration  de  L'UmvEBsrrÉ  bt  le  personnel 

DE  JURIDICTION  ET  DE   SURVEILLANCE. 

Les  juridictions  particulières  étaient  très  nombreuses  au 
Moyen-âge.  Les  Universités  eurent  la  leur,  dès  qu'elles  devin- 
rent des  corps  constitués.  A  Angers,  il  est  probable  que  le 
scolasticus  tranchait,  à  Torigine,  les  débats  entre  les  membres 
de  l'Université.  Les  statuts  de  1373  W  reconnaissent  ce  droit 
an  conseil  des  docteurs.  Ce  privilège  s*étendit  avec  le  temps, 
et  les  membres  de  l'Université  aspirèrent  à  faire  juger  toutes 
letlrs  causes  personnelles  et  réelles  par  une  juridiction  favo- 
rable à  leurs  intérêts.  Cette  prétention  fut  facilitée  par  les 
circonstances. 

Les  papes  accordèrent  vers  cette  époque  un  grand  nombre 
de  privilèges  aux  Universités,  et,  pour  les  faire  respecter,  ils 
nommèrent  des  conservateurs  des  privilèges  apostoliques.  Ces 
conservateurs,  indépendants  de  Tévêque,  avaient  un  double 
rèle  :  ils  faisaient  respecter  les  privilèges  concédés  et  surveil- 
laient la  direction  générale  et  les  doctrines  du  studium  (^). 

Ils  constituèrent  bientôt  un  tribunal  ecclésiastique  impor- 
tant, qui  devint  presque  le  tribunal  ordinaire  de  l'Univer- 
sité. II  comprenait  un  juge,  un  promoteur,  un  greffier  et  des 
avocats.  Les  docteurs  et  écoliers  aimaient  cette  juridiction, 
souvent  partiale  pour  leurs  intérêts.  On  fut  obligé  de  porter 
remède  à  ces  abus,  et,  depuis  1398,  de  limiter  la  compétence 
de  ce  juge  apostolique  (3). 

(1)  Statuta  1373,  §  63  et  aassi  le  g  49. 

(2)  Voy.  de  Leos,  p.  126  et  plat  bu,  p.  179,  Texposé  de  ces  privilèges  apostoliques. 

(3)  Suuula  1398-1410,  VIIl,  1,  3  :  cQuod  oylii  cooeedatur  citalio  Tîrlute  privi- 
k^oram,  Bisi  juret  la  coUegio  doctorum  et  procuretorum  quod  est  schoUris  sine 
frtade  et  qaod  crédit  babere  bonaiii  €a«s«m  contra  iUoe  quoe  voit  facere  cilari;  et 
taoc,  prestito  bajusmodi  juramento,  concedaUir  citatio,  que  fieri  debebit  cum  caose  ez« 

To«B  in.  12 
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itae  officier  exerçait  aussi  sa  juridiction  daos 
C'étaîeat  le  ou  les  conservateurs  des  privilèges 
QÎversité  d'Angers  reçut  une  foule  de  privilèges 
v'  et  au  iv*  siècles.  Les  rois,  comme  l'avaient  fait 
Qmmèreat  des  conservateurs  de  ces  privilèges  : 
sénéchal  d'Anjou  et  le  juge  de  la  prévôté  d'An- 
èrent  en  possession  de  cette  juridiction,  jus({u'au 
eux.  offices  n'en  formèrent  plus  qu'un  seul  (0. 

Ressources  et  fbivu.ège3  de  i'Univehsitë. 

té  n'avait  pas  de  grosses  dépenses  à  faire,  puis- 
yait  pas  les  professeurs.  Ses  revenus  étaient  mo- 
que ses  charges  étaient  restreintes.  Les  revenus 
des  droits  que  les  étudiants  devaient  solder  au 
'Université  pour  chaque  grade.  Les  charges  con- 
nut en  cérémonies  religieuses,  auxquelles  tout  le 

t  (2).      . 

étaient  les  mêmes  pour  les  nations,  dont  les 
me  les  revenus,  étaient  encore  moindres  (3). 
h  que  les  professeurs  trouvaient  une  compensa- 
[ue  de  traitement  régulier  dans  les  privilèges  et 
dont  ils  jouissaient. 

1  parler,  disons  quelques  mots  du  matériel  de 
Dlle  tint  ses  leçons  dans  un  couveni  jusqu'en  1477, 
construction  des  Grandes  Écoles  W  aux  frais  des 

itgiae  illïuB  ciUtionis  ponttur  ligaetum  rectorii,  et  tuac  aigïlletur 

Ivilegïoruni. 

lUus   Tacist  iliqDïm  cittre  virlute  cetsionom  qaoramcumque .  oisi 

•e  in  Qlium  vel  mitre,  vel  tttis  pertoni,  de  qua  coasUret  evideoter 

inoascei  du  ivt*  litete  nctreigoireot  beaucoup  cet  privilèges  de 
endrai  plue  tard  sur  ce  poial. 
...  ci«4STet  500. 

I,  g  S,  22,  2t,26,  ST.  50;  Statuta  1398-1(10,  III,  5,9;  VIII,  5. 
anUCenomanensU,  1419:  M.  Foumier,  Let  Statuts...,  I,  d*465. 
,  VIII,  5.  Lee  Dalione,  comme  l'Uaiveraité,  pouvaient  itre  fort 
donalioDe.  On  en  Ht  beaucoap  au  moyen-Age,  mais  elles  avaient 
objet  Qoe  TondalioD  quelconque. 

.  ott.,  p.  se,  1S6. 
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nations.  Le  matériel  accessoire  de  T Université  comprenait  les 
sceaux,  une  caisse  commune,  une  cloche,  et  enfin  une  biblio- 
thèque W, 

Les  livres  étaient  à  cette  époque  une  véritable  richesse.  La 
bibliothèque  d'Angers  fut  constituée  par  une  série  de  dona- 
tions, dont  la  première  fut  faite  en  1424,  par  Alain  de  la  Rue, 
premier  recteur  de  TUniversité.  On  acheta  une  maison  pour 
rinstaller;  et,  en  1431,  on  dressa  les  statuts  de  cette  biblio- 
thèque, qui  sont  d'autant  plus  précieux  que  les  documents 
de  cette  nature  sont  fort  rares  (^). 

Les  privilèges  pontificaux  consistaient  :  1*"  dans  le  droit 
d'obtenir  des  bénéfices  sans  être  tenus  d'y  résider  et  en  con- 
tinuant à  en  percevoir  les  gros  fruits;  2^  dans  la  permission 
aux  ecclésiastiques  d'enseigner  le  droit  civil;  3**  dans  le  privi- 
lège de  juridiction  du  conservateur  apostolique,  etc.  (3). 

Les  privilèges  royaux  consistaient  surtout  dans  la  confir- 
mation du  privilegium  fori;  2**  dans  l'exemption  des  tailles  et 
aides;  3"!  dans  l'exemption  des  droits  d'entrée  sur  les  vins  et 
denrées;  4*  dans  certains  privilèges  sur  la  vente  des  viandes 
et  denrées;  S""  dans  certains  privilèges  en  cas  de  mort  ab 
kiestato;  6*  dans  l'exemption  des  garde  et  service  de  mi- 
lice, etc.  {*). 

V.  Vie  et  cérémonies  universitaires. 

Ces  centres  d'enseignement  n'étaient  pas  exempts  d'intri- 
gues ni  de  rancunes.  Chacun  cherchait  à  jouir  des  privilèges 

(1)  Voyex  sur  ces  points  De  Lens,  loo.  cit.,  p.  97;  Raogeard,  l ,  338  et  Statuta 
1398,  VU,  23;  Vin,  10. 

(2)  Voyez  les  statuts ,  M.  Fooroier,  Les  Statuts...,  I,  n»  469  et  Port,  La  biblio- 
tKèque  de  rUniversité  d'Angers,  dans  la  Revue  d* Anjou,  1867,  p.  343. 

(3)  Voy.  à  leur  date  Les  Statuts,  les  bulles  d'Urbain  V  en  1363,  1366,  1370 
(d«  387,  389,  392);  de  Grégoire  XI  en  1371,  1377, 1378  (n»*  393,  39»,  395,  400, 
404);  de  Dément  VU  en  1388  et  1393  (no>  411,  412.  413,  420);  de  Benoît  XIII  en 
1403,  1404  (440,  441);  de  Jean  XXIII  en  1412  (450,  451,  453,  454). 

(4)  Voyez  à  leur  date,  dans  M.  Foornier,  Les  StattUs,  les  ordonnances  de  1329 
(o«375);  1335  (376);  1337  (378);  1356  (384);  1364  (388);  1373  (397  et  398);  1376 
(399);  1377  (401  et  402);  1383  (407  et  408);  1388  (410);  1398  (437);  1412  (456); 
1428  (468);  1443  (480);  1483  (487);  1499  (500). 
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.  Les  brigues  pour  les  élections,  la  recherche 
leaaîent  dans  ces  corps  fermés  biea  des  luttes 

commandent  à  satiété  aux  professeurs  de  ne 
ilèves  de  leurs  collègues,  d'éviter  les  injures, 
lux-mémes  ae  pouvaient  conseiller  à  leurs 
livre  les  cours  d'un  autre  docteur  que  celui 
disi  à  l'origine  W. 

ions  font  soupçonner  les  rivalités  qui  trou- 
sité.  Une  procédure  conciliante  et  sage  avait 
ramener  la  paix  le  plus  promptemeut  pos- 
prouve  que  les  agitations  étaient  fréquentes (^l. 
'.  rapprochement  et  de  plaisir  ne  manquaient 


I,  g  15,  IS,  18,  30,  4i  r  i  Item,  qaod  noltai  profeuor  Tel  im- 
)  rt^el,  sollicilat,  monett  et  indaut,  per  le  lel  per  iliam,  prece 
lui  epiatolii,  Tel  Donljo  tel  alio  quoquooiodo,  in  vill«  Aodeg*- 
'CB,  licetscbolu  nundum  iotriveriat  ïliomm,  pro  tliijao  doctore 
>;  tltunen  biccalarii,  al  Tiderinl  expedire,  pro  le  tprii  iD- 
sebalares  hqjusmodi  rogare  poteronl,  dum  Unwn  non  deln* 
profCBsoruin  et  magislrorum  regentium,  quod  si  tecerint,  onmi 
pDianiiil  indigaos;  contrarium  vero  ficientes  ia  penam  per)arii 
cidcre  Ipw  facto.  •  StattOa  1398-1410,  V,  3. 
g  63.  Ce  leite  iotéretsaot  se  Irouve  confirmé  en  139S-1410, 
:n  1398,  c'eet  le  recteur  et  le  coruilium  rectorU  qui  sonl 
lion.  Voici  le  texte  de  1373,  g  82  :  ■  Verum,  quia  noo,  niai 
colitur  ptcia  tuctor,  propler  diaaeaUones  et  riiaa  que  inter 
IS  iepia»  oriuDtur,  ei  qulbas  cooeueTeruDt  dimput...  imiuinere, 
>di  dlKordiu,  ordiD4tam  ett  qaod,  A  coatlDgat  brtgim  *el 
*,  biculariM,  et  studeole*  et  leolana  «at  Bltero*  eorondeB 
te  et  migjalri  ordiatrii  logeâtes,  aans  de  natione  iovadentie, 
rase,  eadem  die  que  brigam  oriri  cootigerit,  lel  «equeoU,  insl- 
^icetorei ,  vel  alibi  ubi  viderint  expedire,  eonvoDiaDl  pro  pue 
t  suam  poase  faciant  ut  concordia  JDter  eos  btbeatar,  priu 
itionia  m^oribns  dalia  inugia,  libero  acoedeDdi  ■rbllrio,  fldt  M 
t  ai  aie  pu  dod  Tftleat  rarormeri  per  ipaos,  tlii  doelocM  et 
BDtei  oognoacaot,  et  eorum  omaluni  judicio  aut  msjorù  partit 
«  aliu  ad  arma  pronimpauL  Si  vero  contingit,  qaod  abait, 
mm  aat  mqoria  partia,  aliqul  contndietores  tut  rebelles  exia- 
aut  baccalaiii,  priratOB  oniniiio  lectore  se  poierint  ipao  facto.  Si 
t,  ad  hODOrem  allqosm  in  atudlo  Andegaiensi  de  celsra  nalla- 
nibiloalans  reatum  perJDrii  et  sealeotiam  arnomnaaietlionli , 
ia  Cbrlslo  ptiria  a  domiai ,  donlni  ABdsgaTeaais  episcopl  m 
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pas  daos  le  .Uuatum  générale  d'Angers.  L* Université  avait 
ses  fêtes  et  ses  messes  solennelles;  les  nations  avaient  les 
leurs.  Les  collations  de  grades ,  les  receptiones  ad  lecturam, 
l'admission  des  docteurs  étrangers,  l'arrivée  des  nouveaux 
étudiants,  étaient  des  prétextes  pour  des  repas  et  des  libations 
qui,  souvent,  dégénéraient  en  scandale,  sans  qu'on  put  penser 
à  modifier  ces  traditions  (\). 

L'Université  tenait  d'ailleurs  à  ces  fêtes  et  à  ces  solennités. 
Ainsi  y  quand  un  personnage  important  traversait  la  ville ,  on 
nommait  un  docteur  pour  lui  faire  une  harangue.  C'était  une 
fête,  et  il  ne  pouvait  pas  refuser  d'y  prendre  part  (2). 

Toute  cette  vie  universitaire  était  plutôt  r'églementée  par 
les  mœurs  que  par  les  statuts  ;  et  il  faudrait  tomber  dans  trop 
de  détails,  si  on  voulait  en  rechercher  les  traces  dans  les  do- 
cuments contemporains.  On  s'était  borné  à  réglementer  le  cos- 
tume du  recteur  et  des  professeurs,  en  leur  recommandant  de 
conserver  toujours  le  caractère  et  la  tenue,  qui  convenaient  à 
leurs  fonctions  (3). 


§  3.  L'organisation  de  l'enseignement  du  droit. 

I.  Le  programme. 

On  n'a  aucun  renseignement  certain  sur  le  programme 
d'enseignement  du  sludium  d'Angers  (*).  Rangeard  cite,  d'a- 
près Ménard,  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  aurait  réglé 


(!)  Statuta  1373,  §  13,  41,  46,  47;  Statuta  1398-1410,  VI,  2,  3,  7. 

(2)  StaJtuta  1398-14)0,  II,  22;  Haogeard,  Histoire,  I,  367.  ^ 

(3)  Statuta  1373,  §  31;  Stcauta  1398-1410,  I,  13;  II,  17;  VI,  10. 

(4)  Rangeard,  Histoire,  I,  330,  et  De  Lens,  lac.  oit,,  p.  261,  soot  très  faibles  sur 
ce  point.  De  Lens  commet  une  grosse  erreur  en  prétendant  que  les  Pandectes  n'étaient 
pas  enseignées  à  Angers,  mais  seulement  les  Institutes  et  le  Code.  Cette  affirmation 
montre  qu'on  ne  peut  faire  aucun  fonds  sur  ce  livre,  en  dehors  de  la  partie  biographique. 
La  Térîté  est  que  les  statuts  sont  muets  sur  le  programme.  Mais,  à  Angers  comme 
■iUears,  les  Pandectes  faisaient  le  fonds  de  renseignement,  et  cela  est  si  vrai  qu'il 
•arait  snfR  à  De  Lens  de  lire  le  §  22  des  statuts  de  1373,  pour  y  constater  que  le 
Digeste  était  enseigné  à  Angers,  puisque,  dans  Texamen  des  licenciés,  on  donnait  à 
expliquer  une  loi  du  Code  et  une  du  Digeste. 
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Tordre  des  leçons,   mais  cet  arrêt  est  resté  introuvable  (0. 

Les  statuts  de  1373  parlent  d'un  cours  d'Institutes  fait  par 
les  bacheliers (2).  Ceux  de  1398  sont  aussi  très  brefs;  ils  disent 
simplement  :  «  Quod  de  cetera  omnes  doctores  actu  régentes 
injure  civili  legant  alternis  annis  Codicem  et  Digestum  Vêtus, 
videlicet  in  crastino  Beati  Dyonisii  proxime  venturi  legent 
Digestum  Vêtues,  in  qua  parte  voluerit  quilibet;et  in  crastino 
festi  Beati  Dyonisit  anni  subsequentis  legent  librum  Codicis, 
in  qua  parte  quilibet  voluerit,  deinde,  alio  anno  sequenti,  Di- 
gestum Vêtus,  et  sic  deinceps  (3).  » 

Il  semble  résulter  de  ce  texte  qu'un  réel  désordre  ré- 
gnait dans  l'enseignement.  Il  n  y  avait  pas  à  Angers  àepuncta 
taxata  comme  dans  d'autres  Universités,  puisque  les  doc- 
teurs lisaient  in  qua  parte  voluerint  W.  On  peut  aussi  se  de- 
mander si  la  distinction  des  professeurs  en  ordinarii  et  ex- 
traordinarii  existait. 

Cette  situation  fut  améliorée  par  les  statuts  de  1410  qui  : 
r  exigèrent  des  docteurs,  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  la 
publication  des  livres  et  rubriques  qu'ils  liraient  l'année 
suivante;  2*"  distinguèrent  les  professeurs  en  ordinaires  et 
extraordinaires;  3**  firent  entrer  dans  les  statuts  la  prescrip- 
tion formelle  d'enseigner  lé  Code ,  le  Digestum  Vêtus,  le  Di- 
gestum Novum  et  VInfortiatum  (5). 

Ces  indications  sont  néanmoins  très  incomplètes.  On  n'y 


(1)  Rangeard,  I,  214. 

(2)  Statuta  1373,  §  5,  6  et  28. 

(3)  Statuta  1398-1410,  II,  6. 

(4)  Voy.  cepeDdant  ce  qae  je  dis  plus  bas,  p.  183  et  184. 

(5)  Statuta  de  1398-1410,  II,  24  :  «  Item,  et,  ut  studeotet  hujas  Uoiversitatis  de 
materiis  quibus  ordinarie  quolibet  anoo  legi  contioget  preounciaotur,  ut  eas  studere  et 
providere  valeant,  siatuitur  quod  de  cetero  doctores  legentea  quolibet  anno  in  fine 
ordinarii,  videlicet  ultima  die  legibili  ante  feslum  Assumptionis  Béate  Marie  Vi^- 
nis,  propositum  uoum  per  scholas  faciant  solemniter  publicari,  librum  et  rubricam  in 
quibus  in  ordinario  proximo  subsequenti  incipere  et  légère  intendunt  declarando. 

25  :  V  Item,  cum  per  hujus  Uoiversitatis  statuta  omnes  doctores  in  jure  civiU  acta 
régentes  alternis  annis  Codicem  et  Digestum  Vêtus  ordinarie  légère  teneantur^  sta- 
tuitur  et  ordinatur  quod,  anno  quo  de  Codice  in  ordinario  legetur,  de  Infortiato  io 
extraordinariolegatur;  quando  vero  Digestum  Vetus  legetur  in  ordinario,  quod  Di- 
gestum Novum  in  eztraordinario  legalur.  » 


\ 
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trouve  aucune  prescription  relative  à  renseignement  du  droit 
canon  ;  et  si^  daAs  un  paragraphe  des  statuts  de  1373,  il  est  fait 
allusion  À  d'autres  livres  que  le  Digeste,  le  Code  ou  les  Ins- 
titutes,  ce  n'est  pas  pour  attester  qu'ils  étaient  enseignés  à 
Angers,  mais  pour  dire  qu'ils  étaient  susceptibles  de  Tétre  : 
«  §  LXXVIIl.  Item  statutum  est  quod  nullus  de  cetera  concur- 
rere  présumât  cum  Institutiones  legente  hora  prime,  nisi  quia 
légère  voluerit  Très  Libros  Codicis,  Decimam  Collationem  et 
libros  Authenticos  ;  quo  casu  cum  dictis  Institutiones  legentihus 
poterunt  concurrere  illa  horaW. 

IL  Les  cours  et  les  disputationes. 

Le  programme  était  principalement  enseigné  dans  les  cours 
ou  lecture,  que  l'on  devait  suivre  pendant  le  temps  requis. 

Le  nombre  des  cours  faits  par  les  régents  ne  peut  pas  être 
déterminé,  de  même  qu'il  est  impossible  de  préciser  comment 
les  régents  remplissaient  le  programme  d'enseignement.  Les 
textes  ne  sont  pas  assez  détaillés  sur  ces  deux  points.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  qu'il  y  avait  à  Angers,  en  1373,  sept  ou 
neuf  (/oc/(>re5  régentes^  dont  trois  ou  quatre  in  legibus,  deux  ou 
trois  legentes  Décrétâtes  et  deux  legentes  in  decretis  (2). 

L'ordre  de  ces  cours  était  réglé  par  les  statuts.  Les  profes- 
seurs annonçaient,  depuis  1410,  les  matières  qu'ils  devaient 
traiter  Tannée  suivante,  et  le  bedeau  général  publiait,  à  la 
reatrée  des  études,  le  tableau  des  cours  (3). 

L'année  scolaire  se  divisait  en  quatre  périodes;  mais  il  ne 
parait  pas  que  les  professeurs  aient  eu  à  en  tenir  compte  pour 
la  division  de  leurs  leçons  W. 

(i)  Statuta  1373,  §  28. 
{%)Statuta  1373,  §  1. 

(3)  Statuta  de  139S-1410,  II,  23,  24;  IV,  3;  VIII,  16. 

(4)  Sta/tuta  1373,  §  3  :  «  Item  qaod  doctores  et  magistri ,  lam  ia  jure  c&noDÎco 
qoam  civili ,  die  crastioa  noD  feriata  post  Beati  Dyonisii ,  lecturam  suam  aggredi  te- 
oereatur,  et  de  cetero  teDeantar,  et  ab  hiDc,  die  quolibet  legibili  légère  asque  ad 
polsationem  campane  prime  ecclesie  Andegaveosis  ;  et  lecturam  cootiDuare  usque  ad 
diem  precedeotem  vigiliam  Nativitatis  Domini  ioclusive  ;  et  io  craatiuo  post  Circum- 
cisioiiero  Domioi  suas  resumere  lectiones  et  légère  usque  ad  die  m  sabbati  aute  sa- 
cros  Cineres;  et  iD  crastino  sacrorum  Cinerum  dod  feriato  suas  resumere  lectiones, 


\ 
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On  distingua,  à  partir  de  1410,  les  heures  ordinaires  et  les 
heures  extraordinaires  des  cours,  distinction  qui  trouyait  son 
explication  dans  le  recrutement  des  professeurs  et  la  division 
des  matières  enseignées. 

Ces  cours,  comme  dans  les  autres  Unîyersités,  étaient  faits 
par  des  docteurs,  par  des  licenciés  et  par  des  bacheliers.  Les 
premiers  seuls  étaient  professeurs  ordinarii. 

Les  bacheliers  devaient  lire  pendant  quarante  mois  avant 
d'obtenir  leur  grade.  Ils  ne  pouvaient  lire  les  mêmes  livres 
que  les  docteurs  et  choisissaient  généralement  les  InstitutesC^). 
Ils  se  faisaient  délivrer  des  cédilles  pour  attester  qu'ils  avaient 
enseigné.  r4es  cédules  devaient  être  représentées  pour  pou- 
voir obtenir  la  collation  d'un  grade  supérieur. 

Les  licenciés  continuaient  à  lire  jusqu'à  leur  réception  au 
doctorat,  et  ceux  qui  se  destinaient  au  professorat  rempla- 
çaient généralement  les  régentes,  qui  professaient t  rès  irré- 
gulièrement. 

Ces  cours,  sur  lesquels  les  renseignements  font  défaut, 
étaient  surveillés  par  le  recteur,  qui  pouvait  y  assisterez). 
On  les  faisait  avec  une  certaine  solennité,  et  en  robe.  Il 
était  recommandé  de  lire  le  moins  possible  per  substùutum 
et  d'éviter  toute  brigue  qui  pourrait  apporter  quelque 
trouble  (3). 

Les  vacances  et  les  congés  étaient  nombreux.  On  distinguait 
les  dies  legibiles  et  les  dies  non  legibUes,  Un  calendrier  spécial 


et  légère  usqoe  ad  diem  Veneris  ante  Ramos  Palmaram  inclusive;  de  die  non  fe- 
riata  post  Qaasimodo  saos  resumere  lectiones,  et  légère  osqae  ad  festam  Béate  Marie 
Magdalene,  oisi  morbo  vel  alia  causa  probabili  vel  necessaria  fuerintimpediti,  que 
premissa  ipsis  et  eorum  cooscieotiis  reliqueruot.  » 

Ce  texte  prouve  quMl  y  avait  à  Angers  une  tendance  à  enfermer  le  professeur  dans 
un  cadre  obligatoire  pour  ses  leçons;  mais  je  ne  pense  pas  qu*on  puisse  y  voir  des 
puncta  taxata,  même  rudimeolaires.  Il  s*agit  plutôt  d'une  détermination  des  quatre 
trimestres  d'enseignement  :  i»  du  lendemain  de  la  Saint-Denis  (10  octobre)  à 
Tavant-veille  de  Noël  (23  décembre)  ;  2o  du  lendemain  de  la  Circoncision  (2  janvier) 
an  samedi  avant  les  Cendres;  30  du  lendemain  des  Cendres  au  vendredi  des  Ra- 
meaux; 40  du  lendemain  de  Quasimodoà  la  fête  de  Marie-Madeleine  (22  juillet). 

(1)  Siatuta  1373,  §  4,  9,  10,  20;  StMuta  1398-1410,  IV,  1-6. 

(2)  Statu;Ub  1398-1410  ,  I,  13. 

(3)  Statuta  1398-1410,  II,  5,  6,  12, 14,  17. 
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àrUniyersité  étaitdressé  pour  Tusage  commun  (0.  On  cherclia. 
en  1398,  à  remédier  aux  abus  des  vacances  et  des  crastine.  Mais 
il  ne  semble  pas  qu'on  ait  réussi  à  déraciner  ces  vieux  usage$(^). 

Quelle  était  donc  la  sanction  de  ces  cours?  On  sait  bien  que 
les  professeurs  irréguliers  devaient  payer  des  amendes;  mais 
il  n'est  fait  aucune  allusion  à  l'insuffisance  possible  des  maî- 
tres. Un  document  de  1408  permet  de  croire  qu'une  procédure 
spéciale  pouvait  être  instruite,  lorsque  les  faits  dégénéraient 
en  abus.  C'est  une  enquête  faite  contre  un  régent,  Alain  des 
Vignes,  taxé  d'incapacité.  On  ne  connaît  pas  le  résultat  de 
la  procédure;  mais,  en  1409,  Alain  disparut  du  studium 
d*Angers  (3). 

Les  cours  n'étaient  pas  les  seuls  moyens  d'instruction  pour 
les  étudiants.  11  y  avait  aussi  à  Angers  ce  qu'on  peut  appeler 
des  cours  libres  et  des  dispiUationes. 

Ces  cours  libres  existaient  d'abord  dans  tous  les  collèges 
monastiques  ou  autres  et  affiliés  à  l'Université.  En  outre,  je 
serais  porté  à  croire  que  les  bacheliers  en  faisaient  aussi.  Ils 
aidaient  en  quelque  sorte  les  débutants,  en  leur  donnant  ce 
qa'on  appellerait  aujourd'hui  des  répétitions.  Cela  résulte 
déjà  des  statuts  de  1373W;  et  ceux  de  1494  en  parlent  comme 
d'un  ancien  usage.  Lespedagogi  prenaient  des  élèves  chez  eux 
m  iutelas  et  leur  enseignaient  le  droit,  tout  en  étant  tenus  de 
les  conduire  aux  cours  des  régentsi^).  Ce  détail  est  intéressant 

(1)  Od  D*a  conservé  que  le  calendarium  novutn  dressé  en  1494,  lors  de  la  nou- 
▼«00  réforme  da  président  Hacqueyil'.e.  Voy.  M.  Foamier,  Les  Statuts...,  I,  n<>  396. 
(f)  Statuta  1373,  §  12;  Statuta  1398-1410,  VT,  4. 
(8)  Biblioth.  d^Angers,  MS.  1036,  f^  38.  Voyez  :  Les  Statuts...,  I,  n<»  448. 

(4)  Statuta  1373,  §  15  :  «  Attamen  baccalarii,  si  viderint  expedire,  pro  se  ipsis 
aodieDdis,  et  son  aliis,  scboiares  hujasmodi  rogare  poterant:  dam  tamen  non  detra- 
baoi  famé  rel  bonori  profesaorum  et  magistrornm  regeotium.  » 

(5)  Statuta  1494,  §  30.  c  Item,  inhibemos  pédagogie  et  tutelas  in  dicta  Uoirersi- 
îmU  teoentiboB,  ne  tempore  lectararom  doetorom  regentiam  aot  substitutorum  eonim 
tu  sdkoUs,  leetaras  aliqaas  in  sais  pedagogiis  faciant;  sed  scboiares,  in  suis  tutelis 
aaneDtes,  ad  lectoras  dictorum  doetorom  et  eoram  substitatoram  diligenter  audiendas 
aceedere  rnooeant  et  procurent,  janioribue  tamen,  Justioianeis  et  majorom  leclurarum 
rôetpacibus  eiceptis ,  quibus  dicti  pedagogi  tatelam  teœntes ,  etiam  tempore  lectara- 

dictorum  doetorom  regentium,  si  eis  booum  videatur,  légère  poterunt ,  ceteris 
I,  de  qaibof  per  bec  statuta  io  contrartam  non  ordinamus ,  in  sao  robore  re- 
maoentibos.  » 
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à  Doter^  car  il  montre  que  l'enseignement  était  presque  libre. 
Ce  fut  au  XVI®  siècle,  que  les  Universités  firent  interdire  par 
les  Parlements  tout  autre  enseignement  que  celui  qui  était 
donné  par  leurs  professeurs. 

Les  repetitiones  ou  disputationes  étaient  un  exercice  tout 
différent  des  cours.  Le  professeur  choisissait  une  loi  ou  une 
décrétale  qu*il  expliquait  dans  tous  ses  détails,  et  les  licenciés 
et  bacheliers  pouvaient  argumenter  contre  luiW. 

Cet  exercice  semble  avoir  été  en  faveur  à  Angers  dès  le 
xiu'  siècle,  car  on  en  a  conservé  des  traces  dans  un  manuscrit 
intitulé  :  Questiones  disputate  Andegavis^^). 

Ces  cours  et  exercices  universitaires  étaient  suivis  par  les 
étudiants  libres  et  par  ceux  qui  vivaient  dans  les  collèges  (3). 
Les  fondateurs  de  ces  maisons  pour  les  étudiants  pauvres  se 
montraient  assez  stricts  à  cet  égard  ;  les  coUégiats  devaient 
suivre  les  cours  de  l'Université,  et  faire  en  outre  dans  le  col- 
lège de  nouveaux  exercices  scolaires  W.  Ces  prescriptions 
correspondaient  à  celles  qui  exigeaient  des  coUégiats  qu'ils 
eussent  acquis  leurs  différents  grades  à  époque  fixe  :  le  bac- 
calauréat, au  commencement  de  la  cinquième  année,  et  la 
licence  au  commencement  de  la  sixième  année  post  baccalau- 
reatîim  acquisitum. 


(1)  StcUiUa  1373,  §  14,  19  :  Statuta  1398-1410,  II,  18. 

(2)  Manuscrits  latins  de  la  Bibliothèque  nationale,  no  11724,  fo«  102  yo  à  103  v«. 

(3)  Statuts  du  collège  de  Bueil,  1424,  dans  Les  Statuts,.,,  1, 467,  §9  :  «Quod  qoili- 
bet  scolaris  lectionem  doctoralem  de  mane  et  extraordinariam  audiat,  sub  pena  priva- 
tionis  dimidie  burse,  nisl  fuerit  impeditus  légitime,  et  per  principalem  sea  magistram 
approbatum  impedimentum ,  ac  pro  juste  reputatum;  et,  si  assaescat  sepe  deflcere 
in  diclis  lectionibus,  in  omnino  privetur.  » 

(4)  Ibidem  f  §  11  :  «  Item,  statuimus  quod  unus  de  scolaribas,  dempto  tamen  cap- 
pellano,  maxime  postquam  audiverit  per  duos  annos,  suo  ordine  teneatur  respon- 
dere  semel  in  hebdomada ,  scilîcet  die  Veneris ,  hora  competentl  post  prandium ,  de 
una  lege,  decretali  vel  questione,  presentibus  omnibus  scholaribus  dicte  domus, 
qui  présentes  esse,  et  contra  respondentem  ordine  debito  arguere  tenebuntur,  sub 
amissione  unius  burse,  principal!  eorum  seu  magistro  audiente  hoc  et  dirigente;  et 
si  fuerit  dicta  dies  impedita ,  sequenti  vel  altéra  de  precedentibus  higusmodi  septi- 
mane,  fiant  hujusmodi  disputationes;  et  tenebitur  respoodens  affigere  suas  conclo- 
siones  in  valvis  aule  die  precedenti  ;  nullus  tamen  de  predictis  scolaribas  plus  qoam 
semel  in  mense  invitus  respondere  cogatur.  » 
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III.  La  méthode. 

Oa  ne  possède  qu'un  seul  renseignement  sur  la  méthode 
des  cours,  et  il  mè  parait  difficile  de  suppléer  au  défaut  de 
textes.  Les  statuts  de  1398-1410  décident  :  «  quod  baccalarii 
kgetites  in  jure  canonico  vel  civili  legant  textus  suos  cum 
glossts  ordinariis;  aliter,  si  omiitant  glossas,  non  acquirant  tem- 
pus  pro  licentia  obtinenda.  Item  et  licet  alibi  legerint  dicti  bac- 
calarii per  tempus  predictum,  tenentur  tamen  in  isto  studio 
légère  per  très  vel  quatuor  menses  (*). 

IV.  La  saiïction  des  études.  Les  exaaiens  et  les  débouchés. 

La  question  des  grades  était  la  mieux  réglementée  dans 
les  statuts  du  studium  d*Ângers.  On  sait  qu'originairement 
c'était  le  scolasticus  qui  les  conférait  après  le  temps  voulu. 
On  avait  bien  prescrit  à  plusieurs  reprises  de  ne  jamais 
Tendre  la  licentia  docendiWj  mais  ces  prescriptions  restèrent 
bientôt  lettre  morte.  Il  devint  d'usage  de  donner  une  certaine 
somme  à  cette  occasion.  On  peut  ajouter  que  le  scolasticus 
faisait  à  peu  près  ce  qu'il  lui  plaisait  (3). 

A  Angers,  comme  ailleurs,  la  collation  des  grades  devint 
proroptement  un  sujet  de  querelles  entre  le  scolasticus  et  les 
professeurs,  qui  voulaient  s'affranchir  de  son  droit  séculaire. 
Le  maitre-école  perdit  peu  à  peu  toutes  ses  prérogatives.  Il  ne 
conservait  plus,  à  la  fin  de  cette  période ,  que  des  droits  hono- 
rifiques. On  lui  avait  enlevé,  en  1398,  les  droits  effectifs  dont 
il  avait  trop  souvent  abusé  (*).  Il  essaya  au  xv*  siècle  de  ressai- 
si) Statuta  1398-1410,  IV,  2. 

(2)  Raogeard,  Histoire,  I,  224. 

(3)  Voy.  le  document  fort  iostraclif  de  1350  :  Les  Statuts.,,^  I,  d»  381  et  plas  beat 
p.  169. 

(4)  Ces  abo8  sont  très  bien  relevés  dans  les  griefs  argués  contre  le  soolasticiu 
ptr  les  étudiants,  en  1395.  Voy.  Les  Statuts,  n»  425  :  «  ...  Que  aodict  estude  a 
plusieurs  statuts ,  coustumes  et  obserYSoces  qui  doyent  estre  gardées  au  proufict  et 
gouvernement  dudict  estude ,  et  pour  le  bien  public  et  utilité  dMceluy  ;  et  entre  les 
ftotrei ,  que  aucun  escoUier  audtct  estude  ne  doibt  estre  reçeu  au  degré  de  bachelier, 
là  il  n*a  oy  par  le  lem  s  de  quarante  mois  deument  et  coutinueilement,  et  qu'il  soit 
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sir  ses  privilèges  dans  la  collation  des  grades  à  propos  de  la 
création  des  trois  nouvelles  Facultés,  en  1432.  Mais  il  ne  put 
réussir  et  perdit  même  en  1435  la  collation  du  baccalauréat 
et  du  doctorat  dans  les  nouvelles  Facultés.  Il  ne  conserva  plus 
désormais  que  des  droits  de  pure  forme  dans  la  coUaiJon  des 
licences. 
Les  grades  étaient  le  baccalauréat,  la  licence  et  le  doctorat. 

entré  aa  ciaquiesme  volume.  Et  semblabiement,  le  bachelier  ne  doist  estre  reçu  au 
degfé  de  licencié  si  il  n*a  lea  par  quarante  mois  et  qa*il  soit  entré  au  cinquième  volume. 
Disoit  outre  que,  quand  aucun  escollier  est  receu  au  degré  de  bachelier,  et  bachelier 
au  degré  de  licencié,  il  ne  soit  tenu  de  payer  aucune  somme  d'argent  audict  maislre- 
escolle ,  mais  tant  seulement  au  doien  dudict  estude,  en  se  rapportant  aux  statuts  faictz 
sur  ce.  Et  que  non  obstant  ce,  ledict  maistre-escoUe,  contre  la  forme  et  teneur  desdictz 
statuts ,  avoit  faict  plusieurs  bacheliers  quin^avoient  pas  oy  par  temps  suffisant;  el, 
que  pis  estoit,  en  avoit  faict  plusieurs  qui  oncques  n^avoient  oy  audict  estude,  et 
semblablement  avoit  faict  plusieurs  licentiez  qui  n'avoient  pas  leu  audict  estude ,  au 
moins  par  temps  souffisant ,  et  avoit  receu  et  recevoit  chascuns  jours  des  nouveaux 
bacheliers  el  licentiés  grande  somme  d'argent,  et  dernièrement,  de  quarante  et  Irois 
bacheliers  par  ledict  maistre-escolle  licentiés  tant  en  droit  canon  que  ci?il ,  il  en  auroit 
receu  de  chacun  trois  escusouplns,  et  que  aultrement  ils  n'eussent  esté  licentiez...  » 

Voici  maintenante  réponse  du  maître-école  :  «  . . .  Disoit  outre  ledict  maistre-escolle 
qu'à  lui  compète  seul,  et  pour  le  tout,  donner  et  conférer  les  degrez  de  bachelier  et 
licentiez  en  droit  canon  et  civil  aux  estudians  et  aux  bacheliers  a  luy  présentez  par 
les  docteurs,  et  que  un  estudiant,  avant  qu'il  soitreyeu  à  estre  bachelier,  doibt  Jurer 
par  son  serment  qu'il  a  oy  en  l'estude  générale  par  quarante  mois ,  et  en  ce  cas  est 
creu  par  son  serment,  sans  autre  preuve,  par  les  statuts  et  ordonnances  dudict  estude; 
et,  aussy  par  iceulx  statuts  et  ordenances ,  quand  aucun  bachelier  est  présenté  par 
son  docteur  audict  maistre-escolle  pour  avoir  le  degré  de  licence ,  iceluy  m.-e.  le 
remet  aux  docteurs  singulièrement  pour  l'examiner  ;  et,  ce  faict,  iceluy  m.-e.  le  peut 
examiner  à  la  requeste  desdicts  docteurs  en  privé ,  et  après  en  public,  au  palais  ou 
autre  lieu  convenable,  tel  qu'il  plaira  audict  m.-e.  Et  s'il  est  trouvé  souffisant,  le- 
dict m.-e.  le  peut  licentier,  mais  qu'il  ait  leu  par  l'espace  de  quarante  mois. 

«  Dict  outre  que,  par  les  statuts  et  ordenances  dudict  estude,  il  peut  dispenser  au- 
cun bachelier,  pour  estre  licentié,  de  ce  qu'il  n'aura  pas  leu  tout  son  temps  ou  de  le 
non  licenlier  en  public  pour  aucune  chose  raisonabte,  comme  pour  ce  qu'il  n'auroit 
pas  langue  habile  à  lire,  ou  pour  double  d'avoir  paour,  et  pour  plusieurs  causes  qui 
puent  survenir;  et  pour  ce  est  bien  accoustumé  de  licentier  en  privé,  soit  en  la 
chambre  dudit  maistre-escolle,  sous  la  cheminée  ou  ailleurs;  en  quelle  manière  plu- 
sieurs clercs  notables  ont  esté  licentiés. 

«  Dict  outre  ledict  raaistre-^scolle  qu'il  a  accoustumé  à  avoir  d'un  chascun  bache- 
lier faict  de  nouvel  vingt  sols  tournois  pour  la  lettre  et  pour  le  seel,  et  que  c'est  tout 
ce  qu'il  a  pour  sa  peine  et  pour  son  travail,  et  pour  les  frais  qu'il  faict  à  cause  de 
ce  en  son  bostel ,  et  pour  se  tenir  en  bon  estât  à  l'honneur  dudict  estude ,  et  est 
chose  très  petite  au  regard  des  charges  qu'il  a,  et  au  regard  de  ce  que  es  antres 
estudes  est  accoustumé  de  payer  en  tel  cas.  » 
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On  De  pouvait  les  acquérir  qu'après  uq  certain  temps  d'étude 
et  les  statuts  de  1398-1410  recommandaient  aux  régents 
de  ne  présenter  que  des  sujets  capables  et  instruits  :  a  Quod 
per  reciorem  et  doctores  non  presenientur  indigni  scolares  ad 
gradum  bœcalaureattAS  obtinendum,  nec  indigni  baccalaurei 
ad  liceniiam,  sciente  magisiro  scholastico,  sub  pena  perjurii 
si  eantrarium  fecerint,  de  qtiorum  presentatione  et  de  modo 
faciendi  infra  dictiur. 

Baccalauréat.  —  Pour  être  admis  au  baccalauréat,  il  fallait 
avoir  étudié  pendant  quatre  ou  cinq  ans  {quadragtnta  menses, 
aut  quinquennium)  et  le  prouver  par  les  cédules  qu'on  avait 
du  conserver;  il  fallait  être  jugé  capax  par  le  docteur  qui  pré- 
sentait; il  fallait  payer  vingt  sous  au  scolasticus  et  faire  un 
propositum,  après  avoir  juré  fidélité  au  scolasticus  et  affirmé 
qu  on  possédait  le  Corpus  Juris. 

Licence.  —  La  licence  était  réglementée  d'une  manière 
plus  précise.  Voici  les  conditions  que  devait  réunir  le  bache- 
lier d'après  les  statuts  de  1373  : 

1^  Il  devait  lire  per  quinquennium,  velsaltem  quadragtnta 
menses,  et  le  prouver  par  des  cédules  testimoniales  visées  par 
le  maître-école  (*). 

2''  II  était  soumis  à  une  enquête  de  vita  et  moribus  faite  par 
le  maître-école  W. 

3*  II  devait  jurer  de  ne  pas  prendre  ailleurs  qu'à  Angers  le 
grade  de  docteur  (3). 

4*  Il  était  tenu  de  payer  20  sous  tournois  à  l'Université  et 
au  maître-école  (*). 

5*  Il  devait  inviter  les  bedeaux  à  un  repas  (^). 

6*  Alors,  le  maître-école  transmettait  le  candidat  aux  doc- 
teurs régents,  qui  lui  faisaient  passer  V examen  privatum,  en 
lui  donnant  deux  textes  (un  du  Code  et  un  du  Digestum 
Vetus)^  sur  lesquels  le  candidat  devait  argumenter  après  pré- 
paration. 

(1)  Statuta  1373,  §  9  et  59. 

(2)  Statuta  1373,  §  22. 

(3)  Statuta  1373,  §  23. 

(4)  Statuta  1373,  §  22. 

(5)  Statuta  1373,  §  22  et  35. 
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7*  Cet  examen  heureusement  terminé,  le  scolasiicus  pou- 
vait encore  interroger  m  joriva^o  le  candidat,  en  lui  donnant 
un  texte  à  interpréter  ou  à  soutenir. 

8**  Puis  venait  Y  examen  publicum ,  qui  était  une  cérémonie 
solennelle  et  un  examen  de  forme,  plutôt  qu'une  épreuve 
sérieuse. 

9**  Enfin,  le  scolasiicus  conférait  publiquement  la  licentia 
docendi  (*). 

Ces  conditions  que  devait  réunir  le  licencié  furent  modi- 
fiées et  rendues  plus  strictes  dans  les  statuts  de  1398-1410. 
En  voici  le  résumé  : 

1.  La  collation  de  la  licence  ne  pouvait  avoir  lieu  que  deux 
fois  par  an  :  à  la  Purification  de  la  Vierge  et  à  la  Pentecôte  (2). 

2.  Lorsque  le  moment  était  fixé,  les  licentiandi  devaient 
prier  le  recteur  de  faire  commencer  Texamen  :  «  et  antequam 
licentiandi  intreni  examen,  ipsi  debebunt  requirere  a  redore 
et  doctoribus  actu  regentibus  quatenus  requirant  scolasticum, 
ut  aperiat  examen  et  concédât  eis  locum  idoneum  pro  examine 
faciendo;  quod  sic  requisitus  facere  tenebitur  (3).  » 

3.  Alors  le  recteur  convoquait  les   candidats  pour  leur 

(1)  Les  détails  les  plus  intéressaDts  sont  fournis  par  le  §  22  des  statuts  de  1373  : 
a  Item,  si  ad  liceotiam  in  legibus  obtinendam  atiqaem  baccalarium  scolastico  Ande- 
gayeosi  per  suum  doctorem  preseotari  contigerit,  inqairat  scolasticus  de  vita  et  mori- 
bus  presentali;  deinde  mittatipsum  ad  doctores,  et  tune  quilibet  ipsorum,  excepte 
doctore  presentati,  privatim  et  per  eum  diligeoter  examinet,  sibi  traditis  duabus 
legibus,  una  in  Ck>dice  et  alla  in  Digesto  Veteri;  et  Ipsum  in  diem  crastinam  vel  inse- 
qaentem  audiat  in  privato,  et  sibi  opponal;  et  tune  quilibet  ipsorum  scholastico 
référât,  si  et  quando  ab  eo  requiretur,  sub  virtute  juramenti,  eum  sibi  videbitur  expe- 
dire.  Post  modum  vero  scolasticus,  quando  viderit  honestum,  iu  sero  unam  legem 
sibi  tradat;  et  in  crastino  tam  scolasticus  quam  professores,  post  exitum  eorum, 
Ipsum  audianl  in  privato  ;  post  veto ,  si  et  quando  Yiderit  expedire ,  idem  scolasticus 
îpsum  baccalaureum  sic  examioatum ,  ad  publicam  examinationem  in  palatio  Ande- 
gavensi,  ubi  fieri  consuevit,  admittat,  vel  alio  coogruo  tempore  et  loco,  prout  dtcto 
scolastico,  de  coosensu  doclorum,  videbitur  expedire.  Quoquidem  pnblice  examinato 
ibidem,  et  ad  hoc  idooeo  reperto,  idem  scolasticus  vel  ejus  vices  gerens  eumdem 
baccalarium  publiée  llcentiet,  prout  est  fieri  consuetum.  Quiquidem  licentiaodus  sol- 
vere  tenebitur,  antequam  ad  licentiam  admittaotur,  vigioti  quinqae  solidos  in  arca 
dicti  studii  reponendos.  Et  tenetur  idem  liceotiatus  bidellos  scolastid  et  doctorum,  pro 
numéro  ipsorum,  ad  unam  commessatiooem  invitare  dumtaxat.  » 

(2)  Statuta  1398-1410,  §  L. 

(3)  Statuta  ^398-1410,  §  L. 
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donner  les  textes  sur  lesquels  porterait  Texamea  :  a  Item,  qtiod, 
dicto  examine  aperto,  rector  et  collegium  doctorum  debeant 
predietis  licentiandis  ctssignare  diem  pro  lege  et  canofie  reci- 
piendis  W.  » 

4.  Au  jour  fixé,  le  candidat  devait  prêter  serment  sur  les 
lectures  qu'il  avait  dû  faire  pendant  quarante  mois  (^). 

5.  Il  devait  prêter  serment  de  ne  pas  prendre  ailleurs  qu*à 
Angers  le  grade  de  docteur  :  nisi  habita  licentia  a  tota  Vniver- 
sitate. 

6.  Il  devait  jurer  de  ne  rien  révéler  sur  l'insuffisance  des 
autres  candidats. 

7.  Alors,  et  deux  jours  après  la  délivrance  des  textes  d'exa- 
men, le  licentiandus  prononçait  sa  harenga. 

8.  A  la  fin  de  cette  séance,  on  faisait  connaître  au  candidat 
les  points  sur  lesquels  il  serait  argumenté  par  les  docteurs 
inprivato  examine, 

(i)  Statuta  1398-1410,  §  LI. 

(2)  Je  donne  en  note  les  textes  intéressants  qui  fournissent  les  renseignements 
sar  les  oonditioas  suivantes  requises  pour  la  licence  : 

Statuta  1398,  §  L.  «  Qua  die  assignata,  licentiandi  debebunt  venire  cum  cappis, 
et  junre  in  presentia  omnium  doctorum ,  quilibet  singulariter,  in  manu  rectoris,  per 
formam  que  sequitur,  videlicet  :  quod  sunt  in  quinto  volumine  legendo  jura  canooica 
TelciviUa,  et  quod  legeruot  cum  apparatu,  primum  cum  glossis  ordinariis,  et  quod 
teaaeruDt  horam  et  sine  fraude  processerint  in  medio  lecture  sue.  Quo  facto ,  tradi- 
lor  eis  lexTel  canon,  et  postmodum,  die  secunda  sequenti,  ipsis  ezistentibus  in 
caméra  examinis,  presentibus  rectore  et  doctoribus,  primus  in  ordine,  secundum 
qood  fuerit  primo  graduatus  vel  nobilis,  faciet  harengam.  Et  postmodum  presta- 
ttitor  jaramentum  ibidem  a  quolibet  licentiaudo ,  quod  se  secreto  examinis  quod 
(•Dgeret  statum  seu  insufficientiam  alicujus,  nulli  habebunt  quovismodo  revelare. 
Ddode,  lege  recitata,  tradantar  argumenta  super  quibus  examinabuntur  secundum 
discretiooem  doctorum.  » 

§  LU.  Item,  quod  in  dicto  examine  magister  scolasUcus  poterit  intéresse,  si  vo- 
luerit;  et  denuntiabitur  ei  lex  vel  decretaUs  tradita  licentiandis  per  principalem  be- 
deUom.  » 

S  un.  «  Item,  omnibus  sic  examlnatis,  flet  approbatio  per  doctores  cum  magislro 
scolastico,  si  voluerit  intéresse.  Et,  approbatione  facta  in  crastinum  ante,  sequenti  die, 
dnm  dicetnr  magno  missa  in  ecclesia  Sancti  Mauritii,  ibi  presentabuotur  licentiandi 
approbati  per  rectorem  et  doctores  scolastico ,  qui  tenebitur  eos  sic  presentatos  re- 
tipere,  et  eis  licentiam  et  beoedicUonem  honesto  modo,  in  palatio,  tempore  Pente- 
costes,  et  alio  tempore  alibi  in  loco  solemoi  impartiri ,  nisi  super  moribus  licenlian- 
donim  velit  deliberare;  super  quibus  habebit  decem  dies  ;  et,  si  Telit,  in  tantum  licen- 
tiam diffère  poterit.  » 
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9.  U examen  privatum  venait  ensuite.  Le  mattre-écoie  pou- 
vait y  assister,  et  on  devait  le  convoquer  ;  mais  il  ne  pouvait 
plus,  comme  auparavant ,  faire  subir  un  examen  au  candidat. 

10.  Après  l'admission  ou  le  refus  des  candidats,  avait  lieu, 
quelques  jours  après,  leur  admission  solennelle,  après  présen- 
tation au  scolasticus  dans  l'église  de  Saint-Maurice.  Le  sco- 
lasticus  était  obligé  de  conférer  la  licence  après  l'approbation 
des  docteurs.  U  pouvait  seulement  demander  un  délai  de  dix 
jours  pour  faire  une  enquête  sur  le  candidat. 

11.  Le  licencié  admis  devait  payer  vingt  sous  tournois  à 
r Université  et  au  maitre-école. 

Ces  conditions  pour  la  licence  restèrent  les  mêmes  en  prin- 
cipe jusqu'aux  réformes  duxvi*  siècle.  Cependant,  en  1410,  on 
précise  certaines  obligations  des  candidats  U).  Ainsi  :  1*  On  se 
montre  plus^strict  dans  l'examen  descédules  testimoniales  qui 
attestent  les  lectures  faites  par  chaque  bachelier;  2^  ou 
exige,  avant  l'examen,  un  serment  des  candidats  et  un  ser- 
ment des  professeurs;  3*"  on  limite  le  temps  dans  lequel  l'exa- 
men doit  être  terminé;  4*"  enfin,  on  détermine  la  nature 
des  cadeaux  que  les  licentiandi  doivent  faire  aux  professeurs 
et  aux  bedeaux. 

Il  résulte  de  ces  statuts  de  1398-1410,  comparés  à  ceux  de 
1373,  que  désormais  le  scolcisticus loue  un  rôle  accessoire  dans 
la  collation  des  grades.  Il  n'a  qu'à  ratifier  ce  que  le  recteur 
et  les  professeurs  ont  décidé.  Son  autorité  devient  illusoire 
et  ses  droits  purement  honorifiques. 

Doctorat,  —  Le  doctorat  était  le  dernier  grade  académique. 
On  le  prenait  presque  immédiatement  après  la  licence. 
C'était  plutôt  un  titre  qu'un  grade,  et  souvent  les  licenciés 
hésitaient  à  l'acquérir,  à  cause  des  dépenses  considérables  que 
cela  nécessitait. 

Le  doctorat  ne  dépendait  pas  du  scolasticus  comme  la  /t- 
centia  docendi.  On  a  supposé,  avec  assez  de  vérité,  que  ce  titre 
avait  été  créé  par  les  professeurs  par  opposition  à  la  licentia 
docendi  qui  émanait  de  l'autorité  ecclésiastique.  A  Angers, 

(i]  Statuta  1398-1410,  §  LXI  à  LXIV. 
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les  docteurs  revendiquèrent  toujours  le  droit  de  faire  les  doc- 
teurs, et  cette  prétention  fit,  en  1350,  l'objet  d'une  difficulté 
entre  les  régentes  ordinarie  d'un  côté  et  les  autres  docteurs 
K\^c\e  scolasticus  de  l'autre.  Les  statuts  de  1373  donnèrent 
raison  aux  docteurs  régents,  en  déclarant  que  les  candidats 
passeraient  le  doctorat  sous  la  présidence  du  scolasticus  doctor 
ou  d'un  des  doctor  es  régentes  (0. 

Le  doctorat  donnait  lieu  à  des  fêtes  et  réjouissances  qui  sont 
en  partie  décrites  dans  les  statuts  (^). 

La  réforme  de  1398-1410  maintint  à  peu  près  la  législation 
antérieure  sur  le  doctorat  (3). 

Ces  examens  entraînaient  de  grands  frais.  En  dehors  des 
sommes  qu'il  fallait  payer  au  scolasticus  et  au  receveur  de 
rUniversité,  le  candidat  devait  aussi  faire  des  cadeaux  aux 
professeurs  et  aux  bedeaux.  Souvent  il  était  tenu  de  donner 
des  festins  et  des  banquets. 

Les  monastères  pouvaient  faire  les  frais  des  examens  de 
leurs  jeunes  moines.  Les  laïcs  n'avaient  pas  cette  ressource. 
11  arriva  cependant  assez  souvent  au  studium  d'Angers  que 
la  ville  vint  en  aide  aux  étudiants.  Elle  prenait  à  sa  charge  les 
frais  d'examen  et  laissait  même  au  gradué  une  somme  suffi- 
sante pour  faire  les  honneurs  de  son  nouveau  grade.  Les  na- 
tions et  même  l'Université  faisaient  aussi  ces  sacrifices  pour 
certains  docteurs  (*). 

Les  grades  étaient  recherchés,  parce  qu'ils  ouvraient  quan- 
tité de  carrières  fructueuses.  Les  débouchés  des  Universités 
étaient  à  cette  époque  considérables  et  le  travail  toujours  ré- 
compensé. Toutes  les  hautes  fonctions  ecclésiastiques,  toutes 

(1)  StatJÂta  1373,  §  27,  et  appellatio  jurts  professorum  ad  epUcopum  Andi- 
gavctut^m  1350  : 

(2)  Statuta  1373,  §  23,  37,  50. 

{Z)Statuta  1398-1410,  II,  21;  111,7,  10;  VIÏ.  19. 

(4)  1400-1451.  Arcb.  mun.  d'Aogers  CC  4,  f»  91  :  don  à  messire  Jehan  Bellanger, 
doctear  ès-lois...  pour  aucannement  lui  aider...  à  supporter  les  grans  frais  qu^ 
faire  loi  coovenoil  à  soy  faire  docteur  régent  en  TUniversité  d'Angers  pour  la  maiscn 
d'Anjou,  au  lien  de  messire  Jehan  Jouralle,  docteur  és-lois  qui  s*en  est  départy,  pou  r 
oe  que  de  luy  il  n*avoit  de  quoy  supporter  les  dictes  despenses,  et  que  se  ne  venoit 
anconement  à  sa  requeste,  mais  par  Télection  des  maistres,  bacheliers,  et  licenciés 
etescoliers  de  la  dicte  nation...  Les  Statuts,  n«  439. 

TOMB  lli.  13 
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les  charges  laïques  se  donnaient  aux  gradués.  Spécialemeot 
pour  la  proi^ince,  le  concile  de  Tours  de  1236  avait  décidé 
que  les  fonctionnaires  des  tribunaux  ecclésiastiques  devraient 
avoir  étudié  le  droit.  Pour  être  avocat,  il  fallait  avoir  étudié 
trois  ans,  et  pour  être  officiai,  cinq  ans(0. 

En  outre,  les' gradués  pouvaient  recevoir  des  bénéfices* 
Chaque  année  T Université  d'Angers  dressait  un  rotulus  qu  on 
adressait  au  pape  et  qui  contenait  un  état  résumé  du  studium 
et  une  liste  des  gradués  à  pourvoir  de  bénéfices.  La  rédaction 
de  ce  rotulus  était  une  affaire  importante,  qui  suscifa  des 
difficultés  entre  le  scolasticus  et  les  étudiants.  On  sait  que 
cela  conduisit  à  la  réforme  de  1398;  les  statuts  de  cette  épo- 
que contiennent  un  article  sur  ce  point  W. 

Ces  débouchés  brillants  n'étaient  pas  donnés  aux  seuls  gra- 
dués, mais  aussi  et  surtout  aux  professeurs  régentes  qui  avaient 
déjà  enseigné.  On  s'explique  ainsi  pourquoi  les  régentes  en- 
seignaient pendant  un  temps  assez  court.  Us  occupaient  en- 
suite des  fonctions  plus  élevées  et  faisaient  place  à  de  plus 
jeunes,  qui  apportaient  dans  l'enseignement  plus  de  zèle  et 
plus  d'ardeur. 


§  4.  Les  proiesseurs  de  l'Université  d'Angers. 

Pendant  les  trois  siècles  de  son  existence,  l'Université  d'An- 
gers eut  un  grand  nombre  de  professeurs.  J'en  ai  dressé  une 
liste  assez  longue,  en  me  servant  des  textes  mêmes,  des  ou- 
vrages de  Rangeard,  de  De  Lens  et  du  Dictionnaire  archéoL 
de  Port  (3). 

(1)  MaDsi,  XXIII,  412. 

]^)Statuta  1398-1410,  VU,  §  5  :  Item,  si  conliogat  per  deliberationem  UDÎTersitatis 
debere  fleri  rotulum  pro  beoeflciis  oblinendis,  quod  flat  sine  fraude,  poneodo  in  eo- 
dem  qui  erunt  ponendi  virlute  dicte  deliberalionis  et  non  aliter.  Postmodum  legatur  et 
signetur  dictus  rotulus  cum  deliberatione  rectoris  et  coUegii  doctorum  et  procurato- 
rum  in  collegio  :  nec  ingérant  se  aliqui  ad  deferendum  illum  rotulum,  nisi  fuerint  electi 
per  Universitatem  et  quod  per  collegium  predictum  sit  eis  traditus  ille  rotulus  in  toto 
perfectus  et  ordinatus.  Voy.  la  sentence  interlocutoire  da  10  novembre  1395.  M.Foar- 
nier.  Les  Statuts..,,  n»  425. 

(3)  Cette  liste  offre  quelque  incertitude,  le  contrôle  des  affirmations  de  Rangeard 
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1240-1250 

1243 

1260-1323 


1239  (?) 

1280-1300 
1280-1300 
1280-1300 
1280-1300 
1280-1300 
1280-1300 
1280-1300 
1290 

1290  (?) 
1280-1317 
1280-1336  (?) 


1.  Professeurs  du  xui*  siÈaE. 

Kent  (Jean  de). 

Fontaine  (Otton  de),  juris  civilis  professer, 

Dubois  (Jean),  prof,  à  Angers,  maître-école  en 
1291,  chanoine  d'Angers,  évêque  de  Dôle 
en  1311.  Il  mourut  en  1323  et  son  épitaphe 
a  été  conservée  :  «  Hic  jacet  Johannes  de 
Bosco,  episcopus  Dolensis,  ex  Cenomania 
natus,  u.j,  doctor  excellens  et  fuit  in  parla- 
mento  régis  advocatus  qui  obiit  anno  1323.  » 

Lenfant  (Geoffroy),  régent  à  Angers,  d'après 
De  Lens,  p.  152. 

RouenW){Gi,  de). 

At/^^  (Guillaume  de). 

Pire  (Richard  de). 

Lombard  (Rufin). 

disant  (Gervais  de). 

Breuil  (B.  de). 

Lelormier  (Simon). 

Mayenne  (Guy  de),  docteur  en  décret,  archi- 
prêtre  d'Angers, 

J?ray  (Guillaume  de). 

Lemaire  (Guillaume). 

Bourgueil  (Etienne  de),  officiai  d'Angers,  ar- 
chidiacre d'Outre-Loire,  et  archevêque  de 
Tours  en  1323,  où  il  mourut  en  1336,  après 
avoir  fondé  à  Paris  le  collège  de  Tours, 
dans  la  rue  Serpente. 


étant  très  difQcile.  Ponr  plus  de  détails  sar  chaqae  nom,  je  renvoie  aux  petites 
monographies  dans  ces  trois  ouvrages.  Les  noms  qui  ne  s*y  trouveront  pas  sont  ceux 
qoe  f  ai  recoeillis  dans  les  textes.  Les  noms  imprimés  en  gros  caractères  sont  ceux 
des  professeors  qui  ont  laissé  des  œuvres  manuscrites  ou  imprimées  que  j'appré- 
cierai plostard;  ceux  précédés  d'un?  sont  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
textes,  et  dont  renseignement  &  Angers  est  douteux. 

(1)  Les  sept  noms  qui  suivent  ainsi  qu'Otton  de  Fontaine  sont  indiqués  dans  le 
Ms.  Lat.  11724  de  la  Biblloth.  Nationale  :  Queationes  disputcUe  Andegavis. 
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)00  Audemar  {Clément),  prof,  à  Angers,  d'sppès 
Rangeard,  I,  181. 

100  (?)  Orfofti  (Guillaume),  ppof.  à  Angers,  d'après 
Rangeard,  I,  206. 

100  (?)  Marembert  (Jean),  prof,  à  Angers,  d'après 
Rangeard,  I,  181. 

100  (?)    La  Haye  (André  de) ,  Ibidem,  I,  181. 

100  (?)     Hommedey  (Gervais),  Ibidem.  I,  181. 

100  (?)  Marcillé  (Guillaume  de),  Ibidem,  I,  182.  Il  tut 
clericm  de  Charles  de  Valois  en  1294. 

100  (?)  Lecouvreur  (Gilles),  Ibidem,  I,  186.  H  fut  con- 
seiller au  parlement  de  Paris  en  13ii. 

100  (?)     Chopin  (Pierre),  Ibidem,  I,  186. 

100  (?)     Lecoq  (Simon),  Ibidem,  I,  206. 

100  (?)     Baile  (Pierre  de).  Ibidem,  1,  186. 

100  (?)     Blondel  (Nicaise) ,  Ibidem,  1 ,  185. 

I00(?)    I^iche  (Pierre),  Ibidem,  I,  187. 

no  (?)    Mauvion  (Guillaume),  Ibidem,  I,  183. 

tlO  (?)     Agneaux  (Jacques  des),  Ibidem,  I,  183. 

110(?)  La  f/ecAe  (Raoul),  Ibidem,  I,  183.  Il  fut  plus 
tard  évèque  de  Saint-Brieuc. 

HO  (?)     Piteau  (Jean),  Ibidem,  I,  188. 

121  (?)  Milet  (Jean),  doct.  en  décret,  abbé  de  Saint- 
Florent  de  Saumur  en  1309.  Prof,  à  Angers, 
d'après  Rangeard,  I,  196. 

I12(?)  Bonnet  (Guillaume),  trésorier  de  Saint-Mau- 
rice à  Angers,  prof,  de  droit,  d'après  Ran- 
geard, I,  190,  évêque  de  Bayeux  en  1306, 
meurt  à  Angers  en  1312,  après  avoir  Tonde  à 
Paris  le  collège  de  Bayeux. 

II.  Professeurs  du  xiv*  siÈas. 

12(?)  /Myueiec  (Hugues  de), /Éi'rfem,!,  185. 

12(?)  Metz  {Gï\\&sAft),  Ibidem,  \,  185. 

13(?)  Bonnet  [Olivier),  Ibidem,  I,  185. 

13(?)  VTsn-ârt/ (Mathieu),  Ibidem,  I,  206. 
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1300-1316  (?) 
1300-1320  (?) 


1300-1320  (?) 
1300-1323  (?) 
1320-1328  (?) 


1300-1355  (?) 


1300-1325  (?) 
1300-1325  (?) 
1320-1361  (?) 


1320  1335  (?) 
1320-1361  (?) 


1320-1350  (?) 

1337-1350  (?) 
1330-1350  (?) 

1330-1350  (?) 
1330-1350  (?) 


Nicolat  (Philippe),  Ibidem,  I,  193. 

Bonnelle  (Pierre),  prof,  à  Angers,  d'après 
Rangeard,  I,  210.  Il  était  bénédictin  de 
Montierneuf  et  devint  abbé  de  Brassac  en 
1340  et  de  Saint  Aubin  d'Angers  en  1345,  où 
il  mourut  en  1349.  Une  chronique  de 
l'abbaye  de  Crassac  le  qualifie  de  «  solemnis 
doctor  decretorum,  » 

Le  Bouteiller  [^ohQvi) ,  Ibidem,  I,  207. 

Millencour  (Jean  de),  Ibidem,  I,  207. 

Yorak  (Arnaud  d'),  doct.  en  décret,  plus  tard 
abbé  de  N.-D.  de  la  Chaume.  Rangeard, 
Ibidem,  I,  208,231. 

Mathe félon  (Foulques  de),  prof,  à  Angers, 
trésorier,  puis  évêque  d'Angers  en  1323, 
mourut  en  1355-  Rangeard,  1, 207  et  II,  140. 

Le  Page  (Michel),  Ibidem,  1,  207. 

CAtzrrwfltf  (Hubert),  Ibidem,  I,  207. 

La  Forest  (Pierre  de),  chancelier  de  Norman- 
die en  1347.,  évêque  de  Tournay  en  1349, 
évêque  de  Paris  en  1350,  archevêque  de 
Rouen  en  1352,  cardinal  en  1356,  chance- 
lier de  France  en  1357,  mortle27  juin  1361, 
à  Villeneuve-les- Avignon.  Ibidem,  I,  209  et 
II,  148. 

Beusson  (Regnaud),  Ibidem,  I,  208. 

Tudert  (François  de),  évêque  de  Corfou  en 
1348,  de  Chiusi  en  1348,  du  Mont  Gassin  en 
1353,  de  Florence  en  1355,  cardinal  en  1356, 
mourut  en  1361. 

Fretaud  (Pierre),  plus  tard  archevêque  de 
Tours,  Ibidem,  l,  214. 

Helye  (Robert) ,  iitr.  juris  professer. 

Blanche  (Philippe),  prof,  à  Angers,  d'après 
Rangeard,  I,  209. 

Baulamère  (Laurent),  Ibidem^  I,  230. 

Scepeaux  (Garnier  de),  legiim  professer. 
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7(?)  Saint  Âynée  (Hélîe  de)  ou  [Saint  Trier)  ou 
[Saint  Hervé),  decanus  studii  et  utr.  juris 
professer,  plus  tard  abbé  de  Saiot-Florent, 
évéque  d'Uzès  en  1345,  cardinal  ea  1.156  et 
évêque  d'Ostie  ea  1363,  mourut  à  Avignon 
en  1367. 

9  (?)    Richer  (Guillaume),  Rangeard,  I,  230. 

)         Aveyne  (Nicolas) ,  utr.  juris  professor. 

j  (?)  La  Bernichère[ie&a  de),  abbé  deSaint-Aubiade 
Tours. 

0  (?)     Giboul  (Nitolas) ,  d'après  Rangftard,  1 ,  129. 

0  (?)  Corzé  ('Pierre  de) ,  utr.  juris  professor,  évêque 
d'Angers  en  1370. 

!(?)•    Ploélan  (Yves  de),  utr.  juris  licenciaius. 
(?)     Burel  (Jean),  décret,  licenciât. 

0(?)     Cleden  (Guy  de),  legum  doctor. 

7  (?)    Lavoute  (Guillaume  de),  évéque  de  Toulon  ea 

1364,  de  Marseille  en  1368,  de  Valence  en 
1379,  d'Albi  en  1383,  mort  en  1397.  Voy. 
Rangeard,  II, .152. 

0  (?)     Payen  (Thomas),  Ibidem,  I,  231. 

0  (?)    Avisei  (Robert  d') ,  Ibidem,  1 ,  226. 

8  (?)     Fillastre  (Guillaume). 

4  (?)  Chanac  (Guillaume  de),  de  la  célèbre  famille 
de  Chanac,  qui  fonda  à  Paris  le  collège  de  ce 
nom ,  abbé  de  Saint-Florent  en  1334 ,  chan- 
celier de  Louis  d'Anjou  en  1360,  évêque  de 
Chartres  en  1368,  de  Mende  en  1370,  car- 
dinal en  1374,  mourut  à  Avignon  en  1384. 

3         Bellemere  (Gilles  de),  utriusque  juris  professor. 

8  Flandin  (Jean),  legum  professor,  plus  tard  prof, 
à  Toulouse. 

8  Brient  (Prieur),  decanus  studii,  legum  pro- 
fessor. 

3  Buotlie  (Jean  de),  utr.  juris  professor. 

3         La  Guignonière  (Robert  de)  utr.  juris  doctor. 

'8         Guillopin  (Geoffroy),  utr.  juris  professor. 
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1373-1418 

1373 
1373 
1378 
1378 
1378-1389 
1378 
1378 

1373-1412 


1380-1410  (?) 


1378 

1385 

1383 

1385-1398 

1385-1408 

1385-1428 

1385-1398 

1389-1393 

1389-1398 

1389 

1389 

1389 

1389 

1389 

1389 

1389-1395 

1389 

1389-1415 

1389 

1389 


Karadeuc  (Raoul  de),  legum  professor,  voy. 

Raogeard,  II,  146. 
Ber/rflmf  (Pierre),  decretor.  doctor. 
Grignoalcia  (Robert  de),  tUr.  juris  prof  essor. 
Diglier  (Etienne),  utr,  juris  doctor, 
Maine  (Guy  du),  decretor.  doctor. 
Le  Bouteiller  (Geoffroy),  titr.  juris  doctor. 
Benay  (Jean  de),  decretor.  doctor. 
Varennes  (Jean  de),  utr.  juris  doctor;  plus  tard 

prof,  à  Paris. 
Cherbée  (Jean   de)  jou  (de  Escherbaye),  utr. 

juris  doctor,  doyen  d'Angers  en  1382,  prit 

part  en  1394  à  l'assemblée  du  clergé,  réunie 

à  Paris  pour  traiter  de  la  paix^de  TÉglise. 
Le  Barbu  de  Quilhio  (Guy),  prof,  à  Angers, 

d'après  Rangeard,  I,  348,  plus  tard  éyêque 

de  Saint-Pol-de-Léon. 
Keroulay  (Hugues  de),  utr.  juris  doctor. 
Ganier  (Mathieu),  lie.  en  décret. 
Lalou  (Robert),  lie.  ès-lois. 
Bertrand  (Nicolas),  legum  doctor. 
Lebreton  (Simon),  lie.  ès-lois. 
Philastre  (Etienne),  utr.  juris  licenciât. 
Du  Pont  (Jean),  lie.  en  décret. 
Le  Bourgoin  (Jean),  lie.  ès-droits. 
Menaye  (Thibaut),  lie.  ès-droits. 
Minier  (Robert),  lie.  en  décret. 
Goulias  (Jean),  lie.  ès-lois. 
Maire  (Jean),  lie.  ès-lois. 
Levesque  (Michel),  lie.  ès-droits. 
Lingré  (André  de),  lie.  ès-lois. 
Fougière  (Michel),  lie.  ès-droits. 
Portais  (Guillaume),  lie.  ès-droits. 
Pierre  (Yves),  lie.  ès-droits. 
Orry  (Jean),  utr.  juris  doctor. 
Savary  (Jean),  lie.  ès-droits. 
Prévost  (Jean),  lie.  ès-droits. 
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1389-1395  Celhoes  (Michel  de),  lie.  ès-droits. 

1389  Choisel  {Y\e^),  lie.  ès-droits. 

1389  Ducoc  (Robert),  lie.  ès-droits. 

1389  Cornilleau  (Guillaume),  uir.juris  doctor 

1389  Courroux  (Raoul),  lie.  ès-lois. 

1389  Boisguehens  (Alain  de),  lie.  ès-droits. 

1389  Boissonneau  (André),  lie.  ès-lois. 

1389  Bongart  (Jean),  lie.  ès-droits. 

1389  Doulzmesnil  (Ezéchiel),  lie.  ès-droits. 

1389  Gralon (Jacques),  lie.  ès-droits. 

1389  Girar/ (Jean),  lie.  ès-droits. 

1389  Guion  (Jean),  lie.  ès-lois.  1 

1389-1393  Hamon  (Jean),  lie.  ès-lois. 

1389-1393  Barbillon  (Michel),  lie.  ès-lois. 

1389  /T^wrfry  (Guillaume),  lie.  ès-lois. 

1389-1408  Espinatj  (Guillaume  d'),  lie.  ès-droits. 

1389-1413  Le  Mercier  (Raoul),  lie.  ès-lois. 

1389  Laborat  (Georges  de),  lie.  ès-droits. 

1389  Landuchle  (Guillaume),  lie.  ès-droits. 

1389  Le  Mercier  (Pierre),  lie.  ès-droits. 
1389-1413  Bonhomme  (Pierre),  lie.  ès-droits. 
1389-1395  Taillecot  (Yves),  lie.  ès-lois. 

1390  •    Lestres  (Jean  de),  docteur  ès-lois. 
1389-1396  Cochereau  (Robert),  lie.  en  décret. 

1390  Goyart  (Geoffroy),  doct.  en  décret. 

1395  Estrepigné  [hdLWvexii  à'),  lie.  en  décret. 

1393  Feron  (Jean),  lie.  ès-lois. 

1395  Bourg  (Jean  du),  lie.  ès-droits. 

1395  Allain  (Thomas),  lie.  ès-lois. 

1395  Rachel  (Jean),  lie.  ès-droits. 

1395  Bellanger  (Robert),  lie.  ès-droits. 

1395-1413  ^c^wrj'wcrreaw  (Jacques),  lie.  ès-droits. 

1395  Bocage  (Jean  du),  lie.  ès-droits. 

1395  Bourreau  (Simon),  lie.  ès-droits. 

1391-1413  Desvignes  (Alain),  doctor  in  uiroque,  fut  accusé 

de  libertinage  et  d'ignorance  par  ses  étu- 
diants en  1409. 
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1395-1400 

1395-1400 
1395-1400 

1395 
1395-1400 

1395 
1395-1413 

1395 
1395-1398 

1395-1422 


1395 

1395 

1395 

1395 

1395-1398 

1395-1413 

1395 

1395 

1395-1398 

1395 

1395 

1395 

1395 

1395 

1395 

1395-1413 

1395-1424 


Comilleaii  (Guillaume),  utr.  juris  docto?*,  offi- 
ciai d'Angers. 

Doulcin  (Guillaume),  lie.  ès-droits. 

Brézé  (Geoffroy  de),  docteur  régent,  plus  tard 
archidiacre  de  Tours. 

Gourt  (Jean),  lie.  ès-droits. 

Leclerc  (Raoul),  lie.  ès-droits. 

Lemercier  (Germain),  lie.  ès-droits. 

Chenneau  (Pierre),  lie.  ès-droits. 

Lestouer  (Pierre),  lie.  ès-droits. 

Gw^  (Guillaume  du),  lie.  ès-droits,  proc.  gé- 
néral de  r  Université. 

Giroii  {Thomdis)  y  professer  in  utroque,  chanoine 
de  Saint-Laud  et  maître-école  en  1412.  A  sa 
mort,  en  1422,  il  légua  sa  riche  bibiothèque 
à  la  Faculté  de  théologie. 

Gauson  (Alain),  lie.  ès-droits. 

Gilhier  (Marie),  lie.  ès-droits. 

Gonneau  (Jean),  lie.  ès-droits. 

Cadotière  (Alain  de  la),  lie.  ès-droits. 

Potier  (André),  lie.  ès-droits. 

Houx  (Guillaume  des),  lie.  en  décret. 

Hues  (Gilles),  lie.  ès-droits. 

Ingrande  (Jean  d'),  lie.  ès-droits. 

Levaire  (Pierre),  lie.  ès-droits. 

Levenier  (Macé),  lie.  ès-droits. 

Levenier  (Pierre),  lie.  ès-droits. 

Mur  (Pierre  du),  lie.  en  décret. 

Malestret  (Guillaume  de),  lie.  ès-droits. 

Maret  (Guillaume),  lie.  ès-droits. 

Le  Poulardier  (Jean),  lie.  ès-lois. 

Sartille  (Pierre),  lie.  ès-lois. 

Rue  (Alain  de  la),  docteur  régent  à  Angers, 
premier  recteur  de  TUniversité  créé  en  1398 
par  les  commissaires  du  roi,  archidiacre  de 
Tours  1398,  évêque  de  Saint-Pol-de-Léon 
1411,  évêque  de  Saint-Brieuc  1415,  où  il 
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lourut,  après  avoir  laissé  tous  ses  livres  à 

Université  d'Angers. 

cirt  (Jean),  lie.  ès-droits. 

an  {Pierre  de),  lie.  ès-droits. 

uelin  (Pierre),  lie.  en  décret. 

?au  (Guillaume),  lie.  ès-droits. 

one  (Guillaume  de). 

irdin  (Jean),  lie.  ès-droits. 

vd  (Jean),  lie.  en  décret,  plus  tard  évèque 

e  Fréjus. 

ndeffroy  (Jean),  lie.  ès-lois. 

uchême  (Pierre  de),  lie.  ès-lois. 

son  (Jean),  lie.  ès-droits. 

Chaussée  (Jean  de),  lie.  ès-droits. 

lau  (Guillaume),  lie.  ès-droits. 

)/(z.<£on  (Raoul),  lie.  ès-droits. 

(Gervais),  lie.  ès-lois. 
t^/ot$  (Guillaume),  lie.  es-lois. 
'Ihac  (Pierre  de),  doclor  in  utroque. 
'iregard  {ieaa  de),  lie,  ès-lois. 
>in  (Jean),  doclor  in  utroque. 
ien  (Jean),  lie.  en  décret. 
jiiemin  (Jean),  lie.  en  décret. 
Haye  (Guillaume  de),  lie.  ès-lois. 
^iiin  (Jean),  lie.  ès-lois. 
>aux  (Pierre),  lie.  ès-lois. 
me  (Alain  de),  lie.  es-lois. 
tin  (Jacques),  lie.  ès-lois. 
ion  (Anselme),  doct.  ès-lois. 
îmion(/(Hervé),  lie.  ès-lois. 
Uay  (Nicolas  de),  régent  en  droit,  député 
u  concile  de  Pise  et  plus  tard  chancelier  de 
'église  de  Tours. 

Tuile  (Jean  de),  doctor  in  utroque,  recteur 
le  rUaiversité  en  1400. 
eraile  (Jean),  legum  doctor. 
ugendre  (Guillaume),  legum  doctor. 
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1408 
1108 
1408 
1408 
4408 
1408 
1408 
1408 


1408 

1408 

1409 

U08-1413 

(408-1413 

1444^1416 
lii5-1418 


1400-1465 


Manceau  (Pierre),  lie.  ès-lois. 

Bourdon  (Jean),  lie.  ès-lois. 

Bodet  (Jean),  lie.  ès-lois. 

Déloge  (Anselme),  lie.  ès-lois. 

Charton  (Arnoul),  lie.  en  décret» 

Coetqiiis  (Philippe),  lie.  en  décret. 

Huet  (Jean),  lie.  ès-lois. 

Le  Maçon  (Robert),  lie.  ès-lois,  peut  être  le 
même  que  le  chancelier  de  France  et  Tami 
de  Jeanne  d*Arc,  qui  mourut  en  1443. 

Gougnet  (Guillaume),  lie.  ès-lois. 

Guerin  (Thomas),  lie.  ès-lois. 

Morlas  (Henri  de),  legum  doctor, 

Hatelou  (Régnant),  lie.  ès-droits. 

Nicolas  (Hervé),  docteur  en  décret,  archidiacre 
d'outre  Loire. 

Honrode  (Jean),  lie.  ès-droits. 

Thibaut  le  Roi,  Il  enseigna  de  1415  à  1418  et 
devint  ensuite  avocat  à  la  sénéchaussée 
d'Angers. 

Bohalle  (Jean).  Sa  biographie  est  intéressante 
pour  montrer  quel  rôle  considérable  pou- 
vaient jouer  les  membres  de  TUniversité. 
Étudiant  et  licencié  à  Angers,  on  le  trouve 
chanoine  de  la  cathédrale  d'Angers  en  1414; 
en  décembre  1414  il  devient  doctor  legum 
et  fait  désormais  partie  du  corps  des  régents; 
en  1428  il  est  député  par  le  clergé  et  la  ville 
pour  représenter  au  roi  la  misère  du  pays; 
en  H32,  alors  qu'il  était  député  au  concile 
de  Bâle,  il  avait  présenté  à  Eugène  IV  la 
requête  de  l'Université  pour  posséder  toutes 
les  Facultés  et  ses  efforts  avaient  été  cou- 
ronnés de  succès  à  la  suite  de  la  bulle  du 
3  octobre  1432  et  des  lettres  patentes  de 
mai  1433;  la  même  année  il  devint  sco- 
lasticiis,  et,  jusqu'en  1437,  siégea  plusieurs 
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fois  au  concile  de  Bâle  comme  délégué  du 
studhim;  en  1442  il  est  nommé  archiprêtre 
de  Saumur;  en  1443  il  est  député  à  l'assem- 
blée du  clergé  de  Bourges;  en  1445  il  est 
fait  doyen  du  chapitre  de  Saint-Pierre  d'An- 
gers et  harangue  à  ce  titre  René  d'Anjou; 
en  1448  il  représente  l'Université  au  concile 
d'Angers  et  cherche  à  relever  les  études 
parmi  les  clercs;  en  1452  il  est  de  nouveau 
député  à  la  nouvelle  assemblée  du  clergé  à 
Bourges;  en  1462  le  chapitre  le  charge  de 
faire  des  remontrances  à  l'évêque  Jean  de 
Beauveau  sur  son  administration;  l'année 
suivante  c'est  lui  qui  harangue  Louis  XI.  11 
mourut  le  18  novembre  1465,  après  une  vie 
active  et  bien  remplie. 

1420-1432         Le  Mitier  (Raoul),  professor  legum,  chanoine 

de  Saint-Maurice. 

1410-1441  (?)    Lemoine  (Thibault),  grand  archidiacre  d'An- 
gers, évêque  de  Chartres  1435. 

1430-1440  (?)     Bernard  (Jean),  plus  tard  archevêque  de  Tours 

1441. 

1430-1440  (?)    Liger  (Claude). 

1430-1440  (?)     Privé  (Jean),  prof,  de  droit,  d'après  de  Lens, 

p.  189. 

1440-1481  (?)     Réaulté  (Jean  de  la).  De  Lens,  p.  191,  prétend 

qu'il  enseigna  à  Angers  vers  1447-1456. 
Plus  tard  avocat  célèbre  à  Paris,  il  prit  part 
à  la  consultation  sur  la  révision  du  procès 
de  Jacques  Cœur,  devint  conseiller  au  Par- 
lement en  1468  et  président  aux  enquêtes. 
1448  Bressard  (Jean),  lie.  ès-lois. 

1440-1450  (?)    Moussaye  (Jean  de  la),  professor  in  utroque  en 

1448. 

1440-1490         Fournier  (Guillaume),  prof,  à  Angers  pendant 

plus  de  quarante  ans,  d'après  De  Lens,  p.  190. 

1440-1450  (?)     Jousse  (Jean),  ou  [Joceralle),  Ibidem,  p.  189. 
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li40-1462 
1440-1465  (?) 
1450-1460  (?) 
1440-1460  (?) 
1450-1480  (?) 

1 450-1500  (?) 
1460-1500  (?) 

1460-1475  (?) 


1460-1491  (?) 
1460-1467  (?) 

1460-1470 
1460-1490  (?) 
1470-1490  (?) 
1480-1485 
1480-1485 

1480-1500 

1480-1492 

1492 

1470-1493 

1480-1494 
1494 
1494 
1494 
1494 
1494 
1494 
1495 
1498 

1480-1500 


Cornilleau  (Regaauld),  doctor  in  utroque. 

Bellanger  (Jean),  Ibidem,  p.  193. 

Rabineau  (Jean),  Ibidem,  p.  194. 

Huguet  (Pierre),  Ibidem,  p.  191. 

Quierlavoine  (Guillaume  de),  rector  en  1453  et 
prof,  de  droit,  d'après  De  Lens,  p.  194. 

Louei  (Jean),  Ibidem,  p.  204. 

Montigny  {JesLïï  de),  docteur  en  décret,  plus 
tard  conseiller  au  Parlement. 

Lenfant  (Jean),  d'abord  prof,  à  Caen,  vint  à 
Angers  avec  le  duc  d'AIençon,  dont  il  était 
le  chancelier. 

Binel  (Jean),  doctor  legum. 

Laillé  {iea,a  àç)^  prof  essor  in  utroque,  d'après 
de  Lens,  p.  196. 

Le  Per  (Guy),  Ibidem,  p.  197. 

Lévêque  (Guillaume),  Ibidem,  p.  195. 

Bourgoing  (Thibault),  Ibidem,  p.  197. 

Lire  (de). 

Claies  (Jacques),  d'abord  docteur  à  Angers,  fut 
appelé  en  1485  à  l'Université  de  Nantes. 

Pierre  (Guy),  utriusque  juris  doctor  et  maître- 
école. 

Lasne  (Pierre). 

Patrin  (Jean),  lie.  ès-lois. 

Lecornu  (Louis),  docteur  régent  à  Angers  pen- 
dant plus  de  quarante  ans. 

Travers  (Marc). 

Brune  (François  de),  lie.  ès-lois. 

Adam  (Nicolas),  doct.  ès-lois. 

E latte  [JdLcques),  doct.  ès-lois. 

Loriot  (Pierre),  lie.  ès-lois. 

Passin  {Miche\),  doct.  ès-droits. 

Rayneau  (Anceau),  doct.  ès-droits. 

Potier  (Nicolas),  lie.  en  décret. 

Launaye  (Thibault  de),  lie.  ès-droits. 

Bouchet  (Jean  du),  docteur  régent. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


ince  exercé^  au  Hoyen-ftge  par  l'Univeralté 
d'Angers. 

d'Angers  jouissait  au  même  titre  que  celle 
!  graade  réputation  pour  l'étude  du  droit  civil 
nain.  Une  preuve  manifeste  de  son  influence 
ultations  que  lui  demandèrent  quelquefois  des 
t  donna  ainsi,  en  1417,  une  consultation  sur 
ipline  ecclésiastique  au  duc  de  Bretagne;  et, 
ri  VIII  d'Angleterre  ayant  demandé  son  avis, 
i  en  1530  contre  la  validité  de  son  mariage  (i). 
:e  fut  surtout  grande  sur  le  gouvernement  ec- 
:ivil.  11  serait  fastidieux  d'énumérer  tous  les 
devinrent  évêques  ou  archevêques  (2).  Mais  au 
loque  du  grand  schisme,  l'Université  fut  re- 
s  candidats  à  la  papauté.  Elle  fut  convoquée 
îles  du  temps  à  Pise ,  à  Rome,  à  Constance  et 
3utésl3), 

;  ne  fut  pas  moindre  au  point  de  vue  civil. 
;  membres  furent  maires  d'Angers  et  députés 

États  généraux!*'.  D'autres  prirent  une  part 
îdactîoD  des  coutumes  d'Anjou  à  la  fia  du 
I,  elle  se  joignit  en  1432  aux  bourgeois  d'Ao- 

Charles  Vil  un  prêt  de  4050  livres  pour  coa- 

conlre  les  Anglais  (^). 

'Université  ne  resta  même  pas  confiQée  aux 
DU.  Par  ses  élèves  et  ses  maîtres,  elle  exerça 

ersilé  ><■  duc  de  Bretagne  sur  Is  conreiiioD  pMcale  :  M.  Foar- 
I,  D"  483.  Voy.  De  Lens ,  CoTitultations  donnéet  par  l'U- 

■ns  1&  Rtvae  d'Anjou,  1S74,  juin. 

Histoire,  I,  202,  310,  370  el  le  catalogue  dea  proteMeon 

«j.  cit.,  p.  182. 

d«  convocalion  de  1408,  1412,  Ult,  1415.  M.  Poarnier,  Le* 
4R0,  4ÏS  i  462. 

.eni,  toc.  cit.,  p.  196. 

DO.  cit.,  p.  160  et  Bintiiw-LtagMt,  AngifS et  V Anjou totu 
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ane  réelle  influence  sur  le  gouvernement  général  de  la 
France.  Trois  de  ses  professeurs  devinrent  chanceliers  de 
France,  Mathieu  Ferrant,  Pierre  de  Latilly  et  Pierre  de 
Laforet;  beaucoup  devinrent  présidents  ou  conseillers  au  Par- 
lement comme  Yves  de  Scepeaux,  qui  fut  premier  président 
du  Parlement  de  Paris  au  xv*  siècle,  comme  Jean  de  la 
Reaulté  qui  fut  Tun  des  consultants  sur  la  révision  du  procès 
de  Jacques  Cœur  et  tant  d'autres  qu'on  ne  peut  mentionner 
iciW. 

L'Université  d'Angers  eut  donc  plus  d'éclat  au  point  de  vue 
politique  qu'au  point  de  vue  scientifique  pendant  cette  pé- 
riode. Mais  elle  devait  prendre  sa  revanche  au  xvi*  siècle  et 
attirer  dans  son  sein  plusieurs  des  grands  représentants  de  la 
renaissance  juridique. 

(1)  De  Leos,  loo,  cit.,  p.  6i,  191  ;  Rangeard,  Histoire,  l,  185,  191,  209. 
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UNIVERSITÉ  DE  TOULOUSE  (XlIIe-XVes  SIÈCLES). 


§  4 .  Grénéralités.  Sources  et  histoire  de  TUniversité. 

I.  Sources  et  documents  manuscrits  ou  imprimés. 

On  n'a  pas  conservé  pour  cette  période  les  Archives  de 
l'Université  deToulouse  ;  mais  on  possède  assez  de  documents 
pour  en  retracer  l'histoire  et  la  constitution.  Je  crois  même 
que  peu  d'Universités  ont  eu  des  archives  aussi  dispersées. 

Cependant  des  cartulaires  assez  nombreux  permettent  de 
suppléer  au  défaut  de  pièces  originales.  J'examinerai  d'abord 
ce  qui  reste  des  documents  relatifs  à  l'Université  ;  puis  je 
donnerai  des  indications  spéciales  sur  les  archives  des  col- 
lèges si  importants  à  Toulouse;  enfin  je  dresserai  une  liste 
aussi  complète  que  possible  des  ouvrages  publiés  sur  l'ensei- 
gnement à  Toulouse  au  Moyen-âge. 

1.  Archives  de  l'Université. 

A.  Cartulaires.  —  Les  cartulaires  ou  recueils  de  statuts  du 
studium  Tolosanum  sont  assez  nombreux.  Tous  sont,  me  sem- 
ble-t-il,des  recueils  à  l'usage  du  recteur  ou  des  fonctionnaires 
de  l'Université. 

4""  Le  plus  ancien  me  paraît  être  celui  que  j'appelle  le  ifv. 
dAxich.  C'est  un  Ms.  de  71  feuillets  des  xiv*  et  xv*  siècles.  H 
appartient  à  M.  Jansot,  avoué  à  Auch,  qui  a  bien  voulu  me 
le  communiquer,  ce  dont  je  le  remercie  sincèrement.  Le  Ms. 
est  malheureusement  très  incomplet  et  en  très  mauvais  étal; 
mais  il  reilfermc  quelques  pièces  uniques  et  principalement 

ToMB  in.  14 
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des  statuts  inédits  du  commencement  du  xv**  siècle.  Une  ana- 
lyse détaillée  du  Ms.  a  été  publiée  par  M.  Parfouru,  dans  les 
Mémoires  de  la  société  archéologique  du  Midi,  1884. 

2**  Les  Mss.  latins  4221<=  et  4221  «»  de  la  Bibliothèque  Natio- 
nale à  Paris.  Ce  sont  aussi  des  recueils  des  statuts  et  des  prin- 
cipaux monuments  du  studium.  Ils  sont  des  xiv*  et  xv*  siècles 
et  ont  été  étudiés  par  M.  A.  Molinier  dans  V Histoire  du  Lan- 
guedoc.,,, VII,  p.  573. 

3"  Les  Mss.  latins  4222  et  4354^  de  la  Bibliothèque  Natio- 
nale à  Paris.  Ce  sont  deux  recueils  de  copies  des  mêmes 
textes  que  précédemment.  Le  premier  est  une  copie  du  xyi" 
siècle;  le  deuxième  est  une  copie  de  Baluze.  Ces  deux  Mss., 
avec  les  deux  précédents,  sont  les  seuls  qui  aient  été  utilisés 
par  M.  Molinier. 

4**  Le  Livre  Rouge  de  F  Université  et  la  Copie  du  livre  Rouge. 
Ces  deux  Mss.  contiennent  les  mêmes  documents  que  les 
précédents  cartulaires.  Ce  sont  les  deux  premiers  (Reg.  I  et 
II)  des  Registres  de  l'ancienne  Université  de  Toulouse,  conser- 
vés aujourd'hui  à  la  Bibliothèque  universitaire  de  Toulouse. 
Le  Livre  Rouge  est  une  assez  bonne  copie  du  xv^  siècle  et  le 
second  Ms.  (Reg.  II)  est  une  copie  du  Livre  Rouge  faite  au 
xvi*  siècle. 

5**  Le  Ms.  des  Archives  de  la  Haute-Garonne.  C'est  aussi 
une  copie  du  Livre  Rouge  faite  au  xvi*  siècle. 

6*»  Le  Ms.  latin  4223^  de  la  Bibliothèque  Nationale  à  Paris. 
Ce  Ms.  contient  des  documents  sur  TUniversité  d'Orléans. 
Mais,  parmi  ces  documents,  se  trouvent  des  textes  relatifs  à 
Toulouse,  qui  furent  envoyés  à  Orléans  par  Tofficial  de  Tou- 
louse, lors  de  la  réorganisation  de  l'Université  d'Orléans ,  au 
commencement  du  xiV  siècle. 

B.  Documents  originaux.  —  Les  documents  originaux  sur 
l'Université  de  Toulouse  sont  extrêmement  rares  pour  cette 
époque.  Il  n'en  existe  qu'un  très  petit  nombre  dans  différents 
dépôts  d'archives.  Les  documents  de  la  série  D  àe^  Archives 
de  la  Haute-Garonne  ne  sont  pas  classés;  mais  je  puis  affir- 
mer que  les  cartons  de  cette  série  sur  l'Université  ne  renfer- 
ment pas  de  pièces  importantes  antérieures  au  xvi*"  siècle. 
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A  côté  de  ces  différentes  sources,  il  faut  en  mentionner 
d*autres.  Ainsi  :  1**  Aux  Archives  départementales  se  trouvent 
les  anciens  Registres  du  Parlement  de  Toulouse,  L^inventaire 
en  est  commencé  et  ne  sera  pas  dépourvu  d'intérêt  pour  l'his- 
toire du  studium  et  de  ses  professeurs;  2°  aux  Archives  muni- 
cipales de  Toulouse,  qui  sont  très  riches,  je  ne  puis  que  citer 
en  passant  les  superbes  cartulaires  de  la  ville.  Le  savant 
archiviste,  M.  Roschach ,  va  bientôt  faire  paraître  le  T.  I  de 
l'inventaire.  Il  n'y  manque  pas  de  pièces  sur  TUniversité  et 
ses  maîtres.  Mais  je  ferai  une  mention  spéciale  pour  les  Re- 
gistres 2i20  et  3i2i  relatifs  au  fameux  procès  d'Aimery 
Bérenger;  pour  les  Registres  2413  et  2414  qui  contiennent 
des  copies  des  privilèges  de  TUniversité;  enfin  pour  le  Regis- 
tre 2130,  qui  renferme  les  pièces  relatives  à  un  procès  entre 
la  ville  de  Toulouse ,  l'Université  et  les  collèges  de  Toulouse 
en  1406;  3°  aux  Archives  du  Vatican,  j'ai  retrouvé  un  assez 
grand  nombre  de  documents  pontificaux  sur  le  studium  Tolo- 
sanum;  4^  enfin,  pour  être  complet,  j'ajoute  qu'il  est  bon  de 
consulter  à  la  Bibliothèque  Nationale  les  T.  168  et  169  de  la 
Collection  de  Languedoc;  les  Mss.  9173-9184  du  Fonds  latin, 
qui  forment  la  Collection  de  dom  Pacotte,  sur  le  Languedoc, 
la  Collection  Doat  et  le  Ms.  9788  du  Fonds  latin. 

2.  Archives  des  coUèges  de  TUniversité. 

Ces  archives  sont  aussi  riches  en  documents  originaux  que 
celles  de  l'Université  sont  pauvres.  Cela  s'explique  parce  fait, 
que  les  archives  de  l'Université  furent  à  plusieurs  reprises 
pillées  ou  dispersées,  tandis  que  celles  des  collèges  restèrent 
dans  les  bâtiments  des  collèges  jusqu'au  jour  où  elles  furent 
versées  aux  Archives  départementales,  où  elles  se  trouvent  au- 
jourd'hui. 

A.  Collège  de  Saint-Martial.  —  A  côté  d'un  grand  nombre 
de  liasses  non  classées,  mais  qui  contiennent  surtout  des  titres 
de  propriété,  j'indique  les  registres  suivants  :  r  Reg.  n"*  68  : 
Copie  des  principaux  titres  du  collège,  gr.  in-P,  xviii*  s.; 
2*  Reg.  n®  69  :  État  des  meubles,  immeubles  et  revenus,  1451- 
1460,  in-4*  ;  3**  Reg.  n**  70  :  Recueil  de  divers  actes  importants 
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(lu  collège,  1460-1554,  gr.  in-f";  4°  Reg.  n^  76  :  Inventaire 
des  titres  du  collège,  in-P,  4572;  S**  Ms.  lalios  n'  4223,  à  la 
Bibliothèque  Nationale,  qui  contient  de  nombreuses  copies 
de  Baluze  sur  le  collège;  6""  Ms.  latins  n""  4222  A,  à  la  Biblio- 
thèque Nationale,  qui  contient  également  des  transcriptions 
du  xvi*  siècle. 

B.  Collège  de  Périgord.  —  A  côté  de  nombreuses  liasses 
non  classées,  je  mentionne  :  l^^la  Liasse  76,  seule  importante; 
2°  Reg.  nM18  :  Procédures  diverses,  1400-1450,  in-4»;  3^  Reg. 
n°  139  :  Procédures  diverses,  1377 ,  in-4^;  4**  Reg.  n**  137  : 
Délibérations  du  collège,  149S-1494,  in-4%-  5°  Ms.  latins 
n°  4223,  à  la  Bibliothèque  Nationale;  6"  la  Collection  de  Péri- 
gord, à  la  Bibliothèque  Nationale. 

C.  Collège  de  Mirepoix.  —  A  côté  de  nombreuses  liasses  non 
classées,  je  mentionne  :  1"  la  Liasse  15,  qui  contient  les  origi- 
naux des  titres  de  fondation  du  collège  ;  2°  Reg.  (sans  n')  : 
Inventaire  des  titres  du  collège,  1477 ;  3**  Reg.  n"  23  :  Liber 
constitutionum  seu  statutorum  collegii  divi  Nicolai  urbis  Tolose, 
vulgo  a  Mirapice  vocati,  in-f";  4**  Reg.  n*  24  :  Inventaire  dfts 
titres,  1300,  in^'';  5**  Reg.  n°  26  :  Inventaire  des  titres,  15^5, 
in-4**;  6°  Reg.  n"  32  :  Statuts  du  collège  de  Mirepoix,  xv*  s., 
in-f°. 

D.  Collège  de  Montlezun.  —  Il  n'existe  sur  ce  collège  que 
quelques  pièces  intéressantes,  quej'ai  publiées,  et  qui  sont 
classées  aux  Archives  de  la  Haute-Garonne,  dans  une  liasse 
intitulée  :  Divers  collèges. 

E.  Collège  de  Maguelone.  —  A  côté  de  nombreuses  liasses 
non  classées,  je  mentionne  :  V  la  Liasse  44,  qui  contient  des 
documents  importants;  2"*  le  Ms.  latins,  n''  4223,  à  la  Biblio- 
thèque Nationale  ;  3°  Reg.  n°  98  :  Livre  des  acquisitions  faites 
pour  la  dotation  du  collège  par  les  procureurs  du  cardinal  fon- 
dateur, i386,  in-r;  4*  Reg.  n°  88  :  Inventaire  général  des  /»- 
très ,  xviii"  s.,  gr.  in-P. 

F.  Collège  de  Saint-Bernard.  —  A  côté  des  liasses,  il  faut 
consulter  :  1°  Le  Livre  Bouge,  qui  contient  les  statuts  du  col- 
lège; 2**  le  Reg.  n*  41  :  Actes  divers,  mais  importants,  recueil- 
lis depuis  l'incendie  du  collège,  1163-1771 ,  in-P. 
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G.  Collège  de  Foix.  —  A  côté  de  très  nombreuses  liasses,  il 
faut  mentionner  :  l''  la  Liasse  21  qui  contient  les  originaux 
des  titres  primordiaux  du  collège;  2""  deux  Cartons  des  bulles 
originales,  adressées  par  différents  papes  au  cardinal  de  Foix, 
fondateur  du  collège;  S""  Reg.  n*"  40;  Statuts  du  collège  de 
Foix,  XV*  s.,  in-f*";  4*  Reg.  n**"  47,  48,  53  :  Inventaires  des  titres 
du  collège,  xvii*  et  xviii*  s.  ;  5*"  Reg.  n^  2121  des  Archives  mu- 
nicipales de  Toulouse  ;  &"  Ms.  latins,  n""  4223,  à  la  Bibliothèque 
Nationale. 

H.  Collège  de  Vidal  Gautier.  — Aucun  document. 

I.  Collège  de  Saint-Girons.  —  Aucun  document. 

J.  Collège  de  Bérenger.  —  Aucun  document. 

K.  Collège  de  Bolbonne.  —  Aucun  document  ne  subsiste ,  à 
ma  connaissance. 

L.  Collège  de  Moissac.  —  Aucun  document. 

M.  Collège  de  Verdale.  —  Voy.  Ms.  latins,  n**  4223,  à  la 
Bibliothèque  Nationale. 

N.  Collège  de  Saint- Raymond.  —  Aucun  document  pour 
cette  époque.  Aux  Archives  municipales,  se  trouvent  deux 
registres  concernant  le  collège,  mais  pour  une  époque  un 
peu  postérieure  :  Reg.  n*'  3295  et  4743. 

O.  Collège  de  Sainte-Catherine  ou  de  Pampelune*  —  A  côté 
de  nombreuses  liasses  il  faut  consulter  :  1®  Reg.  (sans  n*")  : 
Statuts  du  collège  Sainte-Catherine;  2^  Reg.  n""  79,  80,  91 ,  97  : 
Inventaires  des  titres  du  collège;  3°  Ms.  latins,  n"*  4223  déjà 
signalé;  4''  Ms.  latins,  n"*  4222  A,  à  la  Bibliothèque  Nationale. 

P.  Collège  de  Narbonne.  —  Aucun  document,  sauf  les  sta- 
tuts du  collège,  dans  le  Ms.  d'Auch  et  dans  le  Livre  Rouge. 

3.  Ouvrages  imprimés. 

Si  on  passe  des  mentions  de  documents  à  l'examen  des  ou- 
vrages imprimés,  on  voit  sans  peine  que  TUniversité  de  Tou- 
louse n*a  pas  encore  trouvé  son  historien. 

Je  constate  d'abord  qu'il  n'y  a  jamais  eu,  comme  dans 
d'autres  centres  universitaires,  de  compilation  imprimée 
des  documents  relatifs  au  studium.  Les  seuls  livres  de  ce 
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genre  que  je  connaisse,  pour  Toulouse,  n'ont  pas  d'intérêt  et 
ont  été  faits  dans  un  but  spécial.  Ce  sont  les  Extraits  de  plu- 
sieurs  lettres  patentes  et  arrests  concernant  les  privilèges,  fran- 
chises et  immunitez  de  l'Université  de  Tolose.  Toulouse,  1695, 
in-4°,  et  le  Recueil  des  édits  et  déclarations  du  roi,  arrêts  de 
son  conseil  et  de  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  concernant 
l'Université  de  cette  ville  et  celle  de  Montpellier  et  de  Cahors, 
Toulouse,  1722,  in-12.  Ces  deux  recueils  contiennent  des 
pièces  en  général  postérieures  au  Moyen -âge. 

Dom  Vaissette  aurait  dû  combler  ce  vide,  mais  il  ne  le  fil 
pas,  et  se  borna  à  publier  quelques  pièces  éparses  sur  TUni- 
versité.  Ses  nouveaux  éditeurs  ont  voulu  réparer  loubli,  et 
M.  A.  Molinier  s'est  chargé  de  cette  partie  dans  la  nouvelle 
édition  de  YEistoire  du  Languedoc.  Son  recueil  de  textes  et 
de  statuts  est  fort  intéressant  et  il  a  servi  de  base  première  à 
ma  publication  des  textes  de  TUniversité  de  Toulouse;  mais 
il  est  fâcheux  qu'il  n'ait  pas  été  plus  complet.  Voy.  Histoire 
du  ÏMnguedoc,  t. VII,  2'  partie,  col.  433-621.  J'ajoute  que  je 
crois  avoir  comblé  beaucoup  de  lacunes  et  donné  la  plupart 
des  textes  intéressants  qui  subsistent  sur  l'Université  de  Tou- 
louse dans  ma  publication  :  Les  Statuts  et  les  privilèges  des 
Universités  françaises..,,  1. 1,  Université  de  Toulouse,  p.  437-880. 

Je  passe  maintenant  aux  historiens  de  T Université  et  me 
borne  à  mentionner,  pour  l'ancienne  littérature,  les  noms  de 
Lafaille,  Percin,  Catel  et  Bertrandy. 

Aujourd'hui,  les  monographies  sur  l'Université  sont  fort 
nombreuses,  mais  il  n'y  a  pas  d'histoire  de  l'Université. 

A.  Monographies  sur  l'Université.  —  Gatien-Arnoult,  His- 
toire de  l'Université  de  Toulouse,  fragments  publiés  dans  les 
Mémoires  de  l'Académie  de  Toulouse,  1837.  1877-1882;  A. 
Molinier,  Étude  sur  [organisation  de  [Université  de  Toulouse, 
dans  la  nouvelle  édition  de  V Histoire  du  Languedoc,  t.  VII, 
1"  part.,  p.  570;  H.  Denifle,  Die  UniversitsBten  im  Mittelalter, 
I,  p.  323;  Rodière,  Recherches  sur  [enseignement  du  droit  à 
Toulouse,  dans  le  Recueil  de  V Académie  de  législation  de  Tou- 
louse, Jt.  9,  10,  13;  Baudouin,  Discours  sur  l'ancienne  Univer- 
sité de  Toulouse,8\  1872;  Bàudoum,  Rapport  sur  le  prix  donné 
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par  r Académie  de  Toulouse  sur  le  sujet  suivant  :  Étudier  les 
arrêts  du  Parlement  de  Toulouse  qui  concernent  l'Université  de 
Toulouse,  extrait  des  Mémoires  de  l'Académie,  1881  ;  Benech, 
De  renseignement  du  droit  français  dans  Vancieime  Université 
de  Toulouse,  8%  1847;  Beaech,  Les  Wisigoths  et  les  études  à 
Toulouse,  broch.  8**;  Astre,  L'Université  de  Toulouse  devant  le 
Parlement  de  Paris  au  x/v*  siècle,  dans  les  Mémoires  de  PA- 
cadémie  de  législation  de  Toulouse,  7*  série,  1. 1,  p.  109;  Tou- 
louse, par  divers  auteurs,  1  vol.  8"*  de  1200  p.,  sect.  III; 
Université,  !  vol.,  1887;  Deloume,  Tableau  du  personnel  de 
r  Université  de  Toulouse  depuis  sa  fondation,  1890;  Du  bourg. 
Épisode  des  luttes  de  F  Université  et  du  capitole  de  Toulouse, 
extrait  des  Mémoires  de  F  Académie  de  Toulouse,  1889. 

B.  Monographies  sur  les  collèges  be  l'Université.  — 
M.  Fournier,  Les  bibliothèques  des  collèges  de  l'Université 
de  Toulouse,  dans  la  Bibliothèque  de  l'école  des  Chartes,  1890, 
p.  443-477;  Saint-Charles,  Le  collège  de  Périgord,  Toulouse, 
8*,  1883;  Saint-Charles,  Le  collège  deFoix,  Toulouse,  8% 
1884;  Saint-Charles,  Le  collège  de  Maguelone,  Toulouse,  8**, 
1883;  Saint-Charles,  Les  collèges  de  Vital-Galtier,  Montlezun, 
etc.,  Toulouse,  8°,  1886  (ces  travaux  ont  été  publics  dans  les 
Mémoires  de  l'Académie  de  Toulouse  et  tirés  à  part);  Cb.  Jour- 
dain, VUniversité  de  Toulouse,  dans  la  Revue  des  sociétés 
savantes,  1862;  Baudouin,  Mémoire  sur  le  collège  Saint- 
Martial  de  Toulouse,  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  de 
Toulouse,  1862. 

II.  Histoire  de  l'Université  de  Toulouse  depuis  son  origine 
jusqu'à  sa  réorganisation  par  Innocent  IV,  en  1245. 

Toulouse  a  toujours  été  un  centre  important  de  culture 
intellectuelle.  Il  est  probable  qu'à  l'époque  des  Wisigoths 
il  y  eut  une  école  de  jurisconsultes,  qui  dut  contribuer,  soit 
à  la  rédaction  du  Breviarium,  soit  à  la  confection  des  travaux 
qui  en  furent  la  suite  (^). 

(1)  Je  reviendrai  plus  tard  sur  ces  questions  intéressantes,  dans  les  chapitres  con- 
sacrés à  retracer  Tétat  de  la  science  juridique  dans  la  Gaule  franque,  du  vi«  au  x«  siècle. 
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Cette  école  disparut  sous  des  iaflueaces  diverses.  Il  semble 
même  qu'au  xii"*  siècle,  Tenseigaernent  se  trouve  dans  un  état 
tissez  précaire,  ce  qui  pourrait  en  partie  expliquer  le  terrain 
favorable  que  trouvèrent  les  hérésies  pour  se  développer  dans 
les  environs. 

Le  clergé  s'inquiéta  de  cet  état  de  choses,  et  Honorius  IIl^ 
le  19  janvier  1217,  demanda  à  l'Université  de  Paris  d'en- 
voyer des  maîtres  à  Toulouse  pour  enseigner  la  vraie  doctrine 
de  Dieu  W.  La  tentative  échoua;  mais  il  parait  certain  que, 
dès  ce  moment,  il  y  eut  à  Toulouse  un  enseignement  de  la 
théologie,  que  Saint- Dominique  suivit  (^). 

L'Université  ne  fut  cependant  organisée  que  plusieurs 
années  après,  en  1229.  Denifle  insiste  sur  ce  point,  que  l'Uni- 
versité fut  créée  de  toutes  pièces  et  qu'elle  ne  se  rattachait 
point  à  des  écoles  antérieures.  Ceci  est  conforme  à  son  sys- 
tème général  sur  cette  question.  L'argument  qu'il  donne  me 
paraît  peu  probant  (3).  La  preuve  viendrait  de  ce  fait,  que, 
pour  organiser  TUniversité,  en  1229,  on  alla  chercher  tous  les 
maîtres  à  Paris.  Qu'importe  la  ville  qui  fournit  les  maîtres? 
La  vérité  est  qu'avant  1229  il  y  avait  à  Toulouse  un  ensei- 
gnement de  théologie;  or,  précisément,  tout  le  monde,  et  De- 
nifle lui-même,  reconnaît  que  le  studium  Tolosanum  fut,  au 
début  surtout,  consacré  à  la  théologie.  Est-il  possible  de  ne 
pas  établir  un  lien  entre  les  deux  enseignements?  Et  si  on 
tient  à  savoir  pourquoi  on  prit  des  maîtres  parisiens,  ne  peut- 
on  pas  supposer,  après  la  bulle  d'Honorius  III,  que  les 
maîtres  de  Toulouse  devaient  être  suspects?  C'était  d'ailleurs 
par  un  sentiment  tout  naturel,  alors  qu'on  organisait  l'en- 
seignement sur  de  tout  autres  bases,  alors  que  les  maîtres 
étaient  sûrs  de  leur  salaire,  qu'on  s'adressait,  pour  avoir  des 
professeurs,  à  l'Université  la  plus  célèbre  dans  l'enseignement 

(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,,,  I,  d»  502.  Les  termes  de  la  bulle  rappellent  Tétai 
antérieur  :  «  Olim  in  partibus  Tolosanis  terra  velut  déserta  et  invia  luxit  et  languit, 
spinis  eam  replentibus  et  urticis,  factaque  cubile  draconum  et  pascua  strutionam 
in  tenebris  et  umbra  mortis  fere  totaliler  versabatur...  » 

(2)  Voy.  le  document  cité  par  Denifle,  I,  325  :  Mamacbi,  Annales  ord,  Prxd., 
I,  Append.f  p.  283. 

(3)  Denifle,  loc.  cit,,  1,  709;  II,  325. 
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de  la  théologie.  Les  professeurs  étrangers,  et  surtout  ceux  de 
Paris,  étaient  considérés  comme  devant  exercer  une  influence 
plus  grande  et  une  action  plus  énergique.  En  outre,  en  1229, 
l'Université  de  Paris  était  en  révolution,  et  les  maîtres  se 
dispersaient  un  peu  partout.  Il  est  donc  très  naturel  qu'on  ait 
pensé  à  les  appeler  à  Toulouse,  et  que,  d'eux-mêmes,  ils  y 
soient  allés,  comme  ils  allèrent  à  Angers,  à  Reims  et  à  Or- 
léans. 

Jusqu'ici,  on  avait  cru  et  soutenu  que  le  studium  de  Tou- 
louse avait  été  créé  par  la  bulle  de  Grégoire  IX,  de  1233  (*). 
C'était  une  erreur.  La  nouvelle  organisation  remonte  à  1229. 
J'ajoute  à  ce  que  j'ai  dit  dans  lé  paragraphe  précédent, 
qu'on  peut  soutenir  que  ce  ne  fut  pas  une  création  complète, 
mais  un  remaniement  de  ce  qui  existait  auparavant  à  Toulouse. 

La  paix  signée  en  avril  1229  entre  Raymond  Vil  et  Saint 
Louis  fut  l'occasion  de  la  nouvelle  organisation.  Sous  l'in- 
fluence du  cardinal  légat  Roman,  on  inséra  dans  le  traité  une 
clause  par  laquelle  Raymond  VII  s'engageait  à  entretenir  des 
professeurs  à  Toulouse  pour  combattre  l'hérésie  :  «  Item  qua- 
tuor  millia  marcharum  deputabuntur  ab  ipso  Raimundo  qua- 
tuor maqistris  théologie  et  duobtis  grammaticis  regentibus  Tho- 
lose,  que  dividentur  hoc  modo  :  singuli  magistrorum  théologie 
habebunt  singulis  annis  quinquaginta  marchas  usque  ad  de- 
eermitim,  uterque  magistrorum  décret ortim  habebunt  triginta 
marchas..,  singuli  magistri  artium  habebunt  viginti  marchas... 
uterque  magistrorum  actis  grammatice  habebunt  similiter  an- 
nuatim  decem  marchas  usque  ad  decennium  (^). 

L'abbé  de  Grandselve,  Guarin,  fut  aussitôt  chargé  de  com- 
poser le  personnel  du  studium. 

On  sait  qu'il  appela  des  maîtres  de  Paris,  et  Jean  de  Gar- 
lande  s'y  trouvait  compris;  mais  rien  ne  prouve  qu'il  ait  choisi 
exclusivement  des  parisiens  (3). 

(1)  Savigny,  Geschichte...j  III,  p.  406.  L'étade  de  Savigny  est  tout  à  fait  insurôsante. 

(2)  Tealet,  Layettes  du  trésor  des  chartes,  II,  147  et  s.  Ce  traité  occasionna  la 
rédaction  de  cinq  documents  semblables  :  deux  de  Raymond,  deux, de  Louis  IX,  et  un 
do  cardinal  légat.  Voy.  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n»  505. 

(3)  On  connaît  tous  ces  détails  par  le  De  triomphis  ecclesie^  de  Jean  de  Garlande,. 
pvbUé  par  Wright,  Londres,  1856.  Voy.  Les  Statuts...,  I,  n»  508. 
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alioD  eut  Heu  le  24  mai  1229,  et  le  moine  Héli- 
ça  un  discours  at^  clericos  scotares,  qui  a  été  coD- 
tait  un  vrai  réquisitoire  contre  les  hérétiques.  On 
rs  partout  :  et,  coïncidence  singulière,  cette  inau- 
lieu  au  moment  même  où  on  publiait  l'ordon- 
ntes  contre  les  hérétiques. 

it  ouvertement  que  la  création  du  sludium  était 
rrèter  l'hérésie  :  a  ad  heresim  forlius  confulatt' 
çine...  »,  et  les  prochains  événements  ne  devaient 
)  doute. 

ité  ouvrit  ses  cours  et  profita  de  celte  occasioQ 
r  aux  autres  studia  une  sorte  de  lettre  réclame  : 
ismissaa  magistris  Tholosanis  ad  universalia  sludia 

2. 

■e  est  intéressante;  mais  on  en  a  tiré  des  conclu- 
ées ,  et  on  a  pris  pour  des  réalités  la  phraséologie 
3  professeurs  toulousains. 

certain,  c'est  qu'on  fît  un  grand  effort  à  Toulouse 
les  étudiants.  La  lettre  indique  bien  le  but  du 
dium  :  »  Stabiîe  fundamentum  non  invenil  ope- 
m  est  in  Chri<:to,  sancte  mafris  ecclesie  funda- 
ter  collocata.  Nos  tgitur,  hec  attendentes,  summo 
stro  conati  sumus  in  CItrislo  Tholose  studii  philo- 
amentum  diirabile  collocare^^)...  »  Elle  fait  aussi 
s  les  avantages  que  les  étudiants  rencontreroDt 

3}. 

ault.  Mém.  àe  VAc.  dfs  se.  de  Toulouse,  1877,  p.  W3  et  a., 
lotB  importBnta  du  discours.  Sur  le  rAle  d'Hélinsnd  ï  Toulouse,  vo;. 
HcBue  de  Toulouse,  mai  1886.  Voy.  Les  Statuts...,  n"  503.  Le 
iscoura  d'Hélioand  esl  publié  dans  Tissier,  Bibliotheca^mm 

VII,  p.  253. 

r,  Les  Statuts...,  I,  n"  BOi. 

u  Et  ul  libenlius  Tholoee  gloriani  simul  cum  studio  aludioti  diuos- 

alteram  esse  terrain  promî^aioais  fluenteni  lac  et  me),  abi  Bacbas 
ubi  Cerea  imperat  in  arTJa ,  ubi  temperalur  aër,  aoliqnis  pbiloaopbia 
ltï>  terre  atadiis,  preeleclua.  0  quim  lucomprebeDiibilil  aunt  Dei 

Hic  eut  pai,  a]lb[  tolo  Mars  «vit  in  orbe, 
Sed  Minem  priDs  et  mortem  locujt  Ulfl  receplt. 
TObis  igilur?  Libertaa  acholaslica?  De(]uaquatD;quianu1liusbtbeaiB 
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Mais  faut-il  conclure  de  cette  lettre,  comme  on  Ta  fait,  que 
le  nombre  des  étudiants  fut  tout  de  suite  considérable  (i)  ; 
que  le  programme  de  renseignement  fut  plus  complet  qu'à 
Paris  à  certains  égards;  que  ce  même  programme  fut  plus 
étendu  que  ne  Tavait  stipulé  le  traité  de  1229(2);  enfin, 
qu'on  enseigna  à  Toulouse  non  seulement  le  droit  canon, 
mais  même  le  droit  civil?  Ce  sont  là  des  conclusions  hasar- 
dées, que,  pour  ma  part,  je  considère  comme  erronées,  et 
qu*oo  ne  peut  admettre  en  les  appuyant  seulement  sur  la 
rhétorique  de  Jean  de  Garlande  ou  la  phraséologie  de  son 
collègue  qui  a  rédigé  la  lettre-circulaire  du  studhim. 

Les  cours  commencèrent.  Ce  fut  surtout  un  enseigne- 
ment théologique.  Il  y  eut  aussi  des  canonistes;  mais,  con- 

dediti ,  propria  gaudebitis  libertate.  An  timetis  malitiam  populi  servientis,  vel  tyran- 
DJdem  principia  imperioai?  Ne  timeatis;  quia  comitis  Tholosani  liberalitas  nobis 
aafBcientem  fecit  securilatero... 

Pro  panro  vinum ,  pro  parvo  panla  habclur, 
Pro  parvo  cnrnes,  pro  parro  piscls  emetur. 

(1)  Ainsi  Denifle,  Die  Universitxten ,  I,  328  a  tort  de  prendre  cette  phrase  à  la 
lettre:  «...  et  propter  contiDuilalem  legeadi  disputandique ,  quam  magistri  diligeo- 
tios  et  crebriua  exercent  quam  exercuerunt  Parisius,  muUi  scholares  confluunt 
Tholosam.  »  Denifle  s^arréte  ici  ;  mais  la  fln  de  la  phrase  nous  fait  retomber  dans  la 
phraséologie  :  «  confluant  Tholosam ,  vidantes  quod  flores  jara  apparerunt  in  terra 
Dostra  et  tempus  putationuis  advenit.  » 

(2)  De  même,  Denifle ,  I,  328,  croit  sur  parole  Tauteur  de  la  lettre,  lorsquMl  dit 
que  les  lectures  et  les  disputes  étaient  mieux  organisées  qu'à  Paris,  et  lorsqu^ii  laisse 
entendre  que  renseignement  était  beaucoup  plus  varié  qu*on  ne  Tavait  prévu  dans  le 
traité  de  1229.  Voici  le  texte  de  la  lettre  :  «  Hic  enim  theologi  discipulos  in  pulpitis 
et  popolos  in  compitis  informant,  logici  liberalibus  in  artibus  tyrones  Aristotelis 
erodiant.  Grammatici  balbuUentium  linguas  in  analogiam  effigiant,  organiste  popu- 
lares  aures  melliti  gutturis  organo  demulcent,  decretiste  Justinianum  extollunt',  et  a 
latere  medici  predicant  Galienum.  Libros  naturales,  qui  fuerant  Parisius  prohibiti, 
potuerunt  iliic  audire  qui  volunt  nature  sinum  meduilitus  perscrutari.  » 

Sur  ce  texte,  imprégné  de  phraséologie  et  de  rhétorique,  Denifle  écrit  :  «  Es  ist 
hôchst  intéressant  zu  beobachteo ,  welche  Fâcher  vertreten  waren ,  mehr  nâmlich 
als  wofur  sîcb  Graf  Raymund  verpflichtet  batte.  Die  Musik  ware  nur  insoferne  mit 
etnbegriffen ,  als  aie  zum  Quadrivium  gehôrte.  Die  Medicin  erscheînt  nicht  in  dem 
Verpflichlungsacte  Raymund.  »  Je  crois  que  le  P.  Denifle  s'est  tout  à  fait  mépris,  et 
qu'on  ne  peut  rien  Urer  de  cette  lettre-programme  pour  connaître  la  première  orga- 
nisation de  renseignement  à  Toulouse.  La  lettre  trace  le  plan  d'un  enseignement 
idéal,  mais  non  de  la  réalité.  Et  les  réalités  étaient  si  peu  brillantes  que  le  studium 
faillit  disparaître. 
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trairement  à  l'opinion  de  Savigny,  il  paraît  certain  que  le 
droit  civil  ne  fut  pas  représenté  à  l'origine  (*). 

A  peine  installée,  TUniversité  fut  menacée  de  décadence. 
Les  Dominicains,  sous  prétexte  d'extirper Thérésie,  faisaient 
des  discours  incendiaires  et  jetaient  le  trouble  dans  cette 
population  déjà  agitée  (2).  De  là  des  difficultés  entre  les  con- 
suls et  les  religieux,  qui  dirigeaient  en  réalité  le  studium. 
En  outre,  Raymond  VII  refusait  de  payer  les  sommes  pro- 
mises, et  nombre  de  professeurs  parisiens,  comme  Jean  de 
Garlande,  profitaient  de  la  circonstance  pour  rentrer  à  Paris, 
où  les  discordes  étaient  apaisées. 

La  papauté  sauva  le  studium.  Le  27  avril  1233,  Grégoire  IX 
publia  la  bulle  Olim  opérante  illo,  qui  fut  adressée  à  différentes 
personnes  :  au  comte  de  Toulouse,  à  l'Université,  aux  arche- 
vêques et  évêques  de  Narbonne,  Toulouse  et  Carcassonne. 
Grégoire  IX  accordait  au  studium  de  Toulouse  les  privilèges 
dont  jouissait  celui  de  Paris;  il  recommandait  au  comte  de 
Toulouse  de  payer  le  salaire  promis,  et  confirmait  tout  ce 
qu'avait  fait  le  cardinal  Roman  W. 

Cette  bulle  ne  suffit  pas.  Les  troubles  étaient  permanents  à 
Toulouse.  Grégoire  IX,  en  1233,  avait  confié  aux  Dominicains 
l'exercice  de  l'inquisition  à  Toulouse.  Les  excès  furent 
énormes,  et  un  magister  théologie,  Laurentius  Anglicus,  se 
signala  particulièrement.  Les  consuls  finirent  par  chasser 
les  Dominicains  de  Toulouse,  en  novembre  1245  W.  Le  stu- 


({)  Savigny,  Greschichte,  III,  407;  GatieD-Arnoall,  Mémoires,  1877,  p.  471  et 
474,  esliment  qu'il  y  eut  à  Toulouse  un  enseignement  du  droit  civil.  Ces  auteurs 
ne  donnent  aucun  argument  sérieux.  Plus  récemment,  M.  Digard,  dans  une  étude 
sur  La  Papauté  et  VÉtude  du  droit  romain  au  zufi  siècle  (Bibl.  École  des 
Chartes,  1890,  t.  51,  p.  381),  a  soutenu  la  même  opinion,  en  s'appuyant  sur  ce 
passage  de  la  lettre-programme  :  «  Hic...  decretiste  Juslinianum  etollunt...  »  Ce 
texte  prouve  seulement  les  efforts  faits  à  Toulouse  pour  y  attirer  des  élèves. 

(2)  Voy.  des  détails  curieux  dans  Gatien-Ârnoult ,  Mém.^  1877,  p.  475. 

(3)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,.,  I,  n»  506.  Celte  concession  des  privilèges  de 
Paris  était  importante  et  comprenait  différents  droits  énumérés  par  Gatien-Arnoult, 
Mémoires,  1877,  p.  489.  A  Paris,  on  protesta  contre  la  concession,  et  Grégoire  IX 
envoya  une  bulle  spéciale,  le  3  avril  1234,  pour  assurer  l'Université  de  Paris  qu*il 
n*avait  pas  voulu  porter  atteinte  à  ses  privilèges  {Les  Statuts...,  I,  p.  509). 

(4)  Sur  cette  affaire,  voy.  Gatien-Arnoult,  Mémoires ,  1877,  p.  485. 
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dium  était  d'autant  plus  désorganisé  par  ces  agitations,  que 
Raymond  VII  en  profitait  pour  ne  plus  payer  le  salaire 
convenu. 

Aussitôt,  Grégoire  IX  s'occupa  de  cette  affaire.  Il  envoya 
des  lettres,  le  28  avril  1236,  au  comte  de  Toulouse,  au  roi 
de  France  et  au  légat,  pour  que  les  sommes  promises  par 
Raymond  fussent  payées,  qu'on  rappelât  les  Dominicains,  et 
que  le  studium  fût  rétabli  dans  son  ancien  état  W, 

Le  comte  fut  excommunié  pour  ne  pas  avoir  obéi  aux 
prescriptions  du  légat;  mais  il  fut  absous  en  1238  (^\  paya  le 
salaire  convenu ,  et,  le  4  février  4239,  l'Université  attestait, 
dans  une  lettre  au  légat,  que  Raymond  avait  satisfait  à  ses 
engagements  (3). 

C'était  en  1239  qu'expirait  l'engagement  de  dix  ans  pris 
par  le  comte  de  Toulouse  en  1229.  La  question  du  traitement 
des  professeurs  se  posa  de  nouveau ,  et  il  est  probable  que  le 
studium  traversa  une  nouvelle  crise. 

Les  documents  font  défaut  pour  retracer  la  situation  de 
rUniversité  de  1239  à  1245.  Gatien-Arnouit  prétend  que  le 
studium  fut  soutenu  et  même  maintenu  par  les  ordres  reli- 
gieux établis  à  Toulouse,  c'est-à-dire  par  les  Dominicains, 
les  Franciscains,  les  Carmes  et  les  Augustins  W, 

La  reprise  n'eut  lieu  qu'en  1245.  L'Université  subsista 
néanmoins  dans  l'intervalle,  puisque,  le  3  mars  1243,  Vital 
Galtier  faisait  à  Toulouse  la  première  fondation  importante 
en  faveur  des  écoliers  pauvres.  Il  laissait,  par  son  testament, 
uQ  certain  nombre  de  maisons  «  ad  construendas  ibi  domos  et 
teneîidas  construclas  in  perpetuum  et  mansiones  aptas  scola- 
.ribus  pauperibus  ad  manendum,  legendum  et  studendum.  Qui 
scolares  sint  viginti  ad  minus...  (^). 


(i)  M.  Fournier,  Les  Statuts,..,  I,  n»  510. 

(2)  Voy.  Deoîfle,  l.  c,  l,  332,  et  les  suppliques  envoyées  par  le  comte  de  Tou- 
loose  au  pape,  dans  Les  Statuts...^  1,  n«  515. 

(3)  M.  Fooroier,  Les  Statuts. ..,  I,  n»  516. 

(4)  Galien-AroooU ,  Mémoit*es  de  V Académie  de  Toulouse,   1858*,  p.  3    et 

SOÎT. 

(5)  H.  Fooroier,  Les  Statuts...,  I,  d<»  517. 
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111.  Histoire  be  l'Université  de  Toulouse,  depuis  sa  réorganisa- 
tion, EN  1245,  jusqu'à  la  rédaction  de  ses  principaux  statuts, 
en  1311. 

Innocent  IV  peut  être  considéré  comme  le  second  créateur 
de  rUniversité.  En  septembre  1245,  il  adressa  huit  bulles  au 
sttidium. 

Le  11  septembre  1245,  Innocent  IV  confirma  d'abord  la 
bulle  Olim  opérante  illo  de  Grégoire  IX  W  ;  puis,  le  même  jour, 
il  écrivit  à  la  ville  de  Toulouse  afin  d'éviter  une  disette  qui 
aurait  pu  nuire  aux  étudiants  et  au  studium  (2). 

Neuf  jours  plus  tard,  le  19  septembre,  le  pape,  dans  trois 
bulles,  remerciait  d'abord  le  comte  et  la  ville  de  leur  bien- 
veillance pour  le  studium;  il  les  exhortait  à  respecter  et  à  faire 
observer  les  privilèges  des  écoliers;  enfin,  il  recommandait  à 
l'évêque  de  recevoir  dans  les  hospitia  les  étudiants  pauvres 
ou  étrangers  qui  venaient  à  Toulouse  P). 

L'acte  le  plus  important  d'Innocent  IV  fut  la  bulle  :  lu 
civiiate  Tholosana,  du  22  septembre  de  la  même  année,  par 
laquelle  il  appliquait  à  Toulouse  le  régime  établi  par  la  bulle 
Parens  scientiarum  à  Paris  (*). 

Cette  bulle  fixait  donc  la  constitution  du  studium  que  j'é- 
tudierai plus  bas. 

L'Université  reçut  peut-être  à  cette  époque  des  statuts  qui 
n'ont  pas  été  conservés,  mais  qui  devaient  être  ces  arUiqua 
statuta  auxquels  il  est  fait  allusion  dans  des  documents  pos- 
térieurs. 

C'est  vers  cette  époque  (1270-1290),  que  l'enseignement  du 
droit,  et  même  du  droit  civil,  commença  à  jouir  d'une  certaine 


(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts,,,,  I,  n<>  518. 

(2)  M.  Fournier,  Les  Statuts,,,,  I,  no  519  «  ...  eupientes  qood  victualia  tempore 
carislie  de  civitate  per  fluvium  non  extrahanlur  prefata ,  oe  pro  ipsorum  defedu , 
quod  absit,  stadium,  quod  ad  honorem  et  utilitatem  ejusdem  civilatis  ibidem  plan- 
tatum  dinoscitur,  dissolvi  conliogat » 

(3)  Voy.  les  trois  documents,  M.  Fouroier,  Les  Statuts,,,,  I,  n»*  520,  521,  522. 

(4)  M.  Fouroier,  Les  Statuts..,,  I,  d»  523.  C'est  Gatien-Arnoalt,  Mémoires,.., 
1878,  p.  12,  qui  a  le  premier  signalé  ce  rapprochement  entre  Toulouse  et  Paris. 


UNIVERSITÉ   DE  TOULOUSE.  223 

célébrité.  Lors  de  la  mort  de  Raymond  VII  (1249),  il  y  eut 
une  consultation  de  jurisconsultes  sur  la  yalidité  de  son  tes- 
tament, et,  parmi  les  vingt  juristes  qui  la  signèrent,  plusieurs 
étaient  des  professeurs  :  Girardus  de  Andriano,  Guido  de 
Régie. 

Urbain  IV  confirma  une  seconde  fois  la  bulle  Olim  opérante 
t/fo,  le  26  janvier  1264(1). 

La  fin  du  xin*"  siècle  fut  une  période  prospère  pour  le  stu- 
diiim  Tolosanum.  II  est  probable  que  les  études  juridiques  y 
furent  aussi  brillantes  que  celles  de  théologie.  Ce  ne  sont  pas 
des  documents  qui  permettent  de  Taffirmer,  mais  des  textes 
importants  de  jurisconsultes.  Les  documents  de  la  fin  du  siècle 
sont  tous  relatifs  aux  troubles  des  clercs  et  des  écoliers.  On 
leur  défend  de  porter  aucune  arme  sous  peine  d'excommuni- 
cation en  1266  (^);  et,  en  1269,  Tévèque,  qui  se  reconnaît  sans 
doute  impuissant  à  réprimer  les  troubles,  cède  aux  capi- 
touls  une  partie  de  sa  juridiction  sur  les  clercs  et  écoliers  (3). 
Les  consuls  durent  abuser  de  cette  cession;  car,  en  1292,  Phi- 
lippe le  Bel  envoya  au  sénéchal  de  Toulouse  des  lettres,  afin 
d*empêcher  que  les  capitouls  n'emprisonnassent,  ne  missent 
à  la  torture  et  ne  fissent  jeter  de  nuit  dans  la  Garonne  les 
clercs  qui  étaient  en  réalité  justiciables  de  Tévêque  W. 

Ces  documents  ne  concernent  pas  directement  le  studium. 
Ils  prouvent  cependant  qu'il  y  avait  à  Toulouse  un  assez  grand 
concours  d'étudiants  et  de  clercs,  pour  que  les  troubles  fuv 
sent  à  craindre.  Mais  ils  ne  peuvent  servir  à  confirmer  le  récit 
fait  plus  tard  par  Bartole,  qui  le  tenait  de  son  maître  Cinus,  du 
passage  de  François  Accurse  à  Toulouse^.  Cette  affluence  des 

(1)  M.  Fouroier,  Les  Statuts.,.,  I,  n<»  524. 

(2)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,.,  \,  a»  526. 

(3)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,.,  I,  n»  527.  Cet  acte  împrudeDt  de  l'évéque  fut  plas 
tard  Torigioe  de  graves  conflits  entre  la  ville  et  la  juridiction  ecclésiastique. 

(4)  Livre  blanc  de  Varcfiev.  de  Toulouse,  Archives  de  la  Haute-Garonne,  î^  64 
r«.  Lettres  du  5  mai  1292  dans  Les  Statuts..,,  n»  I,  533. 

(5)  Pour  soutenir  qu'Âccnrse  et  J.  de  Revigny  disputèrent  ensemble  à  Toulouse, 
on  8*appoie  sur  le  texte  suivant  cité  par  Savigny,  Gesohichte..,,  V,311  :  «  Cinus,  in 
G>dieeffl,  tit.  De  sent,  que  pro  eoquod  interett,  n»  19  :  «  Olossa  per  predictam  ra- 
tiooea  non  potest  suslineri ,  nec  potuit  eam  defendere  Franciscus  Âccursii,  dum  le- 
geret  banc  legem  ultra  montes ,  dum  fuit  cum  rege  Anglie  et  Jacobus  predictus  in 


'i' 
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éludiaots  résulte  aussi  de  la  création  des  collèges  de  Saiat- 
Bernard,  de  Bolbonne  et  de  Moissac,  qui  furent  fondés  à  Tou- 
louse de  1286  à  1300  par  les  trois  abbayes  de  Grandsclve,  de 
Bolbonne  et  de  Moissac  (0. 

L'histoire  de  l'Université  au  xiv®  siècle  débute  par  une  af- 
faire grave.  Le  studium  fut  consulté  par  Philippe  le  Bel,  en 
1303,  sur  son  différend  avec  BonifaceYIIL  On  a  remarqué  que 
l'Université  de  Paris,  d'où  le  droit  romain  était  exclu,  se  pro- 
nonça pour  la  papauté,  tandis  que  celle  de  Toulouse,  dont 
l'enseignement  du  droit  civil  jouissait  alors  de  quelque  célé- 
brité, se  rangea  du  côté  du  roi  (2). 

L'élection  de  Clément  V  apaisa  les  querelles.  Clément  V 
accorda  des  indulgences  aux  membres  de  l'Université,  le  27 
avril  1305(3),  et,  le  même  jour,  il  leur  accorda  l'important 
privilège  de  ne  pouvoir  être  cité  devant  un  tribunal  exira 
Tolosanam  civitatemW.  L'année  suivante,  le  8  janvier  1306, 
il  adressa  une  bulle  à  l'évêque  de  Toulouse,  pour  qu'il  prît 
des  mesures  vis-à-vis  des  abus  des  privilèges  de  scolarité  (5). 

IV.  Histoire  de  l'Université  de  Toulouse  depuis  1311-1315 

jusqu'à  la  réforme  de  Jean  XXIL 

Les  premiers  statuts  de  l'Université  remontent  aux  pre- 
mières années  du  xiv'  siècle.  Il  est  difficile  d'affirmer  qu'il 
n'y  en  eut  pas  d'antérieurs  (6)  ;  mais,  ce  qui  est  positif,  c'est  qut; 


forma  discipuli  opponeret  sibi,  nimirum  non  erat  in  mundo  adversarius  durior  nec 
sublilior.  »  J*ai  publié  ce  texte  dans  Les  Statuts. . .,  I,  n»  518,  en  faisant  remarqoer 
que  Gatien-ÂrnouU  et  Denifle,  qui  admettent  la  présence  de  J.  de  Revigny  à  Tou- 
louse, se  méprennent.  Le  texte  ne  dit  même  pas  qu'Accurse  passa  à  Toulouse;  ii  dit 
dum  legeret  ultra  montes.  Or,  il  est  fort  probable  que  ce  n*est  pas  à  Toulouse , 
mais  à  Orléans  quMl  disputa  avec  Revigny;  car  Revigny  enseigna  certainemem  à 
Orléans,  et  Orléans  était  bien  sur  la  route  d'Accurse,  qui  allait  en  Angleterre. 

(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n»»  529,  530,  531. 

(2)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n»  537. 

(3)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n^  525.  Dans  ma  publication,  le  document  a 
été,  par  erreur,  attribué  à  Clément  IV. 

(4)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n^  541. 

(5)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,.,  I,  n»  539. 

(6)  Il  est  possible  que  le  règlement  appelé  taxatio  punctorum  soit  on  pea  anté- 
rieur. Voy.  Les  Statuts,..,  n«  535  et  plus  bas,  §  3,  l  :  Le  programme. 
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ces  statuts  émanent  de  TUniversité,  qui  cherche  à  s'organiser 
elle-même  sur  des  bases  définitives.  C'est  une  période  inté- 
ressante de  rhistoire  du  stiidium^  mais  qui  ne  devait  pas  durer 
longtemps,  à  cause  de  la  prépondérance  incontestable  exercée 
sur  rUniversité  par  la  papauté.  Au  même  moment,  quelques 
professeurs  célèbres  enseignèrent  à  Toulouse  :  Guillaume  de 
Montlezun,  Pierre  de  Verdale,  et  peut-être  Guillaume  Durand. 

Voici  quels  furent  les  différents  statuts  publiés  de  1309  à 
1329,  jusqu'à  la  réforme  générale  de  Jean  XXII  : 

L*Université  reçut  des  statuts  généraux  le  12  mars  1311,  en 
1313  et  1314.  Des  statuts  particuliers  sur  les  bedeaux  furent 
promulgués  le  27  novembre  1324  et  le  7  juillet  1328  (i). 

La  Faculté  des  droits  eut  ses  statuts  en  1314.  Ils  étaient 
confondus  avec  ceux  du  studium.  Des  règles  spéciales  pour 
les  examens  furent  votées  en  1328  (^). 

La  Faculté  des  arts  reçut  ses  statuts  en  1309  .et  1329  (3). 

La  Faculté  de  théologie  n'exista  réellement  pas  avant  1360. 
L'enseignement  de  la  théologie  n'avait  jamais  cessé  de  fonc- 
tionner; on  a  même  vu  cpi'il  tenait  la  tête  lors  de  la  fonda- 
tion du  studium;  mais  depuis ,  il  avait  cédé  le  pas  à  celui  du 
droit.  Dès  la  fin  du  xiii''  siècle,  il  était  délaissé  et  représenté 
uniquement  par  les  ordres  religieux.  On  préférait  aller  à 
Paris,  dont  la  réputation  était  universelle.  Cependant,  l'étude 
de  la  théologie  ne  disparut  pas  :  dans  les  statuts  de  1328  sur 
les  examens,  il  est  question  des  examens  de  théologie;  mais, 
jusqu'à  la  réorganisation  de  la  Faculté  de  théologie  par  Urbain 
\y  cet  enseignement  fut  en  décadence. 

Quant  à  la  médecine,  elle  fut  enseignée  à  Toulouse  ;  mais 
n'occupa  jamais  qu'un  rang  très  effacé  à  cause  de  la  rivalité 
redoutable  de  Montpellier  (^). 

(1)  M.  Fooroier,  Les  Statuts...,  l,  n»»  543,  54i,  545,  553,  554. 
{2)  M.  Pournier,  Les  Statitts,.,,  I,  n»»  545,  555. 

(3)  M.  Fouroier,  Les  Statuts,,.,  I,iio«  542,  556. 

(4)  Bieo  que  la  preuve  ne  soit  pas  absoIumeDt  certaine,  on  peut  conclure  à  Texis- 
tence  d'uo  enseignement  médical  à  Toulouse  de  la  lettre-programme  de  1229.  Voy. 
Les  Stat%Us.,.j  I,  n»  504  :  «  ...  et  a  latere  medici  predicant  Qalienum.  »  Denifle,  loo. 
cit.,  I,  335,  a  réuni  quelques  mentions  sur  renseignement  médical  à  Toulouse  ;  mais 

ToMt  III.  15 
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Ce  qui  caraclérise  cette  période  très  courte ,  c'est  l'effort 
tenté  par  l'Université  pour  s'organiser  et  s'administrer  elle- 
même.  On  ne  doit  pas  oublier  que,  vers  la  même  époque,  1(; 
même  mouvement  se  manifeste  dans  tous  les  siudia  generada, 
qui  cherchent  à  se  déharrasser  de  la  tutelle  ecclésiastique  (<). 
A  Toulouse,  le  studium  ne  réussit  pas  dans  sa  tentative, 
mais  ces  efforts  doivent  être  remarqués. 

Les  différents  statuts  énumérés  plus  haut  n'ont  pas  tous  le 
même  caractère,  et  ce  n'est  qu'en  les  analysant  qu'on  peut  y 
découvrir  les  traces  du  mouvement  d'indépendance  de  TUni- 
versilé.  Ainsi,  les  statuts  du  10  avril  1309  et  du  12  mars  131  ( 
témoignent  encore  de  l'inQuence  du  pouvoir  ecclésiastique 
dans  la  direction  du  studium.  Dans  le  premier,  le  recteur  et 
l'Université  remettent  la  solution  d'une  dif^culté  dans  les 
mains  des  lectores  Fratrum  Predicatorum ,  Fratrum  Minorum 
et  Fratrum  Béate  Afarie  de  Carmelo  iV  ;  dans  le  second,  c'est  le 
chancelier  de  l'Université  ou  ses  représentants  qui  parlent  et 
dressent  les  premiers  statuts  généraux  du  studium  sur  l'élec- 
tion du  recteur  et  des  conseillers,  ainsi  que  sur  l'administra- 
tion générale  de  l'Université. 

Mais  il  semble  bien ,  et  ce  fait  n'a  pas  été  relevé ,  que  ces 
statuts  ne  furent  dressés  qu'à  la  suite  de  difficultés  graves,  qui 
s'étaient  produites  entre  le  studium  et  le  chancelier.  Le  do- 
cument n'est  qu'une  transaction  entre  les  deux  parties;  car, 
auprès  des  représentants  du  chancelier,  on  voit  apparaître 
ceux  du  studium  (3). 

Les  textes  ne  permettent  pas  de  retracer  la  lutte  qui  dut 

ces  preuves  ne  bodI  pts  aaaez  fortes  pour  affirnier  It  permaneoce  i  Toulouse  d'ua 
eDselgiiemeiit  de  la  médecine.  Ce  qui   est  certain,  c'est  qu'on  ne  rencontre  aacuo 
statut  d'une  Faculté  de  médecine  et  aucune  mention  de  regeiu  in  Tnedîcina  daos 
les  sDuscriptioDa  des  priacipani  statuts  du  atudium. 
(i)  Voy.  plus  haut  pour  Orléans,  p.  17  et  s. 

(2)  M.  Foarnier,  Lei  StatMs...,  1,  n"  Si2. 

(3)  M.Foaraier,  Les  Statuts.. .,Ï,W  543.  Voici  les  termes  des  gtatuU  :  crNoTerint 
Dniversi...  quod...  Sucardns  de  Gardubio  et  Heraidus  de  Larico ,  cauonici  eceleaio 
Tholosaoe  te  Ticaril  domini  Holandi  de  Mojasiaco  cancellarii  Thotose...,  balieates 
saper  contsutis  brerius  plenam  et  liberam  poteststeni  si  parte  uoa;  et...  sjndici 
Bai,  procuratores  Uuiveraitatis  atudii  Tholosanl,  hibenlea  ad  infrascripta  plen 
potealatem  et  spéciale  mandalum...  ei  altéra...  » 
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exister  comme  ailleurs  entre  le  chancelier  d'un  côté  et  le  rec- 
teur avec  rUniversité  de  Tautre  ;  mais  ce  qu'on  peut  affirmer, 
c'est  que  le  studiumVempovtsi,  au  moins  pour  quelques  années, 
et  fut  par  suite  délivré  de  la  tutelle  ecclésiastique  qu'exerçait 
le  chancelier.  Les  statuts  de  1313  l'indiquent  déjà  W;  mais 
ce  sont  surtout  les  grands  statuts  de  la  Faculté  de  droit  et  de 
rUniversité  du  15  juillet  1314,  qui  laissent  voir  le  triomphe 
du  studium,  car,  dans  le  préambule,  il  n'est  plus  question 
qu'incidemment  du  pouvoir  ecclésiastique  :  «  ad  honorera  Dei, 
promoiionem  ac  reformationem  studii  Tholosani^  noverint 
Universi  quod,..  nosB.  de  Turre..,  rector  studii  Tholosani,  una 
cum  aliis  dominis  doctoribus  et  magistris  regentibus  in  studio 
supradictOj  quorum  inferius  nomina  continenturj  de  consilia- 
rium  consilio  et  assensu  totius  Universitatis prelibate^  et  aucto- 
ritate  privilegiorum  dicto  studio  concessorum y  statuimus  et 
ordinamus  statuta  et  ordinationes  qui  inferius  subsequuntur, 
salvo  tamen  jure  domini  episcopi  Tholosani  et  domini  cancella- 
rii,..  »  C'est  donc  l'Université  qui  parle,  qui  statue  en  son 
nom,  et  qui  s'organise  elle-même  (2). . 

Cette  modification  dans  l'organisation  de  l'Université  était 
capitale.  On  en  retrouve  des  traces  non  moins  évidentes  dans 
les  statuts  du  17  novembre  132&  et  du  7  juillet  1328  (3). 

(1)  Ils  disent  en  effet,  dans  un  préambule  qui  n'est  peut-être  pas  complet  :  «  Addo... 
eiistente  reclore  magistro  domino  Lacaza,  ordioatum  fuit...  »  Voy.  Les  Statuts..., 
I,  o*  544. 

(2)  M.  Foarnier,  Les  StattUs...,  l,  n»  545.  Â  côté  du  passage  cilé  au  texte  il  faut 
plaeer  cet  autre  passage  de  la  fin  des  statuts ,  qui  est  caractéristique  :  «  Verum 
premiasa  omnia  fuerunt  facta  et  ordinata ,  ita  quod  perpétue  de  cetero  observentur, 
lue  adjaocto  etiam  et  reteoto ,  quod,  si  pro  tempore  ipsa  Universitas  cognosceret  vel 
▼ideret  quod  aliqua  essent  addenda,  corrigeuda,  declaraûda  vel  etiam  immutanda, 
boc  posset  fteri  de  concilie  et  voluntate  dicte  Universitatis ,  non  obstante  super 
premissis  prestito  juramento.  »  Les  deux  textes  que  je  cite  pour  prouver  que  rUniver- 
sité affirme  son  indépendance  sont  d'autant  plus  intéressants  qu'ils  sont  entièrement 
eoatredits  par  des  textes  dans  les  statuts  de  la  réforme  de  1329  :  Voy.  p.  229. 

(3)  Voj.  le  préambule  de  ces  deux  documents,  dans  Les  Statuts,..,  I,  n*»  553  et 
554.  Ici  y  le  pouvoir  eeclésiastiqne  n'apparaît  même  pas,  et  on  n'y  réserve  plus  ses 
droits  : d^ 553  :  «Noverint Universi...  quod,  facta  generali  congregatione Universitatis 
stodii  Tbolosani... pulsata  prius  campana  studii...  Ademarus  de  Chaunaco...  rector... 
staosio  cathedra...  dixit  et  proposuit,  in  presentia  omnium  ibidem  ad  congregalionem 
eoogregatorum  etassistentium,  in  hune  modum  qui  sequitur  :...  » 

I*i*554  :  «In  Deinomine,  amen.  Universis  et singulis per  hoc  instrumeolum  ()ubiicum 
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Mais  cette  indépendance  du  studium  Tolosanum  ne  fut  que 
passagère;  et,  moins  heureuse  que  d'autres  rivales,  TUniver- 
silé  de  Toulouse  retomba  sous  la  direction  complète  de  lar- 
chevèque  de  Toulouse. 

V.  Histoire  dk  l'Université  de  Toulouse  depuis  la  réforme  de 
Jean  XXII  jusqu'à  la  réforme  du  studium  par  les  commissaires 
apostoliques,  au  commencement  du  XV"*  SIÈaE. 

Le  pape  Jean  XXII  a  été  considéré  comme  hostile  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse.  On  lui  a  reproché  la  création  du  studium 
de  Cahors  en  1332,  qui  aurait  été  faite  pour  amoindrir  celui 
de  Toulouse(0.  Ces  critiques  sont  peu  fondées.  Jean  XXII 
s'occupa  activement  de  Toulouse  avant  1332.  Dès  la  première 
année  de  son  pontificat,  en  1316,  il  confirma,  le  13  novembre, 
les  privilèges  pontificaux  de  rUniversilé(2).  Plus  tard,  il  s'oc- 
cupait de  l'enseignement  médical  dans  une  bulle  du  3  sep- 
tembre 1329;  et,  le  même  jour,  il  renouvelait  à  l'évêque  de 
Toulouse  les  prescriptions  d'Innocent  IV,  de  recevoir  les 
étudiants  pauvres  dans  les  hospitiaW. 

Enfin,  Jean  XXII  entreprit  une  réforme  générale  du  siu- 
dtum,  ou  plutôt  la  favorisa,  à  la  requête  de  l'archevêque  de 
Toulouse.  L'archevêque,  en  effet,  dans  les  premiers  mois  de 
1329,  s'était  adressé  au  pape  en  demandant  des  pouvoirs  spé- 
ciaux pour  procéder  à  une  réforme  du  studium.  Il  était  ia- 

pateal  evidenler  qaod...  Petro  de  Marinasio.y.  reclori...  el  aliis  omnibus  doctoribas 
juris  caoonici  et  civilis,  legum  proressoribus ,  et  magislris  ia  artibas  et  grammalica 
actu  legenlibus  in  dicto  sludio  Tolosano ,  necnon  consiliariis  et  baccalariis  cjusdem 
Uoiv...  ad  hoc  vocatis...  tradita  fuit  aupplicatio  (studentium)...  Subsequenter...  rector 
predictus,  constitutas  in  presentia  dicte  Univ...  diiit...  quod  volunt<is  erat  donii- 
norum  doctorum  }UTÏ8  CBQomcï  etciviiis,  legum  professorum...  necnon  consiliario- 
um  ejuBdem  Univ...  contenta  in  dicta  supplicalione  adimplere,  si  Univcrsitati 
predicte  placebat.,.  » 

(1)  RodièrCf  loo.  cit.,  dans  les  Mém.  Acad.  de  législation  de  Toulouse,  1861, 
p.  151.  Il  est  possible  qu'ennuyé  de  TafTaire  Âimery  Bérenger  et  des  proportions 
qu'elle  prit,  Jean  XXII  n'ait  plus  hésité  à  créer  l'Udiversité  de  Cahors,  qui  fut  en 
efTet  créée  en  octobre  1332,  alors  que  l'afTaire  Bérenger  avait  commencé  en  avril 
1332. 

(2)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,,,  I ,  no  547. 

(3)  M.  Fournier,  Les  Statuts,,,,  I,  n<»  538,  559,  560. 


k. 
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quiet  des  tendances  trop  libérales  de  T Université  et  cher- 
chait à  y  remédier.  Jean  XXII  répondit  par  une  bulle  du 
21  juillet  1329,  en  lui  donnant  plein  pouvoir  pour  opérer 
les  réformes  nécessaires  et  en  lui  envoyant  des  instructions 
sur  des  points  spéciaux!*).  En  même  temps,  par  une  bulle 
du  5  septembre  1329,  il  confirmait  la  célèbre  bulle  dln- 
nocent  IV  «  In  dvitate  Tolosana,  »  et  maintenait  ainsi  les 
anciennes  traditions  du  studium  et  les  principes  sur  lesquels 
la  papauté  avait  édifié  TUniversité  de  Toulouse  (2). 

L'archevêque  ne  désirait  pas  modifier  les  bases  fondamenta- 
les de  l'Université;  il  voulait  ressaisir  un  pouvoir  qui  lui  échap- 
pait et  reprendre  la  direction  du  studium.  C'est  ce  qu'il  fit  dans 
les  grands  statuts  de  1329,  dont  le  préambule  indique  le  chan- 
gement opéré  depuis  les  statuts  précédents  de  1314  :  «  Uni- 
versis  Christi  fidelibus  et  specialiter  venerabilibus  doctoribus, 
magistris,  licentiatis,  baccalariis  ac  scolaribus  commorantibiis 
in  studio  Tolosano.,.  Guillelmus,  archiepiscopus  Tholosanus.,, 
ad  qtiarumW  executionem,  ob  reverentiam  dicte  sedis  et  ob 
frucium  salutiferum ,  quem  consequi  firmiter  speramus.,., 
assurgentes  processimus  in  hune  modum  :  ...»  On  le  voit,  ce 
n'est  plus  l'Université  qui  parle,  mais  l'archevêque,  qui  men- 
tionne seulement  le  concours  de  l'Université  dans  une  phrase 
incidente  :  «  Sane,  cum  in  studio  Tholosano  multa  statuta  utilia 
fuerint  hactenus  édita  ad  totius  studii  commodum  et  honorent, 
que  ex  negligentia  vel  contemptu  non  fuerunt  sicut  debuit  ac  de- 
cuit  observata,  ex  quo  in  contemptum  et  oblivionem  aliquam 
devenerunt,  in  totius  studii  damnum  et  evidens  detrimentum  ; 
nos  igitur,  Guillelmus,,.  auctoritate  apostolica,,,  statuimus,  de 
doctorum  et  peritorum  virorum  consilio  et  assensu ,  quedam  ad 
utilitatem  et  commodum  memorati  studii  Tholosani  (*)...  » 

(1)  M.  Foaraier,  Les  StatiUs,,.,  l,  qo  537  :  «  ...  Fraternitati  tue  presentium  aacto- 
ritate  committimus  et  mandamua,  quatinus  saper  predictis  articulis  et  super  aliis,  in 
qatbus  prefatum  studium  reformatiooe  conspexeris  indigere ,  statuas  et  ordines  auc- 
toritate apostolica  qaod  tibi  statuendum  videbitur...  » 

(2)  M.  Foomier,  Les  Statuts.,,,  I ,  no  558  a. 

(3)  U  s*agit  des  lettres  de  Jean  XXH,  qui  autorisent  la  rérorme. 

(4)  M.  Foomier,  Les  Statuts.,,,  l,  n»  558 1.  Ce  document  est  la  contre-partie  des 
statots  de  1314.  A  la  fln  du  texte,  de  même  que  TUniversité  se  réservait  le  droit  de 
corriger  les  statuts,  de  même  Tarchevêque  ajoute  :  «  ...  retinemus  etiam  nobis  spe- 
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Jeaa  XXII  accorda  encore  desiodulgences  aux  étudiants  de 
Toulouse,  le  3  septembre  13291",  et  autorisa  tous  les  membres 
du  studium  à  jouir  de  leurs  bénéfices  sans  obligation  de  rési- 
dt^nce,  par  une  bulle  du  4  mai  1331  i^). 

La  royauté  n'exerçait  pas  sur  l'Université  une  action  com- 
parable à  celle  du  Saint-Siège.  Cependant,  elle  eut  bientôt  à 
interyenir.  En  février  1324,  Charles  le  ftel  avait  délivré  des 
lettres  de  sauvegarde  au  studium;  et,  le  13  avril  1331,  Phi- 
lippe VI  recommanda  au  sénéchal  de  veiller  au  respect  des 
précédentes  lettres  (3). 

Une  affaire  grave  viol  jeter  un  certain  trouble  dans  l'Uni- 
versilé.  Des  écoliers,  et  surtout  un  familier  des  frères  de 
Penne,  Aimery  Bereoger,  faillirent  tuer,  en  1331,  un  capi- 
toul  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  L'attentat  était  la  suite 
de  ces  querelles  incessantes  entre  la  ville  et  les  étudiants. 

Les  capitouls  furent  impitoyables.  Sans  écouter  aucune  ré- 
clamation de  l'official,  ni  du  Parlement,  ils  se  saisirent  d'.\i- 
mery  Bérenger  et  le  firent  pendre.  Cette  exécution  sommaire 
était  une  violation  flagrante  des  privilèges  du  studium.  L'offi- 
cial  protesta,  l'Université  en  appela  au  pape,  et  la  royaulé  se 
saisit  de  l'affaire;  car  l'appel  d'Aimery  au  sénéchal  n'avait  pas 
été  plus  écouté  que  les  autres.  L'affaire  traîna  en  longueur, 
mais  le  résultat  n'en  fut  que  plus  terrible  pour  Toulouse.  Un 
moment,  en  133S,  on  compta  douze  capitouls  en  prison ,  avec 
leurs  biens  confisqués.  Enfin ,  le  Parlement  rendit  son  arrêt, 
le  18  juillet  1335.  La  mémoire  d'Aimery  fut  réhabilitée. 
Quant  à  la  ville,  elle  perdit  toutes  ses  libertés  et  le  droit  de 
former  une  communauté.  Il  y  eut  cependant  une  transac- 
tion :  Toulouse  paya  au  roi  une  grosse  indemnité  et  put 
•recouvrer  ses  libertés,  mais  en  recevant  une  constitution  mu- 
nicipale fortement  modifiée  (*). 

cialiter  et  eipresse,  quoJ  circa  predicta  alatuta  el  cooleata  ia  eis  possimua  add^^, 
detrahere,  declarare,  modiflcarâ,  et  etiam  circa  rctormslioDem  studii  alie  nova  alalula 
facere,  prout  nobla  expedieaa  videbttur...  a 

(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts..,,  \.  n"  5G0. 

(2)  M.  Fournier,  Lei Stalvis...,  1,  n°  562. 

(3)  M.  Fournier,  Les  Stalatt...,  I,  r|û«  552  et  S6I. 

(4)  Oq  possède  beaucoup  de  documents  sur  celle  afTaire.  Vo;.  M.  Fournier,  Le» 
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Cette  affaire  montre  quelle  .était  rimportance  des  privilèges 
universitaires  et  quelle  inQueuce  la  royauté  pouvait  déjà 
exercer  sur  la  dircctioo  du  sludium.  Dès  ce  moment  Taclioa 
de  la  papauté  ne  disparaît  pas  encore,  mais  la  royauté  et 
le  Parlement  de  Toulouse  tendent  à  intervenir;  et  bientôt 
c'est  à  eux  qu'appartiendra  la  véritable  direction  de  TUni- 
Tersité. 

La  fin  du  xiv®  siècle  ne  fut  pas  aussi  prospère  que  ses  dé- 
buts. C'était  Tépoquede  la  guerre  de  Cent  ans.  Cependant,  le 
studium  vécut,  et  même  acheva  de  s'organiser,  jusqu'à  la 
grande  réforme  apostolique  de  1394. 

Pendant  cet  intervalle ,  les  papes  ne  cessèrent  de  s'occuper 
du  studium  Tolosanum,  et  en  particulier  Urbain  Y  et  Innocent 
VI.  Ils  avaient  conservé  le  droit  de  légiférer  et  de  modifier 
directement  les  statuts.  Ainsi,  le  16  février  1353,  Innocent  VI 
délégua  ses  pouvoirs  à  l'archevêque  de  Toulouse  pour  ré- 
former les  statuts  et  ordonna  à  tous  de  respecter  la  décision 
du  commissaire  (*).  De  même,  Urbain  V,  le  21  mars  1365, 
nomma  directement  les  trois  conservateurs  des  privilèges 
apostoliques  (^}. 

La  sollicitude  de  la  papauté  se  porta  surtout  sur  la  question 
de  la  résidence  des  bénéficiés,  sur  l'organisation  de  la  Faculté 
de  théologie  et  sur  la  situation  des  étudiants  pauvres. 

De  1345  à  1374,  on  compte  onze  bulles  qui  autorisent  les 
possesseurs  de  bénéfices  à  en  jouir  studendi  causa  sans  être 
obligés  à  la  résidence  (3). 

Pour  la  théologie,  on  sait  que  cet  enseignement  était  tombé 
en  décadence;  mais  il  n'avait  pas  disparu.  On  préférait  aller  à 
Paris  pour  s'y  faire  graduer,  mais  les  couvents  continuaient  à 


Statuts.,,,  I,  no>  563  à  589.  Il  m'est  impossible  d*eDtrer  ici  dans  le  détail  de  Taffaire 
Béreoger  :  je  m'en  occuperai  plus  tard,  quand  je  traiterai  d'une  manière  générale 
des  priTilëges  universitaires  et  des  abus  auxquels  ils  donnaient  lieu. 

(1)  M.  Fournier,  Les  StattUs.,,,  I,  n»  610. 

(2)  M.  Foumier,  Les  Statuts.,,,  I,  n^  668. 

(3;  M.  Foomier,  Les  Statuts.,,,  I,  n««  601|  603,  607,  608,  623,  665,  666,  671,  680, 
«88,  693.  Bulles  de  1345;  1346;  des  22  sept.  1348;  13  avril  1349;  13  nov.  1359; 
3  et  6  mars  1365;  12  févr.  1367  ;  11  août  1369;  19  août  1372;  28  oct.  1374. 
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lerW,  et  les  étudiants  fÎDissaieat  par  revenir,  à  cause 
iditions  défavorables  qu'ils  reDcontraient  à  Paris.  Ed 
e  studium  décida  d'eavoyer  une  requête  à  Innocent  VI 
iorganiser  l'enseignement  théologique  el  donner  aux 
\  et  étudiants  de  Toulouse  les  mêmes  droits  et  préroga- 
l'à  ceux  de  Paris(2).  La  requête  fui  bien  accueillie;  et, 
e  bulle  du  1"  octobre  1360,  Innocent  YI  répondit  en 
lisant  les  termes  de  la  supplique  et  en  accordant  les 
[■ges  prérogatives,  notamment  celle  à  laquelle  on  tenait 


laintien  de  l'en Beigoe ment  tbéologiqae  k  Toulouee  4U  xjv«  siieU  rtenltt 
e  de  bulles,  dans  lesquelles  différenta  papea  recommandent  tel  on  tel  mil- 
nseigner  à  la  cithédrela  ou  dans  un  couvenl,  el  ordonne  qu'on  leur  uii- 
traitemenl.  Vo;.   M.  Fournier,  Lea   Statut»...,  I,  a»'   592,  60D,  G04, 

e  requête,  ou  roiulux,  coatenait  deux  parlies.  Dans  la  première,  l'Uni- 
:lamait  une  visite  générale  et  une  rélbrine  des  collèges;  dans  ta  lecoiide, 
idalt  l'orgaDisatiOD  sur  des  bases  nouvelles  et  déSnilives  de  la  Faculté  de 
.  Voici  le  telle  de  celte  seconde  partie  de  ta  requête  :  n  ...  Item,  paler 
le,  cum  civitis  et  aludium  aupradicla,  velut  caputprecipuum  va  LinguaOcci- 
mpoiora  existant,  reUgioEOruinque  ibidem  et  in  provincis Tholosaca  et  In 
,  facullste  provectorum  connuenlium  ad  suos  sollempnes  coaveotas  qnos  in 
ncia,  et  preBertim  iu  dicta  civilale,  babere  uoscuntur  el  prodcere  voleo- 
al  multitudo  copiosa,  lanta  Toraitan  eieul  in  (ota  reliqua  parte  regnî  Pran- 
ima  (esie  commuai,  graveque  et  ooeroBum  ipsis  existai,  presertîm  isUs 
s,  ad  studium  Parisienao  accedere  pro  recipiendis  gradibus  in  facullata 
el,  si  contingat  ipsos  accedere,  nequeunt,  licet  eiialant  ydooei,  gradum 
,  nisi  Forsan  rariBsime,  oblinere,  propter  prerogalivaai  quamdam,  quam  ioibi 
roviacia  Frsncie,  secuadum  slatuta  sludii  PariBieQsis  prefali.  Quamobrem 
tcientes  et  idonei  a  studio  relrahunlur  in  facultate  prefsta  el  retracli  fue- 
forsilsn  in  Dei  ecclesia  fructus  uberes  altulissenl,  dudumque  in  reForma- 
s  inter  romanam  ecclesiam  et  comilem  Tolosauum,  ordluante  legato  sedia 
,  Blatntnm  fuerit  et  conceBsum,  ut  in  dicta  civitale  Tbolosan a  esset  générale 
1  dicta  Ibeologica  Facullale,  proul  in  aliis  Faeultalibus  extitit  obaervalum; 
m  bitjusmodi  poBlmadum  per  nocDullos  romsnos  pontiQces,  predecessores 
I  cerlB  acienlia  fuerit  auctorilale  aposlolica  conflrmatum  :  dtguelur  saoc- 
a  ut  elerici  et  religiosi  predicii  et  alij  undecumque  ibidem  conOueDtas,  ut 
endum  scientiam  fortiua  inviteolur  el  ut  in  Dei  ecctesia  fructum  suo  tem- 
>Dt  uberiorem  aFTerre,  de  benignilale  apostolica  concedere,  quod  amodo  in 
lio  et  cÏTilale  sit  et  existai  perpetuo  io  dicta  Itaeotogica  Facullale  studium 
et  qood  e&ncellarius  ecclCBie  Tbolosane,  cum  coneillo  magiatrorum,  potealt- 
1  dsndi  licenLiam  et  magisterii  dignlLalem,  prout  in  «tudio  PariBlensi  statn- 
hactenus  observalum;  presertîm,  pater  BanctisBlme,  cum  in  regno  Aoglie, 
ics  insula  respeclu  regni  Prancie  existit,  duo  aunt  generalia  sludia  in  fa- 
tdicla.  a  Lei  Statuts...,  I,  n"  640. 
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principalement  :  le  droit  de  conférer  des  grades  qui  eussent 
la  même  valeur  que  ceux  délivrés  à  Paris  (*). 

La  Faculté  de  théologie  s'organisa  quelques  années  après. 
Ses  premiers  statuts  sont  du  19  décembre  1366  (^).  Ils  furent 
complétés  en  1374,  en  1380  et  le  3  juin  1389,  après  un  accord 
entre  l'Université  et  la  Faculté  de  théologie,  que  les  autres 
Facultés  n'avaient  pas  accueillie  avec  sympathie  (3). 

La  question  des  collèges  pour  les  étudiants  pauvres  était 
encore  plus  importante  que  la  précédente.  L'Université  de 
Toulouse  fut  très  favorisée  par  les  créations  de  collèges,  mais 
il  y  eut  de  nombreux  abus. 

Avant  la  réforme  apostolique  de  la  fin  du  siècle,  voici 
quelle  était  la  situation  :  Quatre  collèges  remontaient  au  xiii" 
siècle,  celui  de  Vital  Galtier,  dont  on  ignore  l'histoire,  et  les 
collèges  organisés  en  1286-1290  par  les  abbés  de  Grandselve, 
de  Bolbonne  et  de  Moissac. 

Au  XIV*  siècle,  huit  nouveaux  collèges  furent  fondés  :  1**  le 
collège  deMontlezun,  fondé  en  1319  par  le  célèbre  canoniste 
Guillaume  de  Montlezun,  pour  6  étudiants  et  1  prêtre  W; 
2*  le  collège  de  Verdale,  fondé  en  1337  par  Arnaud  de  Ver- 
dale,  pour  12  étudiants  (5) ;  3°  le  collège  Bérenger,  dont  l'ori- 
gine est  incertaine,  et  qui  fut  peut-être  organisé  en  expiation 
du  crime  commis  par  les  capitouls  sur  Aymery  Bérenger  (6); 
4*  le  collège  de  Narbonne,  fondé  en  1341  par  Galbert,  arche- 
vêque d'Arles,  pour  12  étudiants  H);  5**  le  collège  de  Saint- 
Martial,  fondé  en  1359  par  Indocent  VI,  pour  20  étudiants  en 


(1)  M.  Fouroier,  Les  Statuts...,  I,  oo  641.  Je  dois  ajouter  qu'avant  de  réor- 
ganiser la  Faculté  de  théologie  de  Toulouse  sur  les  mêmes  bases  que  celle  de  Pa- 
ris, la  papauté  avait,  par  des  faveurs  particulières,  accordé  à  certaines  personnes 
TavanUge  de  se  faire  graduer  à  Toulouse,  comme  s*ils  Tavaient  été  à  Paris.  Voy. 
deux  balles  des  4  et  30  juillet  1346,  Ibidem,  n»"  605  et  606. 

(2)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n»  670. 

(3)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n»»  694,  701,  714,  715. 

(4)  Les  Statuts...,  I,  n<»  549  et  699. 

(5)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n»*  591,  593,  597.  Les  statuts  du  collège  sont 
très  mioatieux  et  contiennent  le  catalogue  d'une  riche  bibliothèque. 

(6)  Les  Statuts...,  I,  n^  594  et  598. 

(7)  Les  Statuts.,.,  I,  n»*  595,  602. 


•:..v», 
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droit  et  4  chapelains  (*);  6**  le  collège  de  Périgord,  ou  de  Saint- 
Front,  fondé  entre  1360  et  1363  par  le  cardinal  de  Talay- 
rand,  pour  20  étudiants  et  4  chapelains  (^);  7""  le  collège  de 
Maguelone,  fondé  en  1363  par  Audouin  Âlberti,  cardinal 
d'Ostîe,  et  définitivement  organisé  vers  1370-1371,  par  Fé- 
vêque  de  Nîmes  W;  8*  le  collège  de  Sainte -Catherine  ou  de 
Pampelune,  fondé  en  1382  par  le  cardinal  Pierre  de  Mon- 
terne,  pour  i2  étudiants  et  2  prêtres-chapelains  W. 

Ces  nombreux  collèges  contribuèrent  beaucoup  à  la  pros- 
périté du  sttidium.  L'Université,  aussi  bien  que  la  papauté, 
s'intéressait  aux  étudiants  pauvres.  C'est  ainsi  qu'elle  délibé- 
rait, le  20  septembre  1341,  sur  le  logement  des  étudiants  et 
prenait  des  précautions  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  exploités  (S). 

Mais  ces  fondations  laissaient  aussi  place  aux  abus;  et, 
malgré  l'active  surveillance  des  commissaires  et  des  conser- 
vateurs apostoliques,  il  arriva  trop  souvent  que,  soit  par 
incurie,  soit  par  fraude,  les  sommes  destinées  aux  collèges 
furent  détournées  de  leur  but.  Dans  ce  cas,  les  fondations  ne 
pouvaient  être  exécutées  totalement;  et,  si  elles  parvenaient  à 
être  établies  grâce  au  zèle  d'un  exécuteur  testamentaire,  il 
arrivait  aussi  qu'après  sa  mort  ou  son  départ,  les  fonds  étaient 


(1)  Il  est  impossible  de  rappeler  les  textes  relatifs  à  celte  fondatioa  :  les  doca- 
ments  qui  subsistent  sont  trop  nombreux.  Le  collège  coDstituait  à  lui  seul  une  petite 
communauté  avec  des  privilèges  considérables.  Le  collège  est  assez  important  poar 
mériter  une  monographie  spéciale.  Voy.  Les  Statuts...,  I,  n<^  612  à  639,  C43  à  658, 
662,  669,  679,  682  à  684,  690,  700,  709,  710,  712,  713. 

(2)  La  date  de  la  fondation  n*est  pas  certaine.  Le  testament  du  cardinal  est  do 
25  octobre  1360,  mais  il  ne  contient  rien  à  cet  égard.  D'un  autre  côté,  le  collège 
apparat!  comme  fondé  en  1363.  Voy.  Les  Statuts...,  I,  n»*  642,  660,  661,  674,  675, 
€76,  678,  694,  703. 

(3)  Denifle,  Die  Universitxten.,,,  I,  340,  commet  une  erreur,  quand  il  parle  d'an 
collège  de  Nîmes,  fondé  par  un  cardinal  de  Saint-Marc  en  1367;  ce  collège  est  le 
même  que  celui  de  Maguelone.  Le  cardinal  Audouin,  dans  son  testament,  avait  seu- 
lement déclaré  (n<'659):  «  ...  ordino  arbitrio  executorum  meorum  unum  coUegium... 
in  tanto  numéro  quanto  apparebit  eis  quod  supportare  polerit  residuum  booonim 
meorum...  »  Plus  tard,  ce  fut  Tévêque  de  Nîmes  qui  fut  chargé  par  Grégoire  XI 
de  l'organisation  définitive  de  ce  collège  (n<»  686).  Voy.  Les  Statuts...,  I,  n^  659, 
672,  673,  681,  686,  704. 

(4)  Les  Statuts...,  I,  nw  693,  698,  702,  703,  707,  711,  720.  729,  730. 

(5)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  l,  n»  596. 
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dissipés,  la  discipline  se  relâchait,  et  le  collège  tombait  en 
décadence,  et  même  en  ruine. 

Les  documents  sur  cette  question  ne  sont  pas  nombreux, 
mais  ils  sont  intéressants.  Le  premier  est  une  bulle  de  Clé- 
ment YI,  du  28  novembre  1344,  par  laquelle  il  charge  des 
commissaires  de  veiller  à  ce  que  les  donations  testamentaires 
faites  à  des  maisons  d^étudiants  pauvres  ne  soient  pas  détour- 
nées de  leur  destination  W. 

Le  second  document  sur  cette  question  est  une  supplicatio 
adressée,  le  !•'  octobre  1360,  par  l'Université  à  Innocent  VI, 
pour  lui  demander  de  nommer  des  commissaires  chargés  de 
remédier  aux  mêmes  abus  (2).  Enfin,  Urbain  Y,  dans  une 
bulle   du  6  mars  1365 ,    répondait   à    une   semblable   re- 

*  (1)  M.  Foumier,  Les  Statuts.,.,  I,  n»  599  :  « ...  Ex  insinuatione  dilectorum  fllio- 
niai  UniTersitatis  doctorum  et  scolariam  studii  Tholosaoi ,  ad  audientiam  apostolalus 
nosiri  pervenit,  quod  dudum  Doonulle  domus,  ex  pia  quorumdam  devotione  fldelium 
comceriis  redditibas  et  proveDlibus  ad  suslentalioDem  pauperum  scolarium  sluden- 
tioffi  ÎD  dicto  slodio  Tbolosano  ordinate,  deputate  et  assigoate  fueruot;  qui  quidem 
domoB  et  redditus,  contra  voluntatem  et  intenlioDem  eorondem  fidelium,  in  usus  alios 
disponaotur.  Quare...  » 

(2)  Les  Statuts.. .,\^  n^  640  :  «  Exponant  SaDclilati  Vestre  devoti  et  humiles  yes- 
tri,  rectoret  UoiTersitas  stadii  et  capitularii  civitatis  Tbolosaae,  qood,  licet  a  pluribus 
honestis  et  devotia  personis  in  ciyitate  predicta  plures  domus  faerinl  ordioate,  ins- 
titote,  et  pia  largitione  concesse,  cum  certis  bonis  juribus  et  redditibus,  ibidem 
deputatia  et  datis,  pro  austeotatione  pauperam  scolarium  in  dicto  studio  studere  et 
proflcere  yolentiam ,  in  quibus  pauperes  scolares  in  numéro  certo  residere  et  suslen- 
tari  coosaeTerant  ;  necnon  in  ecclesiaTholosana  Béate  Marie  Deaurate,  in  domo  Sancti 
Rajmoodi,  Sancti  Jobaonis  Jerosolimitani ,  et  quibusdam  aliis  locis  dicte  civitatis 
paoperes  scolares  in  prefato  studio  volentes  proficere  usque  ad  rectum  numerum 
oonsueverant  sustenlari ,  et  de  bonis  ipsorum  looorum ,  ecclesiarum  seu  domoram 
eisdem  solitum  fuerit  provideri;  lamen ,  faciente  malilia  temporum,  res,  bona  et  jara 
ad  domos  predictas  speclantia  et  donata,  alienata  et  distincta  et  direcla  adeo  existunt, 
et  etiam  occopata  indebite ,  quod  vix  scolares  ibidem  degere  aut  degentes  sustentari 
poasoot,  nec  poni  seu  recipi  in  numéro  consueto,  eisque  cessavit  et  cessât  provideri, 
et  necessaria  more  solito  per  eos  per  quos  hujusmodi  provisio  consuevit  atlentiua 
miDistnri. 

c  Qaare  Vestre  humiliter  supplicat  Sanclitati  rector  Universitatis  et  capitularii  supra- 
dicti ,  qoatenus  dignemini  committere  aliquibus  personis  ydoneis ,  quod  de  predictis 
et  tM.  quoyismodo  tan^enlibus ,  simpliciter  et  de  piano ,  ac  sine  strepitu  et  figura 
jodicii,  vocatis  eyocandis,  se  informent,  et  quod,  prout  per  informationem  ipsam 
faciendam  repererint,  tam  domos  quam  omnia  alia  supradicta  ad  statum  debitum 
reducaot  seo  reduci  faciant,  contradictores  et  rebelles,  eliamsi  exempli,  aut  contra- 
dicere  volentes,  sea  alias  quovismodo  privilegiati  fuerint,  auctoritate  apostolica 
compeacendo.  » 
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quête  du  studium  par  des  prescriptions  encore  plus  éner- 
giques W. 

L'ensemble  de  ces  témoignages  prouve  que  les  collèges 
étaient  souvent  troublés  par  des  luttes  ou  des  querelles  qui 
avaient  leur  contre-coup  sur  TUniversité  elle-même.  C'est 
ainsi  que  plusieurs  fois  les  réformes  des  collèges  correspoa- 
dirent  aux  réformes  du  studiiim  lui-même. 

D'après  ce  que  j'ai  dit  pour  cette  période,  qui  embrasse  la 
plus  grande  partie  du  xiv®  siècle,  on  peut  constater  que  l'au- 
torité ecclésiastique  avait  conservé  la  haute  direction  de  l'U- 
niversité et  des  collèges.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire 
que  la  royauté  soit  demeurée  tout  à  fait  étrangère  au  studium 
de  Toulouse,  même  au  xiv®  siècle. 

J*ai  déjà  mentionné  quelques  actes  importants  émanés  de 
la  royauté  (2)  et  je  rappelle  l'action  qu'elle  exerça  dans  l'af- 
faire Aimery  Bérenger.  J'ajoute  qu'en  1389  Charles  VI  vint 
à  Toulouse.  Il  y  reçut  l'Université  et  confirma  tous  ses  pri- 
vilèges (3).  Plus  tard,  en  1392,  deux  lettres  patentes  du  17 

(1)  Les  Statuts.,.,  I,  n»  667  :  «  ...  Gravis  dilectorum  flliorum...  querela  ad  Dos- 
tram,  non  sine  mentis  turbatione,  deduxit  auditum,  quod  Sancti  Raymandi,  de  Nar- 
bona,  de  Verduala,  de  Lamaynaderio ,  de  Montelauduno  et  Pétri  Berengarii  nunca- 
pate  pauperum  scolarium  Tholosane  domus ,  propter  culpam  sea  negligentiam  admi- 
nistratoram  dictarum  domorum,  in  suis  sunt  reddilibas  diminute,  et  alias  ad  tam 
debilem  statum  devenerunt,  quod  iidem  pauperes  scolares  inibi  studentes  nequeont 
de  ipsis  redditibus  congrue  sustentari  ;  quare  dicti  reclor  et  Universitas  nobis  humi- 
liter  supplicarunt,  ut ,  cum  super  premissis  et  aliis  domus  predicte  reformatione  indi- 
geant,  providere  super  hoc  de  oporluno  remedio  dignaremur.  Nos  igitur,  volentes, 
sicut  nec  debemus,  premissa  conniventibus  occulis  pertransire  et  ad  reformationem 
dictarum  domorum ,  prout  ez  debito  tenerour  pastoralis  officii ,  paterna  soUicitodine 
intendentes,  discretioni  vestre  per  apostolica  scripta  mandamus  quatenus  vos...  ad 
domos  ipsas  personnaliter  accedentes,  el  habentes  pre  oculis  solum  Deum,  aucloritate 
Dostra  de  premissis  nos  diligenter  informare,  ac  ea  et  alia  omnia  que  in  dictis  demi- 
bus ,  tam  in  capite  quam  in  membris ,  correctionis  et  reformationis  officio  noveritis 
indigere,  corri^ere  et  reformare  curetis,  prout  de  jure  fuerit  faciendum,  contradictores 
auctoritate  nostra  appellalione  postposita  compescendo.  » 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  230  et  231. 

(3)  Les  Statuts...,  I,  n»  716  :  «  Anno  Domini  1389,  dominica  prima  mensis  Octo- 
bris,  ego,  Gaucelinus  de  Bosqueto,  legum  doctor,  legens  ordinarie  Tholose,  fui  factus 
rector  Univ.  studii  Tholosani.  Et  tempore  recloratus  mei  venit  ad  dictam  civilatem 
dom.  Karolus,  Dei  gratia  Rez  Francorum,  et  intravit  dictam  civitalem  pernuUima  die 
mensis  Novembris  ;  post  cujus  ingressum,  per  quinque  dies,  Universitas  studii  impeadit 
sibi  reverentiam  in  aula  nova  regia  Tholose,  ubi  rez  cum  magno  honore  recepit 
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octobre  et  une  du  24  septembre  placèrent  T Université  sous  la 
sauvegarde  du  roi  et  confirmèrent  encore  tous  ses  privilèges. 
Ce  ne  fut  pas  sans  difficultés.  Une  des  lettres  du  17  octobre 
1392  nous  apprend,  en  effet,  que  l'Université  avait  cessé  ses 
leçons  pour  résister  à  la  perception  d'impôts,  dont  elle  se 
disait  exempte.  Il  y  eut  accord.  Ces  faits  prouvent  que  la 
royauté  intervenait  déjà  dans  les  affaires  du  studium  et  qu'elle 
restait  souvent  victorieuse  (H. 

Enfin,  avant  de  quitter  le  xiv""  siècle,  il  est  intéressant  de 
savoir  quelle  pouvait  être,  à  ce  moment,  la  composition  du 
personnel  universitaire.  Des  renseignements  précieux  fournis 
par  les  ro/u/t  adressés  au  Saint-Siège  permettent  d^  l'établir. 
D'après  le  rotulus  envoyé  par  l'Université  à  Clément  VII,  on 

UDÎvenitatem  in  apparatu  regali.  El  ego  feci  et  proposai  areogas  pro  Uoiversitate  ;  et 
Rex  fecit  respoDdere  per  dom.  Ferricum,  Âllisiodorensem  episcopum ,  cum  themate  et 
cam  areogia;et  ibidem  Rex  concessit  Uaiveraitati  in  promotorem  et  protectorem  per- 
petaom  dom.  Ludovicam,  docem  de  Turena,  germanum  suum.  Et  demum,  adhuc  ezis- 
tente  me  rectore,  concessit  UoiversitaU  malta  pulcra  privilégia,  et  libertates  qaales 
Donquam  habaerat,  et  ita  scribo  pro  memoria  et  notilia  tam  preseotium  quam  fata- 
ronim  de  Uoiversitate.  » 

(I)  Les  Statuts.,.,  },  n»"  721,  722,  723.  Je  cite  le  texte  d'une  de  celles  du  H 
octobre,  parce  qu'il  meotionoe  ce  fait,  jusqu'ici  iocoonu,  de  la  dissolution  momentanée 
da  sttidium  :  «  Et  quia  dum  per  dilectos  et  fidèles  consiliarios  nostros  super  facto 
regiffliois  patrie  nostre  Lingue  Occitane  pro  parte  nostra  deputatos  audita  querela 
electorum,  firmariorom,  arrendatorum,...  propter  hoc  eis  facta,  ipsi  caocellarius, 
rector  et  Universitas,  ut  a  dictis  mooitionibus  et  sententiis  cessarent,  requisiti  fuerunt 
et  multis  modis  inducti ,  et  nihilominus  requisitiooibus  et  induclionibus  hujusmod 
minime  paruerunt,  juxta  dictorum  nostrorum  consiliariorum  voluotatem,  prefali  nostri 
Gonailiarii  imponentes  ipso  caocellario,  rectori  et  Uoiversitati  quod  contra  privilégia 
aïs  antiquilus  concessa  et  jura  nostra  predicta  multipliciter  altemptarent ,  dictosque 
electos...  coUectores...  indebite  vexaverant  et  alias  privilegiis  abusi  fuerant,  quodque 
a  lectiontbus  et  actibus  scolaslicis  in  dicta  ci  vitale  cessaverant  sine  causa,  per 
eorom  ordi nation em ,  privilégia  ipsa  eis  alias  ut  premittilur  concessa  suspendernot, 
îpsoa  cancellarium ,  reclorem,  Universitatem  et  scolares  predictos  a  salvagardia 
nostra,  in  qua  erant,  penitus  amovendo,  eisque  inhibuerunl  ne  amplius  aliquas  con- 
gregaliones  pro  facto  studii  aul  alias  facere  présumèrent ,  mandaveruntque  omnibus 
jostitiariis...  ne  privilegiis...  litteris  ob  eis  emanatis  aut  etiam  emanandis  amplius 
obedirent,  quodque  cancellarium,  reclorem,  Universitatem...  nullatenus  deinceps  uti 
et  gaudere  permitlerent  privilegiis  antediclis,  prout  hec  et  alia  in  litteris  per  ipsos 
consiliarios  nostros  super  hec  faclis  dicitur  lalius  contineri ,  quas  ordinaliones  per 
seoescallom  et  vicarium  nostros  Tholose...  per  quadrivia  civitati  predicte  fecerunt  voce 
precoois  proclamari,  de  qaibus  ordinationibus..,  pro  parte  dictorum  cancellarii,  recto- 
ris...  ad  nos  fuit  appellatum...  »  C'est  à  la  suite  d'une  dépulation  de  TUaiversité  que 
le  studium  fut  reconstitué. 
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en  1378,  o  professeurs  àe  théologie,  7  de  décret^  3 
ivit ,  3  magistri  in  artibus,  et  3  in  grammatiea. 
■e,  il  y  avait  20  Hcentiatt  in  decretis,  8  in  legtbus,^  iti 
;t  154  baccalarei  in  decretis,  62  m  legibus  et  47 
,  qui  étaieBt  en  même  temps  étudiants  en  droit 
canon.  Les  simples   étudiants  étaient  au  nombre 

droit  canon,  130  en  droit  civil,  M,&  in  artibus,  295 
atica.  Soit  un  personnel  de  1,387  personnes,  parmi 

ne  Qgurent  ni  les  étudiants  en  médecine,  ni  les 
en  théologie,  qui  étaient  nombreux  U). 
[■du  XV*  siècle,  on  entre  dans  une  période,  de  l'Uni- 
îqu'ici  inconnue.  M.  A,  Molinier  est  te  seul  qui  ait 
elques  indications  et  publié  des  documents,  d'aîl- 
ïmplets.  Quant  à  Rodière  et  aux  autres  auteurs 
;raphies  sur  Toulouse,  ils  se  bornent  à  énumérer 
loms  de  docteurs  du  xv*  siècle  et  s'occupent  du  siècle 

iriode  est  cependant  intéressante.  Le  studium  passe 
irection  du  Parlement,  et  de  grandes  réformes  sont 


)IIIE  DE   L'U>IVERSrrÉ  DE  ToULOCSE  DEPUIS  LA  RÉFORME 
EMISSAIRES  APOSTOLIQUES  IUSQU'a  LA  FIN  DU  XV*  SIÈCLE. 

lu  XIV*  siècle  avait  été  assez  troublée.  Les  profes- 
Foulouse  songèrent  à  demander  une  réforme  du 
t  des  collèges,  dont  beaucoup  de  statuts  étaienl 
I  désuétude.  Clément  VII  s'empressa  de  répondre 
lande  et  fît  déléguer  comme  commissaires,  le  9  mai 
bé  de  Saint-Sernin ,  te  prévôt  du  chapitre  de  Tou- 

vicaire-général  de  l'archevêque  (2), 
;édentes  réformes  apostoliques  de  Jean  XXII  avaient 
ireux  résultat  en  restreignant  l'influence  des  étu- 

l'autonomie  du  studium;  celle  de  1394-1425  fut 

ces  cbiffres  d'après  le  rotutus  de  1378,  publié  dtng  Lea  Statuts..., 
lier.  Les  SiatuU...,  I,  a"  119. 
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désastreuse.  Le  but  des  cominissaires  fut  de  restreindre 
encore  davantage  le  rôle  des  étudiants ,  de  mettre  la  main 
sur  l'Université,  et  de  substituer  un  régime  de  faveur  aux 
institutions  régulières. 

Les  trois  commissaires  rendirent  neuf  ordonnances  à  des 
intervalles  différents.  Toutes  tendaient  à  désorganiser  T Uni- 
versité et  l'auraient  complètement  ruinée ,  si  le  Parlement  de 
Toulouse  n'en  avait  bientôt  pris  la  direction.  Pour  résumer 
en  quelques  mots  l'esprit  de  la  réforme,  je  dirai  qu'elle  aug- 
mentait les  vacances,  rétablissait  les  jeux,  crastines  et  fêtes 
des  étudiants;  qu'elle  diminuait  le  temps  d'étude  nécessaire 
et  supprimait  l'examen  public  pour  plusieurs  catégories  de 
privilégiés  ;  qu'elle  supprimait  pour  les  bacheliers  la  néces- 
sité de  lire  pour  devenir  licenciés;  enfin,  qu'elle  laissait  le 
chancelier  presqu'entièrement  libre  de  donner  les  grades  sans 
examen  W. 

M.  Molinier  a  ainsi  résumé  l'effet  de  la  réforme  :  «  Les  ré- 
sultats de  cette  réforme  apostolique  furent  désastreux.  Le 
pouvoir  du  chancelier,  devenu  discrétionnaire,  remplaça  celui 
du  recteur  et  des  maîtres.  Les  statuts,  peut-être  trop  minu- 
tieux, qui  mettaient  une  borne  aux  prodigalités  des  écoliers 
furent  abolis...  Enfin,  les  grades  perdirent  toute  leur  valeur. 
Ajoutons  à  ces  changements  déplorables  les  guerres,  qui ,  en 
dépeuplant  le  Midi,  en  rendant  les  communications  difficiles, 
éloignaient  les  étudiants,  les  rendaient  moins  nombreux,  et 
on  comprendra  facilement  pourquoi  la  décadence  de  TUni- 
versité  de  Toulouse  fut  si  rapide(2).  » 

Le  tableau  est  peut-être  trop  noirci,  car  des  textes  que 
M.  Molinier  n'a  point  connus  prouvent  que  l'Université  ne 
restait  pas  complètement  inactive  et  qu'elle  n'acceptait  pas 
sans  protestation  l'autorité  discrétionnaire,  mais  cependant 
menacée,  du  chancelier. 

• 

(i)  M.  Fooroier,  Les  Statuts.,,,  I,  d«  731,  Ord.  du  7  novembre  1394;  n»  735, 
Ord.  do  13  décembre  1395;  n»  737,  Ord.  du  29  avril  1396;  n»  738,  Ord.  du  15  mai 
1396;  DO  774,  Ord.  du  22  février  lill  ;  n»  778,  Ord.  du  28  septembre  1413;  n»  780, 
Ord.  dn  4  jaillet  1414;  n»  782,  Ord.  do  15  février  1416  ;  no  797,  Ord.  du  23  janvier 
1425. 

(2)  A.  Molinier,  dans  la  noav.  édit.  de  YHist.  du  Languedoc,  VII ,  p.  607. 
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L'Université  ne  restait  pas  ioaclive;  en  effet,  pendant  la  ré- 
forme apostolique,  l'Université  St  un  certain  nombre  de  sta- 
tuts, en  dehors  des  commissaires,  ce  qui  montre  qu'elle  n'arait 
pas  perdu  tous  ses  pouvoirs.  Ainsi,  en  1400-1410,  je  trouve  des 
statuts  sur  iesprincipia  des  bacheliers  en  droit  et  sur  le  salaire 
des  re^^nfe^;  en  1407,  statuts  sur  le  costume  des  étudiants;  en 
140S,  statuts  sur  les  bedeaux;  en  1410,  statuts  sur  le  doctorat 
et  sur  la  collation  des  grades;  en  1412,  statuts  pour  la  Fa- 
culté de  théologie;  en  1423,  statuts  sur  les  frails  d'examen(i). 

Ce  ne  fui  pas  l'Université  qui  se  substitua  au  chancelier  et 
aux  commissaires  apostoliques  en  reprenant  ses  anciens 
droits,  mais  bien  le  Parlement  de  Toulouse,  qui  remplaça  ta 
papauté  daos  la  direction  du  studium.  Comment  se  fit  cette 
substitution ,  à  quel  moment  et  à  quel  propos?  Il  y  a  là  un  fait 
intéressant  et  sur  lequel  on  doit  insister. 

Le  Parlement  et  la  royauté  étaient  déjà  intervenus  avec  une 
certaine  vigueur  au  xiv°  siècle  dans  l'affaire  d'Aimery  Béren- 
ger.  Mais  ce  fait  était  resté  isolé,  et  il  n'y  avait  pas  dans  la 
politique  royale  l'esprit  de  suite  qui  se  manifesta  au  xv*  siècle. 

Les  premières  traces  de  cette  ingérence  du  pouvoir  royal 
remontent  aux  premières  années  du  siècle.  A  ce  moment,  la 
royauté  n'avait  pas  encore  d'autre  politique  que  celle  qu'elle 
avait  suivie  au  siècle  précédent;  c'est-à-dire  qu'elle  interve- 
nait quand  elle  était  sollicitée  par  tes  parties  intéressées.  Dans 
ce  sens,  on  peut  citer  un  certain  nombre  d'actes  qui  émanent 
du  Parlement  ou  du  roi  (3). 

((]  Voy.  les  explJcalioDs  dODoies  plus  bss  sur  ces  sUluls,  au  g  2. 

(2)  Voy.  Les  Statuts...,  1.  1»  17  juillet  li06.  —  Anél  du  Parlement  de  Puii 
coadiamaul  une  leltre  de  rUniverailé  de  Toulouse  (a'  16Dj. 

2°  21  tatrs  1407.  —  Lettres  de  Charles  VI  tu  sénécbal  de  Toulouse,  aur  la  disci- 
pline des  collèges  (n<>  762). 

3°  3  décembre  lilIT.  —  Arrêt  du  Parlemeut  de  Paris  ordanoanl  une  enqu4l«  sor 
un  différend  entre  le  comte  de  Périgord  et  le  collège  de  Périgord  (n»  767). 

to  S  novembre  1110.  —  Lettre  de  aauvegsrde  de  Cbarleg  VI  pour  le  collège  Saîut- 
UarUal  (n«  173). 

G'  10  juillet  lill.  —  Lettre  de  Charles  VI  sur  l'exercice  de  la  médeciae  i  ToalouM 

Ss  29  mai  1413.  —  Leltre  de  Charles  VI  aui  capitouls  de  Toaloase  pour  leur  dè- 
Teodre  de  aoumeltre  à  la  taille  les  bieûs  des  collèges  de  Toulouse  (□<  77T). 
7°  14  aoOt  U2S.  —Arrêt  du  Parletaent  de  Toulouse,  quiprescrlt  an  recteur  de  a» 
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La  situation  resta  la  même  jusqu'en  1427,  et  même  jusqu*en 
1443.  Ces  deu\  dates  sont  importantes.  En  1416,  TUniversité 
engagea  contre  la  yille  de  Toulouse  une  lutte  semblable  à 
celle  qui  avait  eu  lieu  un  siècle  auparavant  à  propos  d*Ai- 
mery  Bérenger,  et  pour  les  mêmes  motifs.  Dans  les  premiers 
mois  de  1426,  les  capitouls  voulurent  faire  arrêter  un  certain 
prieur  de  Saint-Cricq,  bâtard  de  la  maison  de  Foix,  et  per- 
sonnage assez  louche,  qui  tenait  notoirement  le  parti  des 
Anglais.  Dans  Texécution  des  ordres  reçus,  on  alla  trop  loin. 
Le  collège  de  Narbonne  fut  envahi,  la  demeure  du  prieur 
pillée,  et  les  armes  qui  s'y  trouvèrent  furent  saisies (i).  L'U- 
niversité en  corps  protesta;  et,  comme  elle  n'obtenait  pas 
justice  du  juge-mage,  qui  était  un  fidèle  partisan  de  Charles 
YIl  et  n'avait  pas  vu  d'un  mauvais  œil  les  poursuites  contre  le 
prieur  de  Saint-Cricq,  elle  proclama  la  suspension  des  exer- 
cices universitaires,  comme  elle  en  avait  le  droit  d'après  les 
anciens  privilèges  concédés  au  studium  par  la  papauté. 

Malgré  les  instances  des  officiers  royaux,  l'affaire  fut  portée 
devant  le  Parlement,  alors  à  Béziers.  L'Université  y  manifesta 
des  prétentions  aussi  violentes  que  passionnées;  mais  elle 
n'obtint  pas  gain  de  cause.  On  ne  connaît  pas  la  sentence; 
mais  il  est  probable  que  le  studium  dut  se  contenter  de  lé- 
gères satisfactions.  Charles  VII  se  souvint  sans  doute  des  ser- 
vices rendus  à  la  cause  royale  par  la  ville  et  les  capitouls  de 
Toulouse,  car  on  vit  plus  tard  les  personnes  qui  figuraient  dans 
celle  affaire  conserver  leurs  positions  et  leurs  charges.  Cette 

délivrer  des  matricules  d*étudiaDt  qu*à  ceux  qui  auront  étudié  au  moios  six  mois 
dans  rUDiversité  (n»  799). 

S»  «  septembre  1433.  —  Lettres  de  Charles  VI  pour  la  confirmatioa  des  privi- 
lèges accordés  à  l'Université  le  17  octobre  1392  (n»  809). 

9*  14  septembre  1437.  —  Lettres  de  Charles  VII,  par  lesquelles  il  prend  sous  sa 
saovegarde  les  étudiants  étrangers  à  Toulouse  (n»  818). 

iO*>  22  janvier  1442.  —  Lettres  de  sauvegarde  de  Charles  VII  pour  les  collèges 
de  Toalouse  ;no  822). 

(1)  Les  détails  de  cette  affaire  sont  consignés  dans  un  registre  du  Parlement  de 
Tooloose,  récemment  donné  aux  Archives  de  la  Haute-Garonne  par  M.  A.  du  Bourg, 
qai  A  tiré  lui  même  de  ces  textes  les  indications  nécessaires  pour  une  brochure  pu- 
bliée dans  les  Mémoires  de  V Académie  des  sciences  de  Toulouse  et  intitulétj  : 
Episode  des  luttes  de  V Université  et  du  capitole  de  Toulouse, 

Tome  m.  16 
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fois,  la  ville  fut  plus  heureuse  qu'en  1335,  dans  laffaire  d'Ai- 
mery  Bérenger. 

Ces  faits  n'ont  peut-être  pas  un  grand  intérêt  en  eux-mêmes, 
car  ils  se  renouvelaient  souvent  dans  tous  les  studia;  mais 
ce  qu'il  importe  d'observer,  c'est,  qu'en  4426,  la  papauté  n'in- 
tervient plus;  ce  n'est  plus  elle  qui  prend  en  main  la  cause 
de  l'Université  pour  la  faire  sienne.  L'Université  se  défend 
elle-même  devant  le  Parlement  royal ,  et  c'est  la  royauté  qui 
intervient  pour  pacifier  les  parties. 

On  peut  donc  affirmer  que,  dans  la  première  moitié  du  xv' 
siècle,  un  changement  notable  se  produit  dans  la  direction  de 
l'Université  de  Toulouse.  L'influence  véritable  passe  dans  les 
mains  du  pouvoir  civil  à  la  suite  de  circonstances  qui  favori- 
sent son  intervention. 

Cette  ingérence  de  la  royauté  dans  les  affaires  universitai- 
res devint  bientôt  régulière,  lorsque  le  Parlement  fut  défini- 
tivement fixé  à  Toulouse.  Or  ce  Parlement,  qui  avait  été  réor- 
ganisé le  31  mars  1437,  sans  qu'il  lui  fût  assigné  de  résidence 
fixe,  fut  précisément  fixé  à  Toulouse  par  une  ordonnance  du 
11  octobre  1443(0.  Dès  ce  moment,  l'influence  du  Parlement, 
qui  représentait  le  pouvoir  royal  et  facilitait  son  action ,  de- 
vient prépondérante;  la  papauté  et  le  pouvoir  ecclésiastique 
cessent  peu  à  peu  d'intervenir  dans  les  affaires  universitaires; 
et  une  réforme  complète  et  purement  laïque  de  l'Université 
peut  être  entreprise  avec  succès. 

Ce  fut  l'œuvre  du  Parlement  de  Toulouse  dans  la  seconde 
moitié  du  xv*  siècle  ;  mais,  avant  d'en  parler,  voyons  quel  était 
l'état  du  studium  vers  le  milieu  du  siècle. 

A  ce  moment,  l'Université  comptait  peu  d'élèves.  Les  pre- 
mières années  du  xV  siècle  avaient  été  difficiles  et  troublées. 
On  en  peut  citer  un  témoignage,  qui  émane  de  l'Université  et 
qui  prouve  combien  on  soufl'rait  de  l'occupation  anglaise  et 
combien  on  aspirait  à  sortir  de  cette  situation  pour  entrer  dans 
une  période  plus  prospère.  En  1436,  le  recteur  Pierre  Bonaldi, 
regens  in  decretis,  écrivit  la  mention  suivante  sur  le  manuscrit 

(1)  Voy.  Les  Statuts,,,^  I,  u^  823.- 
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d*Auch  que  j'ai  déjà  cité  :  «  Anno  Domini  1436,  et  in  vespera 
beati  Marchi  evangeliste  in  Aprili,  fuit  facta  per  Universitatem 
processio  solempnis  et  missa  cum  sermone,  quia  civitas  Pari- 
siensis,  que  per  multos  annos  antea  fuerat  rebellis  et  sub  manu 
régis  Anglie  et  regimine ,  et  habitatores  ejusdem  redierunt  ad 
veram  hobedientiam  domini  nostri  régis  Francie  Karoli  septi- 
iwi {*)...  » 

La  France  se  ressentit  longtemps  des  troubles  et  des 
guerres  civiles  du  xv*  siècle;  ce  qui  explique  pourquoi  le 
oiouvement  général  de  réforme  des  institutions  et  des  Uni- 
versités commença  dans  la  seconde  moitié  du  siècle. 

L'Université  de  Toulouse  était  alors  dans  une  fâcheuse 
situation.  Il  n'y  avait  pas  beaucoup  d'étudiants,  et  les  abus 
des  privilèges  de  scolarité  étaient  si  criants,  qu'ils  amenè- 
rent des  doléances  des  États  de  Languedoc,  en  1456  (^). 

Ces  abus  n'étaient  pas  les  seuls  :  la  réforme  des  commis- 
saires apostoliques  avait  eu  pour  conséquence  un  relâche- 
ment des  études,  qui  ne  trouvaient  plus  de  sanction  sérieuse 
dans  des  examens  devenus  fictifs.  Que  dire  en  outre  de  ces 
bulles  d'Eugène  lY,  qui  donnaient  au  cardinal  de  Foix  le 
droit  de  créer  directement  quatre  licenciés  en  droit  ou  en 
théologie  (^).  Le  studium  ne  se  maintenait  que  par  l'enseigne- 
ment du  droit,  mais  l'état  des  Facultés  de  droit  était  pitoyable  : 
les  chaires  se  vendaient  au  plus  offrant;  les  dispenses  de 
temps  d'étude  s'achetaient;  les  examens  étaient  ridicules,  et 
les  grades  se  payaient. 

Cependant,  le  nombre  des  collèges  s'était  encore  augmenté 
de  plusieurs  fondations  importantes  pour  les  étudiants  pau- 
vres (*).  Mais  la  décadence  était  telle,  que  les  places  de  colle- 
nt) Les  Statuts..,,  l,  vfi  814.  Une  cote  à  peu  près  sembUble  a  été  mise  sur  le  Ms. 
d«8  Archives  de  la  Haute-OaroDDe  &  propos  de  la  procession  faite  à  roccasion  du 
retour  de  Bordeaux  et  de  Bayonoe  sous  robéissance  du  roi.  Les  Statuts...,  I, 
D«  830. 

(2)  Les  Statuts...,  I,  n»  837. 

(3)  Voy.  M.  Foumier,  Les  Statuts.,,,  I,  n»  806  :  bulle  du  2  avril  1431.  Plus  tard, 
Nieolas  V,  par  deux  bulles  du  15  mai  et  du  9  octobre  1447,  accorda  au  môme  car- 
dinal de  Foix  :  1*  le  droit  de  faire  quatre  licenciés  en  théologie  ou  en  droit;  2»  le 
droit  de  faire  douxe  docteurs  en  théologie  ou  en  droit. 

(4)Ânx  douxe  collèges  fondés  à  Toulouse  aux  xni«  et  xiv«>iècles,  il  faut  en  ajouter 
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giats  se  vendaient,  et,  dans  ces  maisons,  on  ne  s'occupait  que 
de  fêtes  et  de  plaisirs. 

Une  réforme  s'imposait  donc,  aussi  bien  à  l'Université 
qu'aux  collèges.  Elle  fut  l'œuvre  du  Parlement.  Le  mouve- 
ment de  réforme  commença  sans  doute  par  des  hostilités 
entre  le  studium  et  le  chancelier  et  le  pouvoir  ecclésiastique, 
qui  n'avaient  pu  ni  diriger,  ni  relever  l'Université.  Ces  hos- 
tilités durent  être  encouragées  par  la  royauté,  ou  plutôt  par 
le  Parlement  de  Toulouse,  qui  devait  recueillir  les  pouvoirs 
que  l'autorité  ecclésiastique  ou  ses  représentants  n'avaient 
pas  su  maintenir. 

C'est  ainsi  que  j'etplique  les  premiers  actes  dans  lesquels 
on  voit  nettement  apparaître  l'influence  du  Parlement  dans 
la  direction  du  studium.  Les  détails  ne  sont  pas  ici  superflus. 

L'Université  de  Toulouse  commença  plus  tard  que  les 
autres  Universités  la  lutte  contre  le  chancelier  et  l'autorité 
ecclésiastique.  Vers  1430,  alors  qu'il  était  certain  que  la 
réforme  apostolique  avait  complètement  échoué,  des  diffi- 
cultés se  produisirent  entre  le  chancelier  et  le  recteur.  Le 
recteur  et  l'Université  contestaient  au  chancelier  :  1*  le  titre 
de  cancellarius  Universitatis ,  qu'il  s'attribuait;  2*  les  pré- 
séances qu'il  était  d'usage  de  lui  reconnaître;  3^  enfin,  les 
droits  qu'il  percevait  (^).  L'affaire  se  termina  par  un  accord 


trois  autres  :  !<>  le  collège  de  SaiDl-Raymoad ,  organisé  aa  commencemeot  da  Xiv« 
siècle  par  Tabbaye  de  Saint-Sernin  (Voy.  Les  Statuts..,,  I,  n^*  747,  754,  753,  801  à 
804,  816,  827);  2»  le  collège  de  Mlrepoix,  fondé  eo  1417  par  Tévôque  de  Mirepoiz, 
pour  huit  étudiants  (Voy.  Les.  Statuts...,  I,  n«»  781,  783,  787  à  789, 791  &  795,  807, 
810  &  813,  817,  824,  832);  3»  le  collège  de  Foiz,  fondé  en  1457,  pour  vingt-cinq  étu- 
diants, par  le  cardinal  de  Foiz  (Voy.  Les  Statuts...,  I,  n»"  819,  826,  831,  833,  834, 
836,  838  à  843,  849,  850,  851,  853  à  856). 

A  côté  de  ces  fondations  nouvelles,  il  faut  noter  que  la  plupart  des  collèges  de 
Toulouse  furent  réformés  au  zv«  siècle  :  Ainsi  le  collège  de  Sainte-Catherine  de 
1397  à  1405  (Les  Statuts...,  I,  n<»  742,  752,  753,  758);  le  collège  de  MoollezaD  ea 
1397  {Ibidem,  n<»  741,  745);  le  collège  de  Maguelone  en  1420  [Ibidem,  qo  786); 
enfin,  le  collège  de  Grandselve  fut  entièrement  réorganisé  sous  le  nom  de  collège  de 
Saint-Bernard,  en  1482  {Ibidem,  n»  861). 

(1)  Les  Statuts...,  I,  oo  805  :  «  Hioc  est  quod,  cum  inter  nos,  Johanoem  Corne- 
lii...  cancellarium  Tbolosanum  et  Universitatem  vener.  studii  Tholosani,  sea  domi- 
nos Ramundum  Serene,  legum  egregium  professorum,  nuncque  rectorem  et  regentem 
ejusdem,  discordia  fuisset  dudum  orla,  quosdamque  rectores  alios,  pro  eo  quia  nos. 
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qui  plaçait  le  rector  à  peu  près  sur  le  même  pied  que  le 
chancelier;  qui  défeadait  au  cancellarius  Tolosanus  de  s'ap- 
peler cancellarius  Vniversitatis ;  qui  fixait  les  droits  du 
chancelier;  qui,  en  un  mot,  restreignait  ses  pouvoirs (0. 

Le  débat  avait  été  restreint  entre  l'Université  et  le  chan- 
celîer.Le  Parlement  n'était  pas  encore  intervenu. On  prétend, 
il  est  vrai,  que,  dès  1426,  le  Parlement  aurait  fait  défense  au 
recteur  de  délivrer  des  lettres  testimoniales  de  scolarité  sans 
le  certificat  des  régents  dont  l'étudiant  suivait  les  cours  de- 
puis six  mois (2).  Ce  qui  est  probable,  c'est  que  l'influence 
réelle  du  Parlement  ne  commença  à  s'exercer  que  lorsqu'il 
fut  fixé  à  Toulouse,  en  1443  \-3). 

Par  une  coïncidence  regrettable,  les  documents  sur  le  stu- 
dium  sont  rares  entre  1443  et  1470  (♦);  et,  quand  ils  permettent 
de  reprendre  l'histoire  du  stiidium,  en  1470,  on  trouve  le 


cancellarius  memoratas,  preteadebamus  in  locis  omnibus  Universitatis  debere  pre- 
cedere  diclam  antedicte  Universitatis  rectorem  et  Universitatis  cancellarius  nuncu- 
p«ri;  et  ex  eo  nichilominus ,  quia  certa  jura  exlraordinaria  tam  pro  signeto  quam 
bursani  qoandam  pretiosam  a  theologis  licentiandis  quibuslibet  et  pro  baoquo  tem- 
pore  privati  examinis  eorumdem  et  aliquorum  etiam  juristarum,  proque  licentia  tam 
ab  ipsis  quam  juristis,  nec  non  et  unam  cirolecarum  duodenam  a  magistrandis  qui- 
buslibet et  doctorandis  pariter  exigere  nitebamur,  licet,  jam  diu  est,  per  ipsam 
Unirersitatem ,  consentiente  domino  cardinali  Florentine  vulgariter  nuncupato,  vel  pro 
tanc  etiam  cancellario  Tholosano ,  prorsas  res  equata  fuisset...  » 

(1)  Voici  deux  clauses  caractéristiques  deTaccord.  Ibidem,  n<»  805  :  «  Secundo, 
qood  Dec  ipse  dominus  cancellarius  modernus  neque  successores  ejus  se  Tacient  de 
cetero  Universitatis  cancellarios  nominari ,  sed,  in  suis  litteris  clausis  et  patentibus 
ac  iD  solitis  protestationibus  gratiarumque  redditionibus,  nominabunt  se  seu  nomi- 
nari facient  cancellarios  Tbolosanos ,  seu  in  ecclesia  Tboiosana. 

«  Item  quod  in  locis  omnibus  in  quibus  inter  nos  cancellarium  et  rectorem  pre- 
dictos  interque  nostros  successores  equalitas  servare  poterit,  tam  sedendo  quam 
stando  sea  per  illam  incedendo,  irrefragat^iliter  observetur...  » 

(2)  Cet  arrêt  du  Parlement  du  14  août  1426  n'est  connu  que  par  une  citation  de 
La  Roche  Flavin,  Arrêts  notables,  livre  V,  p.  351.  Il  y  a  peut-être  eu  méprise  de 
ta  part.Voy.  Les  Statuts...,  I,  n»  799. 

(3)  Le  Parlement  fut  fixé  à  Toulouse  par  ordonnance  du  11  octobre  1443.  JMn- 
diqoe  seolement  en  note  que  Lafaille,  dans  ses  Annales  de  Toulouse,  I,  p.  213, 
ôte  an  arrêt  de  1446,  qui  aurait  défendu  &  Tarcbevêque  et  à  son  officiai  de  s'occuper 
des  écoles.  Je  n'ai  pas  retrouvé  ce  document. Voy.  Les  Statuts...,  I,  n^*  823  et  825. 

(4)  J*ai  publié  34  documents  qui  se  placent  entre  ces  deux  dates.  Sur  ces  34 
documents,  27  sont  relatifs  aux  collèges,  et  surtout  au  collège  de  Foix  ;  les  7  autres 

présentent  pas  un  grand  intérêt  pour  la  question  traitée  au  texte. 
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.  en  pleine  possession  de  ta  direction  des  affaires 

ires. 

.  admettre  que  ce  furent  les  parties  intéressées  qui 

elles-mêmes  leurs  alTaires  au  Parlement  par  voie 

l  ce  corps,  favorisé  dans  cette  voie  parla  royauté, 

la  au  pouvoir  ecclésiastique,  trancha  en  dernier 

différends  universitaires  les  plus  importants,  ré- 
QÎversité  et  se  réserva  le  droit  de  légiférer.  C'est 
iffet,  que,  dans  l'arrêt  du  43  septembre  t410  O,  on 
iriement  :  1°  intervenir  sur  l'appel  des  parties  : 
w  docteurs  régents  en  l'Université  de  Feslude  de 
ippelans  du  seneschal  de  Tholose  d'une  part  et  le 
s  estudiens  en  ladicte  Université  appelé,  d'autre 
'  réformer  le  studiitm  sur  un  graod  nombre  de 
appeler  les  étudiants  au  conseil  de  l'Université  I^); 
e  réserver  le  droit  de  statuer  :  «  et  réserve  et  retient 
elle  l'interprétation  et  déclaration  de  lotîtes  et  chas- 
hoses  dessus  dictes,  se  sur  icelles,  en  tout  ou  enpartie, 
'.  naist  aucune  question  ou  différence;  et  aussi  de 
sur  les  autres  chiefs  dont  chacune  des  dictes  parties 
linte  et  querelle,  l'une  à  l'encontre  de  l'autre,  ycelles 
■is  innovation  des  autres  stalulz  justes  et  raisonnables 

Université.  » 
I  à  15IS,  je  ne  compte  pas  moins  de  treize  arrêts  du 
t,  dontquelques-unssont  trèsimportantst^).  Plusieurs 
êts  sont  des  règlements  généraux  et  devaient  être 

iuts...  I,  n"  858. 

,  D"  853  :  «Et  en  oullre,  dérend  la  court,  sur  eenibUbles  peines  que 
liancelier,  recteur  et  docteurs  régens  de  ladicte  Université  qui  ores  soat, 
18  advenir  seront,  qu'ili  ne  Tacenl,  ealablisBent  db  ordonnent  loucbaot 
*<i,  régime,  KOaveraenent ,  police  et  rèformalion  de  ladicte  Université, 
1  membreR.  en  particulier  et  en  général ,  aucuns  slatuz  ou  ordoanancei, 
es  quatre  coDseilliers  escotljers ,  leiiqiielz  selon  la  Forme  et  teneur  des 
.  d'icelle  Université ,  y  ont  esté  ordonnés ,  soient  è  ce  présens  ou  deue- 
D  Ce  teite  eat  intéressant,  car  il  prouve  que  les  étudiants  avaient 
ilus  grande  part  dans  la  direction  du  stadimii  et  qu'ils  l'avaient  oble- 
ment  aux  prétentions  des  autorités  uni  versilatres,  et  contrairement  aussi 
>  de  la  politique  pontificale.  Voy.  p.  229. 
K»  seront  étudiée  dans  la  période  du  xvi*  siècle.  J'en  ai  d^i  publié  an 
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étendus  à  toutes  les  Universités  du  ressort.  La  réforme  opérée 
par  le  Parlement  porta  sur  Tensemble  des  institutions  univer- 
sitaires. Je  Tétudierai  plus  tard  en  détail  au  xvi**  siècle,  car  on 
peut  dire  que  le  régime «tabli  par  le  Parlement  était  celui  qui 
durait  encore  au  temps  de  Cujas. 

D*aillcurs,  l'Université  de  Toulouse  ne  se  transforma  que 
lentement.  Elle  fut  toujours  rebelle  aux  idées  nouvelles,  et 
n'accueillit,  au  xvi"  siècle,  que  fort  tard,  les  transformations 
capitales  dues  au  génie  des  hommes  qu'elle  avait  d'abord  re- 
poussés. Peut-être  conserva-t-elle  toujours  quelque  vestige  des 
traits  qui  l'avaient  caractérisée  au  début.  Fondée  pour  com- 
battre l'hérésie  et  repousser  les  idées  nouvelles,  elle  resta 
toujours  contraire  aux  innovations  et  aux  progrès. 

§  2.  L'administration  générale  et  le  personnel 

de  l'Université  (1). 

L'opinion  de  Savigny  sur  le  classement  des  Universités  au 
moyen-âge  a  fait  fortune.  On  a  souvent  répété,  après  lui,  qu'il 
n'y  avait  eu  que  deux  types  d'Universités,  Paris  et  Bologne, 
qui  avaient  été  copiés  lors  de  la  fondation  des  autres  studia. 
Cette  opinion,  à  mon  avis,  n'est  pas  exacte  (2). 

L'Université  de  Toulouse  en  est  un  exemple.  On  a  d'abord 
prétendu  qu'elle  avait  été  organisée  sur  le  modèle  de  Bologne. 
On  déclare  aujourd'hui  que  c'est  Paris  qui  servit  de  type  (3). 
Ces  comparaisons  sont  exagérées,  et  même  fausses.  Comment 
comparer  à  l'Université  de  Bologne  une  Université  qui  ne 

cerUio  nombre ,  les  autres  seroat  publiés  daas  la  deuxième  partie  de  ma  collection 
da  xTi«  siècle.  Voici  la  liste  des  arrêts  publiés  :  1»  arrêt  du  13  septembre  1470 
(o«  858);  2»  arrêt  du  !•'  février  1480  (n»  860);  3»  arrêt  du  22  juin  1482  (n©  862); 
4>  arrêt  du  21  juillet  1486  (n»  866);  5»  arrêt  du  14  août  1486  (qo  867);  6»  arrêt  du 
!•'  février  1487  (n*  868);  7»  arrêt  du  31  mai  1493  (no870);  8»  arrêt  du  7  septembre 
1499  (n»  874). 

(1)  J'indique  une  fois  pour  toutes  que  je  cite  les  statuts  à  leur  date.  Ces  statuts 
sont  publiés  dans  ma  collection  de  textes  :  Les  Statuts  et  privilèges...  Les  textes 
y  soDt  rangés  dans  Tordre  chronologique,  il  sera  facile  de  les  trouver,  et  il  est  inu- 
tile de  renvoyer  chaque  fois  à  la  page. 

;2)  Savigny,  Geschichte...,  III,  383,  137. 

(3)  Voy.  MoUnier,  dans  Hist.  du  Languedoc ,  VU,  575;  Oenifle,  Die  Universi- 
Utlcn,..,  1 ,  334. 
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connaissait  pas  de  nations  et  accordait  dans  le  studium  uae 
prépondérance  marquée  au  chancelier  et  à  ré.vêque?  Comment 
croire  qu'on  a  copié  l'organisation  parisienne,  quant  à  Tou- 
louse il  n'y  avait,  je  le  répète,  aucune  nation;  quand  le  rec- 
torat appartenait  à  toutes  les  Facultés,  et  surtout  à  celle  de 
droit? 

Il  ne  faut  donc  pas  exagérer  les  rapprochements.  Rien 
n'empêche  d'admettre  qu'il  y  eut  plusieurs  types  d'Universités. 
Un  studium  a  pu  se  développer  en  empruntant  certains  traits 
de  son  organisation,  soit  à  Paris,  soit  à  Bologne,  soit  à  Montpel- 
lier, et  former  cependant  un  corps  ayant  son  originalité  propre. 

C'est  ce  qui  eut  lieu  pour  Toulouse.  On  peut  constater  une 
influence  de  Bologne  dans  la  participation  de  tous  les  étu- 
diants aux  assemblées.  On  y  trouve  également  plusieurs  ca- 
ractères de  rUniversité  de  Paris,  et  ces  emprunts  s'expliquent 
fort  bien  par  l'application,  faite  à  Toulouse  par  Innocent  IV, 
de  la  bulle  Parens  scientiarum. 

Malgré  ces  emprunts  et  ces  ressemblances,  le  studium  Tolo- 
sanum  constitue  un  type  à  part,  aussi  distinct  de  Paris  que  de 
Bologne.  Sa  constitution  originale  servit  directement  de  mo- 
dèle à  d'autres  Universités!*). 

I.  L'organisation  de  l'Université  et  le  personnel 

d'administration. 

1.  L'Université,  les  Facultés,  les  Nations. 

a.  LUniversité.  —  Les  documents  ne  s'occupent  pas  de  dé- 
finir VUniversitas,  On  peut  la  considérer  comme  une  personne 
morale  qui  en  comprenait  d'autres.  Souvent  ces  corps  secon- 
daires étaient  les  Facultés  et  les  nations.  Â  Toulouse,  il  n'y 
avait  que  des  Facultés. 

Cette  personne  morale  comprenait  tous  les  individus  qui 
entraient  dans  la  corporation  en  remplissant  les  conditions 
nécessaires.  La  principale  condition,  celle  qui  liait  les  per- 


(1)  UUniversité  de  Toulouse  a  exercé  une  influence  certaine  sur  celles  de  Cahors, 
d'Orléans,  de  Poitiers  et  de  Bordeaux. 
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soDoes  à  la  corporation,  était  un  serment  solennel  que  tout  le 
monde  devait  prêter,  même  le  chancelier(^). 

Voici  quelle  était  la  formule  générale  du  serment,  que  tous 
devaient  prêter  après  s'être  fait  immatriculer  :  «  Ego,  N...  ab 
hachura  in  antea,  ad quemcumque statum  deveniam,  erofidelis 
ei  obediens  domino  rectori  qui pro  nunc  est  et  omnibus  successo- 
riàussuis.  Statuta  Universitatis  édita  pariter  etedenda  servabo. 
Ipsius  libertates,  immunitates  tuebor  prout  mihi  erit  possibile , 
protegam  et  defendam.  Libertates,  immunitates  et  privilégia 
stipradicia  directe  nec  indirecte,  publiée  nec  occulte,  per  me  nec 
alium  impuguabo.  Eidem  autem  Universitati  ac  quippe  nul  la- 
tenus  contra  eam  dabo  auxilium,  consilium  et  favorem,  Bo- 
norem,  famam  et  commodum  rectoris  et  Universitatis,  quantum 
mihi  de  facto  vel  de  jure  erit  possibile,  procura bo.  Hec  et  eorum 
siiigula,  et  aliajuro  que  suntconsueta  jurari.  Sic  Deus  et  hec 
sancia  Dei  evangelia  me  dirigant  et  adjuvent.  Amen^^),  » 

b.  Les  Facultés.  —  Les  Facultés  étaient  des  corporations 
plus  restreintes,  qui  étaient  comprises àBXi%V Universitas.  Elles 
remontaient  àToriginemême  du  studium,  sauf  probablement 
la  Faculté  de  théologie.  Les  Facultés  sont  visées  dans  la  bulle 
d'Innocent  lY  du  22  décembre  1245,  qui  recommande  au 
chancelier  de  respecter  leurs  décisions  dans  les  collations  de 
grades.  Ces  corps  n'intervenaient  pas  dans  l'administration 
même  du  studium.  Ils  s'étaient  formés  par  le  groupement  des 
professeurs  d'une  même  science,  et  n'avaient  à  s  occuper  que 
des  questions  d'enseignement  ou  d'examen.  Souvent,  dans  les 
Universités  françaises,  la  Faculté  de  droit  se  confondait  avec 


(1)  Je  ne  parle  ici  que  du  serment  initial,  qui  liait  au  studium  la  personne  qui 
▼oalait  y  entrer.  En  dehors  de  ce  serment ,  on  avait  souvent  l'occasion  d'en  prêter 
d'autres  dans  le  cours  des  études,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  formules  du  xv> 
siècle  qui  ont  été  conservées.  Voy.  M.  Fournier,  Les  Statuts,..,!  ^  n9  748. 

Quant  an  serment  initial,  il  y  est  fait  souvent  allusion  dans  les  statuts.  Il  était  dû 
par  tout  écolier,  depuis  Tftge  de  dix  ans.  En  général,  il  était  prêté  au  recteur.  Seuls,  le 
recteur  le  prêtait  au  chancelier,  le  chancelier  à  une  délégation  des  professeurs ,  et  les 
coosdllers  au  chancelier.  Voy.  Statuta  1311,  §  6,  8 ,  17,  37;  Statuta  1314,  §  38, 
39  et  Bulle  In  civitate  Tolosana  du  22  septembre  1245. 

(2)  Ce  texte,  delà  fin  du  xiv«  siècle,  se  trouve  dans  le  Ms.  d*Âuch.  Il  diffère  un  peu 
de  celai  qui  est  donné  par  le  §  37  des  statuts  de  1311. 
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^  qui  n'avait  que  cette  Faculté.  Mais,  à  Toulouse, 
t  pas  ainsi. 

allons.  —  Quant  aux  corporations  d'étudiants  ou 
s,  on  n'en  rencoatre  pas  à  Toulouse,  et  c'est  là  un 
iet,  qui,  à  mon  avis,  sépare  nettement  le  studium 
des  Universités  de  Bologne  et  de  Paris,  où  les  na- 
ît si  puissantes. 

,i  qu'on  a  prétendu  avoir  rencontré  le  mot  dans  un 
313,  g  14,  et  je  pourrais  ajouter  qu'on  le  trouve 
la  bulle  d'Innocent  IV  du  22  septembre  1245(0. 
ces  deux:  documents,  le  mot  nalio  n'a  peut-être  pas 
Il  avait  à  Paris  et  à  Bologne,  ou  bien  le  passage  a 
tel  quel  sur  d'autres  documents  destinés  ù  des 
13  lesquels  il  y  avait  de  véritables  nations.  Le  stu- 
anmn  ne  connut  pas  au  Moyen-âge  de  corporations 
'.2).  Les  étudiants  étaient  cependant  représentés  au 
studium;  mais  le  choix  de  ces  procuralorcs ,  se  fai- 
ment  dans  chaque  Faculté.  11  semble  d'ailleurs 
s  arrêts  du  Parlement  de  la  fin  du  xv'  siècle  que  les 
s  d'étudiants  étaient  mal  vues  à  Toulouse.  On  per- 
lant aux  étudiants  d'avoir  un  chef  ou  syndic,  maïs 
'inrent  pas  à  former  des  corporations  ayant  une 
Iconque  sur  le  gouvernement  de  l'Université. 

issemblèes  de  l'Université  et  le  pouvoir  de  statuer. 
rsité  se  gouvernait  elle-même,  mais  avec  certaines 
i.  On  sait  déjà  que  trois  pouvoirs  se  disputaient  la 
u  studium  :  le  chancelier,  l'évêque  et  l'Université. 

teileE  :  I«r  ...  et  cum  scolaris  aliquis  decïEseril ,  bedellus  ili  cltmet  : 
atione,  viam  uni  verse  caroia.elc.imaDdatur  ex  parle  rectoris,  ut  intersil 

niai  dignia  liceDliam  Isrgialur,  nec  admillet  indigoos,  personaram  et 

Moyen-âge,  parce  que,  au  ;[vi>  siècle,  il  y  sut  dea  aationa  à  Toaloose. 
'é,  p.  2(6,  que  les  éludiants  evaient  repris  une  grande  Inlluence  à  la  Un 
11  n'est  pas  impossible  qu'ils  aient  pu  parvenir  k  foriner  des  eotpora- 

â  lutter  contre  le  chancelier  et  le  pouvoir  ecclésiaa tique.  Vof.  l'in- 
ihure  de  M.  Baudouin  :  Lei  éoolieri  proveHçalU!  à  TUniveniti  de 
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H  y  avait  à  cet  effet  plusieurs  assemblées  :  la  congregatio  ge- 
neralis,  le  comilium  rectoris  et  les  assemblées  de  Facultés. 

La  congregatio  gene^mlis  comprenait  tous  les  membres  du 
tudium,  liés  par  le  serment  initial.  C'est  le  recteur  qui  la 
convoquait  après  avoir  pris  l'avis  du  conseiK^).  Elle  devait 
être  convoquée  pour  procéder  à  l'élection  des  officiers  du 
^tudhim  et  pour  recevoir  leur  serment.  En  outre,  on  la  réu- 
nissait quand  cela  était  nécessaire.  Cette  assemblée  était  un 
pouvoir  turbulent,  mais  plein  de  vie,  qui  pouvait  occasionner 
quelques  difficultés,  mais  qui  rattachait  et  intéressait  les  étu- 
diants au  studium.  Cette  autorité  était  vue  d'un  œil  jaloux 
par  le  pouvoir  ecclésiastique.  Aussi,  en  1329,  lors  de  la 
réforme  de  Jean  XXII ,  on  restreignit  le  nombre  de  ces  réu- 
nions, en  rendant  leur  convocation  plus  difficile  (2).  A  la  fin 
du  siècle,  on  alla  plus  loin  :  on  ne  les  supprima  pas  en  1394, 
comme  le  prétend  M.  MolinierW;  mais,  en  créant  des  com- 
missaires chargés  de  légiférer  dans  le  studitim,  on  réduisit  au 
minimum  possible  le  nombre  des  cas  dans  lesquels  pouvait 
inter^'^enir  la  congregatio  W. 

A  côté  de  ces  assemblées  générales,  se  trouvait  un  conseil 
élu,  ou  consilium  rectoris^  composé  de  dix  personnes,  dont  huit 
élues  par  le  studium,  et  deux  représentant  l'évêque  et  le 
chancelier.  Les  professeurs  et  les  étudiants  y  étaient  repré- 
sentés en  nombre  égal  par  quatre  maîtres,  dont  deux  régentes 
in  legibus  et  in  decretis,  et  par  quatre  étudiants,  deux  bache- 
liers et  deux  scolares  (5).  Le  conseil  s'occupait  des  affaires 
courantes  avec  le  recteur  qu'il  surveillait.  Son  avis  était 
nécessaire  pour  réunir  l'assemblée  générale,  et  l'on  sait  qu'en 
1329  on  rendit  cette  convocation  plus  difficile,  en  exigeant 
une  majorité  des  deux  tiers  des  votants. 

Quant  aux  assemblées  des  Facultés,  elles  ne  s'occupaient 
pas  de  l'administration  générale,  mais  des  questions  relatives 
à  l'enseignement. 

(1)  Statuta  1311 .  §  1-5,  1313,  §  2-3. 

(2)  Statuta  iZl^,  §  1. 

(3)  Hi*t,  du  Languedoc,  VII ,  577. 
(4^  Statuta  1394-1425. 

{Ji)  Statuta  1311,  §  1. 
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loint  délicat  reste  à  examiner  :  Qui  avait,  en  défiDitive, 
voir  de  statuer  et  de  légiférer  dans  la  corporatioQ?  La 
jatio  generalis  avait  un  certain  pouvoir,  qui  remontait 
lUe  du  12  décembre  1245  :  «  Ceterum,  quia  ubi  non 
0,  facile  repperilur  error,  constitiitiones  seu  ordinaliones 
2S  faciendi,  de  modo  et  hora  legendi  et  disputandi,  de 
ordinato,  de  mortuorum  exeqniis,  nec  non  et  de  bac- 
l's,  gui  et  gtia  hora,  ubi  et  (jutd  légère  debeant,  ac  hos- 
m  taxatione,  seu  etiam  interdicendi  contradictores  et 
s  ipsis  constitutionibus...,  per  substraclionem  socielatts 
e  castigandi,  vobts  concedimus  facultatemM.  n 
Bxte,  en  défiaissani  les  pouvoirs  de  statuer  de  l'assem- 
les  restreint.  La  congregalio,  en  effet,  n'avait  pas  la 
ide  du  pouvoir  législatif.  Les  bases  de  l'organisation 
dium  avaient  été  fixées  par  l'autorité  pontificale,  qui 
dait  pouvoir  seule  les  modifier.  Il  était  même  interdit 
îinblée  de  traiter  les  questions  relatives  aux  droits  de 
le  et  du  chaocelier  i^). 

it  cependant  probable  qu'au  début  du  xiv*  siècle,  il  v 
e  tendance  à  augmenter  les  pouvoirs  de  l'assemblée, 
ersité  était  prospère,  le  nombre  des  étudiants  devenait 
>rable;  aussi  l'inQuence  de  la  congregalio  generalis  se 
sta  davantage.  On  décida  même,  en  1328,  dans  un 
qui  atteste  l'influence  des  assemblées  universitaires  , 
un  membre  ne  pourrait  engager  le  studium  sans  con- 
l'assembléc  :  «  guia  rationis  etjuris  ordo  postulat ,  guod 
angenles  Universitatem ,  vocatis  ac  insimul  congregatis 
ievocandi  fuerint,  maturo  consilio  et  deliberatione  pre~ 
Iractenlur  et  ordinentur ;  iddrco  anno...  existente  rec- 
agislro  Bartholomeo  Flexerii,  magistro  in  artibus,  fuit 
7ï  et  doctores  et  magislros  et  comUiarios  infrascriptos 
um  et  ordinatum,  quod  de  celero  nullus  doctorum,  ma- 
um  vel  consiliariorum  sit  ausus  sigillare  aliquam  litie- 

Fournler,  Les  Statuts...,  T,  n"  533. 

ituta  131 1,  §  33  :  0  ...  Item,  quod  nunquim  mandabll,  seu  mandire  t*ciel, 
eoQsensu  coDsiliariorum ,  coDgregMionem  geDeralem,  tub  virlute  pmlili 
,  in  cauBîs  seu  queslionibus  Ungeatibus  dominam  episcapum,  capitulum 
lUrium  Tolose,  conjuDCtim  Tel  diTisini,  prout  saperiui  est  eipreuum.  a 
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ram  vel  cedulam  per  se  ad  partem  super  actibus  predictam 
tangentibus  Universitatem ,  sed  quod  rector  super  predictis 
habeat  vocare  omnes  doctores,  magistros  et  conciliarios ,  ad 
certam  diem  et  horam^  et  tune,  consensu  majoris  partis,  petita 
deneget  vel  concédât  W.  » 

Ces  progrès  furent  arrêtés  en  1329.  La  papauté  reprit  la 
direction  législative  et  manifesta  clairement  qu'elle  voulait 
restreindre  le  pouvoir  des  assemblées  :  «  Cum  ex  frequentia 
congregationum  multa  mala  sepius  oriantur  et  manifeste 
studefititim  profectus  et  lectionum  processus  impediantur  et 
multipliciter  retardentur,  statuimus  ne  congregationes  univer» 
sales  fiant  in  studio  Tholosano,  nisi  de  rectoris  vel  ejus  locum 
tenentis,..  consilio  processerit  et  assensu ;  adjicientes  ut  hujus" 
modi  congregationes  fiant  tantum  diebus  non  legihilibus,  nisi 
aliis  diebus  fieri  tir  gens  et  manifesta  nécessitas  suadereti^).  » 

Le  pape  ne  supposait  pas  que  son  pouvoir  pût  être  mis  en 
discussion.  Dans  la  bulle  du  11  juillet  1329,  qui  investit  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  du  pouvoir  de  modifier  les  statuts, 
Jean  XXII  lui  dit  :  «  mandamus  quatinus  super  predictis 
ariiculis  et  super  aliis  in  quibus  prefatum  studium  reforma- 
tions conspexeris  indigere,  statuas  etordines  auctoritate  apos- 
tolica  quod  tibi  statuendum  videbitur  (3).  »  Les  mêmes  idées 
se  retrouvent  dans  une  bulle  d'Innocent  VI ,  du  16  février 
1353,  qui  charge  aussi  l'archevêque  de  réformer  quelques 
statuts  (^).  Nulle  part  elles  ne  se  manifestent  avec  plus  de 
force  que  dans  la  réforme  apostolique  de  1394.  L'Université, 
en  s^adressant  au  pape  pour  la  réforme  de  ses  statuts,  recon- 
naît l'autorité  papale  sur  le  studium.  En  outre,  dans  les 
lettres  d'investiture  des  trois  commissaires,  les  pouvoirs  de  la 
papauté  sont  nettement  définis  (S);  et,  dans  chacun  des  statuts 

(1)  Les  Statuts.. ,  I,  n»  553. 

(2)  Statuta  1329,  §  1,  n»  558. 

(3)  M.  Foarnîer,  Les  Statuts..,,  I,  d»  557. 

(4)  M.  Fouroier,  Les  Statuts...,  I,  n»  610. 

(5)  Lettres  du  9  mai  1391,  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  qo  719  :  «  Idem  domi- 
DDi  noster  papa,  ipsoram  in  hac  parte  supplicationibus  iocUnatus,  cupieos  staluid 
hujotmodi  de  booo  iD  melias  reformare,  ac  gereos  de  vestre  circumspeclioDis  indus- 
tria,  adentia  et  probitate  ia  Domiao  fiduciam  pleDiorero,  sperans  firmiter  qaod  illd, 
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modifiés,  les  commissaires  ont  soin  d'ajouter  :  «  etprenomi- 
nati  domini  commissarii  reservaverunt  sibi  plenariam  potes- 
taierriy  iterato,  et  totiens  quotiens  eis  videbitur,  super  dictis 
statutis  et  aliis  quibuscumque  dicte  Universitatis  interpre- 
tandi,  declarandi,  moderandi,  refformandi,  corrigendi,  dis- 
ponendi  et  ordinandi,  totiens  quotiens  opus  fuerit  et  eis 
videbitur  faciendum,  juxta  potestatem  supe?*  hoc  eis  conces- 
sam  auctoritate  apostolica  predicta  (0.  » 

On  pourrait  donc  croire,  d'après  ces  textes,  que  l'Univer- 
sité perdit  tout  pouvoir  de  délibérer  et  de  statuer  sur  son 
organisation,  comme  le  dit  M.  Molinîer.  Ce  serait  une 
erreur  :  en  même  temps  que  fonctionnaient  les  commissaires 
apostoliques,  l'Université  continuait  à  se  réunir  en  congre- 
gatio  et  à  publier  des  statuts.  Le  manuscrit  d'Auch,  que 
M.  Molinier  n'a  pas  connu,  contient  justement  une  série 
de  statuts  rédigés  entre  1400  et  1420  (2).  Ces  statuts  sont  faits 
sans  l'intervention  des  commissaires,  et  rien  ne  fait  supposer 
qu'ils  aient  été  soumis  à  leur  ratification.  Enfin,  et  c'est  là 
une  remarque  importante,  ces  statuts  se  rapportent  à  presque 
tous  les  points  de  l'organisation  du  studium  W.  Or,  ces  sta-  | 
tuts  sont  faits  par  une  assemblée  qui  n'est  ni  l'ancien  cohseil 
du  recteur,  ni  la  congregatio  generalis.  L'assemblée  est  plus 
nombreuse    que  le  consilium  rectoris,  mais  elle  ne  parait 


que  vobis  duxeril  committeDda ,  adimplere  carabitis  diligeDter,  yobis  et  duobos 
vestrum  in  solidum,  nobis  eliam  presentibus,  comisit  ac  dédit  plenariain  potes- 
tatem hujasmodi  statuta  et  eorum  singula  interpretandi ,  declarandi,  moderandi, 
refformandi,  corrigendi  ac  de  et  super  iilis  disponendi  et  ordinandi,  prout  vestre 
discutioni  videbilur  faciendum,  facientes  quod  decreveritis  in  futurum  auctoritate 
aposlolica  observari,  et  nichilominus  cum  eisdem  cancellario ,  rectore  et  aliis  suprm- 
diclis  seu  quibuscumque  aliis,  qui  in  predictis  sententiis  et  pénis  inciderint,  dispeo- 
saodi,  ipsosque  et  ipsorum  quemlibet,  si  id  dévote  prelierint,  ab  hi^usmodi  excom- 
rounicationis  sentenliis  absolvendi,  injuncta  eis  et  ipsorum  cuilibet  pro  modo  culpe 
penitenlia  salulari,  prout  secundum  Deom  aut  eorum  saluti  yidebitur  ezpedire.  b 
(i)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,,,  I,  no73t. 

(2)  M.  Fournier,  Les  Statuts,.,,  I,  n»  764  :  Statut  du  30  juillet  1407;  n«  768  :  Sta- 
tut del400-U10;  n»  769  :  Statuts  de  1400-1410;  no771  :  Statuts  du  18  janvier  1409; 
n'>772  :  Statut  du  l»'  octobre  1410;  n»  776  :  Statuts  du  6  juillet  1412;  n«  796  : 
Statuts  du  12  mai  1423. 

(3)  Voy.  le  Statut  de  1400-1410  :  Ad  Laudem  et  gloriam^  M.  Fournier,  Les  Sta- 
tuts,.., 1,  no  769. 
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comprendre  que  les  professeurs,  des  représentants  des  ordres 
religieux  el  des  délégués  des  écoliers,  bien  qu'on  dise  :  facta 
congregatione  generali  (*). 

Que  faut-il  conclure?  Il  y  a  une  apparente  contradiction, 
d'autant  plus  sensible  que  les  statuts  du  manuscrit  d'Auch 
sont  faits  par  des  magistri  qui  déclarent  :  «  volentibus  et 
ctipientibus  utilitati  et  statui  Universitatis  antedicte  et  circa 
damna  et  incommoda  infrascripla  remedium  salubre  adhibere 
pro  bono  et  utilitate  dicte  Universitatis,  memorati  domini,,. 
disposuemnt,  stattierunt,  ordinaverunt...  et  condiderimt  in 
hune  modum  (2)...  » 

L'explication  est  délicate.  Je  serais  porté  à  croire  qu'il  dut 
y  avoir  une  certaine  lutte  entre  l'Université  et  les  commis- 
saires, et  qu'il  se  fît  en  quelque  sorte  une  division  du  travail; 
ou  bien,  l'Université  et  les  commissaires  n'étant  pas  d'accord, 
chacun  légiféra  de  son  côté.  En  outre,  des  modifications,  que 
les  documents  n'indiquent  pas,  durent  avoir  lieu  en  réalité.  Le 
pouvoir  dut  tendre,  comme  ailleurs,  à  passer  de  la  masse  des 
scolares  aux  seuls  maîtres,  ce  qui  expliquerait  la  composition 
de  l'assemblée  qui  rédigeait  les  statuts  signalés. 

Ces  difficultés  furent  tranchées  vers  le  milieu  du  xv*  siècle, 
quand  le  Parlement  de  Toulouse  prit  la  direction  du  stii- 
dium.  L'autorité  des  commissaires  apostoliques  disparut  sans 
laisser  de  tracer.  Le  studium  put  ressaisir  plus  de  libertés 
et  de  pouvoir;  mais  il  ne  put  désormais  rien  faire  sans  le 
cootrôle  du  Parlement  (3). 

3.  Les  dignitaires  élus  par  le  studium, 

a.  Le  Rector.  —  Le  recteur  n'eut  pas  à  Toulouse  la  place 
qu'il  occupait  dans  d'autres  Universités.  Dominé  par  les 
représentants  de  l'autorité  ecclésiastique,  il  ne  parvint  à  s'af- 

(1)  Statut  14  juillet  1407.  Voir  la  liste  de  tous  ceux  qui  approuvent  le  statut.  Le 
texte  permet  de  supposer  qu*il  y  avait  encore  une  approbation  générale  de  tous  les 
tcQlareM  :  Les  Statuts.,.,  I ,  Qo  764  et  les  textes  cités  p.  254,  note  2. 

(2)  Sutut  du  30  juillet  1407  :  n»  764. 

(3)  Je  renvoie  ici  à  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  pour  expliquer  la  prépondérance  exer- 
cée par  le  Parlement  sur  l'Université. 
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franchir  de  leur  pouvoir  que  pour  tomber  sous  la  tutelle  du 
Parlement. 

Le  recteur  était  le  délégué  de  l'Assemblée  générale  et  le 
chef  de  l'Université.  Il  était  élu  tous  les  trois  mois  par  tous 
les  membres  du  studium.  Mais  cette  élection  était  soumise 
à  des  restrictions  qui  différencient  le  rectorat  de  Paris 
de  celui  de  Toulouse.  On  devait  élire  chaque  année  un 
légiste,  un  canonlste,  un  logicien  et  un  grammairien.  En 
outre,  le  recteur  devait  être  un  maître,  et  les  statuts  disent 
qu'on  devait  prendre  le  plus  ancien,  à  tour  de  rôle,  ce  qui 
réduisait  à  peu  de  chose  le  droit  de  vote  ('). 

Le  recteur  ne  pouvait  refuser  sa  charge.  11  prêtait  serment 
à  l'Université  et  au  chancelier,  et  devait  jurer  de  ne  jamais 
faire  ni  favoriser  des  actes  attentatoires  aux  droits  de  l'évèque 
ou  du  chancelier  f^). 

Les  fonctions  du  recteur  consistaient  à  gouverner  le  stu- 
dium, à  présider  le  consUium  rectoris,  qui  l'assistait  en  le 
surveillant,  et  à  représenter  l'Université  dans  toutes  le^^ 
cérémonies.  Les  détails  sont  inutiles,  il  suffit  de  renvoyer 
au  leste.  Je  note  seulement  que  le  recteur  avait  certaines 
fonctions  communes  avec  le  chancelier,  ce  qui  est  encore  unr 
preuve  de  sa  subordination  P).  H  recevait  une  petite  indem- 
nité pour  le  couvrir  de  ses  frais. 

M.  Molinier  a  résumé  avec  précision  le  caractère  des  pou- 
voirs du  recteur:  "  Il  n'a,  en  somme,  à  peu  près  aucune 
initiative...  Il  participe  à  la  rédaction  des  statuts,  mais  il 
prend  l'avis  du  conseil  dont  il  est  assisté;  et  tous  les  statuts, 
pour  être  valables,  ont  besoin  d'être  approuvés  par  l'assem 
blée.  Cependant,  en  certains  cas,  notamment  en  1324,  grâce 
sans  doute  à  l'activité  du  recteur  en  exercice,  cet  officier 
semble  prendre  une  part  plus  réelle  à  la  rédaction  des  nou- 
veaux règlements.  Il  représente  l'Université  et  doit  défendre 
ses  droits;  mais  il  ne  peut  ni  dresser  une  supplique,  ni  en- 

(1)  Sar  l'èlcclioD  du  recleur,  voyei  beaucoup  de  délai U  :  iSIatuia'13tl,§  I,  3,  t-1^; 
Staïuta,  1313,  g  3.  S  ;  Slatuta  I31i,  §  31;  Staluta  1329,  g  1. 

(2)  Statuta  1311,  g  9,  31,  33,  37. 

(3)  StatMa  1311,  g  18,19. 
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gager  une  action  sans  son  assentiment.  Enfin,  il  a  encore 
à  supporter  la  surveillance ,  les  remontrances  de  Tévêque  et 
du  chancelier  ;  il  ne  doit  rien  faire  qui  porte  ombrage  ou 
paraisse  porter  ombrage  à  leurs  droits  et  à  leurs  prétentions. 
Ajoutons  qu*élu  pour  trois  mois,  il  ne  peut  rien  faire  de 
durable.  Sans  nier  les  avantages  du  système  représentatif, 
on  peut  regretter  que  TUniversité  de  Toulouse  ait  adopté 
un  mode  d'administration  aussi  défectueux  et,  nul  doute 
qu'un  pouvoir  exécutif  plus  fort  eût  pu  développer  les  études 
et  les  rendre  plus  régulières  (*).  » 

Tout  ce  que  dit  M.  Molinier  est  très  juste  pour  le  xiv*  siècle  ; 
mais  ne  l'est  plus  pour  le  xv°.  C'est  le  recteur  qui,  dans  cer- 
tains statuts  du  commencement  du  xv°  siècle,  a  l'initiative 
et  fait  la  promulgation  des  nouveaux  statuts  (2).  De  plus,  vers 
ii30,  il  entreprend  une  lutte  contre  l'autorité  du  chancelier, 
etcette  lutte  se  termine  par  un  accord  qui  place  le  recteur  à 
peu  près  sur  le  même  pied  que  le  chancelier  (3).  Ce  docu- 
ment prouve  que  les  pouvoirs  du  chancelier  .diminuaient, 
comme  tendait  à  s'effacer  l'autorité  pontificale.  Mais  ce  ne 
fut  pas  le  recteur  qui  hérita  de  la  prépondérance  de  ces  der- 
niers dans  le  studium;  ce  fut,  comme  on  le  sait,  le  Parle- 
ment de  Toulouse,  qui,  à  la  fin  du  xv"  siècle,  semble  seul 
légiférer  et  gouverner  réellement  l'Université  W. 

b.  Les  Consiliarii.  —  Le  conseil  du  recteur  se  composait  de 
dix  personnes,  dont  huit  élues  par  la  congregatio  generalis  et 
deux  nommées  par  le  chancelier  et  par  l'évêque.  Les  huit  con- 
seillers élus  comprenaient  un  docteur  en  décret,  un  docteur 
ès-lois,  un  maître  en  logique,  un  maître  en  grammaire,  un 
bachelier  en  décret,  un  bachelier  ès-lois,  un  écolier  en  décret, 
un  écolier  ès-lois.  Le  rôle  du  conseil  était  d'assister  le  recteur 
et  de  contrôler  ses  actes.  Le  recteur  ne  pouvait  convoquer 
l'Assemblée  générale  qu'après  avis  favorable  du  conseil (5). 

,1)  Molioier,  Hist,  du  Languedoc,  VII,  579. 

v2)  Voy.  M.  Foarnier,  Les  Statuts...,  I,  n»  766  et  les  autres  statuts  cités  p.  240 

(3)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n*^  805  et  plus  haut,  p.  24(. 

(4)  Voyez  les  arrêts  très  imp  >rtants  de  la  fln  du  siècle,  cités  plus  haut,  p.  247. 

(5)  Statuta  de  131t,  §  i,  10,  34;  Statuts  de  1329,  §  13. 

Tome  Ul.  17 
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Les  conseillers,  une  fois  élus,  prêtaient  serment  entre  les 
mains  du  chancelier,  et,  à  son  défaut,  entre  les  mains  du  rec- 

teur(i). 

Cette  organisation  première  du  conseil  ne  dure  pas  long- 
temps. Dès  1313,  elle  est  modifiée,  et  les  conseillers  sont  rem- 
placés par  des  procureurs,  au  nombre  de  quatre  (2).  A  la  vérité, 
au  lieu  de  quatre  conseillers  maîtres  et  quatre  conseillers 
étudiants  comme  auparavant,  il  est  probable  que  les  conseil- 
lers maîtres  disparurent,  parce  que  tous  les  maîtres  firent 
désormais  partie  du  conseil.  Seuls,  les  quatre  conseillers  étu- 
diants furent  maintenus  et  prirent  le  nom  de procuratores. 

M.  Molinier,  qui  mentionne  celte  réforme,  pense  qu'elle  ne 
fut  pas  de  longue  durée,  et  il  admet  «  que  les  procureurs 
ne  reparaissent  pas  dans  les  statuts  postérieurs,  et,  en  1329, 
nous  trouvons  cité  le  conseiller  de  Tévêque,  ce  qui  prouve 
l'existence  de  ces  conseillers  à  cette  ép6que(3).  » 

L'opinion  de  M.  Molinier  n'est  pas  très  sure.  11  oublie  de 
dire  que  le  texte  de  1329,  qui  parle  du  conseiller  de  Tévèque, 
constate  qu'il  avait  été  supprimé,  puisqu'on  le  rétablit.  Cette 
suppression  fut  par  la  suite  maintenue,  car  je  n'ai  pas  trouvé 
ces  conseillers  dans  les  textes  postérieurs  (*).  Quant  aux  quatre 
procuratores  des  étudiants,  ils  subsistèrent,  et  nous  les  retrou- 
vons dans  les  statuts  du  commencement  du  xv*  siècle,  que 

(1)  Statuta  de  1311,  §  34:«  Item  jureot  coDsiliarii  quod  io  ageDdis  dabant  bonutn 
et  fidèle  consiliana,  ut  melius  poteruDt,  secuodum  suam  discretionem ,  in  negoliis  et 
causis  Uoiversitatis ,  quando  et  quotiens  per  rectorem  requisiti  fuerint,  locis  et  tem- 
poribus  oportQois.  Item  quod,  ad  requisitioaem  rectoris,  venieut  ad  coogregatioues 
generaliter  et  particulariter,  quando  et  quotiens  sub  virtute  prestiti  juramenti  fuerini 
per  rectorem  requisiti...  —  Item  quod  non  consentient  quod  congregalio  maodelur 
generalis  sub  virtute  juramenti  in  caasis  sive  questionibus  tangentibus  dominum 
episcopum,  capitulum  et  cancellarium  Tholose,  nisi  secundum  [quod]  superius  cuoli- 
netur.  —  Item  quod  tenebunt  secrète  id  quod  rectores  posuerint  sub  secreto ,  nisi 
reduodare  posset  in  lesionem  domini  episcopi  vel  dicte  ecclesie  Tholose.  » 

(2)  Statuta  de  1313,  §  11,  18,  32,  43.  §  18  :  a  Post  creationem  taxatorum,  fiant 
Doyi  procuratores ,  scilicet  quatuor,  et  post  alii  revocentur.  Qui  procuratores  eruol 
annuales,  quorum  duo  sint  de  bacalariis  et  alii  duo  de  scolaribns...  » 

(3)  Hist.  du  Languedoc,  VII,  p.  580. 

(4)  Les  Statuts..,,  I,  n»  557,  §  13  :  a  ...  ideo,  antiqua  statuta  renovando,  sia> 
taimus  quod  in  numéro  consiliariorum  Universitalis  studii  Tholosani  semper  unus  sit 
et  esse  debeat  qui  per  successores  nostros ,  archiepiscopos  Tholosanos ,  aut  nostros 
officiales,  deputeturet  deputatus  admittatur.  » 
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M.  Molinier  n'a  pas  conDus.  Le  coQseil  se  compose  alors  de 
tous  les  maîtres  et  des  quatre  conseillers  pris  parmi  les  bache- 
liers et  écoliers  (0. 

Plus  tard,  le  premier  arrêt  de  réforme  du  Parlement,  du  13 
septembre  1470,  admet  et  fixe  les  anciennes  traditions  du  stu- 
dium  en  cette  matière  (2). 

c.  Le  Syndicus.  —  C'était  à  la  fois  un  comptable  et  l'agent  de 
l'Université  dans  les  questions  financières.  11  était  nommé  par 
[^assemblée  générale,  tenait  les  comptes,  qui  servaient  à  con- 
trôler plus  tard  ceux  du  recteur,  veillait  à  Yarca  Universitatis 
et  à  la  conservation  des  archives.  Il  siégeait  aux  assemblées 
avec  voix  (lélibérative(3). 

rf.  Les  taxatores,  —  L'Université  avait  le  droit  de  faire  taxer 
les  logements  des  maîtres  et  des  écoliers.  Ce  droit  remontait 
à  la  bulle  Opérante  illo,  du  19  avril  1233W.  11  avait  été  con- 

(1)  Voy.  les  préambules  ou  les  souscriptions  des  slatuts  du  30  juillet  1407,  du  2 
aoAl  1407,  de  1400-1410,  du  18  janvier  1409,  du  1»  octobre  1410,  du  6  juillet  1412, 
du  12  mai  1423.  Les  Statuts,,,,  I,  n*»  764,  766,  768,  771 ,  772,  776,  796. 

{2\LôsStatiUs.,.,  I,  no  858  :  «  Et  ordonne  la  court  que,  en  ensuyvant  iceulx  stalutz 
iDcieos,  les  ditz  recteurs  et  docteurs  régens  nommeront  et  esliront  doresnavant,  par 
chactto  an,  iceulx  quatre  conseilliers  en  la  forme  et  manière  qui  s*ensuyt  :  c*est  à 
scavoir  au  commencement  de  Testude  de  la  dicte  Université  de  Tholouze,  entre  les 
fesies  de  Saint^Luc  et  de  la  Toussainctz ,  dont  les  deux  des  dicts  quatre  conseilliers 
seront  collégiez  des  plus  anciens  et  notables  colleiges  de  la  dicte  Université,  et  sera 
TaDg  d'ioeolx  bachellier  en  droict  civil  et  Tautre  en  droit  canon  ;  et  les  aultres  conseil- 
liers seront  esleuz  et  nommez  des  escoliers  non  collégiés,  d'iceulx  qui  plus  continuel- 
lement résideront  en  ladicte  Université.  Lesquelz,  comme  dict  est»  seront  appelez  en 
tous  les  conseilz  d*icelle  Université,  toutes  fois  et  quantes  que  par  les  dicts  recteur 
et  docteurs  régens  sera  faicte  congrégation  et  assemblée.  Et  tiendra  celuy  desdicts 
qotlre  conseilliers  escoliers  qui  par  eulx  sera  advisé  Tune  des  trois  clefz  de  l'arcbe 
comroaoe  de  ladicte  Université.  Et  jureront  les  dictz  quatre  conseilliers  solemnement, 
eo  leur  nouvelle  assumption  au  dictz  offices  de  conseilliers ,  es  mains  des  dicts  rec- 
teur et  régens,  que  bien  et  loyaument  ilz  conseilleront  ladicte  Université ,  les  droiz , 
privillèges,  franchises,  libertés  et  prérogatives  d'icelle  défendront  À  leur  pouvoir, 
et  qu'ilz  viendront  en  leurs  personnes  en  toutes  les  congrégations  et  assemblées  de 
ladicte  Université ,  quand  ilz  le  sauront  ou  que  par  les  dictz  recteur  et  docteurs  ré- 
gens  seront  mandez  :  et  en  ouUre,  feront  tous  les  aultres  sermens  justes  et  raisonna- 
bles non  contraires  aux  présentes  ordonnances  et  déclarations ,  ainsi  et  selon  que  le 
temps  passé  a  esté  accoustumé  estre  faict.  » 

(3}  Statuta  1313,  §  12,  15,  19,  34,  58. 

(4)  Les  Statuts...,  I,  n»  506  :  c  Statuimus  ut  cives  Tholosani  domus  vacantes  ad 
iobabitaodam  scholaribus  pro  compétent!  pretio,  taxando  a  duobus  clericis  et  toti- 
deffl  laicis,  viris  discretis,  catholicis  et  juratis,  commoniter  electis  ab  ipsis,  locare  co- 
gaotnr.  • 
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firme  daDS  la  bulle  du  22  septembre  1245  d'Ianoceni  IV,  qui 
disait  même  :  n  si  forte  vobis  subtrahatur  taxaiio  hospùiorum.., 
liceat  vobis  siispendere  lectionesW.  » 

Il  y  avait  deux  taxatores  Universitatis ,  élus  par  rassemblée 
générale  et  nommés  pour  un  an.  Ils  prêtaient  serment  el  de- 
vaient s'entendre  avec  les  représentants  de  la  ville  pour  la 
taxation  des  maisons  destinées  aux  écoliers  et  pour  celle  des 

ù.  Les  Stationarii  et  leurs  surveillants.  —  Chaque  année  l'U- 
niversité nommait  des  délégués  chargés  d'inspecter  les  mar- 
chands de  manuscrits  ou  stationarii.  On  devait  veiller  à  ce 
que  les  exemplaires  fussent  corrects.  Pour  les  livres  de  droit, 
c'était  nécessaire,  et  pour  ceux  de  théologie,  c'était  essentiel  ; 
car  des  phrases  mal  transcrites  pouvaient  faire  passer  le  pos- 
sesseur pour  un  hérétique.  Enfin,  les  étudiants  pauvres 
vivaient  souvent  des  copies  qu'ils  faisaient,  et  il  était  boa  de 
s'assurer  qu'ils  n'étaient  pas  exploités.  De  là  vint  l'usage  de 
surveiller  les  marchands  et  de  les  placer  sous  le  contrôle  des 
Universités,  dont  ils  furent  considérés  comme  des  suppôts. 
Les  statuts  de  1314  et  1329  entrent  dans  des  détails,  pour  les- 
quels il  suffit  de  renvoyer  au  texte  W. 

/.  Les  Ptmctarii.  — Ces  officiers,  au  nombre  de  quatre,  deux 
docteurs  et  deux  bacheliers,  intervenaient  pour  fixer  le 
programme.  J'y  reviendrai  plus  loin(*). 

g.  Les  officiers  subalternes,  —  Ils  comprenaient  les  banquerii 
el  les  bedelli.  Le  sens  de  bancarius  ou  banquarius  ne  parait  pas 
bien  fixé.  M.  Molinier  pense  que  c'étaient  des  trésoriers  soit 
généraux,  soit  spéciaux  à  chaque  schola.  Peut-être  est-il  diffi- 
cile de  croire  qu'il  y  eut  alors  tant  de  receveurs,  pour  recevoir 
si  peu  de  chose.  Il  est  possible  que  ce  fussent  simplement  des 
suppôts  chargés  à  l'origine  de  ranger  les  bancs  et  de  percevoir 
les  droits  de  bancs  ou  la  collecta  des  maîtres. 


(1)  Les  Statuts...,  I,  n»  523. 

(2)  Statuta  1311,  §  1,  2,  35;  Statuta  1311,  §  6,  7,  8,  et  Statuta  da  20  septem- 
bre 1341. 

(3)  Statuta  1314,  §  27;  Statuta  1329,  §  9;  StattUa  du  19  décembre  1366,  §  12. 
(i)  Statuta  1314,  §  32.  Voy.  plus  bas,  §  3. 
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Les  fonctions  des  bedeaux  étaient  multiples ,  et  si  variées, 
qu*il  serait  fastidieux  et  inutile  de  trop  insister  sur  ce  point. 
Je  me  borne  à  renvoyer  aux  textes  i^)  et  au  résumé  très  bien 
fait  de  M.  Molinier  (2)  :  «  Les  fonctions  des  bedeaux  sont 
multiples.  Ils  sont  aux  ordres  de  tous  les  membres  de  TUoi- 
Tersité,  depuis  le  recteur  jusqu'au  dernier  écolier;  ils  exé- 
cutent tous  les  ordres  qu'ils  en  reçoivent,  ne  peuvent  s'ab- 
senter de  Toulouse  sans  l'aveu  du  recteur,  et  doivent  se 
donner  un  remplaçant  pendant  leur  absence;  ils  doivent  se 
remplacer  l'un  l'autre  en  cas  de  maladie  ou  d'empêchement 
léjptime,  ne  point  montrer  de  partialité  dans  leurs  procla- 
mations; toute  négligence  de  leur  part  à  remplir  leurs  fonc- 
tions est  punie  d'une  amende  de  soixante  sous  tournois  perçue 
parle  recteur;  s'ils  persistent  dans  leur  négligence,  ils  peu- 
vent être  privés  de  leurs  redevances  pécuniaires,  être  suspen- 
dus momentanément  de  leurs  fonctions,  ou  même  perdre 
leur  charge  W.  Les  statuts  nous  les  montrent  chargés  d'an- 
Doncer  les  assemblées  générales,  les  funérailles  des  membres 
de  l'Université,  auxquelles  les  étudiants  et  les  maîtres  sont 
tenus  d'assister,  les  nouveaux  cours  qui  s'ouvrent,  les  exa- 
mens fixés  pour  tel  ou  tel  jour,  etc.  Ils  assistent  aux  assem- 
blées générales  et  dénoncent  au  recteur  les  écoliers  qui 
refusent  de  prêter  le  serment  obligatoire  (*). 

M  En  récompense  de  leurs  peines,  les  bedeaux  reçoivent 
ane  somme  fixe  des  écoliers  des  différentes  Facultés;  les  ba- 
cheliers, les  nouveaux  maîtres  et  les  professeurs  leur  donnent 
une  petite  somme  d'argent  et  des  gants  blancs  (5).  Quand  les 
maîtres  et  les  docteurs  reçoivent  les  insignes  de  leur  grade, 
ils  donnent  à  eux  et  aux  banquiers,  des  vêtements  fourrés. 
L'n  statut  de  1324  détermine  la  qualité  du  drap  employé  et 

[\)  Statuta  de  131i,  §  12-16;  Statuta  de  1313,  §  9-12;  Statuta  de  13H,  §  33- 
40;  Statut  da  27  novembre  1324;  Statut  du  13  juillet  1328  ;  Statut  du  19  janvier 
U09. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  VII,  p.  581. 

(3)  Statuta  de  1313,  §  36-62. 

(4)  Statuta  de  1314,  §  33-37. 

(5)  Statuta  de  1313,  §  20-27. 
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la  quantité  d'éloiïe  qui  doit  cotrer  dans  chaque  vêtemeal  W. 
Ils  reçoiveat  en  outre  chacun  soixante  sous  tournois;  le  paie- 
ment de  tous  ces  droits  est  obligatoire  et  doit  précéder  la 
remise  des  insignes  à  chaque  nouveau  docteur  (^).  De  plus, 
les  bedeaux  et  les  banquiers  peuvent  assister  aux  festins  doa- 
aés  par  les  nouveaux  bacheliers  et  les  nouveaux  licenciés, 
sans  que  ceux-ci  aient  à  encourir  aucune  réprimande  I3). 

«  En  1328,  jugeant  que  leur  salaire  était  insuffisant,  les 
bedeaux  présentf;rent  à  l'Université  une  requête,  apostillée 
par  un  grand  nombre  de  maîtres  et  de  docteurs  de  l'Univer- 
sité. Cette  supplique,  qui  deinaudaît  le  doublement  de  quel- 
ques-uns des  droits  annuels  dus  parles  écoliers  des  différentes 
Facultés,  fut  favorablement  accueillie  par  la  corporation,  qui 
accorda  l'augmealalion  réclamée  t*),  La  môme  année,  on 
décida  que ,  quand  plusieurs  docteurs  seraient  reçus  le  même 
jour,  un  seul  d'entre  eux  donnerait  des  vêtements  aux  be- 
deaux et  que  les  autres  payeraient ,  en  sus  du  tarif  ordinaire , 
vingt  sous  tournois  à  chaque  banquier  ou  bedeau  W, 

«  Malgré  leur  rôle  iuQme,  les  bedeaux  jouissaient  à  Tou- 
louse d'tme  certaine  considération.  Les  actes  leur  donneot 
le  titre  de  maître,  et  nous  les  voyons  prendre  part  à  toutes 
les  fêtes  données  par  les  étudiants,  s'asseoir  à  la  même  table 
qu'eux,  vivre,  en  un  mot,  avec  eux  sur  un  pied  d'égalité 
absolue.  Une  fois  même,  en  1311,  ils  sont  nommés  par  l'U- 
niversité pour  s'entendre  avec  le  recteur  et  les  conseillers, 
touchant  la  rédaction  des  nouveaux  statuts.  Entre  eux  et  les 
écoliers,  il  n'y  avait  pas  la  distance  qui  sépare  de  nos  jours 
un  étudiant  en  droit  et  un  appariteur  de  Faculté.  » 

4.  Les  dignitaires  indépendants  du  studium. 

Ces  dignitaires  étaient  le  chancelier  et  l'évêque.  Le  chan- 
celier de  l'Université  était  le  chancelier  du  chapitre.  C'était 

(1)  Statut  da  n  norenbre  1324;  Le>  Siatuli...,  I,  n»  SS3. 

(2)  Ibidem. 

(3}  Statuta  de  1314,  g  33-37. 

(i)  SUtut  da  7  juillet  1328;  Le)  Statuts...,  1,  a"  55i. 

(5)  Statut  de  1328  :  Les  Statuts...,  I,  d"  535. 
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lui  qui,  avant  la  création  du  siudium,  dirigeait  et  surveillait 
les  écoles  de  la  cathédrale.  Quand  on  créa  l'Université ,  il 
conserva  ses  pouvoirs,  qui  furent  même  augmentés.  Les  pou- 
voirs du  chancelier  à  Toulouse  étaient  considérables.  M.  Mo- 
linier  en  a  donné  le  motif  :  «  L'autorité  pontificale,  sûre  de 
lorlhodoxie  de  la  plupart  des  maîtres  des  écoles  de  Paris, 
protégea  souvent  l'Université  de  cette  ville  contre  les  préten- 
tions de  ce  dignitaire  ecclésiastique;  à  Toulouse,  au  contraire, 
dans  une  province  peuplée  d'hérétiques,  les  papes  sentirent 
le  besoin  de  fortifier  le  pouvoir  du  chancelier  C*).  » 

L'autorité  de  ce  dignitaire  remonte  aux  débuts  du  studium. 
Oo  sait  que  le  premier  enseignement  fut  un  enseignement 
tliéologique  ;  aussi  est-il  facile  de  comprendre  l'active  sur- 
veillance que  dut  exercer  le  chancelier  dans  un  studium  qui 
était  fondé  pour  combattre  l'hérésie. 

La  bulle  de  Grégoire  IX  de  1233  ne  parle  pas  de  ses  pou- 
voirs, mais  celle  du  22  septembre  1245,  d'Innocent  VI,  précise 
sa  participation  dans  la  collation  de  la  licence  et  laisse  voir 
que,  si  le  jugement  des  professeurs  doit  être  suivi,  néanmoins 
la  décision  du  chancelier  reste  souveraine  :  «  ...  Bec  staiui- 
mus  observanda,  videlicet  quod  quilibet  cancellarius  Tolosanus, 
deinceps  creandus,  coram  episcopo,  vel,  de  ejus  mandata,  in  ca- 
pitulo  Tolosano,  vocatis  ad  hot  et  presentibus  per  Universitatem 
scholarium  duobus  magistris,  in  sua  imtitutione  jurabit  quod 
ad  regimen  théologie  aut  decretorum,  bona  fide,  secundum 
conscientiam  suam,  loco  et  tempore,  secundum  statum  civitatis, 
et  honorem  ac  honestatem  Facultatum  ipsarum,  non  7iisi  dignis 
licentiam  largiatur;  nec  admittet  indignos,  personarum  et  na- 
tionum  acceptione  submota, 

«  Ante  vero  quam  quemque  licentiet,  intra  très  menses  a  tem- 
pore  petite  licentie,  tam  ab  omnibus  magistris  théologie  in  civi- 
tate  presentibus,  quam  aliis  viris  honestis  et  litteratis,  per  quos 
Veritas  sciri  possit,  de  vita,  scientia  et  facundia,  necnon  propo^ 
sito  et  spe  proficiendi,  ac  aliis  que  sunt  in  talibus  requirenda, 
diligenter  inquirat;  et,  inquisitione  sic  facta,  quid  deceat  et 

(1)  Moliaier,  dans  Hist.  du  Languedoc,  VII,  p.  582. 
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quid  expédiât  det  vel  neget,  secundum  conscientiam  suam, 
petenti  licentiam  postulatam  (*).  » 

11  semble  résulter  des  statuts  qu'une  certaine  méfiance 
existait  entre  TUniversilé  et  le  chancelier.  D'un  côté,  le 
chancelier  avait  soin  de  faire  jurer  à  tous  les  membres  du 
studium  :  «  Quod,  saivo  jure  domini  episcopi  Tholosani  et  sue 
ecclesie,  cancellarii  et  cujuslibet  allerius  superioris,  quitus  in 
aliquo  prejudicare  non  intendimus,  quod  jura  débita  Universi- 
tatis defendemus...  (2).  »  De  l'autre,  l'Université  avait  pris  la 
précaution  de  déclarer  dans  les  statuts  que  le  chancelier  ne 
pourrait  pas  entraver  les  affaires  du  studium.  Ainsi,  la  pré- 
sence du  chancelier  était  régulièrement  nécessaire  pour  la 
tenue  de  certaines  assemblées;  mais  il  était  stipulé  que,  si,  par 
mauvais  vouloir,  le  chancelier  ne  se  rendait  pas  à  l'invitation 
du  bedeau,  les  décisions  de  l'assemblée  n'en  seraient  pas 
moins  valables  (3), 

Cette  hostih' té  réciproque,  qui  ne  devait  jamais  cesser,  s'ac- 
cusa chaque  fois  que  le  studium  réussit  à  ressaisir  une  cer- 
taine indépendance. 

Ainsi,  en  4314,  alors  que  l'Université  cherchait  à  se  gou- 
verner elle-même  et  n'avait  pas  été  soumise  à  l'autorité  pres- 
que absolue  de  l'évêque  ou  des  commissaires  pontificaux ^ 
l'Université  protesta  contre  les  empiétements  journaliers  du 
chancelier  (*).  Réussit-elle?  Ce  ne  fut  certainement  que  pour 
peu  d'années,  puisque,  à  partir  de  1328,  commence  une 
période  de  réaction  contre  les  libertés  universitaires. 

Les  droits  du  chancelier  augmentèrent  encore  lors  de  la 

(!)  Les  Statuts...,  I,  n®  523. 

(2)  Statuta  13U,  §  23  et  37.  ^ 

(3)  Statuta  1311,  §  1  et  8,  9. 

(4)  Les  Statuts...,  I,  n»  545  :  «  Statuts  de  1314,  §  17  :  «  Statuimus  quod  super 
presentationibus  faciendis  circa  doctoratum  vel  ad  magisterium  oblioendum  Id  qua- 
libet  facultate,  et  super  presenlatis  per  dominum  cancellarium  admittendis,  ac  super 
examiDatioDibus  faciendis,  supplicetur  domino  episcopo  Tbolose,  quod  servetur  or- 
dinatio  et  concessio  facta  et  concessa  super  premissis  per  Innoceotium  in  privilegfo 
concesso  peripsum  studio  Tholosano.  Et  ista  supplicatio  fiât,  ut  cilius  poterit  com- 
mode, per  rectorem,  doctores  et  magistros,  seu  ex  parte  ipsorum,  seu  ex  "parte  Uni- 
versitatis,  dicto  domino  episcopo  Tholose,  ut  ipse,  propter  honorera  et  utiiitatem  sta- 
dii  supradicti,  diclam  ordioationem  et  coocessionem  per  diclum  cancellarium  et  dictos 
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réforme  apostolique  de  1394.  Je  ne  dirai  pas,  comme  M.  Moli- 
nier,  qu'il  eut  alors  un  pouvoir  absolu ,  car  j^ai  prouvé  que, 
malgré  Fautorité  des  commissaires,  TUniversiié  continuait  à 
statuer  directement.  Il  est  certain  cependant  que  le  chance- 
lier reçut  des  commissaires  le  pouvoir  exorbitant  de  dispenser 
les  étudiants  des  examens  publics  et  même  privés  W, 

Au  XV*  siècle,  et  vers  1430,  un  conflit  s'engage  entre  le  chan- 
celier et  le  recteur.  Ce  conflit  s'était  produit  dans  presque 
toutes  les  Universités,  et  presque  partout  l'autorité  tradi- 
tionnelle du  chancelier  avait  reculé.  A  Toulouse,  le  conflit 
donna  lieu  à  un  accord  qui  reconnaissait  au  chancelier  des 
droits  importants,  mais  qui,  en  plaçant  le  recteur  sur  le 
même  pied  honorifique,  marquait  le  commencement  de  la 
décadence  du  chancelier  (2}.  On  sait  qu'à  la  fin  du  siècle 
Tautorité  réelle  passa  au  Parlement. 

Le  chancelier  n'était  pas  le  seul  dignitaire  ecclésiastique 
dans  le  studium.  Les  fonctions  de  Tévêque  de  Toulouse 
étaient  peut-être  plus  anciennes,  mais  plus  spéciales  et  tou- 
jours déléguées.  Elles  ne  donnaient  pas  à  l'évêque  une  aussi 
grande  autorité.  L'évêque  de  Toulouse  avait  reçu  de  la  bulle 
de  1233  des  pouvoirs  de  juridiction  qui  furent  confirmés  et 
précisés  en  1245  par  Innocent  VI.  Je  reviendrai  sur  ce  point 
et  me  borne  à  dire  que  les  pouvoirs  de  l'évêque  étaient  pres- 
que toujours  confiés  à  Tofficial.  Il  en  résultait  que  l'évêque 
restait  beaucoup  plus  étranger  au  studium  que  le  chancelier^ 
dont  rintervention  était  incessante  à  propos  de  la  collation 
des  grades. 

doelores  et  roagistros  facial  obseryari.  Et  illud  quod  in  dicto  privilégie  de  doctoribus 
in  decretis  sea  injure  canonico  faciendis  instituitur,  illud  idem  de  docloribus  in  jure 
dvili  faciendis  in  dicto  studio  observetur.  »  Le  texte  se  termine  par  le  rappel  de  la 
bulle  d'Innocent  VI  déjà  citée,  p.  263. 

Ce  texte  fait  bien  allusion  aux  empiétements  du  chancelier,  mais  il  ne  précise  pas 
les  faits  reprochés  par  TUnirersité.  M.  Molioier  a  supposé  que  le  chancelier  devait 
imposer  aux  candidats  des  conditions  que  la  bulle  pontificale  n'indiquait  pas.  Peut- 
être  B*agi88ait-ii  de  droits  pécuniaires  au  profit  du  chancelier,  qui  ne  devait  rien  per- 
cevoir à  l'origine,  mais  qui  chercha  bientôt  à  tirer  profit  de  la  collation  des  licences? 

(1)  SUtut  de  1411,  §  l  et  2  et  1416  dans  M.  Fournier,  Les  Statuts.,.,  I,  n"  774 
et  782.  H  m'est  impossible  de  citer  tous  ces  textes,  qui  désorganisent  les  études  en 
sapprimaot  toute  sanction  efficace. 

(2)  Voy.  les  textes  cités  plus  haut,  p.  244  et  257. 
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Cependanf ,  ce  serait  uûe  erreur  de  croire  que  l'aulorilé  de 
l'évêque  fût  iûférieure  à  celle  du  chancelier.  Supérieure  en 
droit,  elle  était  moins  réelle  en  fait.  Mais,  à  l'occasion,  elle  se 
révélait.  Ainsi,  lorsque  eurent  Heu  des  réformes  apostoliques, 
en  1329  et  en  1353,  elles  furent  confiées  à  l'archevêque  de 
Toulouse,  qui  fit  de  nouveaux  statuts  (<  ).  En  1394,  ce  n'est  pas 
l'évêque  qui  reçoit  les  pouvoirs  de  commissaire  ;  mais,  tandis 
que  le  chancelier  ne  participe  pas  à  la  réforme,  on  trouve 
parmi  les  trois  commissaires  le  vicaire  général  de  l'arche- 
vêque (2). 

11.    L'oBGANISATlOîi   DE   l'UsB'ERSITÉ  ET  LE  PERSONNEL 
d'E!SSEIUNEME»T. 

1.  La  Faculté  de  droit  et  les  professeurs. 

L'enseignement  du  droit  remonte  aux  premiers  temps  de 
rUoiversité  de  Toulouse.  Dans  le  traité  de  J239,  on  men- 
tionne deux  professeurs  de  décret;  et,  bientôt  après  on  ensei- 
gna à  Toulouse  le  droit  civil ,  qui  était  prohibé  à  Paris. 

Quand  se  sont  constituées  la  Faculté  de  droit  comme  les 
autres  Facultés?  On  l'ignore.  Les  Facultés  étaient  constituées 
en  1245;  car  elles  sont  mentionnées  dans  la  bulle  du  22  sep- 
tembre d'Innocent  IV  (3).  Vers  la  fin  du  siècle ,  les  professeurs 
de  droit  durent  enseigner  avec  un  certain  éclat.  La  renommée 
de  Toulouse  était  acquise,  et  elle  la  conserva  au  point  de  vue 
juridique. 

Les  statuts  sont  muets  sur  les  questions  relatives  aux  pro- 
fesseurs. Comment  étaient-ils  recrutés?  Y  avait-il  un  colle- 
gium  doctorum   distinct  de  la  Faculté,  et  dans  lequel  se 

(1)  Vof.  M.  FourDier,  Les  Statut!...,  I,  n"  557  et  610  el  les  textes  cités  plas 
haut,  p.  S3S  et  231. 

;2)  Les  autres  étaient  le  prévfit  de  l'église  de  Toulouse  el  l'abbè  de  Salat-SerniD. 
Vajez  lea  lettres  d'ioatilution  du  9  mai  1391.  M.  Fournier,  La  Statut!..,,  1,  n*' 
719  el  731  et  les  textes  cités,  p.  239. 

|3)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  d°  523  :  «  Quod  quilibet  cancellarius  Tolo- 
sanus  ad  regimen  tbeolojjîe  aul  decretorum  bona  Dde ,  secundum  conacientiam  satm, 
loco  el  teropore,  secundum  stalum  civitatis  el  bonorem  ac  honestatem  FaculUtnm 
ipsftrum...  " 
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recrutaient  les  doctores  régentes?  Je  rignore  et  n'ai  rien 
trouvé  dans  les  textes  qui  puisse  Tindiquer. 

Je  crois  cependant  pouvoir  dire  que  l'opinion  de  M.  Moli- 
nier  n'est  pas  exacte,  quand  il  prétend  que  les  régentes  en 
droit  se  recrutaient  par  cooptation  du  collège  des  docteurs, 
qui  devaient  être  unanimes  (*).  En  effet,  il  résulte  au  con- 
traire de  documents  certains  que  le  pape  ou  le  chancelier 
pouvaient  directement  nommer  des  professeurs  et  les  im- 
poser. Est-ce  pour  ce  motif  que  les  autres  professeurs  sem- 
blent avoir  résisté  aux  prétentions  pontificales?  En  1374, 
ils  refusaient  de  laisser  participer  un  certain  Hélie  de  Les- 
tranges  «  tani  in  presentatiotiibus  et  examinationibus  bacal- 
lariorum  quam  in  rectoria  regenda  et  in  sedibus  doctorum 
ordinarie  legentium...  »  Grégoire  XI  intervint,  et,  par  une 
bulle  du  17  avril  1373,  adressée  au  chancelier  et  au  recteur, 
leur  recommanda  de  faire  jouir  le  docteur  de  toutes  les  pré- 
rogatives auxquelles  il  avait  droit  (2). 

Il  n'est  donc  pas  impossible  que  la  papauté  ou  ses  repré- 
sentants à  Toulouse  aient  exercé  une  pression  sur  le  recru- 
tement des  professeurs.  Mais. ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au 
XV*  siècle  des  abus  déplorables  s'étaient  introduits.  Dès  1441, 
les  chaires  étaient  vendues  parleurs  titulaires  (3);  et,  en  1470, 
le  Parlement,  qui  cherchait  à  réformer  cet  abus,  le  constatait 


(t)  M.  Molioier,  Hist,  du  Languedoc,  VIT,  p.  600,  renvoie  d'abord  à  une  cilation 
inexacte  et  à  des  statuts  de  la  Faculté  de  théologie. 

(2)  Voy.  M.  Fouroier,  Les  Statuts...,  I,  n»  691,  et  d'autres  bulles,  qui  nomment 
directement  des  professeurs  de  théologie  et  chargent  le  chancelier  ou  Tévéque  de 
Texécution,  en  1365,  1371,  1373,  Ibidem,  I,  no»  664,  685. 

(3)  Archives  hospitalières  de  Toulouse,  22  février  1441  :  Prise  de  possession 
d'une  chaire  de  professeur  de  droit  à  Toulouse  cédée  par  Hugues  Ânhelli ,  D'  en  Dé- 
crets en  faveur d*Arnaud,  D'en  Décrets.  Les  Statuts...,  I,  n»  822.  Cet  acte  est  inté- 
ressant, parce  qu'il  prouve  l'existence  d'abus  scandaleux.  Dans  le  texte  publié  au 
n«  821,  on  trouve  d'abord  l'acte  de  cession  de  la  chaire,  puis  la  mise  en  possession 
proprement  dite,  dont  je  donne  des  extraits  :  «  £a  propter  dominum  nobilem  Petrum 
Ramondi  de  Aurivalle,  ut  procuratorem  ejusdem  domini  Hugonis  Anhelli,  cum  ins- 
tantia  débita  requlstvit,  eidemque  supplicavit ,  quathinus  ipsum  dominum  Johannem 
Arnaldi,  tanquam  jus  et  usum  predictum  in  dicta  cathedra  habentem,  et  eidem  cum 
omnibus  juribus  et  emolumentis  ex  mediis  predictis'pertinentibus  ,  in  possessione 
reali  et  corporali  ipsius  cathedre  auditorique  poneret...  dictusque  P.  R.  de  Auri- 
valle...  dominum  Johannem  Arnaldi  inveram  possessionem  juris  etusus  dicte  cathe- 
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en  disant  :  «  Et  pour  ce  que  il  a  apparu  à  la  court  que  par 
cy -devant  les  recteurs  et  docteurs  régens  de  ladicte  Université 
vendaient  communément,  et  ont  vendu  et  délivré  au  plus  of- 
frant  et  dernier  enchérisseur  les  chayeres  et  régences  desdictes 
Facultés  quand  elles  vacquoient ,  et  comme  choses  estans  au 
commerce  des  hommes,  dont  est  advenu  souvent  quelques 
indignes,  non  ydoines  et  non  souffisans  estoient  et  ont  esté 
avancés  et  pourveus,  par  argent  et  autrement  que  fayre  se 
doibty  aux  dites  chayres  et  régences,  et  à  ceste  cause,  la  dite 
Université  a  esté  de  longtemps  et  est  de  présent  moins  honorée, 
exaucée  et  révérée ,  ne  les  actes  de  Vestude  ny  ont  esté  ne 
sont  si  bien  ne  si  solemnement  faits  ne  exercés  comme  soûl- 
vient  le  temps  passé,  en  grand  préjudice,  dispende,  dommaige 
et  détriment  du  roy  nostre  syre ,  de  la  chose  publique  et  de  la 
cité  de  Thoulouse,  en  laquelle  est  la  dite  Université  fondée  et 
establie  (*).  » 

On  s'explique  aisément  le  discrédit  dans  lequel  était  tombé 
le  studium  de  Toulouse!  Les  professeurs  avaient  été  primi- 
tivement rétribués  par  le  comte  de  Toulouse.  Quand  expira 
rengagement  de  Raymond  Vil,  les  professeurs  n'eurent 
d'autres  revenus  que  les  collectée.  Elles  furent  l'objet  de 
réglementations  minutieuses  au  xiv°  siècle.  Elles  avaient  lieu 
trois  fois  par  an,  et  personne  ne  pouvait  s'y  soustraire,  nisi 
propter  paupertatem  (-). 

dre  doctoralis  et  auditorii,  jurium,  profiguorum ,  emolumentorum  lecture  Decreti, 
cum  omnibus  juribus...  posuit  et  inducit,  erectem  et  clavem  predicti  auditorii...  J. 
ArDaldi  tradeodo.  Et  Dicbilominus,  eundem  iofra  scolas  predicti  auditorii  induzit  et 
possessionem  catbedre  lotus  dictum  auditorium  existenlis,  per  laclum  pomelli  fustei 
in  pede  gradarii,  per  quod  ascenditur  ad  diclam  catbedram,  dominumque  JobaDoem 
in  dicta  cathedra  ascendere  et  ibidem  more  doctorali  sedere  fecit,  et  de  juribus» 
actionibus,  usibus,  profîguiSf...  dominum  J.  Arnaldi  in  corporalem  possessionem... 
posuit...  Quibus  ita  peractis,  ipse  dominus  J.  Ârnaldi  in  signum  recepte  possessioDÎs 
premissorum...  quocumque  impedimento  et  turba  cessantibus,  dictam  portam  ejosdem 
auditorii  aperuit  et  clausit,  omniaque  predicta  et  singula  sibi  ipsi  atque  clavem 
ejusdem  janue  sive  porte  retinuit,  dicens  quod  per  receptionem  possessionis  predic- 
torum  iotendebat  et  volebat  récépissé  possessionem  omnium  et  singulorum  jurium  > 
profiguorum  et  emolumentorum  catbedre  predicte...» 

(1)  Arrêt  du  13  sept.  1470  dans  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n*»  858.  La  suite 
de  ce  texte  très  long  est  intéressante. 

(2)  Statuta  1313,  §  29-32. 
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Il  résulte  de  l'arrêt  du  Parlement  du  13  septembre  1470, 
qu'à  la  fin  du  xv*"  siècle,  les  régents  étaient  nommés  par  le  con- 
seil,  après  une  sorte  d'examen  ou  d'approbation  profession- 
nelle :  «  La  court  y  voulant  pourveoir  à  ce,  ordonne, . .  que,  dores- 
navant,  ne  seront  vendues  les  chaires  ni  régences,  et  que,  icelles 
vaccans  par  mort  naturelle  ou  civille,  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  les  recteurs  et  docteurs  régens  et  les  quatre  conseilliers 
escoUiers,  assemblez  ensemble  au  lieu  où  Von  a  accoustume 
faire  telles  congrégations,  esliront  et  nommeront  ou  lieux 
V€icc(ms  aucuns  les  plus  ydoines  et  soufflsans  qu'ilz  sçauront 
ne  cognoistront...,  et  seront  lesdictes  chaires  et  régences... 
libéralement  et  sans  aucun  exaction,  conférées  et  données  à 
ceulx  qui  par  les  dessus  dicts  ou  la  plus  grant  partie  d'iceulx 
auroient  esté  esleuz  et  nommez  (*). 

Comme  on  le  Yoit,  il  ne  s'agit  plus  d'une  cooptation  faite 
par  un  corps  fermé  qui  aurait  été  le  collegium  doctorum.  Les 
régents  sont  déjà  presque  soumis  au  concours  pour  parer 
aux  difficultés  et  aux  abus  du  régime  ancien.  Ce  sont  les 
usages  du  xvi'  siècle  qui  commencent  à  s'introduire. 

2. 1^68  étudiants  et  les  collèges  pour  les  étudiants  (2). 

Pour  être  étudiant,  il  fallait  prêter  serment  au  recteur. 
Cette  cérémonie  avait  lieu  après  l'immatriculation,  que  l'on 
recommandait  aux  docteurs  de  ne  pas  négliger  (3).  Chaque 

(i;  Len  Stcuuts...,  I,  n»  858  et  870. 

(2)  D*aoe  manière  générale,  et  pour  ne  pas  entrer  dans  trop  de  détails ,  je  renvoie 
aox  textes  indispensables  à  consalter.  On  peut  aussi  voir  Télude  de  M.  Molinier,  déjà 
cîlée,  qui  est  très  bien  faite  sur  ce  point. 

(3)  StataU  de  1400-1410,  §  2;  Arrêt  du  14  août  1426.  Les  Statuts...,  I,  n»*  769 
et  799.  L*arrét  du  Parlement  du  1«'  février  1480  résume  toutes  les  traditions  du  stu- 
diuin  sur  ce  point.  Ibidem,  I,  n»  860  :  «  Dicta  esté,  et  premièrement  toucbaot  la 
matricule  des  escoliers  de  ladicte  U.  de  Tbolouze,  que  Tétat  ancien  sur  ce  faict,  qui 
est  tel:  «  Item  de  novo  staluimus  et  ordinamus  quod  quilibet  studens  scoiaris,  cujus- 
cumque  conditionis  seu  status  fuerit  vel  existât,  in  quacumque  studeat  facullale,  a 
cetero  quolibet  anno  faciat  se  describi  seu  se  scribat  in  quadam  matricula  seu  libro, 
quam  seu  quem  reperiet  pênes  tbesaurarium  dicte  U.,  et  hoc  infra  quindecim  dies 
soi  adveotus  computando ,  dicendo  nomen,  cogoomen,  locum,  diocesim,  scolam  et 
Domeo  doctoris  vel  magistri  exprimendo,  et  etiam  dicendo  se  scolarem  in  primo 
anno  vel  in  secundo;  et  sic  de  aliis.  Et  si  talis  non  faciat  se  describi  in  dicta  matri- 
eula  sea  libro,  ut  dictum  est,  seu  non  reperiatur  descriptus,  minime  privilegiis  dicte 
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régent  faisait  ensuite  connaître  au  recteur  le  nom  des  étu- 
diants qui  devaient  suivre  ses  leçons. 

Ces  étudiants,  fort  nombreux,  y  étaient  aussi  très  turbu- 
lents. Les  bourgeois  ne  les  aimaient  pas;  on  en  vit  la  preuve 
lors  de  l'affaire  d'Aimery  Bérenger,  Même  auparavant,  les 
capitouls,  qui  avaient  un  certain  droit  de  juridiction  sur  les 
clercs,  n'usaient  pas  de  ménagement  à  leur  égard.  Philippe 
le  Bel,  en  1292,  fut  obligé  de  recommander  au  sénéchal  d 
Toulouse  de  remédiera  ces  abus  W. 

La  juridiction  sur  les  étudiants  fut  par  la  suite  formelle- 
ment reconnue  à  Tévêque  ou  à  son  délégué,  mais  on  interdit 
sévèrement,  et  souvent  sans  succès,  le  port  de  toutes  armes 
aux  étudiants  (2). 

Les  étudiants  furent  Tobjet  de  nombreuses  prescriptions 
relatives  au  logement,  au  costume,  aux  rapports  avec  leurs 

U.  gaudeat,  nec  ad  hoDorem  ipsius  assumatur.  »  Sera  tenu,  gardé  et  observé... 
joÎDctes  touteafois  et  avec  les  additions  qui  s'ensuyveot  : 

a  C'est  à  scavoir  que,  en  ensuyvant  le  dict  statut  ancien  ne  sera  tenu,  dict  ne  ré- 
puté escolier,  ne  joyra  des  privilèges  de  la  dicte  Université,  s'il  n'est  matricule  en 
icelle,  selon  la  forme  du  dict  statut,  et  soit  vray  escollier  sans  fraude,  et  ait  continué 
l'estude  soubz  le  docteur  qu'il  voudra  eslire ,  lequel  il  ne  pourra  changer  ne  mener, 
sinon  que  préalablement  il  ait  payé  &  son  dict  docteur  sa  collecte  et  aussy  les  droicU 
de  la  bancberie  et  du  sol  de  l'escolle  pour  cette  année. 

«  Et  ordonne  la  court  que  pour  la  dicte  matricule  chacun  escollier  payera  ane  fois 
seulement...  deux  soulz  et  dix  deniers  tornois...  Et  quand  les  dicts  escoliers  tou!- 
dront  avoir  lettres  certiflcatoires  de  leur  scolarité,  ils  seront  tenuz  de  jurer...  qui 
sont  vrais  escoliers,  sans  fraude  et  ont  intention  de  continuer  l'estude  en  la  dicte  U. 
soubz  les  docteurs  qu'ilz  y  ont  esleuz  ou  esliront;  lequel  serment  ainsy  faict,  et  veue 
la  matricule  d'icelle  année,  si  celuy  qui  aura  ainsy  juré  y  est  descript,  sera  en  ce  cas 
mis  au  pié  des  dictes  lettres  :  constat  de  matricula . . . 

«  Et  pour  es  que  chacun  an  est  expédient  renouveller  la  dicte  matricule,  et  que, 
chacun  an,  chacun  des  dicts  escolliers  se  face  matriculer  en  la  forme  que  dict  est, 
sera  mis  esdictes  lettres  certificatoires  :  presentibus  post  annum  minime  valitu^ 

ris.. .  » 

(1)  M.  Fournier,  Ijes  Statuts...,  I,  no533  :  «  Signiflcavit  nobis  procurator  episcopi 
Tholosani  quod  capitularii...  capiunt  clericos  justitiales  ejusdem  episcopi  et  eos 
longo  tempore  captos  tenent  minus  juste,  et  contra  arresta  gentium  nostrorum  Parla- 
menti  Tholose  eos  récusant  restituere  dicto  episcopo  et  gentibus  suis...  et  in  con- 
temptum  ecclesiastice  jarisdictionis,  dictos  clericos  sic  captos  ponunt  in  questionibus 
et  tormentis,  et  postea,  quod  est  deterius,  ipsos  vel  aliquos  ex  eisdem  de  nocle  io 
flumine  Garone  submergi  non  formidant » 

(2)  Bulle  du  22  sept.  1245,  et  ordonnance  de  l'évôqae,  du  jeudi  après  Pâques, 
1266.  Les  Statuts...,  I,  no»  523,  526. 
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maîtres,  aux  fêtes  et  festins,  etc.  On  sait  qu'il  existait  des 
tazaiores  pour  régler  avec  les  habitants  le  prix  des  loge- 
ments. Plus  tard,  on  dut  prendre  d'autres  mesures.  Les 
maîtres  s'entendaient  parfois,  soit  avec  les  logeurs,  soit  avec 
les  bedeaux,  pour  louer  tous  les  logements,  qu'ils  sous-louaient 
aux  étudiants,  avec  profit  et  à  la  condition  qu'ils  deviendraient 
leurs  élèves.  En  1313,  les  bedeaux  durent  jurer  qu'ils  ne  ser- 
viraient jamais  d'intermédiaire  (*);  et,  en  1329  et  1341,  deux 
statuts  décidèrent  qu'aucun  membre  du  studium  ne  pourrait 
louer  plusieurs  maisons  pour  les  sous-louer  (^).  On  voulait 
éviter  les  trafics  et  maintenir  une  bonne  harmonie  entre  les 
maîtres,  qui  cherchaient  à  s'enlever  réciproquement  les  étu- 
diants pour  avoir  plus  d'auditeurs.  On  alla  même  jusqu'au 
ridicule,  en  défendant  aux  professeurs  de  visiter  leurs  élèves, 
à  moins  de  maladies  graves  (^). 

Je  mentionnerai  simplement  les  statuts  W  sur  le  costume 
des  étudiants,  en  131  i,  1329  el  1407,  et  parlerai  plus  loin  des 
règlements  sur  les  fêtes  ou  festins  lors  des  examens. 

Un  point  important  reste  à  traiter,  c'est  celui  des  collèges 
pour  les  étudiants  pauvres.  Je  ne  pourrai  ici  qu'indiquer  les 
fondations  faites  à  Toulouse,  car  elles  furent  si  nombreuses 
qu'elles  mériteraient  un  travail  spécial  (5). 

L'autorité  pontificale  se  préoccupa  toujours  des  étudiants 
pauvres.  Dès  1233,  Grégoire  IX  s'intéressait  à  eux  en  autori- 
sant la  création  de  taœatores  domorum,  et,  le  19  septembre 
1245,  Innocent  IV  écrivait  spécialement  à  l'évêque  de  Tou- 
louse pour  lui  recommander  de  loger  gratuitement  dans  les 
Aospitia  les  étudiants  pauvres  qui  venaient  à  Toulouse  (^). 
Plus  tard,  le  3  septembre  1329,  Jean  XXII  renouvelait  ces 
recommandations;  et  il  prescrivait  aux  collèges  qui  existaient 

(t)  Statuta  1313,  §  59-61. 

<2)  Statuta  1329,  §  7,  8  et  Blatut  du  20  sept.  1341. 
(3)  Statuta  1313,  §  60. 

Ik). Statuta  1314,  §  40;  Statuta  1329,  §  10;  Statut  du  30  juillet  1407.  Les  Sta- 
tuts,.., f ,  n«"  545,  558,  764. 
(5;  Voy.  les  travaux  citéB  plus  haut ,  p.  215. 
(6)  M.  Foaroier,  Les  Statuts..,,  I,  a<»  506,  507  et  520. 
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la  charité  vis-à-vis  des  étudiaols  qui  oe  pouvaient  trouver  de 
ces  maisoas[0. 

que  prenait  la  papauté  à  cette  question  dut  décider 
es  charitables  qui  voulaient  laisser  une  fondation, 
qu'on  organisa  à  Toulouse  quinze  ou  seize  col- 
contribuèreat  pour  beaucoup  à  la  prospérité  de 
i(3).  Ce  n'était  pas  chose  aisée  que  d'administrer 
eiller  tous  ces  établîssemeQts.  Trop  souvent,  des 
traduisaient,  et  l'ai^eat  des  fondateurs  était  dis- 
penses futites.  Les  papes  intervinrent  plusieurs 
;ard.  En  1375,  Benoît  XII  lit  procéder  à  une  eo- 
les  ressources  des  collèges  de  Toulouse  (3);  et,  le 
re  1344,  Clément  VI  mandait  à  des  commissaires 
s  faire  cesser  toute  dépense  contraire  aux  inteo- 
ndateurs(i).  Le  meilleur  remède  aux  abus  avait  été 
des  statuts  de  1329,  qui  prescrivait  à  chaque  rec- 
e  une  visite  des  collèges  dans  un  délai  déterminé  (^J. 
précautions,  beaucoup  de  ces  foodatioas  tombè- 
cadence  et  disparurent  pour  des  causes  diverses, 
uis  détailler  ici. 

étudiants  jouissaient,  comme  les  professeurs,  des 
jniversitaires,  que  j'ai  eu  plusieurs  fois  l' occasion 


.ier,  Lês  Slatuis...,  1,  a"  SSS. 

lislea  de  ces  collèges  que  j'ai  déjà  dressées,  p.  233  et  Hi.  Quuit  à 

ntérieure  de  ces  êlsbllesenieDls  el  au  régime  actentiflque  qu'on  j  lui- 

Erai  plus  tard  dans  la  partie  générale  de  moa  ouvrage. 

lier,  Lea  Stalutt...,  I,  0°  582. 

lier,  Les  Statuts...,  1 ,  n"  599. 

1129,  §  12  :  a  Et  ut  melius  predtcta  valeant  observari,  Tolumus  et 

i  quilibet  rector  futurus,  cum  qus  poleril  diligeutia  inreBligsri  laciaL 

m  lemel  ïnfra  lempus  sui  regimiais,  utrum  guberDitorea  predicii  com- 

.  dirtoruiD  locorum  seu  eleiDosioarum  fundatoribuB  ordiuaia.  Quod  si 

.  minus  bene  Tuisse  Tscta.  nobis  vel  luccsasoribuB,  sut  omdalibus  ooi'- 

)  commods  poterit,  hsbeat  nuDciars,  ut  contra  eus,  si  oecMM  raerii. 

idiis,  ipao  reclore  vel  Universilatis  syndico  iastsDle  el  prosequenli:, 

:e  polerimug  proeedunus.  •  La  Slatati...,  1 ,  a»  SSS'. 
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III.    L'ORGiVNlSlTlON   DE   l' UNIVERSITÉ   ET   LE   PERSONNEL 

DE   JURIDICTION. 

La  juridiction  sur  les  membres  de  TUniversité  appartenait, 
à  Toulouse,  aux  mêmes  personnes  que  dans  les  autres  Uni- 
versités, c'est-à-dire  :  1*"  à  l'évêque  qui  la  déléguait  à  Toffi- 
cial;  2*  à  des  conservateurs  royaux. 

Ce  régime  remontait  à  la  bulle  Opérante  illo,  de  Grégoire  IX, 
en  1233,  et  avait  été  confirmé  en  termes  plus  explicites  par  la 
bulle  In  civitate  Tolosana,  de  1245  (*).  Alexandre  IV  donnait 
formellement  à  Tévêque  tous  les  pouvoirs  de  juridiction  et 
décidait  que  seul  il  pourrait  avoir  une  prison  pour  y  détenir 
les  écoliers  W. 

Il  arriva  cependant,  pour  des  motifs  ignorés,  que  Tévêque 
céda  une  partie  de  ses  droits  aux  capitouls  par  un  acte  im- 
prudent du  1"  avril  1269  (^K  Les  capitouls  abusèrent  des  pou- 

(1)  Cette  bulle  ajoutait  à  celle  de  1233  le  droit  de  suspendre  les  leçons  dans  le 
cas  où  rUnirersité  aurait  été  victime  dMojures  non  réparées  :  «  Et  si  forte  vobis 
»ubtrabatur  taxatio  hospitiorum,  aut,  quod  absit,  vobis  vel  alicui  vestrum  injuria, 
vel  ezcessus  ioferatur  eoormis,  utpote  morlis  vel  membri  mutilationis ,  nisi,  congrua 
mooitione  premissa,  infra  XV  dies  fuerit  salisfactum,  liceat  vobis  usque  ad  satisfac- 
tioaem  condignam  suspendere  lectiones.  »  M.  Fouroier,  Les  Statuts.,,,  1,  n^*  506  et 
523. 

(2)  M.  Fournier,  Les  StattUs,..,  I,  n»  523  :  «  Et  si  aliquem  vestrum  indebite  car- 
cerari  contigerit,  fas  sit  vobis,  nisi,  monitione  prehabita,  cesset  injuria,  statim  a  lec- 
Uooe  ceasare,  si  tamen  videritis  id  ezpedire.  Precipimus  aulem  ut  Tolosanus  epis- 
copus  sic  delinquenlium  castiget  ezcessus,  quod  scholarium  servetur  booestas,  et 
etiam  maleflcia  non  remaneant  impunita,  et  occasione  delinquentium  non  capiantur 
aliqaatenos  innocentes.  Immo,  si  contra  quemquam  suspicio  fuerit  acta  probabilis, 
boneste  detentus  ydonea  cautione  prestita,  cessantibus  carcerariorum  exactionibus 
legilimis  et  canonicis,  dimittatur.  Quod  si  forte  taie  crimen  commiseril  quod  incar- 
ceratione  sit  opus,  episcopus  in  carcere  cuipabilem  detioebit,  cancellario  babere 
proprium  carcerem  penitus  interdicto.  Prohibemus  Insuper  ne  scolaris,  pro  contractu 
▼el  contracto  vel  débite  de  certo  capiatur,  cum  hoc  sit  canonicis  ac  legilimis  sanc^ 
iiooibus  interdictum.  Set  nec  episcopus,  nec  ejus  offlcialis,  seu  cancellarius  penaro 
pecunariam  pro  excommunicationis  emenda  vel  alla  qualibet  censura  requirat.  » 

(3)  M.  Fournier,  Les  Statuts,,.,  I,  no*  527,  533  et  534.  Voici  la  lettre  de  Vévéque 
de  1269  :  «  Quia  nobis  cadi  est  ne  maleficia  remaneant  impunita ,  autboritate  pre- 
seoliam  plenam  vobis  coocedimus  potestatem  capiendi  clericos  nostre  jurisdictioni 
sabditoa,  qui  in  quocumque  gravi  seu  enormi  maleficio  fuerint  deprehensi  :  quos 
Dobts  vel  officiali  nostro ,  cum  armis  que  cum  ipsis  inveniretis ,  ubi  citlus  commode 
restituere  seu  reddere  procuretis.  » 

Tome  II î.  18 
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Yoirs  qui  leur  étaient  confiés.  Les  bourgeois  redoutaient  et 
détestaient  les  étudiants  turbulents  et  toujours  armés  malgré 
les  défenses  réitérées;  aussi,  plusieurs  fois,  les  capitouls  firent 
mettre  à  la  torture,  et  même  jeter  dans  la  Garonne  des  étu- 
diants ou  clercs  saisis  les  armes  à  la  main.  Philippe  le  Bel  dut 
intervenir,  et,  par  deux  lettres  adressées  au  sénéchal  en  1292, 
il  essaya  de  porter  remède  à  ces  abus  i^\ 

Les  privilèges  de  juridiction  du  studmm  furent  plusieurs 
fois  confirmés,  notamment  par  deux  bulles  :  de  Clément  V,  du 
27  avril  1306,  et  de  Jean  XXII,  du  3  septembre  1329  W. 

Il  subsista  néanmoins  des  traces  de  Tacte  de  1269,  car,  le 
13  avril  1331,  des  lettres  patentes  de  Philippe  VI  recomman- 
daient au  sénéchal  de  laisser  les  capitouls  exercer  leur  juri- 
diction sur  les  étudiants  laïques  (3). 

Ce  fut  probablement  en  vertu  de  ces  droits  anciens  que  les 
capitouls  se  crurent  autorisés,  en  1332  ou  1333,  à  faire  saisir 
et  pendre  Aimery  Bérenger,  après  un  jugement  trop  som- 
maire. On  connaît  les  suites  de  cette  affaire,  déplorable  pour 
la  ville  (*).  Les  capitouls  furent  en  partie  victimes  des  droits 
qu'ils  croyaient  tenir  de  l'acte  imprudent  donné  par  Tévêque 
de  Toulouse  le  1"  avril  1269. 

Dans  la  suite,  les  questions  de  juridiction  furent  réglées 
comme  dans  tous  les  autres  sttidia.  Il  y  eut  deux  cours  spé- 
ciales :  la  conservation  des  privilèges  apostoliques  et  la  con- 
servation des  privilèges  royaux.  On  possède  une  bulle  d'Ur- 
bain V,  du  21  mars  1365,  qui  nomme  les  conservateurs 
apostoliques  W,  et  des  lettres  patentes  de  Charles  VI,  du  17 
octobre  1392,  qui  chargent  le  viguier  de  Toulouse  des  fonc- 
tions de  conservateur  des  privilèges  royaux  W. 

(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,.,  I,  qo*  533  et  534. 

(2)  Ibidem,  n»*  541  et  348. 

(3)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  o»  561. 

(4)  Voy.  plus  haut ,  p.  230. 

(5)  M.  Fouroier,  Les  Statuts..,,  I,  n»  668. 

(6)  M.  Fouraier,  Les  Statuts.,.,  I,  n»  723. 
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IV.  Ressources  et  privilèges  de  l'Université  W. 

L'Université  n'avait  pas  de  ressources  spéciales;  mais  elle 
D*ayait  pas  de  lourdes  charges.  Elle  ne  payait  ni  les  écoles, 
ni  les  professeurs,  ni  ses  dignitaires,  ni  ses  suppôts.  Ses  seules 
dépenses  consistaient  en  messes,  luminaire,  frais  de  culte  et 
frais  funéraires. 

On  pourvoyait  à  ces  charges  de  plusieurs  manières  :  soit 
par  des  amendes  perçues  dans  certains  cas  par  le  recteur  ou 
le  syndic!^),  soit  par  les  droits  dus  par  les  étudiants  pour  les 
examens  et  par  les  gradués  pour  faire  les  lectures  (3);  soit  par 
des  collectes  générales,  qui  ne  devaient  jamais  dépasser  60 
livres  sans  le  consentement  de  l'archevêque  (*). 

Le  recteur,  comme  le  syndic,  était  obligé  de  rendre  compte, 
et  leurs  livres  servaient  à  contrôler  l'état  de  Varca  commu- 
nis  (3). 

Les  statuts  insistent  longuement  sur  les  frais  de  messe  et 
de  luminaire,  mais  je  crois  inutile  d'en  énumérer  les  déci- 
sions W. 

Cette  situation  ne  suffirait  pas  à  expliquer  comment  Tou- 
louse pouvait  être  un  lieu  de  prédilection  pour  les  maîtres  et 
étudiants.  On  n'a  pas  oublié  les  termes  enthousiastes  de  la 
circulaire  envoyée  par  le  stiidium  Tolosanum  à  tous  les  stu- 
dia  generalia  C^).  En  faisant  la  part  de  la  phraséologie  du 
temps,  il  reste  vrai  que  Toulouse  fut  bientôt  un  séjour  très 
favorisé. 

Cette  situation  résultait  des  nombreux  privilèges  dont  jouis- 
sait le  studium,  Grégoire  IX  en  avait  donné  d'importants. 

(1)  Voy.  sur  ce  point ,  A.  Molinier  qui  a  forl  bien  résumé  les  staluls  :  Hist,  du 
L/inguedoc ,V\\  ^  p.  586. 

(2)  Statuta  1313,  §  11. 

(3)  Il  y  a  beaucoup  de  statuts  sur  ces  droits.  J'y  reviens  plus  loin  à  propos  des 
examens,  Voy.  §  3  :  IV. 

(4)  Statvtta  1311,  §  25. 

(5)  StoÂuta  1311,  §  13-15  ;  Statuta  1313,  §  43-59  ;  Statut  Ad  laudem  et  gloriam, 
1400-1410,  %1.  Les  Statuts.,.,  I,  n©  769. 

{fi)  Statuta  1311,  §  13;  Statuta  1313,  §  3-11;  Statuta  1314,  §  1-9. 
(1)  Voy.  pins  haut,  p.  218. 
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BDt  lY  les  augmenta  encore,  en  12i3,  en  accordant  à 
use  tous  les  privilèges  de  l'Université  de  Paris, 
papauté  ne  oégligea  rien  pour  faire  prospérer  l'Univer- 
le  134S  à  1372,  on  ne  possède  pas  moins  de  12  bulles 
:unlirmer  le  droit  de  jouir  des  bénéQces  sans  obligation 
idence  (').  Pendant  la  même  période,  Jean  XXll,  dont 
iple  dût  être  imité  par  d'autres  pontifes,  accorda  des 
;ences  spéciales  aux  écoliers  (^). 

royauté  suivit  la  même  voie.  Le  23  février  132<l  et  le 
itembre  1392,  le  roi  délivra  des  lettres  de  sauvegarde 
'Université  et  ses  membres.  Quelques  jours  plus  tard, 
>ctobre  1392,  Cbarles  VI  confirmait  tous  les  privilèges 
dium  (3). 

àté  de  ces  privilèges  généraux,  il  y  avait  aussi  des  avan- 
particuliers.  Souvent,  la  papauté  accorda  à  un  docteur 
un  gradué  de  Toulouse  des  prérogatives  spéciales  O. 
nt  aussi,  les  villes  du  midi,  comme  Albi,  votaient  des 
es  pour  envoyer  des  jeunes  gens  étudier  à  Toulouse  (*'. 
s  ce  qui  devait  surtout  attirer  les  étudiants  ù  Toulouse, 
l'espoir  d'entrer  dans  un  des  nombreux  collèges  du 
m,  fondés  surtout  au  iiv°  siècle.  J'ai  énuméré  plus  de 
lèges,  dans  lesquels  on  pouvait  entretenir  plus  de  200 
iats,  étudiants  en  droit  ou  en  théologie.  En  outre,  il  y 
es  collèges  des  couvents  des  Dominicains,  des  Carmes, 
iigustins,  des  Franciscains,  qui  comptaient  aussi  une 
rétudianls.  Ces  conditions  étaient  donc  très  favorables 
aeut  dire  que  ,  proportion  gardée,  il  y  avait  à  Toulouse 
e  places  pour  les  étudiants  pauvres  qu'à  Paris, 
privilèges  et  ces  facilités  n'empêchèrent  point  les  pé- 
de  troubles  et  de  décadence.  On  le  conçoit.  Trop  soû- 
les fondations  furent  détournées  de  leur  but  et  durent 


Fournier.  LesSlMuts...,  I,  d»  GDI,  603,  607,  608,  S23,  64g,  Gi9,665,  G 
,6SS. 

Fournier,  Les  Statuts...,  l,  a"  539,  560,  562. 

Fournier,  Les  Statula...,  1,  n"  55i,  721,  722.  723. 

Fournier,  Les  Statuls...  I,  n«  008,  015,  663,  66*.  689,  691,  807. 
ibuia,  Inuentaiit  des  archives  ntunicipalet  d'Albi,  prâface,  p.  53. 
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être  réformées.  Trop  souvent  aussi,  les  abus  scandaleux  des 
privilèges  universitaires  amenèrent  des  restrictions  ou  des 
suppressions.  Ces  causes  de  trouble  remontent  loin.  Dès  1306, 
Clément  V,  par  une  bulle  du  8  janvier,  s'élevait  contre  les 
abus  des  privilèges  universitaires  et  cherchait  à  y  remédier(*). 
Ed  1393,  c'est  la  ville  de  Toulouse  qui  engage  avec  le  studiiim 
un  long  procès  à  propos  des  droits  sur  les  vins  (^).  Les  mem- 
bres du  studium  en  étaient  exempts  pour  leur  consommation 
personnelle.  Mais  la  ville  avait  raison  de  réclamer,  quand 
étudiants  et  maîtres  faisaient  le  commerce  en  détail  du  vin , 
qu*ils  faisaient  entrer  en  gros  sans  payer  de  droits. 

On  comprendra  dès  lors  les  doléances  faites  sur  ces  abus 
par  les  États  de  Languedoc,  en  juin  1456,  car  Tétat  de  choses 
n'avait  point  changé  : 

«  Item  vous  plaise,  de  vostre  grâce  ^  donner  semblablement 
provision  sur  les  grands  abus  et  excès  qui  se  font  de  jour  en 
jour  sous  couleur  de  justice,  sous  ombre  desdites  feintes  ces- 
sions et  frauduleux  transports  qui  se  font  à  plusieurs  fois,  sous 
ombre  de  ce  .qû*ils  se  dient  vrais  escolliers  et  estudians  des 
Universitez  y  par  les  pères  et  leurs  enfants,  et  par  leurs  autres 
parens,  affins  et  amis,  pour  donner  vexation  aux  pauvres 
gens;  et  aussi  pour  vouloir  a/franchir  les  possessions  et  héri- 
tages de  tailles  et  autres  charges  qu'ils  devroient,  voire  mesme- 
ment  faire  cession  de  cas  injurieux,  qui  est  contre  justice  et 
raison;  et,  qui  pis  est,  ceulx  à  qui  se  font  les  dites  cessions  et 
transports  ne  sont  le  plus  souvent  ne  vrayz  escolliers  ne  estu- 
dians, et  n'auront  aucunes  fois  demeuré  en  Université  que 
huistou  quinze  jours ,  ny  jamais  plus  n'y  demeureront,  mais 
seront  à  Paris,  Toloze  ou  ailleurs,  en  poursuivant  cause  en 
Parlement  et  faisant  leurs  autres  besongnes,  et  prendront  une 
letire  de  quelque  docteur,  lequel  certifiera  qu'ils  sont  vrais 
escolliers,  estudians,  qui  est  bien  grande  faute  et  abus;  ou 
autres  gens  anciens  qui  se  feront  escoliers  pour  affranchir 
leurs  terres  et  possessions  de  tailles  et  autres  charges,  comme 


(1)  M.  Foornier,  Les  Statuts,,,,  I,  n©  539. 

(2)  ArcbWes  municipales  de  Toulouse  :  Manuscrit,  2128. 
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dicl  est,  et  qui  les  fera  contraindre  à  paye 
feront  incontinent  adjoumer,  citer  et  excon 
veurs,  consuh  ou  autres  qui  leur  demand 
tailles. 

Et  ne  sont  mie  de  oublier  les  exécution: 
vertu  des  lettres  des  conservateurs  des  privilè 
versités,  qui  sont  damnables  et  exorbitans  ( 
dont  on  ne  peut  trouver  raison  ne  justice 
juges,  ne  autres  à  qui  parler;  et  par  tel  mo 
ces  pauvres  gens  excommuniés,  souvent  sa 
vient;  et,  gui  pis  est,  d'aucuns  desdits  faux 
haine  ou  malveillance  contre  aucun,  soûl 
lettres  desdits  consignateurs ,  trouvera  man. 
Semblée  celui  à  qui  il  voudra  mal,  etc.  W. 

V-  Cérémonies  et  Vie  knivehsiu 

La  vie  universitaire  était  fort  aaimce  dar 
ralia  et  se  concentrait  généralement  dans  ui 
I!  faut  que  les  rapports  des  docteurs  entn 
été  toujours  excellents,  pour  que  les  stat 
souvent  sur  ce  point,  qu'ils  ne  doivent  p 
prendre  leurs  étudiants. 

Les  différentes  cérémonies  faisaient  perd 
cieus.  On  les  connaît  par  le  calendrier  du  s 
xv°  siècle  (2).  C'étaient  des  messes,  des  sern 
railles.  Ceux  qui  manquaient  de  venir  étaient 
elles  présents  devaient  garder  uq  maintien  c 
questions  de  préséance  formaient  aussi  un 
lions  des  dignitaires  du  studium  et  faîsaien 
lités  dans  le  sein  de  l'Université  ou  avec  \> 
constitués  de  la  ville  (*). 

(1)  U.  Fournier,  Lei  Statuts...,  1,  a'  837  et  oimparez  ai 
du  Parlement  ciléa  p.  243. 

(2]  M.  Fournier,  La  Statut»...,  I.  n»  543. 

(3J  Statuta  1313,  §  3-l3;Statu(a  1314,  g  (-9;  5ulul  1 
gloriam,  %  2  (Lej  StafuU...,  I,  n«  1691. 

(4)  Statuta  1314,  §  29;  StatMa  UOO-ltia,  g  9. 
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§  3.  L'organisation  de  l'enseignement  du  droit. 

Autant  les  documents  sont  prolixes  et  fastidieux,  quand  il 
est  question  des  privilèges  du  studium,  autant  ils  sont  rares 
ou  sommaires  pour  faire  connaître  l'organisation  de  rensei- 
gnement proprement  dit. 

Cependant,  pour  TUniversité  de  Toulouse,  on  possède  un 
document  précieux,  même  unique,  qui  jette  un  véritable 
jour  sur  le  programme  et  l'organisation  des  cours  à  Toulouse. 
Ce  texte,  sur  lequel  j'insisterai  particulièrement  en  traitant  du 
programme  de  TUniversilé ,  a  déjà  été  publié  intégralement 
dans  mes  Statuts  et  privilèges ,  I ,  n**  535  (*). 

I.  Le  Programme. 

L'enseignement  du  droit  à  l'Université  de  Toulouse  s'est 
organisé  peu  à  peu.  Le  studium  se  trouvait  placé  sur  un 
terrain  favorable  aux  études  juridiques;  et  il  arriva  ce  fait 
singulier,  que,  fondé  principalement  pour  combattre  l'héré- 
sie et  donner  la  saine  doctrine  de  Dieu,  l'Université  vit 
cependant  son  enseignement  se  modifier  et  les  études  juri- 
diques se  substituer  à  l'enseignement  théologique,  qu'on 
avait  seul  voulu  organiser  sérieusement.  Ceci  résulte  du 
traité  de  1229,  dans  lequel  on  prévoyait  quatre  maîtres  en 
théologie  et  seulement  deux  décrétistes  pour  la  partie  juri- 
dique. Cela  résulte  encore  de  la  bulle  Opérante  illo,  du  30 
avril  1235,  qui  commence  à  organiser  le  studium,  sans  par- 
ler des  études  juridiques.  Cela  résulte  surtout  de  la  bulle 
In  civitate  Tolosana,  du  11  septembre  1245,  qui,  en  organi- 
sant réellement  le  studium,  mentionne  bien  des  magistri 


(1}  J'ai  déjà  signalé  en  note  du  n»  533  que  ce  document  avait  été  déjà  publié 
par  le  P.  DeniQe,  mais  d'une  façon  incomplète.  J'avais  copié  le  document  aux 
Archives  de  la  Haute-Garonne ,  alors  qu'il  était  encore  inédit.  Le  texte  du  P. 
DeniRe  se  trouve  dans  son  étude  :  Die  Statuten  der  Juristen  Universitxt  BolO' 
gna,  dans  VArchiv  f.  Littéral,  u.  Kirchengeschichte ,  IV,  243. 
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decretorum,  mais  ne  s'occupe  que  de  l'enseignement  des 
arts  et  de  la  théologie  ('). 

Ces  constatations  n'étonneront  pas  ceux  qui  sont  au  cou- 
rant de  la  direction  imprimée  aux  études  juridiques  par  la 
papauté.  Honorius  IIl,  en  1219,  venait  de  supprimer  l'en- 
seignement du  droit  romain  à  Pans  par  la  bulle  Super 
speculam,  et,  en  1217,  quand  il  écrirait  à  Paris  pour  solli- 
citer rilniversilé  d'envoyer  à  Toulouse  des  professeurs,  ce 
n'était  pas  à  un  enseignement  juridique  qu'il  pensait  (^K 
L'Église  et  la  Papauté  étaient  défavorables  au  trop  grand 
développement  de  l'enseignement  du  droit  romain  et  des 
études  juridiques  en  général  W.  L'Université  de  Toulouse 
se  ressentit  de  ces  tendances,  et  ce  fut  à  la  fin  du  iiii'  siècle 
seulement  que  l'enseignement  do  droit,  et  du  droit  romain, 
prit  une  importance  décisive  dans  le  studium. 

A  l'origine  du  studium,  bien  que  l'enseignement  ait  été 
surtout  tbéotogique,  il  y  eut  cependant  un  enseignement  du 
droit  canon.  Le  traité  de  1229  prévoit  qu'il  y  aura  deun  decre- 
tisle;  et,  dans  la  lettre-circulaire  de  1229,  l'Université  de 
Toulouse  annonce  aux  autres  sludia  :  «  ...  hic  decretiste  exiol- 
lunt  Justitianum  ...  (*).  » 

Faut-il  conclure  de  cette  lettre  que  le  droit  romain  fut 

(1)  Voy.  M.  Foumier,  Les  Statuts...,  I,  a"  503,  SOS  el  BS3.  C'est  i  la  On  de  la 
bulle  In  civitate  Tolosana  que  Grégoire  IX  l'occupe  de  reosei^nement  et  na  parle 
mSme  pas  du  droit  canoa. 

(2)  La  Stat-uti...,  1,  n>  902  ;  o  ...  Verum,  ne,  ai  terra  ilti  quasi  DOvale  noTala 
cuUa  ooD  foeril  uofis  cultoribus  et  colonis,  radicss  in  ea  pulluleat  eitirpate  illucqne 
conrugiant  replilli  veaenata,  el  iic  flaat  navissima  f^ua  prioribuB  graviora;  nos 
■Ltendeutes  nultos  per  Dei  graliam  ialer  voa  esse,  quibut  in  lege  Doniai  est  toIud' 
lasetqui,  tanquam  ligaumsecua  decuraniiaquarum  plantatum  jamdiu,  secus  Trumenta 
doclrioe  sedenles  meliua  amodo  frucljflcare  Tateanl  Iransplantati ,  UDlTeriilaleoi 
vestraiD  rogamus  atleotius  et  moaemus ,  per  apostoUca  scripta  maadanlea ,  quatînua 
illnc  aliqui  ex  Tobis  accédant,  qui  causam  Dei  sgenlea  ei  animo  leclîoui,  predicatioai 
et  eiborlBlioni  vigilanter  iasiatant,  et,  aicut  boni  diapecsatores  multirormes  gratie 
Dei,  il  la  m  in  alterutram  amministrent,  ita  quod  eiterminato  eiinde  veleri  gebuaes 
populum  acceplab liera  Doroino  reddaat.  a 

(3)  Voy.  mon  élude  ;  L'Église  et  le  droit  romain  au  vif  tiècle,  dan»  la  Nouv. 
fi«o.  hiilorique,  1890,  p.  80. 

(i)  Let  Statutt...,  I,  n°'  SDi  et  SOS.  Vof.  aussi  la  bulle  du  22  sept.  titS  (□>  523), 
qai  ne  parle  que  du  droit  canon  :  s ...  jurabil  qaod  ad  reglmen  tbeologie  aut  de- 
I,  boua  llde...  b 
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enseigné  à  Toulouse  dès  1229?  J'ai  déjà  répondu  que  non  W. 
Mais  on  insiste  en  faisant  remarquer  que  le  texte  de  cette 
lettre  est  corroboré  par  un  passage  de  Cinus,  d'après  lequel 
Jacques  de  Revigny  aurait  soutenu  une  dispiitatio  solennis 
contre  François  Accurse  à  Toulouse.  L'enseignement  du  droit 
romain  y  était  donc  florissant!  J'ai  déjà  établi  que  ce  texte 
ne  se  référait  pas  à  Toulouse,  mais  à  Orléans  (^). 

Il  reste  donc  acquis  qu'à  l'origine  on  n'enseigna  à  Tou- 
louse que  le  droit  canon.  Plus  tard  les  romanistes  se  firent 
une  place,  favorisés  par  d'anciennes  traditions  et  par  la  légis- 
lation même  du  pays.  Enfin,  je  crois  qu'on  peut  affirmer 
que  les  démêlés  de  Boniface  YIII  et  de  Philippe  le  Bel  ne 
furent  pas  sans  influence  sur  l'essor  que  prit  à  Toulouse 
l'enseignement  du  droit  romain.  J'en  trouve  une  preuve  dans 
ce  fait  remarquable  que,  lorsque  le  roi  consulta  les  Univer- 
sités sur  sa  conduite  à  l'égard  du  pape,  celle  de  Toulouse,  où 
on  enseignait  le  droit  romain,  approuva  Philippe  le  Bel; 
tandis  que  celle  de  Paris,  composée  de  théologiens  et  de  ca- 
nonistes,  le  désapprouvait  (3). 

On  enseignait  donc  le  droit  romain  et  le  droit  canon  à  la 
fin  du  xm**  siècle.  Mais  comment  cet  enseignement  était-il 
organisé? 

Pour  plus  de  clarté,  je  donnerai  d'abord  les  règles  géné- 
rales sur  la  fixation  du  programme,  pour  traiter  ensuite  des 
règles  spéciales  à  chaque  matière  enseignée. 

A.  Règles  générales. 

1.  Toutes  ces  questions  sur  l'établissement  du  programme^ 
la  répartition  des  matières  enseignées  étaient  en  principe 
tranchées  souverainement  par  l'Université  elle-même.  La 
papauté  pouvait  intervenir  ;  mais  elle  le  faisait  rarement.  C'est 
ce  que  dit  Innocent  lY  dans  la  bulle  In  civitate  Tolosana  : 
«  ...  ceterum,  quia  ubi  non  est  ordo,  facile  repperittir  error, 
constitutiones  seu  ordinationes  providas  faciendi  de  modo  et  hora 

(1)  Voy.  plas  haut,  p.  219. 

(2)  Vof.  plus  haut,  p.  223,  le  texte  et  ce  que  je  dis  à  ce  propos. 

(3)  Les  Statuts.,.,  I,  qo*  536  et  537. 
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disputandi...  vobis  concedimus  facultalem.  »  Celle 
t  confirmée  par  les  statuts  de  1311  et  de  13130. 
mgramme  discuté  et  arrêté  par  rUoiversité  était 
Dec  publié  par  les  bedeaux  au  commeocemeutdes 

'ogramme  décidait  de  la  manière  la  plus  précise  à 
înt  les  cpurs  commeuçaieut  et  finissaient^), 
chaque  enseignement  le  professeur  n'était  pas  libre 
r  ou  de  lire  ce  qui  lui  plaisait  ;  il  devait  observer  les 
ata  et  prêter  serment  de  les  respecter, 
laade  quelques  explications.  On  appelait  ptmcfum 
ne  certaine  partie  d'un  livre  de  droit,  tel  que  le  Di- 
'us  ou  le  Codex,  qui  devait  être  lue  dans  un  espace 
léterminé  :  10,12,  14  ou  15  jours. 
ligatioB  imposée  aux  professeurs  était  devenue  né- 
r  suite  des  abus  des  docteurs  qui  s'étendaient  indé- 
ur  un  simple  titre  d'un  livre  du  Digeste.  Il  était 
vé  qu'on  passait  presque  toute  l'année  à  commenter 

nença  sans  doute  par  fixer  des  périodes  assez  laides, 
elles  le  professeur  pouvait  encore  se  mouvoir,  dé- 
;rtaines  parties  et  en  sacrifier  d'autres.  C'est  ce  qui 
i  résulter  d'un  texte  des  statuts  de  131i,  §  32  : 
punclum  assignetitr  usçtte  ad  Nalivitatem  Domini, 
post  vacationes  Natalis  Domini  tisque  ad  Carnispri- 
ium  usque  ad  vaccationes  septimane  sancte  ac  Re- 
i  Dominice;  quartum  usque  ad  festum  Penlecostes ; 

Slat-uii...,o'  533.  Les  sUtuls  de  13H.  Ibidem,  n<>  Si3  disent  ttïMti  : 
quod  rector,  ms^islri,  proressorsa  bsbeant  ficullstem  ordinsndj  de 
)doque  legeDdi  et  de  céleris  rainutia,  que  sunl  sd  boaaai  ordioalioDem 
ilatuls  de  1Ï13  disent  aussi,  □•>  544  :  "  §  3Ù.  Item,  de  librii  et  bon 
o  et  de  aliis  que  bpectaul  ad  ordindionem  Etudii,  de  coosilio  et  con- 
rum  vel  majoris  partis  ipsorum  poterit  ordinare,  slatutis  Umen  per 
;ni  Buper  ordinalione  lectionum,  repelilioaum  et  dispulationum  racla 
luraturis,  je  alîquo  miaime  violaudis.  u 
1313,  §  11. 

iode  modo  legendi,%  i-3.  Les  Statuts...,  u'>  535;   Stat  uta  I3ti, 
1329,  S  6.  Voy.  plus  bas,  p.  285  et  286. 
igny ,  Geschickte ,  III,  chap.  23. 
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qubitum  et  ultimum  usque  ad  fînem  librorumW.  »  Mais  cette 
limitation  ne  remédiait  pas  complètement  à  Tabus  signalé.  On 
dut  en  arriver  à  plus  de  précision.  Pour  cela,  on  détermina 
ce  que  le  professeur  devait  lire  dans  chaque  période  de  quinze 
jours  :  ce  fut  le  véritable  punctum  taxatum,  dont  on  a  un 
exemple  à  peu  près  unique  dans  le  document  déjà  signalé  (^). 

Ces  puncta  tcucata  étaient  arrêtés  chaque  année  par  une 
commission  présidée  par  le  recteur (3).  Puis,  le  recteur  devait 
faire  publier  les  puncta  par  le  bedeau  W,  et  exiger  de  chaque 
professeur  le  serment  qu'il  observerait  ces  puncta  W. 

Les  prescriptions  à  l'égard  des  puncta  donnaient  lieu  à  une 
surveillance  spéciale  de  la  part  des  bedeaux  qui  étaient 
chargés  de  contrôler  les  professeurs  :  «  Volumus  et  ordmamus 
quod  bedellus  in  singulis  punctis  seu  diebus  in  quibus  puncta 
debent  finiri,  intret  singulas  scholas,  et  solicite  moneat  etrequi- 

(t)  Les  StatiUs,..,  I,  n^  545.  Cette  même  réglementation  assez  vague  fut  faite  à 
Angers.  Voy.  p.  182. 

^2)  Le  §  32  des  statuts  de  1314,  cité  à  la  note  précédente,  n'établit  pas  des  puncta 
aassi  précis,  mais  il  laisse  supposer  qu'on  pouvait  en  établir.  C'est  ce  qui  permet 
d«  croire  que  ce  texte,  et  celui  de  la  taxatio  punctorum  qu'on  possède  pour  Tou- 
louse sont  à  peu  près  contemporains.  Voici  la  fin  du  §  32  :  «  Quinium  et  ultimum 
Dsque  ad  fioem  librorum,  usque  ad  termioum  pro  fine  imponendo  superius  assignatum, 
nisi  dicta  puncta  per  termines  immobiles  vel  festa  immobilia  volueriot  assignare , 
quod  poterunt,  si  magis  videatur  scolarium  utilitati  expedire.  » 

(3)  Statuta  1314,  §  32  :  «  Ordinamus  quod  de  cetero  quolibet  anno,  in  principio 
stodîi,  in  prima  congregatione  que  flet  per  rectorem  post  principium  doctorum,  vel 
anle,  si  magis  expediens  videatur,  statuanturet  ordinentur  per  ipsum  rectorem,  de 
coDsiliorom  consilio  et  assensu,  duo  doctores,  unus  injure  canonico  alter  in  jure  ci- 
vili,  et  duo  baccalarii  injure  canonico  ac  duo  alii  injure  civili,  qui  certa  puncta 
teneantur  doctoribus  ordinarie  legentibus  fldeliter  assignare,  ita  quod  canoniste 
poDCta  juria  canonici,  légiste  vero  puncta  juris  civilis  ordinent  et  assignent.  » 

(4)  Statuta  1314,  §  32  :  «  ...  quam  punctorum  assignationem  in  scolis  juris  canonici 
et  civilis  faciant ,  postquam  facta  fuerit,  publicari.  » 

(5)  Tajeatio  punctorum  dans  Les  Statuts. . .,  I,  no  535,  §  6  :  «  Item  ordinamus 
quod  quilibel  legens  Codicem,  vel  Digestum  vel  Décrétâtes  ordinarie  Tholose  teneat 
puocta  inferius  annotata  et  quod  ultra  puncta  non  egrediatur  nec  egredi  posait  nisi 
tameo  per  unicam  lectionem  ;et  quod  dicta  puncta  teneat  etadea  perveniat,  et  quod  hec 
nobis  promittat  facere ,  complere  et  servare ,  et  ad  taxata  puncta  inferius  declarata 
bene  et  ùdeliter  venire  et  legaliter  legant  per  se  et  non  per  subslitutos,  et,lectiones 
postquam  inceperant,  per  se  usque  ad  flnem  continuent;  et  bec  nobis  promittant 
sab  virtate  prestiti  juramenli,  ita  tamen  quod  XX  dies  habeant  utiles  tantum  in  anno, 
ÎD  qnibos  XX  diebus  eligendis  ab  eis  a  tempore  inceptionis  usque  ad  finem,  conjunctim 
vel  separatim^  per  se  vacare  possint,  legant  tamen  per  idoneum  substilutum.  » 
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rat  scolares,  utrum  doctor  eortim  venerit  ad  puncta  inferius 
declarata  (0.  )j 

Ed  terminant  sur  ces  puncta,  il  faut  noter  que  cette  obli- 
gation ne  s'adressait  qu'aux  professeurs  qui  lisaient  ordinarie: 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  lisaient  le  Codex,  le  Digestum  Vettts 
et  les  Decretaiesl^).  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  de  la  taxatio 
punctorum  de  Toulouse.  Il  semble  cependant  que,  d'après  le 
'§  6  de  la  réforme  apostolique  de  Jean  XXII,  en  1329,  tous  les 
professeurs  ordinaires  et  extraordinaires  étaient  soumis  à  la 
taxatio  punctorum  (3).  11  règne  une  certaine  obscurité  sur 
ce  point,  et  les  textes  ne  permettent  pas  de  lever  la  contra- 
diction. 

5.  'La  division  des  cours  en  puncta  jette  un  certain  jour 
sur  l'enseignement  à  Toulouse;  mais  il  faut  encore  complé- 
ter ces  notions  par  des  données  précises  sur  les  divisions  des 
matières  enseignées.  En  effet  on  n'enseignait  pas  le  droit 
romain  ou  le  droit  canon,  mais  on  enseignait  d'après  des 
livres  traditionnels,  dont  on  respectait  la  forme  et  tes  divi- 
sions. 

L'enseignement  portait  donc  en  principe  sur  le  Digestum 
Vêtus,  le  Digestum  Novum,  le  Codex;  chacun  de  ces  livres  se 
divisait  en  partes  el  généralement  en  deux  partes.  Ainsi,  il 
y  avait  un  cours  sur  \i  prima  pars  Digesti  Veteris  el  un  autre 
cours  sur  la  secundo  pars  Digesti  Veteris,  etc.  Ces  cours 
pouvaient  être  faits  par  te  même  professeur  ou  par  des 
maîtres  différents.  Le  programme  de  l'enseignement  du 
droit  comprenait  donc  les  cours  sur  tes  livres  traditionnels 
de  droit  romain;  ces  cours  étaient,  en  générât,  au  nombre 


(1)  Ibidem,  g  15. 

(2)  Voy.  le  leite  cil#  p.  385,  note  5  «l  Statuta  1314,  g  32. 

(3)  Les  Statuts...,  I,  no  557  :  «  llflni ,  cum  uoironiiitu  Uettonam  non  sdIuid  Bit 
Bcolsribui  grata,  sed  ettam  nultam  utilis  ut  quimplurimum  Tructiiou,  TolamDs  et 
itatuimus  quod  omnea  doctorea  cujnalibet  Facultills  et  bacolarii  legeales  Digeilum 
NovuiD  et  InForcialum,  de  celero  legant  et  légère  leoeanlur  per  pnacU  ei^dem 
UBi^anda  per  reclorem,  uns  cum  duobua  doctoribui  aatiquioribus  in  lectare  cujui' 
libet  Fscultatis.  El  ut  boc  melius  et  commodius  valcit  obeervari,  volumus  et  ordiaa- 
mus  quod  ooiaes  doctores  jutU  canoaici  et  civilia  et  baccalarii  legeatea  Dlgeslnni 
Novum  et  loforciatum  in  eadem  parle  légère  teneanlur.  a 
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de  deux  pour  chaque  livre  (un  pour  chaque  pars  du  livre); 
et  renseignement  du  professeur,  pour  chaque ;?ar5,  était  réglé 
par  les  puncta  taxata. 

Ces  idées  générales  connues,  entrons  dans  quelques  détails 
sur  renseignement  de  chaque  matière. 

B.  Droit  romain.    ' 

L'enseignement  du  droit  romain  comprenait  à  Toulouse  : 
1*  le  Digestiim  Vêtus  et  le  Codex,  qui  étaient  les  cours  ordi- 
naires et  fondamentaux;  2°  le  Digestum  Novum,  Vlnforcia- 
tum,  les  Instùutiones ,  les  Très  Libri,  les  Très  Partes,  les  -4m- 
thentica  et  les  Feuda  W  qui  pouvaient  être  lus  extraordinarie 
soit  par  des  docteurs,  soit  par  des  bacheliers;  3°  enfin  rensei- 
gnement comportait  aussi  des  lectures  sur  des  titres  particu- 
liers, faites  par  des  professeurs  appelés  titularn&). 

4.  Digestum  Vêtus,  —  Le  Digestum  Vêtus  (L.  I,  jusqu'à 
L.  XXIV,  t.  2)  était  lu  ordinarie  et  par  suite  divisé  en  partes 
et  en  puncta. 

Le  cours  commençait  le  12  octobre  et  finissait  le  7  sep- 
tembre W.  Il  était  fait  en  principe  par  un  docteur  régent  et 
le  matin;  mais  les  bacheliers,  dans  leurs  lectures  obliga- 
toires, pouvaient,  et  même  devaient  faire  porter  leurs  lectures 
sur  ce  livre  (*). 

A  Toulouse  on  ne  trouve  pas  trace  de  la  division  du  Diges- 
tum Vêtus  en  partes  (5);  mais  voici  la  taxatio  punctorum  Digesli 
Veteris  d  après  le  document  important  dont  j*ai  parlé  plus 
haut  (6)  : 


(1)  Voy.  surtout  Statuta  1314,  §  13  et  14,  21  et  22;  Statuta  1329,  §  6. 

(2)  Statuta  1314,  §  13. 

(3)  Taxatio  punctorum ,  §  3  :  «  Ordinamus  quod  Digestum  Vetus  incipiatur 
ordinarie  in  crastinum  Beali  Oyooisii  et  finiatur  sub  tazatis  lectionibus  et  sub  puoc- 
tis  infra  expressis  ac  etiam  annotatis  in  vigiiia  Béate  Marie  septembris.  o 

(4)  Voy.  Statuta  1314,  §  21.  Les  bacheliers  devaient  lire  le  Digestum  Vetus  en 
seconde  ou  troisième  année. 

(5)  Les  deux  partes  du  Dig.  Vet,  comprenaient  la  première  du  L.  I  au  L.  Xi. 
la  deuxième  du  L.  XII  au  L.  XXIV,  tit.  2. 

(6}  Les  Statuts.., ^  I,  n»  535. 
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PUNCTA  DIGESTI  VETERIS. 

«  Primus  liber  Digesti  Veierù  iitiliter  potest  legi  in  XIII 
diebus ; secundus  in  XX;  tercius  in  XVIII;  quartus  in  XVI; 
quintus  in  XVI;  [Sextus]  (i)  in  IX;  octavus  in  IX;  nonus  in 
VIII,  decimus  in  XII;  undecimus  in-  VI ;  duodecimus  in  XX; 
tredecimus  in  X;  sexto  decimus  in  XVI;  septimus  decimus  in 
XVI;  octavus  decimus  in  X;  decimus  nonus  in  XIV;  vigesimus 
in  V;  et  vigesimus  secundus  in  V,  seu  CCXXL  Illud  vero  quod 
legitur  extraordinarie  est  id,  quod  sequitur  :  Liber  de  usu- 
fructu  [L.  VII);  Liber  de  exercitoria  [L,  IX);  Liber  depeculio 
{L.  XV);  Liber  de  edilicio  [L.  XXI);  Liber  de  sponsalibus  (L, 
XXIII).  » 

Ce  texte  suppose  donc  que  le  professeur  traitait  en  un  an  tout 
le  Digestum  Vêtus,  sauf  les  livres  qui  étaient  lus  extraordinarie. 
Le  temps  prescrit  pour  lire  chaque  livre  n'était  pas  le  même, 
mais  variait  suivant  Timportance  du  livre. 

2.  Codex  (2).  —  Le  Codex  était  lu  également  orrfmanV  et  par 
suite  divisé  en  partes  i^)  et  en  puncta. 

Le  cours  commençait  le  19  octobre  et  finissait  le  31  août  (♦)  ; 
il  était  fait  par  un  régent,  comme  cours  ordinaire  ;  mais  les 
bacheliers  étaient  aussi  tenus  de  lire  le  Codex  pour  parvenir  à 
la  licence  W. 

On  a  conservé  le  texte  de  la  taxatio  punctorum  du  Codex  à 
Toulouse,  que  je  reproduis  intégralement  W  : 

(1)  Voy.  dans  le  texte  Septimus;  mais  il  faut  lire  Sextits,  puisque  le  liber  sep- 
timus  était  lu  seulement  extraordinaire. 

(2)  Od  sait  que  le  Codex  ou  M.  A.  ne  comprenait  que  les  9  premiers  livres.  Les 
3  autres  fournissaient  les  Très  Lihri. 

(3)  Lh  prima  pars  comprenait  les  L.  I  à  V  et  la  secunda  pars  les  L.  VI  à  IX. 

(4)  Taxatio  punctorum,  §  1. 

(5)  Statuta  1314,  §  21  et22.  Les  bacheliers  lisaient  le  Codex  en  seconde  ou  troisième 
année  et  il  leur  était  recommandé  de  lire  au  moins  trois  livres. 

(6)  Dans  le  texte  de  Toulouse  les  numéros  des  livres  et  titres  ne  sont  naturelle- 
ment pas  indiqués,  puisqu'ils  n'existaient  pas  encore.  Je  les  ai  mis  entre  (  )  pour  fa- 
ciliter la  recherche.  Les  titres  ne  sont  même  indiqués  que  par  les  premières  lettres 
de  chaque  mot.  J'ai  rétabli  les  titres  entiers,  pour  rendre  la  lecture  du  texte  plus  in- 
telligible. 
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[TaXATIO  PUNCTORUM  CODICIS]. 

Id  duodecim  diebus  primis  utilibus  [procedatur  a  titulo 
de  Summa  Trinilate]  usque  ad  titulum  de  episcopis  et  clericis 
(Cod.,  I,  3)  pro  prima  parte  et  secunda  usque  ad  titulum  de 
bonis  libertorum  (VI,  4). 

Item,  in  aliis  [duodecim]  procedatur  a  titulo  de  episcopis  et 
clericis  (1, 3)  usque  ad  titulum  deprecibus  imperatori  offerendis 
(I,  19);  et  pro  secunda  de  titulo  de  bonis  libertorum  (VI,  4), 
usque  ad  titulum  Unde  liberi  {\l,  14). 

Item,  in  aliis  XII  procedatur  a  titulo  de precibiis  imperatori 
offerendis  (I,  19)  usque  ad  titulum  de  postulando  (II,  6)  pro 
prima  parte;  [et  de  titulo  Unde  liberi[\l,  14)]  usque  ad  titu- 
lum qui  testamenta  facere  possint  (VI,  22)  pro  secunda. 

In  aliis  XII,  a  titulo  in  quibus  causis  infamia  irrogatur  (II, 
12)  usque  ad  titulum  si  adversus  rem  judicatam  (II,  27)  et 
omittantur  extraordinaria;  et  a  titulo  qui  testamenta  facere 
possint  {\ly  22)  usque  ad  titulum  de  impuberum  et  aliis  subs- 
iiiuiianibus  (VI,  26)  pro  secunda. 

In  alii  XII  procedatur  [a  titulo]  si  adversus  rem  judicatam 
(II,  27}  usque  ad  titulum  de  restitutionibus  militum  (II,  51)  pro 
prima  parte;  et  pro  secunda  legatur  a  titulo  de  impuberum  et 
aliis  substitutionibus  (VI,  26)  usque  ad  legem  Scimus  de  jure 
deliberandi  (L.  22,  VI,  39). 

Item ,  in  aliis  XII  procedatur  a  titulo  de  restitutionibus  mi- 
litum (II,  51)  usque  ad  titulum  de  pedaneis  judicibus  (III,  3) 
pro  prima  parte  ;  et  a  lege  Scimus  (L.  22,  VI,  30)  procedatur 
usque  ad  titulum  de  legatis  (VU  37)  pro  secunda. 

Item,  in  aliis  XII  procedatur  a  titulo  de  pedaneis  judicibus 
(III,  3)  usque  ad  titulum  de  inofficiosis  dotibus  (III,  29)  pro 
prima  parte  et  omittantur  extraordinaria;  in  secunda  autem 
procedatur  a  titulo  de  legatis  (VI,  37)  usque  ad  legem  Cum 
virum  de  fideicommissis  (L.  16,  VI,  42). 

Item,  in  aliis  XII  [procedatur]  a  titulo  de  inofficiosis  doiia- 
iionibus  (III,  3)  usque  ad  titulum  communia  utriusque  judicii 
iam  familie  erciscunde,  quam  communi  dividundo  {lll,  38);  et 
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a  Icge  Cum  virum  (L.  16,  Yl,  i2)  procedatur  usque  ad  Utulum 
adlegem  Falcidiam  (VI,  50)  prosecunda. 

llem ,  in  aliis  XII  [procedatur]  a  tilulo  communia  utriusque 
juris  {IIl,  38)  usque  ad  Utulum  de  probationibus  (IV,  19)  pro 
prima  parte  et  omittantur  extraordioaria.  Pro  secuoda  proce- 
datur [a  titulo  adlegem  Falcidiam]  (VI,  50)  usque  ad  Utulum 
de  legitimis  heredibus  (VI,  58). 

In  aUis  XII  diebus-  [procedatur]  a  Utulo  de  probationibus 
(IV,  19)  usque  ad  legem  Jn  conlractiàus  de  non  numerata  pe- 
cunia  (L.  14,  IV,  30)  pro  prima  parte;  et  a  titulo  de  legitimis 
heredibus  (VI,  58)  usque  ad  fioem  libri  (VI,  62)  pro  seconda 
et  omittantur  extraordinaria. 

In  aliis  XII  legaotur  a  lege  In  contraclibus  (L.  14,  IV,  30) 
usque  ad  tituluui  de  contrakenda  emptione  (l\,  38)  pro  prima 
parte;  et  in  secunda  procedatur  a  titulo  de  usucapione  (VU. 
26)  usque  ad  legem  Si  quis  emptionis  de  prescriptione  XXX 
vel  XL  annorum  (L.  8,  VII,  39). 

Id  aliis  XII  diebus  legatur  pro  prima  parte  a  titulo  de  con- 
trakenda emptione  (IV,  38)  usque  ad  titulum  de  rerum  permu- 
tatione  (IV,  64)  ;  et  in  secunda  legatur  a  lege  Si  quis  emptionis 
(L.  8,  VII,  3i))  usque  ad  Utulum  de  pena  judicis  qui  maie 
judicavit  (VII,  49). 

la  aliis  XII  [diebus  legatur]  a  titulo  de  rerum  permutattone 
(IV,  64)  usque  ad  Utulum  de  jure  dotium  (V,  12)  pro  prima 
parle;  pro  secunda  legatur  a  Ututo  de  pena  Judicis...  (VII,  49) 
usque  ad  titulum  de  appellationibus  (VII,  62). 

In  aliis  XII  [diebus  legatur]  a  titulo  de  jure  dotium  (V,  i'^) 
usque  ad  titulum  de  testamentaria  tutela  (V.  28)  pro  prima 
parte;  et  in  secunda  [a  titulo  de  appellationibus...]  (VII,  62) 
usque  ad  i'dulam  unde  r(  (Vlll,  4). 

In  aliis  XII  [diebus  legatur]  a  titulo  de  testamentaria  tutela 
(V,  28)  usque  ad  titulum  arbilrium  tulele  (V,  51)  pro  prima 
parte;  in  secunda  a  Utulo  unde  vi  (Vllt,  4}  usque  ad  Utuluoi 
quipotiores  inpignare  (VIII,  18). 

Item,  in  aliis  XII  lectionibus  procedatur  a  Uttilo  arrii- 
trium  ttitele  (V,  51)  usque  ad  finem  prime  partis  (V,  75)  ;  el 
in  secunda  procedatur  a  titulo  qui potiores  in  pignore  (Vlll, 
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18)    usque    ad    titulura    de    acceptilationibus   (VIII,    44). 
A  titulo  de  acceptilationibus  (YIII,  44)  usque  ad  finem,  in 
XVI  diebus  (VIII,  59). 

Hec  est  taxatio  Codicis;  et  sunt  in  universo,  omissis  extraor- 
dinariis,  CCVIII  lectiones  ordinarie, 

Illud  quod  legitur  extraordinarie  de  Godice  est  id  quod  se- 
quitur  :  de  primo  libro  Codicis  :  De  hereticis  et  manicheis  (I,  5). 
cum  sequentibus,  usque  ad  finem  libri,  exceptis  titulis  :  de 
hiis  qui  ad  ecclesiam  confugiunt  (1 ,  12)  et  de  legibus  et  consti- 
tuiionibus  principum  (I,  14)  et  titulo  de  juris  et  facti  igno- 
rantia  (I,  18)  cum  sequentibus,  usque  ad  tiiulum  de  diversis 
rescriptis  (I,  23). 

De  secundo,  extraordinarie  legunlur  titulum  de postulando 
(II,  6)  cum  sequenlibus,  usque  ad  titulum  ex  quibus  causis 
infamin  irrogatur  (II,  12),  et  titulum  7ie  liceat  potentioribus 
(II,  14)  usque  ad  titulum  de  negotiis  gestis  (II,  19). 

De  tertio  libro,  de  sportulis  et  sumptibus  (III,  2)  usque  ad 
titulum  de  inofficioso  testamento  (III,  28);  item,  titulum  ad 
legem  Aquiliam  (III,  35);  item,  titulum  de  noxalibus  actio- 
nibus  (IV,  41);  item,  titulum  de  religiosis  et  sumptibus  (une- 
rum  (III,  44). 

De  quarto  libro,  titulum  ne  filius pro  pâtre  cum  auctoritate 
habita  (IV,  13)  cum  Autheotica/TaéîVa;  et  titulum  de  exerci- 
toria  actione  (IV,  25)  ;  titulum  ad  Macedonianum  (IV,  28)  ;  titu- 
lum ad  Velleianum  (IV,  29);  titulum  de  Nautico  fenore  (IV, 
33)  ;  titulum  que  res  vendi  non  possunt  (IV,  40)  cum  sequenti- 
bus, usque  ad  titulum  de  rescindenda  venditione  (IV,  44); 
titulum  si  servus  exportandus  veneat  (IV,  53);  titulum  si  man- 
cipium  ita  venierit,  ne  prostituatur  (IV,  56);  titulum  si  man- 
cipium  ita  fuerit  alienatum,  ut  manumittatur  (JW ^  57)  ;  titulum 
de  edilitiis  actiojiibus  (IV,  58);  item,  titulum  de  monopoliis 
(IV,  59),  cum  sequentibus  usque  ad  titulum  dererum  permu- 
tatione  (IV,  64). 

De  quinto  libro,  titulum  de  spo7isalibus(Wïy  l)cum  sequen- 
tibus, [usque]  ad  titulum  de  secundis  riuptiis{\,9),  titulum  de 
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repudiis  (V,  17);  item,  titulum  de  concubinis  (V,  26)  cum  se- 
quentibus,  usque  ad  titulum  de  testamentaria  tutela  (V,  28). 

De  sexto,  titulum  de  necessariis  servis  heredibus  (VI,  27) 
item,  iiinXxxm  de  suis  et  legitimis  liberis{\l,  55);  item,  titulum 
de  legitimis  heredibus  (VI,  58),  titulum  de  hereditatibus  decu- 
rionum  (VI,  62). 

De  septimo  legantur  tituli  a  principio  usque  ad  titulum  de 
usucapione pro  emptore  (VII,  26);  item,  titulum  de  prescrijh 
tione  quadrienniiiyWj  37),  titulum  ne  rei  dominicevel  templo- 
rum  (VII,  38),  titulum  de  alluvionibus  etpaludibus  (VII,  41), 
titulum  de  sententiis  prefectorum  pretorio  (VII ,  42),  titulum 
de  relationibus  (VII,  61). 

De  octavo  omnes  tituli  qui  sequuutur  :  titulum  [de  edificiis 
privatis  (VIII,  10)]  cum  sequentibus,  usque  ad  titulum  qtte 
sit  longa  consuetudo  (VIII,  53),  titulum  de  infantibus  expositis 
(VIII ,  52),  titulum  de  jure  liberorum  (VIII,  59),  titulum  de  pa- 
tria  potestate  (VIII,  47),  usque  ad  titulum  de  doriationibus 
(VIII,  54). 

Ce  programme  très  détaillé  permet  de  se  rendre  un  compte 
exact  du  fonctionnement  et  de  l'utilité  des  puncta  iaxata,  qui 
s'appliquaient  à  chaque  pars  du  Codex. 

3.  Digestum  Novum  (*).  —  Les  renseignements  sont  plus 
rares  sur  les  livres  dits  extraordinaires,  comme  le  Digestum 
Novum.  Les  cours  sur  ce  livre  pouvaient  être  faits  extraordi- 
narie  par  des  docteurs  ou  des  licenciés.  Les  bacheliers  de- 
vaient aussi  lire  le  Digestum  Novum  dans  leur  quatrième 
année  d'enseignement,  et  il  leur  était  prescrit  de  lire  six  ou 
sept  livres  dans  leur  année  (2). 

La  taxatio  punctorum  ne  fournit  aucun  renseignement 
sur  la  division  des  matières;  cela  est  conforme  à  ce  que  j  ai 
dit  plus  haut,  que  les  livres  ordinaires  seuls  étaient  divisés  en 
puncta  taxata.  Cependant,  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  citer  un 
texte  des  statuts  de  1329(3),  fort  difficile  à  expliquer,  et  dV 

(1]  Le  Digestum  Novum  comprenait  les  livres  XXXIX  à  L.  Il  pouvait  aussi  être 
divisé  en  deux  partes  :  la  première  comprenant  les  livres  XXXIX  à  XLIV,  et  la 
deuxième  les  livres  XLV  à  L. 

[^)Statuta  1314,  §21  et  22. 

(3)  Statuta  1329,  §  6.  Voy.  le  texte  plushaut,  p.  283  et  284. 
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près  lequel  les  livres  extraordinaires  auraient  été  soumis  aux 
puncta.  Il  faut  admettre  que  cette  prescription ,  peut-être  sa- 
lutaire, resta  lettre  morte. 

4.  Infortiatum  (*).  —  Llnforciat  était  exactement  soumis 
aux  mêmes  règles  que  le  Digestum  Novum,  et  il  suffit  de  ren- 
voyer aux  mêmes  textes ,  en  ajoutant  que  les  bacheliers  li- 
saient YInfortiatum  après  avoir  lu  le  Digestum  Novum,  c'est- 
à-dire  en  cinquième  année. 

5.  hutituta.  —  Les  Insiituta  étaient  lus  par  les  bacheliers 
principalement.  C'était  le  point  de  départ  de  leurs  lectures 
sur  le  droit  romain.  Us  devaient  lire  le  livre  entier,  sans 
s'attacher  cependant  aux  antiquitates ,  jugées  inutiles  :  «  Illi 
autem  qui  legunt  Institutam,  ipsam  teneantur  ex  toto  perficere 
et  complere,  antiquitatibus  ipsius,  si  dicti  baccalarii  voluerint, 
pretermissis  (2).  » 

6.  Très  libri.  —  On  entendait  sous  cette  dénomination  les 
trois  derniers  livres  du  Code,  qui  n'étaient  pas  compris  dans 
les  lectures  ordinaires  sur  le  Code.  Ces  Très  libri  pouvaient 
faire  Tobjet  de  lectures  extraordinaires  (3). 

7.  Très  Partes,  —  Les  Très  Partes,  qu'on  appelait  aussi  Ter- 
tia  pars  Infortiati ,  pouvaient  donner  lieu  à  un  cours  extraor- 
dinaire. On  permettait  aussi  aux  bacheliers  de  lire  ces  Très 
Partes  en  troisième  année  (*). 

8.  Feuda.  Authentica.   Libri  particulares.   —   Ces  livres 


(1)  LlDforciat  s^éteod&it  da  L.  XX[V,til.  3  aa  L.  XXXVIII.  Il  comprenait,  suivant 
les  manuscrits,  qui  correspondent  à  deux  traditions  différentes ,  deux  ou  trois  par^ 
ta:  ioia  primapars  s*étendaitdu  L.  XXIV,  tit.  3,  au  L.  XXX;  2^\à  sectmdapars 
du  L.  XXX  à  la  loi  8^  ad  legem  Falcidiam  L.  XXXV,  tit.  2;  3»  la  tertia  pars 
de  la  loi  82,  L.  XXXV,  tit.  2  au  L.  XXXVIII.  Cette  tertia  pars  Infortiati  pou- 
nit  aussi  prendre  un  nom  spécial  et  s'appeler  les  Très  Partes.  Ce  n'est  pas  ici  la 
place  d'expliquer  l'origine  de  ces  divisions  singulières ,  qui  faisaient  par  exemple 
ooamencer  les  Très  Partes  au  milieu  d'un  §  d'une  loi  et  aux  mots  très  partes,  d'où 
le  oom  spécial  donné  à  cette  partie  du  Digeste.  Je  reviendrai  plus  tard  sur  ces 
explications. 

(2)  Staiuta  1314,  §  21  et  22.  11  n'est  pas  impossible  que  des  cours  sur  les  Ins- 
iituta  aient  été  faits  par  des  docteurs  mais  extraordinarie  seulement. 

(3)  Voy.  Taxatio  punctoi^um^  §  10. 

(4)  Staiuta  1314,  §  21  :  «  Tertio  an  no  loco  secundi  ordinarii  possint  légère  Di- 
gestum Novum  vel  Très  Partes  Infortiati.  o 
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spéciaux  pouvaient  donner  lieu  à  des  cours  extraordinaires 
faits  par  des  docteurs,  licenciés  ou  bacheliers  (0. 

G.  Droit  Canon. 

L'enseignement  du  droit  canonique  remontait  à  l'origine 
même  de  l'Université  de  Toulouse;  néanmoins,  le  pro- 
gramme de  cet  enseignement  est  réglementé  d'une  façon 
beaucoup  moins  précise  que  celui  du  droit  romain. 

On  enseignait  à  Toulouse  comme  ailleurs  les  Decretales  et 
le  Decretum^  qui  formaient  la  base  de  l'enseignement.  En 
outre,  il  est  fait  mention  dans  quelques  textes  des  titulariiqui 
legent  aliquod  volumen,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  lisaient  sur 
des  titres  spéciaux  (2);  mais  ces  matières  ne  sont  pas  régle- 
mentées. On  ne  trouve  également  aucune  prescription  sur 
renseignement  du  Sexte  ou  des  Clémentines. 

Avant  de  donner  quelques  détails  sur  les  Décrétâtes  et  le 
Décret,  il  faut  ajouter  que  certaines  Décrétâtes  n'étaient  pas 
expliquées  par  les  régents  de  droit  canon,  mais  par  des  théo- 
logiens. C'étaient  les  Décrétâtes  qui  touchaient  aux  sacre- 
ments, à  la  Trinité,  etc.;  on  voulait,  dans  un  pays  prédisposé 
aux  hérésies,  êlre  certain  des  doctrines  qui  seraient  ensei- 
gnées et  éviter  toute  controverse  théologîque;  aussi  avait-on 
confié  l'enseignement  de  ces  textes  aux  moines  des  princi- 
paux couvents  de  Toulouse  (3). 

a.  Les  Décrétâtes.  —  Les  Décrétâtes  formaient  ta  base  de 
l'enseignement  du  droit  canon,  et  cela  se  conçoit,  étant  donné 
leur  importance  pratique  dans  la  législation  canonique. 

(1)  Statuta  1314,  §  13  :  «  ...  Verum  ista  que  dicta  sont  Buperius  de  baccaltrio- 
rom  principiis  facieodis,  non  iatelligunlur  de  illis  qui  habent  légère  extraordioarie 
Digeslum  Novum,  nec  de  illis  qui  babent  légère  Âulbenlica,  Feuda,  Dec  de  tituiariis 
in  jure  civili...  » 

(2)  Statuta  1314,  §  13. 

(3)  Statuta  1329,  §  6^  :  «  Ceterum  voleotes  semen  hosUs  antiqui ,  quaatam  cam 
Deo  possumus,  penitus  extirpare  et  cujuslibet  zizannie  et  scandali  ante  sui  incre- 
meoti  initia  pro  viribus  amovere ,  statuimus  ut  Predicatores  decretalem  Fimiiter  et 
MiDores  decretalem  Gum  Marthe,  legant  annis  singulis ,  alterois  vitibus  et  tempo- 
ribus  consuelis,  Augustini  vero  decretalem  Majores,  de  Baptismo  et  ejus  effectu, 
quam  in  craslinum  Carnisprivii  incipiant ,  bora  etiam  magîstrali ,  et  sequenti  die 
eadem  bora.  Quas  boras  doctores  et  roagistri  actu  legentes  eisdem  cedere  teneantor. 

Provldeat  tamen  ipse  lector,  quod  sic  mane  intret  et  suas  terminet  leciiones,  quod 


t  . 


y 
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Les  Décrétâtes  donnaient  lieu  à  un  cours  ordinaire  fait  par 
un  docteur  régent.  Les  matières  étaient  divisées  en  partes  Wei 
eo  puncta.  Le  cours  commençait  le  19  octobre  et  finissait  le 
14  août  de  chaque  année  (^). 

Voici  quelle  était  la  taxatio  punctorum  des  Décrétales,  d'a- 
près le  texte  déjà  cité  (3)  : 

HeC  SUNT   puncta  DECRET ALIUM. 

Primo,  in  primisXVl  diebus  legibilibus,  in  prima  parte, 
usque  ad  Decretalem  :  Dilectus  filius  abbas,  De  rescriptis{\,  3, 
26);  in  seconda  usque  ad  titulum  De  prebendis  (III,  S).  Se- 
cundo, usque  ad  Decretalem  :  Querelam,  De  electione  (I,  6, 
cap.  24);  in  secunda,  usque  ad  Decretalem  :  Cum  nostris.  De 
cmcessione prébende  (III,  8,  cap.  6). 

Tertio,  usque  ad  titulum  :  De  rentmtialione  (I,  9);  in  se- 
cunda,  usque  ad  titulum  :  De  deposito  (III,  16). 

Quarto,  usque  ad  Decretalem  :  Contingaty  De  officio  et  po- 
testate  (I,  29,  36);  in  secunda,  usque  ad  titulum  :  De  peculio 
clerieorum  (III,  25). 

Qointo,  usque  ad  titulum  :  De  treuga  et  pace  (I,  14);  in 
secunda,  usque  ad  Decretalem  :  Ad  audieniiam^  De  decimis 
(lll,  30,  c.  12). 

Seito,  usque  ad  finem  libri  primi  (I,  43);  in  secunda,  usque 
ad  titulum  :  De  censibus  [lll,  39). 

Septimo,  usque  ad  Decretalem  :...  De  ordine  cognitiontim 

Toleotes  ialeresM  in  dispoUtionibus ,  qae  illia  diebas  sant  fieri  consoete,  nuUatenos 
poftiot  per  lecturam  decretalis  hujus  impediri. 

Carmélite  autem  decretalem  Cum  venissent  y  De  sacra  unctione^  quam  in  vigilia 
Peoteeostes  incipiant  post  Bermonem  et  infra  doos  dies  sequeotes  post  dictum  fes- 
tom  Peathecostes  perficere  lotaliter  leneantur. 

Qaaa  decretales  Augustioi  et  Carmélite  legant  annis  singulis,  alterois  vicibus, 
proal  de  Predicatoribus  et  de  Minoribus  est  expressum.  Volumas  tameo  quod  Pre- 
dieatorea  prima  TÎce  legant  decretalem  FinniterQi  Minores  Cum  Marthe,  Augos- 
tioi  Majores,  et  Carmélite  Cuvn  venissent,  » 

(1)  La  prima  pars  comprenait  les  deux  premiers  livres  et  la  sectmda  pars  les 
trois  saivaots. 

(fi  Les  Statuts..,,  I,  n»  535,  §  4. 

(3)  Les  Statuts...,  I,  ii«  535,  §  41-53. 
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(II,  10)  :  in  secunda,  usque  ad  Decretalem  :  Habens,  Despon- 
salibus  (IV,  1). 

Oclavo,  usque  ad  titulum  :  De  séquestra  (II,  17);  ia  secunda 
usque  ad  titulum  :  De  consanguinitate  (IV,  li). 

Nono,  usque  ad  Decretalem  :  Delecto,  De  testibus  et  attesta- 
tionibus  (II,  20,  40);  in  secunda,  usque  ad  Decretalem  :  qua- 
liter  et  quando  in.  De  accusationibus  (V,  1,  c.  17). 

Decimo,  usque  ad  titulum  :  De  jurejurando  (II,  24);  in 
secunda,  usque  ad  Decretalem  :  Presbyterum ,  De  homicidio 
voluntarto  (V,  12,  c.  7). 

Undecimo,  usque  ad  titulum  :  De  re  judicata  (II,  27);  in 
secunda,  usque  ad  Decretalem  :  Dilecta,  De  excessibus  pre- 
latorum{\^  31,  c.  14). 

Duodecimo,  usque  ad  Decretalem  :  Ut  debitus.  De  appella- 
tionibus  (II,  28,  59);  in  secunda,  usque  ad  Decretalem  :  Omnis 
utriusque,  De  penitentiis  (V,  38,  c.  12). 

UUimo,  totum  residuum  in  utraque  parte  (l""  depuis  II,  28, 
c.  S9;  2""  depuis  V,  58,  c.  12),  tum  constitulionibus  novis  ad 
médium  Augustum  dimittitur. 

Ëxtraordinarie  [legatur]  de  primo  libro  :  De  supplenda  ne- 
gligentia  (I,  10)  usque  ad  titulum  :  De  officio  et  potestate  ju- 
dicis  (I,  29),  excepto  titulo  :  De  bigamis  (I,  4)  ;  in  tertio  :  De 
regularibtis  (III,  31)  usque  ad  finem;  excepto  titulo  De  religio- 
sis  domibus  (III,  31),  De  capellis  monachorum  (III,  37),  De 
jure  patronatus  (III,  38),  De  censibus  (III,  39);  inquinto,  Ne 
prelati  (V,  4),  usque  ad  titulum  :  De  homicidio  voluntario 
(V,  12),  et  De  sortilegiis  (V,  4)  usque  ad  titulum  :  De  exces- 
sibus prelatorum  (V,  31)  excepto  titulo  :  De  clerico  excom- 
municato  (V,  27). 

Cette  taxatio  punctorum,  moins  précise  que  celle  du  Code, 
permet  cependant  de  suivre  la  marche  de  renseignement. 
Comme  on  peut  le  constater,  beaucoup  de  titres  n'étaient  pas 
lus  par  le  professeur  ordinaire,  mais  expliqués  extraordinarie 
par  le  même  regens  ou  par  des  extraordinarii, 

b.  Decretum.  —  Les  textes  sur  l'enseignement  du  Décret 
sont  rares.  Le  Decretum  n'était  pas  considéré  comme  un  liber 
ordinarius,  et,  par  suite,  ne  faisait  pas  l'objet  d'un  cours  ordi- 
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naire.  Il  n'était  donc  pas  divisé  en  partes  elpuncia  pour  l'en- 
seignement. C'est  ce  qui  explique  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
mention  de  l'enseignement  du  Décret  dans  la  taxatio  punc- 
torum  de  Toulouse. 

Le  cours  devait  commencer  dans  l'octave  de  la  Saint-Luc 
(18  octobre)  et  finissait  sans  doute  vers  le  commencement 
d'août.  Il  semble  qu'en  1329  on  ait  voulu  relever  l'enseigne- 
ment du  Décret  qui  était  négligé,  puisqu'on  exigea  des  bache- 
liers en  droit  canon  qu'ils  eussent  entendu  le  Décret  pendant 
deux  ans  (^). 

La  pénurie  de  documents  ne  permet  pas  de  donner  d'autres 
indications  sur  l'enseignement  du  droit  canon. 

II.  Les  cours  et  exercices  universitaires. 

Les  exercices  universitaires  comprenaient  des  leçons  faites 
par  divers  professeurs  et  des  disputationes.  Cette  matière  était 
réglée  à  Toulouse  avec  un  certain  soin;  mais  il  subsista 
encore  bien  des  points  douteux  et  des  difficultés. 

10  Les  Cours. 

a.  Généralités.  —  Les  cours,  comme  tout  ce  qui  concernait 
l'organisation  de  l'enseignement  proprement  dit,  étaient  ré- 
glementés par  l'Université  elle-même  dans  les  assemblées 
universitaires  (^). 

Tous  les  professeurs,  docteurs,  licenciés  ou  bacheliers 
devaient  prêter  serment  de  respecter  les  traditions  du  studium 
et  d'enseigner  conformément  aux  règlements  universitaires. 
Cette  obligation  est  déjà  écrite  dans  la  bulle  «  In  civitate  To- 


(i)  Staîuta  1329,  §  xvi  :  a  Cum  rei  inaudile  Bingalaris  pretendatur  ignoraotia, 
Btatoimas  et  ordinamus  qood  de  cetero  baccalariandi  in  oanonibus  [non  aliter  admit- 
taotor  ad  baccalariatus  honorem ,  nisi  per  duos  anoos  ante  baccalariatum  aadiverint 
Decretam  ordioarie,  exceptis  abbatibos  et  prelatis,  aliisqoe  legum  doctoribus  et  licen- 
tiatis,  in  qaibos  sufficere  volamuB  unom  aDDum;  nec  super  hoc  possit  nec  valeat 
per  eanceUarium  vel  recto  rem  dispensari.  » 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  281  et  StaZuta  1329,  §  6. 
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1/7  »i  de  1245  (*),  et  elle  fut  renouvelée  et  précisée  dans 
tuts  de  1314  (2). 

textes  ne  permettent  pas  d'iadiquer  esactemeot  les 
3  des  cours,  et  j'ajoute  que  cela  n'a  pas  pour  nous  ua 

intérêt.  Daas  l'usage,  ces  cours  étaient  annoncés  et 
:s  par  les  bedeaux  au  commencement  de  l'année  sco- 
et  des  8onneries  de  cloche  annonçaient  le  commence- 
et  la  fin  des  leçons  (3),  afin  d'éviter  l'encombrement 
es  auditoria  et  le  tapage  des  étudiants;  les  professeurs 
nt,  sous  peine  d'amende,  cesser  les  leçons  au  coup  de 

réglemeotaire  <*). 

leçons  avaient  lieu  en  principe  tous  les  jours,  sauf  le 
che  et  les  jours  fériés.  Cependant  les  cours  n'étaient  pas 
réquents.  Les  jours  se  divisaient  en  dies  Icjibiles  et  dies 
■fibilesi^),  et  il  arriva  que  ces  derniers  furent  quelquefois 
lombreux  que  tes  premiers.  Le  calendrier  du  sludium 
lait  aux  étudiants  les  jours  de  fête  et  la  cessation  des 

:6). 

leçons  ne  duraient  pas  toute  l'année ,  car  il  y  avait  des 
;es.  A  l'origine,  les  régents  n'avaient  qu'un  mois  de 
pendant  l'été  0).  Mais  rapidement  l'usage  des  congés 
gés,  des  crastines,  des  fêles  supplémentaires  dégénéra 

Fouroier,  Les  Statut».. .,  l,  n'  523  :  «  Magiatri  vero  théologie  ac  decKlo- 
indo  îneipieDt  légers ,  preslabuot  publiée  jaramentum  qaod  saper  premluia 
limoniuin  perhitwbunU  • 

idem...,  Slatuta  13Ii,  §  30.  Ls  puaige  luivant  de  ce  loBg  pvtgnpbe 
u'on  tenait  ï  ce  sermeat  :  s  ...  Ne  vero,  propter  igaoraotiam  dictorum  ili- 
allqui   diiïeraDt  jurare,  vel   poilquam   juraveriat,  poraiut  dejurare,  M 
et  ardiDilum,  quod  nova  statuta  et  TCtera  seu  antiqna  ponaDlar  et  reltgMi- 
!riptis  ID  itliquo  libra  vel  qatiterao  iacalbeaalo  *el  clivellato  ia  colunpni 
ubi  cantatar  îd  die  dominica  missa  superius  ordiaata.  Tel  ilibi,  tailler  quod 
lOBsit  ills  statuta  légère  et  vldere ,  maiime  illa  qui  dabent  jonmeDlum  un 
ite  prestiti  jurameotl  observari.  » 
f.  Statitta  1313,  §  6i;  Statuta.  131i,  §  18,    19,  2S. 
j.  lea  teilea  cltéa  i.  la  noie  précédeule. 
r-  ta  taxatio  punatoram  de  liOO-t420,  Lei  Slatuti...,  I,  q'  53S.  Statuta 

f .  le  calendrier  qoe  j'ai  publié  en  note  des  alatuts  de  1311.  Ibidem...,  I, 
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en  abus,  surtout  pendant  la  réformation  apostolique  (M.  L'U- 
niversité essaya  bien  quelques  timides  résistances  contre  Ten- 
yahissement  des  congés,  mais  seul  le  Parlement  rétablit  le 
bon  ordre  en  remettant  en  vigueur  les  anciens  principes  du 
studitmi. 

b.  Cours  des  docteurs  ou  cours  ordi?iaires.  —  Les  cours 
étaient  faits  par  des  docteurs,  des  licenciés  ou  des  bacheliers, 
et  les  règles  applicables  à  chaque  catégorie  de  professeur  n'é- 
taient pas  toujours  les  mêmes.  Cependant,  cette  classification 
des  cours  n'était  pas  la  classification  principale  au  moyen- 
âge.  Les  cours  se  divisaient  surtout  en  cours  ordinaires  et 
en  cours  extraordinaires  W. 

Les  cours  ordinaires  étaient  toujours,  en  principe,  faits  par 
des  doctores  régentes,  et,  à  Toulouse,  des  règles  spéciales 
distinguaient  ces  leçons  des  autres.  Ainsi,  l'ouverture  de  ces 
cours  donnait  lieu  à  une  fête  et  était  suivie  d'une  crastine  (3). 
Ainsi,  ces  cours  seuls  étaient  divisés  en  puncta  taœata. 

Mais,  en  dehors  des  règles  spéciales  aux  cours  ordinaires 
faits  par  des  professeurs  ordinaires,  il  y  en  avait  d'autres  qui 
concernaient  les  docteurs,  par  opposition  aux  bacheliers,  et  ce 
sont  celles  que  je  veux  énumérer. 

Les  docteurs  devaient  s'entendre  avec  le  recteur  pour 
lorganisation  de  leur  enseignement;  puis,  ils  faisaient  annon- 
cer leur  cours  par  leur  bedeau,  et  les  élèves  pouvaient  se  pré- 

Tteatiooaai  tempore,  baccalarii,  si  volaerint,  suas  cootiDaent  lectiones.  »  Voy. 
StatuZa  13ii,  §  18;  SUUuta  1314,  §  2,  11,  12,  25;  Statuta  1329,  §  2.  La 
qoestion  des  vacances  et  des  crastines  sera  traitée  d*aae  manière  générale  dans  le 
Ltfre  II. 

(1)  Voy.  les  premiers  statuts  de  la  réformation  apostolique  du  7  novembre  1394. 
La  Statuu,.,,  I,  n»  731. 

(2)  Je  reviendrai  sur  ce  point  d*une  manière  générale.  Voy.  plus  haut  ce  que  J'ai 
dit  pour  Orléans,  p.  107-109. 

(3)  StattUa  1314,  §  11  :  «  Ordinamus  quod  de  cetero  non  detur  vel  concedatur 
alicai  pro  aliquo  crastina,  nisi  quando  aliquis  magister  in  theologia  vel  doctor  injure 
caDOttico  vel  etvili  faciet  suum  soUempne  principium  in  studio  predicto.  Et  tune ,  si 
inteodat  légère  ordinarie  in  dicto  studio  et  faciat  festum  soUempne  de  prineipio 
nio,  tonc  intelligatur  dicta  crastina  concassa  ipso  facto,  et  ista  crastina  ab  omnibus 
ds  dicto  studio  observetur.  Si  vero  aliquis  doctor  non  faciat  principium  sive  festum, 
vel  etiam  si  faciat  festum  de  prineipio ,  sed  non  intelligat  légère  ordinarie ,  tune 
dicta  crastina  nnllatenus  concedatur.  » 
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senter.  Chaque  docteur  devait  remettre  au  recteur  la  liste  de 
ses  élèves  (0. 

Avant  de  commencer  son  enseignement,  le  docteur  devait 
payer  une  certaine  somme  à  l'Université.  S'il  lisait  extraor- 
dinarie,  il  devait  donner  10  sous  tournois;  s'il  lisait  ordinarie, 
il  devait  tOO  sous  tournois  (2).  Les  leçons  devaient  être  termi- 
nées à  époque  fixe.  C'était  la  conséquence  de  la  taxatio  punc- 
torum  pour  les  cours  ordinaires  et  c*était  aussi  une  règle  pour 
les  cours  extraordinaires  (3). 

Quant  aux  prérogatives  des  docteurs  vis-à-vis  des  bache- 
liers ,  elles  consistaient  surtout  dans  des  distinctions  honori- 
fiques ou  dans  le  costume;  cependant,  j'en  note  deux  impor- 
tantes :  1^  les  docteurs  seuls  pouvaient  lire  a  cum  oppositis  et 
çuesiiisW  ;  »  2"*  aucun  autre  enseignement  ne  devait,  en  prin- 
cipe, concourir  avec  le  leur  (5)  . 

Les  docteurs  n'enseignaient  pas  toujours,  même  dans  les 
cours  ordinaires;  mais  sur  ce  point  on  fit  toujours  de  grands 
efforts  pour  empêcher  les  abus,  et  souvent  sans  succès.  Les 
docteurs  pouvaient  se  faire  remplacer  par  des  substitutif  Les 
statuts  de  1314  exigent  qu'un  docteur  soit  remplacé  par  un 
autre  docteur  (6);  mais  ces  règles  furent  bientôt  trouvées  trop 
gênantes,  et,  au  xv*  siècle,  lorsque  le  Parlement  réforma  le 
studium,  les  docteurs  n'enseignaient  plus  que  per  substi- 
tuta. 

Des  prescriptions  spéciales  régissaient  la  situation  des  doc- 
teurs étrangers,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  n'avaient  pas  été  faits 

(i)Statuta  1313,  §  63. 
\2)Statuta  1313,  §  53. 

(3)  Statuta  1314,  §  14. 

(4)  Statuta  1311,  §  20  :  «  Item,  quod  nullue  licentiatus  Tholose,  qai  Dondiun 
fecerit  soUempoe  priacipium,  posait  repetere  cam  oppositis  et  qaesitis,  yel  alium 
aclum  docloralem  in  dicto  studio  ezercere  sine  licentia  cancellarii...  » 

(5)  Statuta  1314,  §  15.  ,  . 

(6)  Statuta  1314,  §  20  :  a  Ordioamas  quod  nuUas  doclor  vel  magister  posait 
substituere  ia  lectura  sua  bore  matutinalis  aliquem,  nisi  doctorem  vel  magistrum  soe 
Facullatis ,  nisi  ad  longius  per  unum  meosem  seu  per  xxx  dies  utiles ,  nisi  io  casu , 
nisi  vel  quaodo  poterunt  ioveoire  et  habere  doctorem  vel  magistrum  sue  Facullatis 
qui  pro  eo  posset  vel  vellet  légère,  de  quo  prius  fidem  faciat  per  proprium  juramen- 
tum,  et  tune  poterit  ad  tempus  aliquem  Uceotiatum,  si  inveniat,  sibi  substituere, 
de  ipsius  rectoris  coosilio  et  assensu.  » 
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docteurs  à  Toulouse.  Ils  prêtaient  ua  serment  spécial  et 
étaient  tenus  de  payer  certains  droits  à  l'Université  W. 

c.  Cours  des  bacheliers  ou  cours  extraordinaires.  —  On  sait 
maintenant  que  les  cours  extraordinaires  étaient  faits  par  les 
bacheliers  et  aussi  par  des  docteurs,  qui  n'enseignaient  pas 
ordinarie.  Ces  docteurs ,  sauf  quelques  règles  spéciales,  jouis- 
saient de  la  situation  décrite  au  paragraphe  précédent.  Je 
ne  m'occupe  donc  ici  que  des  bacheliers. 

Les  bacheliers  devaient  lire  ou  enseigner  pendant  un  cer- 
tain temps  pour  devenir  licenciés  et  docteurs.  Ils  commen- 
çaient leurs  lectures  sous  la  direction  de  leurs  docteurs  dès 
qu'ils  étaient  bacheliers,  et  pouvaient  les  continuer  en  toute 
saison,  même  pendant  les  vacances  des  docteurs  (^). 

Avant  d'enseigner,  les  bacheliers  devaient  acquitter  certains 
droits  au  trésorier  du  siudium  (3). 

Ces  lectures  des  bacheliers  étaient  réglementées  avec  soin 
afin  d'éviter  les  confusions.  D'abord,  les  leçons  ne  devaient 
pas  être  faites  en  même  temps  que  celles  des  docteurs,  afin 
que  bacheliers  et  étudiants  pussent  assister  aux  cours  ordi- 
naires W.  Ensuite,  le  commencement  de  ces  lectures  était  fixé 
d'une  manière  rigoureuse.  On  distinguait  alors  les  baccalarii 
non' et  les  baccalarii  aniiqui.  Ces  derniers,  qui  étaient  sans 
doute  dans  leur  troisième  année  d'enseignement,  devaient  tous 
commencer  leurs  lectures  en  même  temps  (^)  trois  jours  après 
le  prùicipium  des  docteurs.  Quant  aux  baccalarii novi,  ils  pou- 
vaient commencer  leurs  lectures  obligatoires  à  trois  époques 
de  l'année  :  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  Toussaint, 
dans  la  quinzaine  de  Noël  et  dans  l'octave  de  Pâques  (^). 

(t)  StcUuia  1311,  §  21  ;  Statuta  1313  ,  §  52  et  62. 

(2)  Balle  incivitate  Tholoscma  dans  Les  Statuts,,.,  î,  n»  523  et  Statuta  1311, 
§22. 
(3}  Statuta  1313,  §  24-25  et  §  49-51. 
{i)  Statuta  1314,  §  24. 

(5)  Statuta  1314,  §  13.  Ces  règles  furent  légèrement  modifiées  en  1329.  D'après 
le  §  6  des  StattUa  de  1329,  l'ourerture  des  leçons  des  ifo^oalarii  antiqui  avait 
lieu  le  neuTième  jour  après  la  Saint-Lac. 

(6)  Statuta  1314,  §  14.  Ces  règles  pour  les  baccalarii  novi  furent  également 
modifiées  en  1329.  D'après  le  §  6  des  Sta>tuta  de  1329,  leurs  leçons  commençaient 
le  lendemain  de  la  fête  des  Morts. 


I 


300.  CHAPITRE  TROISIÈME. 

On  avait  aussi  précisé  ce  que  les  bacheliers  devaient  lire 
chaque  année,  et  combieù  de  livres  ou  titres  ils  devaient  lire. 
Je  laisse  ici  parler  le  texte  W  : 

§  21.  De  or  dîne  librorum  in  jure  civili  a  baccalariis  obser 
vando  : 

«  Staiuimus  et  ordinamus,  quod  de  cetera  baccalarii  in  legibus, 
incipientes  ab  Institutis,  legant  libros  suos  per  ordinem,  sine 
saltUy  scilicet  secundo  anno  Codicem  vel  Digestum  Vettis,  secun- 
dum  quod  erit  cursus,  tertio  vero  alterum  eorum  non  lectum, 
quarto  Digestum  Novum,  quinto  et  ultimo  Infortiatum  ;  ita  ta- 
men  quod,  lecta  Instituta  et  al  ter  o  de  ordinariis,  tertio  anno, 
loco  secundi  ordinarii,  possint  légère  Digestum  Novum  vel  Très 
Partes  Infortiati.  Et  iste  ordo  per  baccalarios  in  dicta  studio  de 
cetera  inviolabiliter  observetur.  » 

^  22.  De  numéro  librorum  quos  debent  légère  baccalarii  in 
jure  civili: 

((  Statuimus  et  ordinamus  quod  omnes  baccalarii  legentes  in 
jure  civili  teneantur  in  anno  légère  certos  libros,  videlicet  :  illi 
qui  legunt  Infortiatum,  novem  vel  saltem  ad  minus  octo  libros 
Infortiati  légère  teneantur.  Illi  vero  qui  legunt  Digestum  No- 
vum septem  vel  saltem  sex  libros  ipsius  Digesti  teneantur  légère 
seu  complere.  Illi  vero  qui  legunt  Codicem  très  libros  ipsius 
Codicis  légère  teneantur.  Illi  autem  qui  legunt  Institutam,  ip- 
sam  teneantur  ex  ta  ta  perficere  et  complere,  antiquitatibus 
ipsius,  si  dicti  baccalarii  voluerint,  prêter missis.  Alioquin,  dicti 
baccalarii  de  cetera  non  reputentur  ordinate  vel  perfecte  sua 
volumina  legisse  nec  etiam  complevisse ,  nisi  predictas  libros 
legerint,  secundum  numerum  et  ordinem  superius  annotatum.  » 

Ces  règles  complétées  et  modifiées  par  les  usages  restèrent 
en  vigueur  et  maintinrent  le  niveau  des  études  jusqu'à  la  fin 
du  xiV  siècle.  Les  réformateurs  apostoliques  exercèrent  sur 
ce  point  une  influence  désastreuse.  Il  suffit  de  dire  qu'ils 
allèrent  jusqu'à  dispenser  les  bacheliers  de  leurs  lectures»  ce 
qui  était,  élant  donné  l'organisation  de  l'enseignement  au 
moyen-âge,  la  désorganisation  certaine  des  études  (2). 

(1)  Statuta  1314,  §  21  et  22. 

(2)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  I,  n«  731  :  «  §  1.  Et  primo,  in  Utulo  de  vOGtttioni- 
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d.  Des  cours  libres  et  des  cours  dam  les  collèges.  —  L'ensei- 
gnement privé,  c'est-à-dire  donné  en  dehors  de  l'Université  ne 
semble  pas  avoir  été  favorisé  à  Toulouse.  Les  textes  sont 
rares;  mais  un  statut  de  1328  dit  cependant  :  «  Quod  nullus 
baccalarius  in  domo  propria  tempore  vacationis  indicte  sit  au" 
sus  légère,  cum  per  predicta  satis  eis  sit  provisum,  aliter  ad 
privationem  gradus  eis  débite  procedetur  W.  »  Le  texte  n'est 
pas  formel,  mais  il  indique  qu'on  ne  voyait  pas  d'un  œil 
favorable  les  cours  privés  des  bacheliers.  Je  crois  qu'on  peut 
ici  faire  une  distinction  que  les  textes  n'indiquent  pas  pour 
le  XIV"  siècle,  mais  qui  était  dans  les  usages  universitaires  : 
les  bacheliers  pouvaient  enseigner  chez  eux  aux  étudiants 
qui  demeuraient  avec  eux  et  formaient  leurs  socii;  mais  ils 
ne  pouvaient  donner  de  leçons  à  d'autres  étudiants. 

Ces  usages  se  conservèrent  au  xv*  siècle  et  ils  sont  rappelés 
dans  l'arrêt  de  réforme  du  Parlement  de  Toulouse  du  21 
juillet  1486  :  «  ...  Item,  a  défendu  et  défend  la  court  à  tous  et 
chacun  les  bacheliers  et  escoliers  es  dictz  droitz  canon  et  civil  de 
la  dicte  Université,  et  ce  sur  peine  de  prison  et  privation  des 
privilèges  de  ladicte  Université,  qu'ilz  ne  soient  si  hardis  de  lire 
en  lieux  privez  ne  es  couvans  ou  collièges,  ne  aussi  publique- 
ment es  escolles;  ne  pour  se  faire  prandre  argent  des  escolliers , 
excepté  que  ausdits  bacheliers  et  escolliers  sera  loysible  de  lire 
en  leurs  louges  ou  es  collièges  es  dictes  facultés  de  lois  et  decretz, 
à  ceulx  tant  seullement  qui  habitent  sub  eodem  tecto  en  iceulx 
collièges  ou  lieux  privez,  pourveu  que  point  iu  liront  es  heures 
qu'on  a  accoustumé  lire  à  escolles  publiquement  (2). 

hus  non  faciendis,  (\}ioA  terminus  vacationum  Nativilatis  Domini,  qui  terminatur  in 
crastinum  CirconcisioDis,  proloDgetur  usque  ad  crastioum  Epiphanie.  —  §  9.  IteiOf  in 
titulo  de  licentiandis  et  baccalariandis,  quod  quinlus  annus  auditionis  et  lecture 
in  jare  caoonico  intelligatur  complelus  in  festo  Pasctie...  — §  10.  Item,  quod  cancel- 
larioB  teoeatur  admittere  scolarem  ad  baccalarialum  extra  tempora  ordinata  in  sta- 
tutis.«.  —  §  14.  Item,  quod  cancellarius  et  rector,  cum  baccalariis  qui  dicto  tem- 
père incipiunt  lecturam,  si  eis  justa  causa  videalur,  possint  dispensare,  prout  ad 
qoemlibet  ipsorum  dicitur  spectare.  —  §  13.  Item,  quod  cancellarius,  prout  ei  vide- 
bitar,  posait  remittere  poblicas  ezaminationes...  »  Ces  quelques  citations  suffisent 
pour  faire  apprécier  le  caractère  de  ces  modifications  par  les  réformateurs  aposto- 
toliques  en  1394. 

(1)  SUtat  de  1328,  §  9,  dans  Les  Statuts...,  I,  no  555. 

(3)  M.  Foarnier,  Les  Statuts...,  I,  n»  866. 
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Les  collèges  de  Toulouse  constituaient  par  rapport  à  TU- 
niversité  des  loca  privata.  Il  est  donc  intéressant  de  sayoir  si 
on  y  donnait  un  enseignement,  et  quel  il  était. 

Les  textes  ne  sont  pas  nombreux;  mais  ils  sont  intéres- 
sants. L'enseignement  dans  les  collèges  était  surveillé  avec 
soin  et  comprenait  deux  séries  d'exercices  distincts  :  à  l'Uni- 
versité et  dans  le  collège.  A  l'Université,  les  coUégiats  de 
chaque  collège  :  1**  devaient,  d'une  manière  générale,  suivre 
tous  les  exercices  universitaires  comme  les  autres  étu- 
diants (*). 

2**  Ils  devaient  choisir  à  leur  gré  leur  maître  ;  c'est-à-dire 
le  docteur  qui  devait  les  diriger  dans  leur  carrière  univer- 
sitaire. On  leur  recommandait  seulement  de  s'adresser 
de  préférence   aux  gradués  qui  étaient  aussi  coUégiats   du 

(1)  Voy.  Statuts  du  collège  de  Verdale,  dans  M.  Fournier,  Les  Statuts.,,,  I, 
no  593  :  0  §  39.  Statuil  quod  scholares  predicti  ad  missas  et  sermones  UoirersitatiSf 
publicas  examioationes  et  alias  solempnitates  bacallariorum  aat  liceoUatoram  et 
doctorandoram ,  et  etiam  ad  quoscumque  alios  actus  publicos  vel  communes  simol 
vadant  et  revertantur...  »  Les  mômes  règles  se  retrouvent  dans  les  statuts  du  collège 
de  Saint-Martial ,  du  collège  de  Mirepoix  et  dans  ceux,  très  complets,  du  collège  de 
Foix.  Voy.  Les  Statuts..,,  I,  n©»  631  et  844,  §  33  et  840,  §  11. 

Ce  dernier  paragraphe  est  particulièrement  intéressant  car  il  montre  bien  que  la 
présence  des  coUégiats  dans  les  collèges  était  réglée  sur  leurs  études  à  TUnirer- 
site  :  «  §  11.  Quarto  tempore  scolares  utriusque  Facultatis  stare  et  manere 
possint  in  collegio, 

Gertum  est  et  Jure  vulgatum  quod  non  solum  diu  stantes  in  studio,  sed  pro  tem- 
pore, assidue  et  diligenter  studeotes  scientie  margaritam  adquirunt.  Nos  igitar, 
vecordes,  négligentes  et  desides  ad  diligentiam  et  pro  tempore  studio  excitare,  et 
operam  dare  volentes,  et  terminum  manendi  in  ipso  collegio  terminare  et  finire, 
volumus,  statuimus  et  ordinamus  quod  quilibet  collegiatorum  possit  stare  in  collegio 
per  duodecim  anoos  a  die  sui  iogressus  et  receptioois  continue  computandos.  Quod, 
quidem  tempus  nobis  sufQcieos  videtur  cuicunque  scientie  insudare  volenti ,  qui  sic 
receptuB  disponat  se  taliter  et  juri  ac  scientie  operam  dare  cooetur,  quod  canooista, 
post  qulnquennium  completum,  legista  autem  sex  annis  completis  a  die  qua  coUe- 
gium  ipsum,  ut  premittitur,  ingressi  fueriot  et  recepti,  gradum  baccalaureatos 
recipere  teneantur,  medio  tempore  quo  in  aliquo  studio  seu  Tholosano  continue  sta- 
duerint  sive  legerinl  in  annis  supradictis  delerminatts ,  computato  et  incluso,  et  de 
tempore  quo  in  collegio  supra  per  nos  preflxo  manere  debent  et  stare,  deducatur  et 
detrahatur.  Nolumus  tamen  ad  receptos  in  prima  institutione  statulum  istud  exteodi. 
Et  deiode,  gradibus  baccalaureatus  receptis,  légère  et  lectaram  continnare,  et  coDti- 
naato  et  perrecto  lecture  cursu,  et  tune  infra  anoum  examen  privatam  subire 
teneantur.  Quod  si  predicla,  cessante  impedimento  légitime,  non  fecerint,  a  sodetate 
et  collegio  predictis  penitus  sint  exclusi  et  privati ,  eliamsi  post  dictum  examen  bac- 
calarii  acta  seu  licentiati  vellent  contiouare  lecturam...  » 
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même  collège,  et  que  les  textes  appellent  leurs  consociii^). 

S""  EqGd,  lorsque  les  collégials  étaient  bacheliers ,  ils  de- 
vaient, comme  tous  les  bacheliers,  faire  leurs  leçons  à  l'Uni- 
versité et  avaient  l'avantage  d'avoir  pour  auditeurs  les  jeunes 
coUégiats  de  leur  collège  (2). 

Dans  l'intérieur  du  collège,  des  prescriptions,  qui  sont  les 
mêmes  pour  tous  les  collèges,  imposent  aux  coUégiats  cer- 
taines obligations  destinées  à  rendre  l'enseignement  plus 
fructueux  et  l'instruction  plus  complète.  Ainsi  : 

t*  Les  coUégiats  devaient,  pendant  leurs  repas  faire  ou  écou- 
ter des  lectures  faites  à  haute  voix.  Le  lecteur  était  repris  et 
corrigé,  s'il  y  avait  lieu,  par  plusieurs  de  ses  camarades  (3). 

2''  Les  coUégiats  devaient  faire  et  soutenir  des  disputationes 

H)  Statuts  do  collège  de  Mirepoix  dans  Les  StcUtUs...,  I,  no  811  :  «  §  34.  Quod 
scolares  habent  liberum  arbitrium  eligendi  doctorts  et  bacoalarios, 

AtteodeDtes  quod,  cum  primum  incitamentum  disceadi  sit  magistri  nobilitas, 
cujtts  complacentia  juvare  solet  plurimam  auditores,  idcirco  stataimus  quod  udub- 
qaisque  acolarium  predictorum,  in  eligeudo  tam  doctorem  quam  lectorem  alium,  hberam 
habeat  facultalem ,  districtius  inhibentes ,  ne  quis  seipsum  vel  alium  ad  audiendum 
cam  doctore,  baccalario  quovis  nomine,  censeatur  obligare,  aut,  ut  scholasticorum 
verbis  utamur,  Yendere,  permutare,  aut  obligation!  seu  permutationi  bujusmodi  con- 
seotire  quovismodo  présumant,  sub  pena  privationis  tanlo  tempore  a  companagiOf 
dosée  prius  obligationibus,  veoditionibus ,  permutationibus  bujusmodi  dissolutis, 
tam  se  quam  alios,  quantum  in  eis  fuerit,  ad  plenam  et  debitam  reduxerint  liberta- 
tem.  Et  licet  scolares  ipsos  in  bujusmodi  libertalis  plenitudioe  velimus  confovere, 
folamus  tamen  et  ordinamus  quod  suos  ejusdem  domus  consocios  lectoribus  aliis 
omnino  preferre  teneantur.  »  Voy.  aussi  Statuts  du  collège  de  Verdale  de  1357, 
§  19  bis,  etSUtuts  du  collège  Saint-Martial  de  1360,  Ibidem,  I,  n»"  593  et  631. 

(2)  Statuts  du  collège  Sainte-Catherine,  dans  Les  StatiUs...,  I,  n»  752  :  «  §  15. 
Ceterum,  quia,  secundum  verbum  sapieotis,  cum  labor  in  damno  est,  crescit  mortalis 
egestas,  et  scolares  dicti  coilegii,  postquam  gradum  baccalariatus  sunt  adepti, 
debent  eorom  lecture  insistere,  et  eam  continuare,  et  deinde  examen  licentie  in 
decretis  vel  in  legibus,  cursu  lecture  eorum  flnito,  subire;  alias  sint  ipso  facto  diclo 
ooUegio  privai!.. .  »  Comparez  les  Statuts  du  collège  de  Mirepoix,  §  10,  Ibidem,  n^ 
811,  et  les  Statuts  du  collège  de  Foix,  §  11,  cités  à  la  note  1. 

(3)  Statut  du  collège  de  Foix  dans  Les  Statuts,,,,  l,  n»  840  :  «  §  35.  De  fienda 
Ucturaper  unum  ex  collegiatis  in  prandio  et  cena.  —  Decumbentes  in  mensa, 
non  aotam  ventris  réfection! ,  sed  anime  consolation!  et  divinorum  intention!  debent 
esse  intenti,  cum  in  verbo  De!  spiritus  requiescat  et  homioum  mentes  reficiat  a 
rariis  et  inanibas  locotionibue  sacras  scripturas  audientes  et  corda  eorum  ad  frugem 
melioris  vite  inducat,  et  ex  sacrorum  auditione  docttores  reddantur.  Quodquidem 
nos  cogitantes,  et  tali  us!  lectura  longis  temporibus,  volentes  in  noetro  collegio 
versantes  devotos  et  lectioni  divine  intentos  imitari ,  volumus ,  statuimus  et  ordina- 
mus ui  singulis diebus,  in  principio  prandi!  et  cène,  unus  collegiatorum  de  junioribus, 
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qui  les  habituaieat  à  l'argumentalioD.  Je  me  borne  ici  à  citer 
le  iex^te  très  complet  des  statuts  du  collège  de  Foix  W  : 

§  29.  De  disputationibus  et  questionibus  per  scholares  /ten- 
dis, et  quo  ordine  facere  teneantur. 

«  Exercitio  omnem  artem  crescere  et  doctorum  mentibus 
inculcari  satis  juris  facuUas  testatur,  et  desides  animas  ad  dili- 
gentiam  provocare,  audacioresque  reddere,  et  in  cujusque 
coîispeciu  absque  trepidatione  loqui  etiam  tritum  extitit  et 
manifesttim.  Vecordes  igitur  et  erubescentes  in  conveniu  adesse 
hominum  excitare  cupienles,  volumus  quod  quilibet  collegia- 
torum,  semei  in  anno,  diebus  sabbatinis,  postquam  per  duos 
annos  a  tempore  electionis,  institutionis  et  receptionis  sue  in 
ipso  collegio  versatus  fuerit  computandos,  aut  baccalarius,  seu 
alius,  qui,  antequam  in  collegium  studuerit,  décrétaient  aut 
legem  teneatur  légère,  secundum  suam  facultatem  in  qua  recep- 
tus  fuerit,  deponere  très  aut  ad  minus  duas  conclusiones ,  et 
hoc  per  unum  diem  aiitequam  légat,  videlicet  in  prandio  vel 
mane  diei  precedentis.  Et  quisque  scholaris  interesse  et  tribus 
aut  saltem  duobus  mediis  sive  argumentis,  si  duobus  ut  pre- 
mittitur  annis  studuerit,  arguere ,  et  ipse  legens  respondere 
teneatur.  Neque  aliquis  de  loco  recédât  donec  actus  fuerit  fini- 

quicuoqae  fuerit,  per  rectorem  vicissim  eligendas,  de  Biblia  aut  Sauctorum  Patruzn 
vitis,  secundum  temporis  occurrentiam ,  alla  voce  et  iotelligibili  légat,  acceoluando, 
bene  pronuotiando,  melius  et  cUrius  legeodo,  et  tanti  temporis  spalio  quaoti  rec- 
tori  visum  fuerit.  Monentes  ipsum  rectorem  ut  perpetuis  temporibus  boc  lu  dicto 
collegio  practicet  et  observari  faciat.  Sitque  et  eligatur  udus  de  collegiatis  corrector 
attenlus  per  rectorem  et  quatuor  de  aotiquioribus  baccalariis ,  si  siot ,  qui  lectorem, 
cam  opus  fuerit,  corrigat  et  amendet.  Nam  speramus  quod  taies  eligentur,  instiUieo- 
tur  et  ponentur  iu  dicto  collegio  qui  eruot  docti  et  in  primitivis  bene  inslructi,  vitia, 
barbarismos  et  solecismos  scientes  vilare.  Et  qui  hauc  lecturam  facere  renuerit  et 
légère  uoluerit,  puaialur  in  tribus  duplis  pro  quolibet  vice,  applicaodis  usibus  qui- 
bus  rectori  et  quatuor  de  anliquioribus  collegiatis,  si  sint,  videbitur.  Et  nuUus  ve- 
reatur  hanc  leclionem  facere ,  quia  doctior  efRcietur.  » 

(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts,..,  1,  n<>  840.  Comp.  les  statuts  du  collège  Sainte- 
Catberine  de  1394,  §  17,  Ibidem,  n^  730,  §  17,  dans  lesquels  ou  exige  des  exercices 
toutes  les  semaines  dans  Tintérieur  du  collège  :  «  ...  Ordinamus  quod,  qualibet  septi- 
mana,  nisi  festum  contigerit,  aliquis  baccalarius  vel  scolaris  dicti  collegii  unam  de- 
cretalem  vel  legem  légat,  ex  qua  notabilia  colligat,  unam  vel  duas  qoestiones  pro- 
ponat,  et  arguentes  audiat,  et  quilibet  de  collegio,  saltem  unico  medio,  arguât,  ita 
quod  omnes  studentes  intersint,  et  nullus  recédât  donec  actus  predictus  fuerit  flni- 
tus...  » 
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tus,  nisiinfirmitas  vel  alia  causa  légitima  et  necessaria» . .  talem 
exeusaret.  » 

3*  Les  coUégiats  devaient  répondre  à  des  examens  partiels 
faits  dans  le  collège  à  l'occasion  d'inspections  destinées  à  con- 
Irôier  l'état  du  collège  W. 

4""  Enfin,  les  collégiats  devaient,  au  bout  d'un  ou  deux  ans 
de  séjour,  posséder  en  propre  les  principaux  livres  de  droit,  et 
surtout  les  libri  ordinarii  (2). 

Toute  cette  organisation  des  collèges  au  point  de  vue  de 
renseignement,  soit  intérieur,  soit  extérieur,  était  main- 
tenue en  principe  par  des  inspections  que  devaient  faire 
dans  les  collèges  soit  le  directeur,  soit  des  protecteurs  spé- 
ciaux, soit  des  délégués  de  l'Université,  soit  des  commissaires 
pontificaux. 

Les  statuts  prévoient  l'inspection  du  directeur  du  collège  : 
tt  Ordinamus  quod  prior  predicti  collegii,  qui  nunc  est  et  erit 
in  futurum,  diligenter  inquirat  et  se  informet,  si  predicti  sco- 
lares  in  actibus  scolasticis  sint  bene  assidui  et  in  scientia  profi- 
dentés;  ipsosper  se,  vel  alium,  si  tnaluerit,  examinando,  ac 
compellendo  eorum  quemlibet  ad  legendum  unam  decretalem 
vel  legem,  juxta  sufficientiam  illius,  qui  hoc  ordine  suo  facere 
debebiti^).  »  Quant  aux  inspections  d'un  ordre  plus  élevé,  j'ai 
déjà  cité  le  texte  d'une  supplique  adressée  en  1360  à  Inno- 


(1)  Voy.  Statuts  da  collège  Saînle-Gatherine  de  1402,  §  12,  daos  Les  Statuts,,. ^  I, 
n«  752. 

(2)  StataU  du  collège  Sainte -Catherine  de  1402,  Ibidem ,  no  752,  §  14  :  «  Ordi- 
otmoa  qaod  qaicomque  scolaris  in  jure  canonico  infra  médium  aonum  habere  tenea- 
tar  Decretales,  ita  quod  sue  sint ,  sive  titulo  emptionis,  sive  donationis,  computando 
a  die  receptionis  sue ,  et  alios  libros  ordinarios  simtliter  infra  duos  annos  proxime 
teqoentes,  medio  anno  predicto  iotercluso.  Et,  in  jure  civili,  quicunque  scolaris  te- 
neator  etiam  babere  Instituta,  Digestum  Vêtus,  vel  Codicem  infra  médium  annum, 
et  alios  libros  ordinarios  infra  bieonium ,  sicut  superius  est  expressum ,  ita  quod 
smt  dicti  libri  illius  ûoviter  ingressi,  sicut  de  canonista  proxime  est  annotatum. 
Lapio  dicto  tempore,  ipso  facto,  collegio  omnino  sint  privali,  et  ista  volumus  ex- 
teodi  nedum  ad  futuros,  quinimo  ad  présentes  scolares  qui  nunc  sunt,  a  die  nostre 
pablicatioais  hujusmodi  statutorum  infra  médium  annum  proxime  sequentem.  »  Les 
statuts  du  collège  de  Foix,  §  47  (Ibidem,  no  840)  contiennent  la  même  prescrip- 
tion, maia  donnent  quatre  ans  au  collégiat  pour  posséder  les  mômes  livres). 

(3)  Statuts  du  collège  de  Sainte-Catherine,  §  12,  dans  Les  Statuts.,.,  I,  no  752. 
Voj.  encore  Statuts  du  collège  de  Foix,  §  72  {Ibidem,  no  840). 

ToMf  III.  20 
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cent  YI,  dans  laquelle  oo  lui  demandait  de  nommer  des 
commissaires  pour  visiter  et  réformer  les  collèges  W.  J'ajoQte 
qu'on  possède  d'autres  documents  qui  prouvent  la  réalité  de 
ces  enquêtes  ou  visites  des  collèges.  Ainsi,  une  bulle  d'Urbain 
V,  du  6  mars  1365,  charge  le  chancelier  et  l'official  de  Tou- 
louse de  procéder  à  une  enquête  et  à  la  réforme  de  certains 
collèges.  Ainsi,  une  bulle  de  Clément  VII,  du  18  janvier 
1394,  charge  deuK  commissaires  de  procéder  à  la  réforme  du 
collège  Sainte-Catherine,  et  les  commissaires  dressent  de  nou- 
veaux statuts *(^).  Enfin,  dans  les  statuts  du  collège  de  Foîx, 
en  1457,  deux  articles  réglementent  ces  visites  dans  l'intérêt 
du  collège  (3).  En  effet,  ce  qui  était  exceptionnel  au  xiv*  siècle 
était  devenu  la  règle  au  xv*.  Les  collèges  furent  visités  d'a- 
bord régulièrement  par  des  personnes  spécialement  chargées 
de  ce  soin,  jusqu'au  jour  où  cette  mission  échut  au  recteur, 
pour  lequel  ce  fut  au  xiv*  siècle  un  droit  et  une  obligation. 

2*  Les  Disputatlones. 

A  côté  des  leçons,  il  y  avait  d'autres  exercices  scolaires  : 
les  disputationes ,  les  repetitiones ,  les  questiones. 

Il  ne  parait  pas  qu'à  Toulouse  le  sens  de  chacune  de  ces 
expressions  ait  été  nettement  précisé.  Il  règne  sur  ce  point  une 
certaine  confusion,  et  on  peut  citer  des  statuts  qui  emploient 
indifféremment  l'expression  de  repetitio  et  de  dùputatio  pour 
le  même  exercice  (*). 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  dès  le  commencement  du 
XIV®  siècle,  on  tenait  beaucoup,  dans  le  studium  Tholosanum, 
à  cet  exercice  scolaire  qu'on  appelait  la  disputatio,  et  qui 
fut  d'ailleurs  l'exercice  le  plus  en  faveur  pendant  tout  le 
moyen-âge. 

Dans  la  taxatio  piinctorum  de  1400-1420,  il  est  question 

(1)  Voy.  plus  haut,  p.  235. 

(2)  M.  Fournier,  Lts  Statuts,,,,  1,  no  667.  iM.  Fournier,  Les  StaXtUs..,,  I,  n»  729 
et  730.  Voy.  encore  n<»«  732,  733,  736,742,  753. 

(3)  Statuts  du  collège  de  Foix,  dans  Les  Stixtuts.,,^  \,  n»  840,  §  86  :  Per  queni 
fieri  debeat  visUatio  si  collegium  bene  et  decenter  regatur;  §  87  :  Quibus  com- 
mittitur  defensio  et  protectio  ipsitis  collegii, 

(4)  Voy.  Statuta  1313,  §  69  et  Statuta  1314,  §  23. 
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des  dhputationes.  On  exige  des  docteurs  qu'ils  en  fassent 
deax  par  an,  suivant  les  traditions  italiennes.  On  demande 
aussi  qu'après  la  répétition  le  docteur  la  rédige  par  écrit, 
avec  exposé  des  points  discutés  et  des  réponses.  Dans  les 
trois  jours  de  la  disputatio,  le  docteur  devait  mettre  sa  rédac- 
tion m  stations  bedelli,  à  la  libre  disposition  des  étudiants  (^). 

Plus  tard ,  cette  matière  fut  réglementée  par  les  statuts  de 
1313  et  de  1314;  mais  les  textes  ne  sont  pas  très  clairs  (2).  On 
voit  seulement  qu'on  avait  cherché  à  limiter  le  nombre  de 
ceux  qui  pouvaient  argumenter,  afin  d'éviter  trop  de  confu- 
sion; on  avait  aussi  précisé  dans  quel  ordre  se  feraient  ces 
disputations,  obligatoires  pour  les  docteurs. 

Ces  exercices  étaient,  en  général,  suivis  par  tous  les  étu- 
diants, qui  s'y  intéressaient.  On  recommandait  aux  collégiats 
de  ne  pas  les  négliger.  On  sait  même  que,  dans  l'intérieur 
des  collèges,  certains  statuts  avaient  prescrit  des  disputationes 
entre  les  collégiats  (3). 

Malgré  le  soin  qu'on  avait  apporté  à  maintenir  la  pratique 
de  ces  disputationes,  elles  tombèrent  en  désuétude,  et,  vers  le 
milieu  du  xv*  siècle,  les  docteurs  n'en  faisaient  plus.  C'était 
une  conséquence  de  la  décadence  des  études  juridiques  à 
Toulouse. 

Cette  situation  nous  est  révélée  par  le  premier  arrêt  de 
réforme  du  Parlement  de  Toulouse  du  13  septembre  1470, 
qui  s'occupe  des  disputations  pour  les  rétablir  :  «  Et  avecques 
ce,  pour  ce  qu'il  a  souffisamment  apparu  à  la  dicte  court,  tant 

(1)  H.  Founier,  Les  Stenuts.,.,  I,  do535,  §  7  :  «  Item,  ordinamas  qaod  qoflibet,  tam 
io  jure  civili  qaam  tajure  canonico  regeos,  seu  legeas  actu  in  hoc  Btodio  ordinarie, 
dispatet  seo  dispulare  teoeatur  sub  virtute  juramenti  bis  îq  aano;  videlicet  iofra 
festom  Natalis  semel  et  a  festo  Natalîs  usque  ad  Pasca  iterato  semel;  ila  tamen 
qiMd  qaestk>068  ab  eisdem  dispataUs  solyant  et  solfere  teoeanlur  pQblice  in  scolia  ; 
iaffa  très  dies  compalandos  a  tempore  terminalionis,  questiones  ab  eisdem  dispatatas, 
cam  argomentis  ad  predictas  questiones  factis  seu  facientibus  prout  disputandi 
▼idebitar  in  littera  grassa  et  legali  possunt  in  statioae  bedelli,  ita  quod  scolares 
ab  eodem  sioe  gniTamioe  possint  babere.  » 

(S)  Statuta  13t3,  §  65-70  et  Statuta  !314,  §  23. 

(3)  Voy.  SUtaU  do  collège  Saint-Martial  de  1360,  dans  Les  StcUuts..,,  I,  631; 
SUtoU  du  collège  de  Mirepoiz  de  1423,  Ibidem,  no  811,  §  33;  SUtaU  du  collège 
de  Poix  de  1457,  Ibidem,  n«  840,  §  29. 
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par  les  statutz  anciens  de  la  dicte  Université  que  autrement 
deuement,  que  les  docteurs  régens  d'icelle  souloient  jadiz  faire 
plusieurs  belles  et  solennelles  répétitions  en  leurs  facultez,  dont 
les  escolliers  d'icelle,  pour  raison  des  disputations  et  argumens 
qui  se  faisoient  es  dictes  reppétitions,  estoient  plus  esmeuz  et 
enclins  de  vaquer  et  prouffiter  à  Vestude,  et  leurs  engins  et 
entendement  plus  aguz  et  eslevez  par  tel  et  si  notable  exercice 
à  science  acquérir.  Et  que,  puis  certain  temps  en  ça,  n'ont  este 
faictes  ne  se  font  aujourdhuy  en  ladicte  Université  aucunes 
reppetition  par  les  docteurs  régens  d'icelle,  dont,  par  le  con- 
traire et  opposit  de  ce  que  dict  est  et  faculté  d'exercice,  iceulx 
docteurs  régens  n'ont  si  fort  pené  ne  travaillé,  ne  travaillent 
de  présent  au  faict  de  leur  estude  comme  ils  feroient,  ne 
pareillement  lesdicts  escolliers,  ains  en  sont  grandement  esloi- 
gnez  et  distraictz,  dont  s'en  est  ensuyvi  et  ensuyt  chacun 
jour  grand  diminution  et  détérioration  de  la  dicte  U.,  qui 
jadis  entre  les  aultres  a  esté  par  tout  le  monde  florissante  et 
renommée,  mesmement  es  dictes  facultez  de  droit  canon  et 
civil. 

«  La  court  voulant  et  désirant  en  ce  donner  si  bon  ordre  et 
si  bonne  provision  que  icelle  U.,  par  acte  vertueux  et  continuel 
exercice  soit  redressée  et  remise  suz,  comme  elle  souloit,  a 
ordonné  et  ordonne,  en  ensuyvant  la  forme  et  teneur  desdicts 
statuz  anciens,  et  iceulx,  en  tant  que  besoing  est,  modérant  et 
déclarant,  que  chacun  des  neuf  docteurs  régens  qui  sont  et 
seront  pour  le  temps  advenir  es  dictes  Facultez  du  droiz 
canon  et  civil,  fera  faire  chascun  an,  en  ses  escolles  ou  aultre 
lieu  plus  convenable,  qui  par  lesdits  recteur  et  docteurs  régens 
sera  advisé  pour  le  mieulx,  une  répétition  publique  et  solenne 
en  la  faculté  en  laquelle  il  sera  régent,  en  la  manière  que 
s'ensuyt  :  c'est  à  sçavoir  que  le  plus  jeune  et  dernier  reçu  à 
estre  régent  en  ladicte  faculté  de  droit  canon  commencera  et 
fera  la  première  répétition,  et  le  plus  jeune  et  dernier  reçu 
régent  en  ladicte  faculté  de  droit  civil  fera  l'autre  répétition 
après.  Et  seront  icelles  répétitions  en  icelle  faucon  continuées 
par  les  dictz  docteurs  régens,  selon  r ordre  de  leurs  réceptions, 
nomination  et  élection  de  celui  ou  ceulx,  tellement  que  iceulx 
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docteurs  régens  seront  tenuz  en  avoir  faict  deux  depuis  ledict 
jour  de  la  Saint-Luc  jusques  au  jour  de  la  /este  de  la  Nativité 
de  Notre-Seigneur;  et  dudictjour,  seront  tenuz  d'en  avoir  faict 
deux  aultres  jusques  au  jour  de  Caresme  prenant,  lors  pro- 
chainement  ensvyvant;  et  dudict  jour  y  en  feront  deux  autres 
jusques  au  jour  de  Pasques.  Auquel  jour  de  Pasques  seront 
tenuz  en  avoir  faict  deux  autres  jusques  au  jour  de  la  Nativité 
de  Monsieur  Sainct  Jean  Baptiste,  et  le  sourplous  jusques  à 
la  fin  dudict  estude  pour  celle  année.  Et  seront  lesdictes  répé- 
titions doresenavant  faictes  en  celle  manière  et  continuées  par 
les  ditz  docteurs  régenz  qui  seront  pour  le  temps  perpétuelle- 
ment et  à  jamais  (*).  » 

Ce  texte  rappelle  les  traditions  du  studium  sur  les  répéti- 
tions et  il  les  précise.  Des  sanctions  sévères  assuraient  Texé- 
cution  de  la  réforme.  Si  on  manquait  une  fois  de  faire  la 
répétition  au  temps  voulu,  on  était  suspendu  de  sa  chaire  pour 
trois  mois;  à  la  seconde  fois,  la  suspension  durait  un  an;  à  la 
troisième  fois,  le  docteur  était  définitivement  privé  de  sa 
chaire  (2). 

III.  Méthode. 

Les  renseignements  sont  fort  rares  sur  cette  question 
cependant  intéressante;  et  c'est  à  peine  si  on  peut  indiquer 
trois  ou  quatre  points  certains. 

Tout  d*abord  on  doit  signaler  que  le  latin  était  la  langue 
des  écoles.  Si  je  tiens  à  le  relever,  c'est  qu'un  texte  aussi 
affirmatif  que  curieux  montre  toute  l'importance  qu'on  atta- 
chait au  moyen-âge  à  l'usage  de  la  langue  latine  W  :  «  Ut 
quisque  in  collegio  teneatur  loqui  latine  et  de  pena  non 
loquentis,  —  Linguam  latinam  crescere  exercitio  et  per  non 


(1)  M.  Foarnier,  Les  Statuts,..,  I,  qo  858. 

(2)  Voy.  le  texte.  Ibidem.,.,  I,  qo  858.  Cet  arrêt  très  Bévëre  fut  modéré  par  celui 
do  !•'  février  1480,  qui  n'exigeait  plus  qu'une  répétition  par  année.  Ibidem,  I, 
D«860. 

(3)  StatDts  du  collège  de  Fotx,  dans  Les  Statuts...,!,  840,  §28. Le  texte  se  rap- 
porte à  des  collégiats;  mais  il  peut  être  généralisé  et  indique  Timportance  qu'on  at- 
tubait  an  latin  dans  les  études  universitaires. 
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usura  et  desuetudinem  oblivisci  manifestum  et  cuiqueprO' 
batum  existit.  Usu  autem  et  exercitcUione  pollere  et  hommes 
dignos  et  omni  iaude  commendatos  reddere  apud  quosçue 
probatur.  Indignum  itaque  censemus  ut  scienlie  openwi  da-- 
turi  et  in  loco  omni  exercitationi  apto  et  ordinato  manenies 
mcUemis  linguis,  ut  bubulci,  subulci,  et  rure  viventes  logium- 
tur.  Huic  igitur  subulcitati,  ruditati,  et  vitio  lingue  vernacule 
mederi  cuptentes,  volumus,  statuimus  et  ordinamus  quod 
quicunque  collegiatus  intus  collegium  latine  loqui  teneatur, 
Caveantque  etiam  ut  barbarismum  et  solecismum  vitent.  Nam, 
ex  lapsu  et  pronuntiatione  lingue,  verborum  etsonorum  natura 
dépérit,  et  in  animis  audientium  syllabam  Wfurni  et  litteram 
pro  alia  ponendo  et  pronuntiando  obscurilate^n  inducit.  Que- 
quidem  vitia  usu  et  exercitatione  confunduntur,  et  recte  et 
omate  loqui  animos  audientium  reddit  attentiores.  Hoc  au- 
tem statutum  utile  et  valde  necessarium  per  lectorem  singulis 
septimanis,  et  diebus  quibus  videbitur  rectorij  legi  et  in  noti- 
tiam  collegiatorum  deduci  volumus.  Ad  cujus  observationem 
ipse  rector  contradictores  compellat  pénis  de  quibus  sibi  vide- 
bitur. » 

Si  on  passe  aux  règles  de  méthode,  je  n'en  trouve  que  deux 
indiquées  dans  les  textes  :  1°  les  docteurs  seuls,  par  opposi- 
tion aux  licenciés,  lisent  «  cum  oppositis  et  quesitisW  \  »  c'est- 
à-dire  que  seuls  ils  ne  se  bornent  pas  à  lire  le  texte  et  la 
glose,  mais  ils  commentent,  posent  des  questions  et  l£S  résol- 
vent; 2''  le  cours  sur  les  Institutes,  qui  doit  être  terminé  en 
une  année,  est  fait  «  antiquitatibus  ipsius\libri)  pretermis- 
sisi^).  » 

Ces  notions  sur  la  méthode  d'enseignement  se  bornent,  on 
le  voit,  à  peu  de  chose;  cependant,  elles  suffisent  éprouver 
qu'au  moyen-âge  on  n'attachait  aucune  importance  à  l'ensei- 


(1)  StalvUa  1311,  §  20  :  «  Item  qaod  nolliis  licentiatas  Tfaolose,  qai  noodam 
fecerit  solemne  principium,  possil  repetere  cum  oppositis  et  quesitis...  »  Siaifsta 
1313,  §  76  :  «  Item  statutum  est  quod  oullus  baccalarius  de  cetero  légat  vel  Deore^ 
lalem  répétai  vel  légat,  vel  capitulum,  vel  paragrafum ,  vel  versiculom,  cum  oppcMÎ- 
lis  et  qnesitls,  cum  illud  debeat  specialiter  doctoribus  reservari.  » 

(2)  Sta;tuta  1314,  §  22.  Voy.  plus  haut,  p.  300. 
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goement  historique  du  droit,  puisqu'on  recommandait  de 
négliger  les  textes  qui  auraient  permis  de  le  faire. 

Comme  je  Tai  dit  dans  TaTant- propos,  je  n'ai  pas  pour 
but,  dans  ces  études,  de  généraliser,  mais  de  réunir  tous  les 
matériaux  qui  me  permettront  de  généraliser  dans  la  mesure 
où  cela  est  possible. 

En  continuant  cette  enquête  sur  la  méthode  d'enseigne- 
ment à  Toulouse,  je  dois  signaler  un  dernier  texte  des  statuts 
du  collège  de  Verdale,  qui  tendrait  à  prouver  qu'on  ne  de- 
mandait pas  aux  étudiants  de  suivre  beaucoup  de  leçons, 
mais  deux  ou  trois  par  jour  seulement.  On  ne  tenait  pas  à 
rendre  l'enseignement  trop  chargé.  En  outre,  il  semble  bien 
qu'on  recommandait  aux  étudiants  de  ne  pas  prendre  de 
notes  écrites,  ce  qui  conduirait  à  penser  que  l'enseignement 
était  essentiellement  oral  : 

«  Et  insuper,  quia  studium,  guod  est  vehemens  appli- 
catio  animi,  totum  hominem  exigit  et  requirit,  ipsis  scholari- 
bus  inhibuit  ne  circa  plura  proprium  fatigarent  intellectum, 
et  solum  duos  vel  très  ad  plus  in  die  legant  vel  audiant  lec- 
tiones,  nec  in  scolis  dicta  legentis  in  scriptis  reportare  pre- 
sumantj  nec  de  scriptura  hujusmodi  confidentes  hebetentpro- 
prium  intellectum,  nec  in  scolis  utantur  incausto,  nisi  pro 
libre  corrigendo,  allegatione,  ratione  vel  omissione  aligna 
reportanda.  Antequam  exeant  ad  scholas,  textus  legendarum 
lectionum  provideant.  Et  cum  in  scholis  fuerint,  de  proprio 
ingénie  non  con/idant,  sed  totum  intellectum  proprium  diri- 
gant  ad  lectorem  et  gue  capere  seu  retinere  poterunt  in  mente 
non  différant  meditari  (*).  » 

Ce  texte  intéressant  est  en  accord  parfait  avec  un  Modus 
studendi,  ou  règle  de  travail ,  que  j'ai  retrouvé  à  Toulouse  et 
publié  à  l'occasion  du  centenaire  de  l'Université  de  Montpel- 


(1)  Statuts  do  collège  de  Verdale,  dans  Les  St€UiU8,..,  I,  ii«  593,  §  21.  Le  §  sai- 
▼aot  est  aussi  intéressant,  car  il  rappelle  Timportance  du  latin  :  «  Et  cum  legis  dicat 
«Qctoritas  qnod  omnia  per  exercitium  suscipiunt  incrementum,jdeo  volait  et  ordi- 
mtrit  qnod  omnes  et  singuli  scholares  predicti  infra  domum  predictam  et  inter  se 
Terbis  latinis  loqui  babeant  quandocuaque,  et  alter  alterum  corrigere,  si  per  aliqoem 
latioum  falsum  vel  incongruum  proferatur.» 
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lier.  Les  conseils  de  Martinus  Garcia,  Fauteur  du  Modus 
Vivendi,  sont  plus  détaillés  et  plus  pratiques;  mais  c'est  le 
même  esprit  et  peut-être  le  même  milieu  qui  a  permis 
d'écrire  les  mêmes  prescriptions  lO. 

lY.  La  sanction  des  ÉTUDEi.  Les  grades. 

Les  documents  sont  très  nombreux  sur  ces  questions  pra- 
tiques ;  mais  souvent  ils  concernent  les  accessoires  plutôt  que 
les  points  essentiels.  C'est  ce  qui  m'autorise  à  être  bref  sur 
cette  matière. 

1.  Généralités. 

Les  grades  étaient  conférés  par  le  chancelier  de  l'Univer- 
sité, qui  était  en  même  temps  le  chancelier  de  l'église  de 
Toulouse  :  cancellariiis  Tolosanus.  Cette  fonction  lui  avait 
été  attribuée  par  Innocent  IV  dans  la  bulle  In  civitate  Tolo- 
sana,  mais  sous  certaines  conditions  générales  :  1*  qu'il  n'ac- 
cordera les  grades  qu'à  ceux  qui  en  sont  dignes;  2"*  qu'il 
prêtera  serment  d'agir  ainsi,  devant  deux  professeurs;  3"  qu'il 
fera,  avant  toute  collation,  une  enquête  sur  la  vie  et  la  conduite 
des  postulants;  4°  qu'il  conférera  les  grades  sans  frais  (^). 

Ces  règles  furent  suivies  pendant  tout  le  xiii*  siècle  ;  mais, 
dans  les  premières  années  du  xiv*  siècle,  le  chancelier  dut 
modifier  les  prescriptions  d'Innocent  IV  et  peut-être  essayer 
de  percevoir  des  droits  pécuniaires  pour  la  collation  des 
grades.  Ces  droits  étaient  d'autant  plus  fructueux  que  les 
candidats  étaient  plus  nombreux  qu'auparavant. 

L'Université  protesta  contre  ce  procédé  et  fit  faire  une  dé- 
marche auprès  de  l'évêque  pour  revenir  aux  anciennes  tra- 

(1)  Voy.  mon  étude  :  Une  règle  de  travail  et  de  conduite  pour  les  étudiants 
en  droit  au  x/v«  siècle,  dans  la  Revue  internationale  de  renseignement  du 
15  mai  1890.  Oo  trouvera  le  texte  de  ce  Modus  videndi  eu  appendice  dans  ce 
volume. 

(2)  Voy.  le  texte  cité  p.  263  et  ajoutez  la  phrase  suiyante,  qui  se  trouve  plus  loin 
dans  la  bulle  :  «  ...  Nec  cancellarius  a  licentiandis  magistris  juramentum  seu  obe- 
dientiam  vel  aliam  exigat  caulionem,  nec  aliquid  emolumentum  seu  promissionem 
recipiat  pro  liceotia  concedenda.  i> 
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ditions  :  «  Ordinamus  quod  super  presentationibus  faciendis 
circa  doctoratum  vel  ad  magisterium  obtinendum  in  qualibet 
facultate,  et  super  presentatis  per  dominum  cancellarium 
admittendù,  ac  super  examinationibus  faciendis ,  supplice tur 
episcopo  domino  Tholose,  quod  servetur  ordinatio  et  concessio 
facta  et  concessa  super  premissis  per  Innocentium  in  privi- 
legio  concesso  per  ipsum  studio  Tholosano,  Et  ista  supplicatio 
fiât  y  ut  citius  poterit  commode ,  per  rectorem,  doc  tores  et  ma- 
gistros..,  dicto  episcopo,  ut  ipse, propter  honorem  et  utilitatem 
sludii,  dictam  ordinationem  per  dictum  cancellarium  et  dictos 
doctores  et  magistros  faciat  observariW,  »  Ces  règles  restè- 
rent ea  vigueur  jusqu'à  la  réforme  apostolique  de  1394,  dont 
je  parlerai  dans  un  instant. 

Les  examens  et  les  collations  de  grades  donnaient  lieu  dans 
le  studium  de  Toulouse,  comme  ailleurs,  à  des  fêtes  nom- 
breuses. Ces  réjouissances  se  changeaient  aisément  en  abus; 
aussi,  de  bonne  heure,  on  réglementa  ce  que  pouvaient  faire 
les  candidats  avant  et  après  la  réception  des  grades  :  combien 
ils  pourraient  avoir  de  mimes  ou  d'histrions;  quels  repas  ils 
pourraient  donner  et  avec  combien  d'invités;  quel  costume 
ib  auraient  le  droit  de  porter.  C'est  là  un  fait  qu'il  était  bon 
d'indiquer  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  la  régle- 
mentation même  de  ces  fêtes  d'étudiants  i^). 

Les  examens  n'étaient  pas  gratuits.  Malgré  les  termes  for- 
mels de  la  bulle  In  civitate  Tolosana,  la  coutume  de  perce- 
Toir  certaines  redevances  pour  chaque  collation  de  grade 
s'était  introduite  à  une  époque  qu'on  ne  peut  préciser.  L'Uni- 
Tersité  aussi  bien  que  le  chancelier  en  profitait.  On  avait 
même  fait  un  statut  spécial  le  12  mai  1423  sur  l'adminis- 
tration des  sommes  provenant  dés  droits  d'examen,  et  on 
recommandait  surtout  d'éviter  les  remissiones  seu  gratias  de 


(1)  Statitta  131 4|  §  17.  Le  §  11  se  termine  par  la  reproductioD  de  la  bulle  de 
1243,  citée  à  ta  Dote  précédente.  Yoy.  ce  que  j'ai  dit  p.  264. 

(2)  Je  renvoie  ceux  qui  aiment  les  détails  aux  textes  suivants  :  Statuta  1314,  §35; 
SUtats  sur  le  cérémonial  des  examens  de  1328,  §  2-8  et  15  dans  Les  Statuts.,., 
h  0»  553;  Statuta  1329,  §  3  :  Statut  du  1«'  octobre  1410  sur  les  frais  que  peuvent 
faire  les  gradués,  Ibidem...,  l,  n»  772. 


si 
^ 
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juribusW.  Ces  perceptions  de  droits  donnèrent  lieu,  en  1430, 
à  une  grave  difficulté  entre  le  chancelier  et  l'Université.  On 
sait  déjà  que  les  pouvoirs  du  chancelier  furent  mis  en  ques- 
tion à  cette  occasion.  Certainement  ils  furent  diminués  W, 
Quant  aux  redevances  à  payer  pour  les  examens,  elles  furent 
précisées  dans  la  transaction  qui  intervint  en  1430  :  «  Gra- 
duandus  vero  in  jure  canonico  vel  civili,  pro  dicta  privato 
examine,  eidem  sex  scuia  auri  cum  dimidio,  cugni  et  ponderis 
memorati,  pro  licentia  vero  unum  scutum  cum  dimidio;  pro 
doctoratu  quidem  duo  scuta  auri  duntaxat.  Et  ita  sit  de  iUa 
summa  contentus  {cancellarius) ,  que  ascendit  ad  decem  scuta 
auri  tofitum  i^).  » 

Plus  tard,  cette  question  des  droits  d'examen  fut  reprise 
par  le  parlement  de  Toulouse,  et  la  cour,  dans  son  arrêt  du 
13  septembre  1470,  fixa  les  traditions  en  les  modifiant  et  en 
supprimant  les  droits  jadis  exigés  par  le  chancelier.  Je  repro- 
duits intégralement  le  passage  de  Tarrèt,  bien  qu'il  soit  un 
peu  long  W  a  Et  en  tant  que  touche  les  droictz  demandés  par 
lesdicts  docteurs  régents  et  Université,  et  aussi  par  les  bedelz 
d^icelle  aux  escolliers  qu'on  faict  bacheliers  en  icelle  es  droictz 
civilz  ou  canon,  sera  dict  que  chascun  escollier  quon  fera  ba- 
chelier en  ladicte  U.  en  fun  ou  f  autre  desdictz  droicts,  payera 
tant  seulement  au  trésorier  de  ladicte  U.,  pour  et  aunomd'i-^ 
celle,  ung  escu  d'or  valent  XX  VU  soulz ,  VI  deniers  to  umois, 
pour  iceluy  estre  converti  et  employé  es  usaiges  communs  de 
ladicte  U.,  et  non  à  autres^  et  sans  en  faire  division  ni  distri- 
bution  au  prouffict  desd.  docteurs  régens;  et  à  chascun  des 
deux  bedelz  de  lad.  U,,  payera  cinq  soulz  tournois.  Et  ne  sera 
pour  ce  tenu  payer  autres  droitz  auxd,  docteurs,  bedelz  ou 
aultres,  pourveu  toutesvoyes  que  iceluy  ou  ceulx  qu'on  fera 
bacheliers,  du  temps  qu'ils  auraient  esté  escaliers,  ayent  payé 
lesd.  salaires  de  dix-huict  soulz  tournois  et  droicts  de  ban- 
queries;  et,  ou  cas  que  payés  ne  les  auraient,  seront  tenuz  les 

(1)  M.  Fouraier,  Les  Statuts...,  I,  n»  796. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  244,  257  et  265. 

(3)  M.  Fouruier,  Les  StatiUs...,  I,  n»  805,  §  9. 

(4)  I6id«m...^  1,00  858. 
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payer  ainsi  que  dessus  a  esté  dict  et  déclairé,  avant  qu'on  soit 
tenu  les  recevoir  ne  admettre  pour  estre  bachelier. 

Et  défend  la  cour  aux  chancelier ^  recteur  et  docteurs  régens, 
qui  ores  sont  et  pour  le  temps  advenir  seront  en  lad.  U.,  sur 
peine  d amende  arbitraire,  que  doresnavant  Hz  ne  preigneni 
ne  exigent  de  ceux  qu'on  fera  bacheliers  es  dictz  droiz  aucun 
serment  de  non  prandre  ne  recevoir  le  degré  de  licentié  en 
autre  U.  Et  au  regard  des  droiz  demandez  par  lesd.  chancelier 
et  docteurs  régetis  aux  bojchelliers  voulans  et  requérans  estre 
pourveuz  au  degré  de  licentié  es  ditz  droit z  civil  et  canon,  sera 
dict  que  chascun  bachelier,  qui  sera  présenté  par  son  docteur 
au  chancelier  de  lad.  U.  pour  estre  licentié  en  Fung  ou 
r autre  desdictz  droiz,  sera  tenu  de  payer  au  docteur  qui  le  pré-- 
sentera,  s'il  est  seul,  trois  escuz.  Et  pour  ce  que  en  droit  canon 
y  a  communément  deux  docteurs  présentans,  c'est  dscavoir  celui 
qui  list  les  Décrétales  et  Fautre  qui  list  le  Décret,  sera  tenu  le 
bachelier  quon  fera  licentié  audict  droit  canon  payer  à  chascun 
desditz  deux  docteurs  présentans  trois  escuz  dor,  et  à  chascun 
des  docteurs  régens  qui  les  examinera  en  sa  faculté  deux  escuz, 
au  chancelier  de  lad.  U.,  quatre  escuz,  et  au  trésorier  autres 
trois  escuz ,  lesquelz  seront  mis  en  l'arche  commune  de  lad.  U. , 
pour  estre  emploiez,  convertiz  et  despeiuiuz  à  usaiges  communs 
dicelle^  toute  appropriation  desd.  trois  escuz  audict  chancelier, 
recteur,  docteurs  régens  et  tous  autre,  interdicte  et  de/fendue. 

«  Et  afin  que  les  autres  docteurs  qui  ne  sont  mye  régens  et 
résident  en  la  cité  assistent  plus  voluntiers  et  'soient  préseiis  à 
l'examen  ou  examens  des  bacheliers  qi/on  fera  licentiez  es 
dictes  facultés,  sera  tenu  le  bachelier  qui  vouldra  et  requerra 
estre  licentié,  bailler  à  chascun  des  ditz  docteurs  non  régens 
qui  auront  esté  présens  à  son  examen  deux  livres  despices  ou 
de  confimens,  et  icelles  envoier  à  la  maison  desdicts  docteurs. 
Et  en  oultre,  sera  tenu  ledict  bachelier  licentiande,  durant  son 
examen,  pourveoir  aux  docteurs  présens  de  dragées,  confimens, 
espices  et  vins  nécessaires  sans  aucune  aultre  superfluité  de 
cire,  torches,  dîners,  ni  aultres  despenses  excessives  et  extraor- 
dinaires, lesquelles  la  cour  leur  a  interdictes  et  deffendues, 
interdict  et  défend  sur  peine  d'amende.  Et  ordonne  la  cour  que 
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la  chappe  d'iceluy  qui  aura  esté  examiné  en  Fexamen  privé 
pour  parvenir  à  la  licence  en  Pun  des  ditz  droitz  civil  et  canon 
sera  et  demeurera  au  docteur  ou  docteurs  qui  l'aura  ou  auront 
présenté.  Mais  le  bachelier  qui  aitisi  aura  esté  examiné  la 
pourra  recevoir  et  rachepter  en  baillant  au  docteur  ou  docteurs 
qui  l'auront  présenté ,  comme  dict  est,  ung  escu  d'or  tant  seu- 
lement. 

«  Et  en  taîit  que  touche  les  droitz  prétenduz  et  demandez 
par  lesdicts  chancelliers  et  docteurs  régens  aux  licentiés  qui 
veullent  et  requièrent  estre  faiz  docteurs  en  l'une  ou  Pautre 
des  di[c tes]  facilitez ,  sera  dict  que,  au  regard  des  dépenses  piéça 
modérées  par  la  Clémentine  sur  ce  faicte,  la  cour  n^entend  y 
faire  aucun  statut,  ordonnance  ou  innovation  au  contraire, 
mais  cellui  qui  vouldra  et  requerra  estre  doc  tore  sera  tenu 
paier  et  bailler  es  mains  du  trésorier  de  lad.  U.,  qui  sera  pour 
le  temps,  la  somme  de  trante  escuz  dor,  desquel z  en  sera  mys 
trois  en  lad.  arche  commune  de  lad.  U.,  pour  estre  convertiz 
et  emploies  es  usaiges  communs  d'icelle,  et  non  autrement, 
comme  a  esté  dict  dessus.  Et  les  vingt  et  sept  escuz  restons 
seront  deppartiz,  divisez  et  distribuez  entre  lesd.  chancelier, 
régens  et  bédels,  ainsi  que  les  temps  passés  avoient  accoustumé 
estre  faict  des  droiz  qu'ilz  prenoient,  levoyent  et  exhigeoient 
à  ceste  cause.  Et  en  ce  n'entend  la  court  comprendre  les  droiz 
que  le  docteur  ou  docteurs  présentons  le  licentiande  prennent 
et  lièvent  du  présenté  à  cause  et  pour  raison  des  robe,  mantel 
et  chapperon  qui  pour  ce  ont  accoustumé  estre  levez  et  exigés; 
ains  en  appoincteront  et  accorderont  ensemble  cotnme  bon 
leur  semblera.  » 

La  collation  des  grades  n'intéressait  pas  seulement  l'Uni- 
yersité  et  les  docteurs,  mais  aussi  les  collèges  et  les  collégiats. 
On  trouve,  en  effet,  dans  les  différents  statuts  des  collèges, 
des  textes  sur  les  examens  des  collégiats.  On  exigeait  en 
général  des  collégiats  qu'ils  subissent  leurs  examens  aux 
époques  réglementaires,  et  cela,  sous  peine  d'exclusion  da 
collège  en  cas  de  refus  aux  examens  fM. 

(1)  Voy.  les  textes  suivants  :  Statuts  du  collège  SaiDt-Marlial  du  l«r  septembre 
1359,  §  15,  dans  Les  Statuts.,.,  I,  n»  617;  Statuts  du  collège  Sainte-Catherine  da 
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J'ai  indiqué  certaines  particularités  générales  sur  les  exa- 
mens dans  le  studium  Tolosanum,  sans  tenir  compte  de  la 
période  pendant  laquelle  l'Université  fut  dirigée  par  les  ré- 
formateurs apostoliques.  Cette  période  s'étend  de  1394  à  1425. 
Ce  fut  y  comme  on  le  sait,  une  époque  de  décadence.  Les  ré- 
formes introduites  par  les  commissaires  dans  le  régime  des 
examens  le  prouvera  mieux  que  toute  autre  considération. 

Je  résume  ainsi  les  réformes  des  commissaires  : 

1*"  Les  vacances,  congés,  crastines,  qui  avaient  lieu  lors  des 
collations  de  grades,  furent  sensiblement  augmentés U); 

2*"  Le  temps  d'étude  autrefois  requis  pour  passer  le  bacca- 
lauréat ou  la  licence  fut  restreint  (2)  ;  » 

3*"  Le  nombre  des  lectures  autrefois  exigées  des  bacheliers 
pour  devenir  licenciés,  fut  diminué  (3  , 

4*^  On  autorisa  même  le  chancelier  et  les  docteurs  à  faire 
remise  de  l'examen  public  à  certaines  personnalités,  comme 
les  capitouls,  les  chanoines  de  l'église  de  Toulouse,  les 
moines  de  Saint-Sernin,  et  bientôt  même  toutes  les  personnes 
qui  semblaient  intéressantes  et  pour  lesquelles  ces  examens 
causaient  des  frais  onéreux  (^^  ; 

S""  Enfin,  ce  qui  est  plus  grave ,  on  permit  même  au  chan- 

5  avril  1402,  §  12,  Ibidem,  I,  no  752;  Réforme  du  coUè^i^e  de  SaiDle-Catherine  de 
1400-1403,  §  14,  Ibidem,  I,  d»  753;  Statuts  du  collège  Saiot-Raymoud  de  1403, 
§  59,  Ibidem,  I,  d»  754;  Statuts  du  collège  de  Mirepoix  de  1423-1433,  §  10,  Ibi- 
dem, I,  no  811. 

(1)  Statut  du  7  Doyembre  1394,  dans  Les  Statuts...,  I,  no  731. 

(2)  Statut  du  7  novembre  1394,  §  9,  dans  Les  Statuts,,.,  I,  n^  731.  Statut  du 
13  décembre  1395,  Ibidem,,.,  I,  qo  735;  Statut  du  15  mai  1396,  Ibidem,,.,  I,  no 
738;  Statut  du  4  juillet  1414,  Ibidem,,,,  n»  780. 

(3)  Statut  du  22  février  1411,  Ibidem.,.,  n»  774,  §  2  :  «  Item,  si  per  famam 
pQblicam  aliquis  baccalarius  in  civitate  vel  in  studio  Tolosano,  etiam  de  aliis  Univer- 
silatibns  solemoiis ,  sufficiens  et  ydoneus  reputetur  pro  subeundo  privatum  examen, 
et  de  hoc  constet  eidem  cancellario  per  relationem  fide  dignorum ,  liceat  eidem  can- 
ceilario  admittere  ad  snbeundum  privatum  examen  pro  licentia  obtinenda,  licet 
inlegraliter  tempus  lecture  non  perfecerit,  nec  compleverit  cursus  suos,  quod  arbitrio 
et  cooscientie  domini  canceliarii  dimittimus  reliuquendum.  j>  Voy.  aussi  le  §  3,  qui 
autorise  les  candidats  à  la  licence  &  cesser  leurs  lectures  à  cause  des  épidémies. 

(4)  Voy.  les  textes  importants  des  Statuts  du  7  novembre  1394,  §  15,  Ibidem..,,  I, 
00  731;  Statut  du  29  avril  1396,  Ibidem,.,,  I,  qo  737;  Statut  du  22  février  1411, 
§  1,  Ibidem,..,  I,  no  774;  Statut  du  28  septembre  1413,  Ibidem..,,  I,  no  778  ;  SUtut 
do  23  janvier  1425,  Ibidem...,  I,  no  797. 
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celier  de  dispenser  dans  certains  cas  de  Vexamen  privatum , 
ce  qui  équivalait  à  la  suppression  d*un  contrôle  effectif 
des  études  dans  le  studium.  N'est-ce  pas  ce  qui  résulte  de 
ce  texte  de  1416,  qui  montre  mieux  que  tout  commentaire 
ce  qu'étaient  devenus  les  examens (^)  :  «  ...  Item,  quamdam 
interpretationem  seu  declarationem  pridem  factam,  continen- 
tem  quod  si  per  famam  publicam  aliquis  bœcalartus  in  civi- 
tate  vel  studio  Tolosano,  etiam  de  aliis  Universitatibus  solemniis 
suf/iciens  et  idoneus  reputeturpro  subetmdo privatum  examen j 
et  de  hoc  constet  eidem  cancellario  per  fidei  dignorum  relation 
nem,  liceat  Homino  cancellario  admittere  ad  subeundum  priva- 
tum examen  pro  licentia  obtinenda ,  Hcet  integraliter  tempus 
lecture  non  perfecerit,  nec  compleverit  cursus  suos,  quod  arbi- 
trio  et  conscientie  ipsius  domini  cancellarii  dimittimus  relin- 
quendum,  etiam  sic  extendimus.,,  quod  sive  illa  fama  sit 
incivitate  vel  in  studio  Tholosano,  sive  alibi  in  aliquo  alio 
loco  aut  civitate  notabili,  vel  olim  fuerit  in  civitate  Tholosana, 
Hcet  propter  lapsum  temporis  et  persone  absentiam  a  memoria 
per  oblivionem  abierit,  dummodo  alias  idonea  et  sufficiens 
persona  appareat  et  de  dicta  fama  constet  per  relationem 
fide  dignorum,  possit  dictas  cancellarius  talem  baccalariuni 
admittere^  cujuscumque  Facultatis  sit ,  ad  subeundum.  priva- 
tum examen,  » 

Cette  situation  commença  à  se  modifier  dans  la  première 
moitié  du  xv^  siècle ,  sous  l'action  du  studium  lui-même. 
On  a  déjà  vu  qu'une  difficulté  s'était  produite,  en  1430,  entre 
le  chancelier  et  l'Université,  et  qu'elle  avait  eu  pour  résultat 
de  préciser  le  rôle  du  chancelier  en  restreignant  ses  pou- 
voirs (2).  Quelques  années  après,  un  statut  (12  mai  1436)  réta- 
blit l'ordre  dans  les  examens,  en  décidant  que  les  professeurs 
ne  pourraient  modifier  leur  vote  une  fois  émis:  n  Et  fuit  deter- 
minatum  et  conclusum,  quod,  attenta  forma  juramenti  in 
cujus  virtute  habent  domini  régentes  deponere,  et  attento  casu 
super  quo  deponant,  non  Hcet  eis  tiel  eorum  alteri  voium 

(1)  Statut  du  15  février  1416  dans  Les  Statuts,..,  I,  n»  782. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  244,  257,  265  et  314. 
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mutare  vel  variarCj  postquam  votum  suum  compleverit  et  ad 
notum  suum  aliis  seguentes  processerint ,  vel  omnes  successive 
vota  sua  dixerintW.  Plus  tard,  eofia  ,  les  réformes  du  Parle- 
ment de  Toulouse  complétèrent  la  nouyelle  organisatioa  des 
études  et  des  examens  (^). 

2.  Le  Baccalauréat. 

Pour  devenir  bachelier,  les  étudiants  devaient  réunir  les 
conditions  suivantes  :  1*^  Avoir  étudié  pendant  cinq  ans  en 
droit  canon  et  pendant  sept  ans  en  droit  civil  (3)  ;  2^  posséder, 
tant  en  droit  canon  qu'en  droit  civil ,  ce  qu'on  appelait  les 
livres  ordinaires;  3*  acquitter  certains  droits  dont  j'ai  déjà 
parlé (*);  4*  enfin,  prêter  serment  d'observer  les  statuts  et 
asages  du  studium  (^). 

Ces  formalités  assez  simples  étaient  maintenues  par  l'usage 
du  serment  qu'on  faisait  prêter  aux  candidats  au  baccalau- 
réat («). 

Les  conditions  du  baccalauréat  ne  furent  pas  sensiblement 
modifiées  pendant  le  moyen-âge.  Lors  de  la  réforme  aposto- 
lique, on  diminua  le  temps  d'étude  et  on  permit,  dans  certains 


(i)  M.  Fouroier,  Les  Statuts.,.,  I,  ii«  815. 

(2)  Voy.  les  arrêts  souvent  cités  et  que  j'étudierai  ea  détail  dans  la  partie  de  mon 
lirre  consacrée  à  la  période  de  la  Renaissance. 

(3)  Statuta  1329,  §  IV  :  De  bctecalaria/ndis.  —  Sicut  qui  conatur  in  actum  as- 
eendere  oisi  per  gradua  confusioni  et  periculo  se  ezponit,  sic  qui  ad  honorem  bacca- 
luiatus...  moliuotur  ascendere,  non  perfecte  edocti  vel  sufflcienter  instructi,  derisiooi 
M  ezponunt  et  ânaliter  veniunt  in  oootemptum.  Igitur,  volumus  et  ordioamus  quod 
de  œtero  nullos  scolaris  in  jure  canonico  ad  baccalariatus  honorem  assumatur,  nisi 
per  V  annos  jura  canonica  audiverit,  et  libros  suos  ordinarios  habere  noscatur... 
Dec  ÎQ  jure  civili  ad  baccalariatum  ascendat,  nisi  legem  audiverit  septem  annis  et 
libros  ordinarios  habere  noscatur;  in  quo  septennio  annum  in  quo  InslituUones  oum 
gramalica  vel  logica  audierit ,  volumus  computari.  » 

(4)  Voy.  plus  haut,  p.  313  et  314. 

(5)  Voy.,  note  suivante,  les  serments  cités. 

(6)  Voici  le  résumé  des  serments  que  devaient  prêter  les  baccalariandi.  Le 
texte  est  de  la  fin  du  xrv«  siècle  :  «  Sequitur  juramentum  quod  habet  prestare 
àomino  ea/ncellario  Thoîosano  quilibet  scolaris  injure  canonico  ^  volensreci' 
père  gradum  baccalariatus,  vel  ejus  locunitenenti,  scilicet  domini  eancella- 
ru: 

«  i**  Primo,  débet  jurare  in  manibns  domini  cancellarii  predicti  vel  ejus  locumte- 
oentis,  quod  audivit  jura  canonica  in  bac  Universitate  vel  in  alio  studio  generali  per 


320  CHAPITRE  TROISIÈME. 

cas ,  des  collations  de  grade  en  dehors  des  époques  fixées  :  de 
même,  on  autorisa  les  étudiants  en  droit  civil  à  faire  compter 
leurs  années  d'étude  pour  être  gradués  en  droit  canon,  et 
réciproquement,  alors  que  cela  n'était  pas  possible  aupara- 
vant W.  Mais  ce  n'étaient  pas  des  réformes  très  importantes. 

Ces  différentes  règles  comportaient  des  tempéraments  et  des 
aggravations.  Ainsi  :  l""  pour  les  étudiants  en  droit  civil,  Tan- 
née pendant  laquelle  ils  avaient  étudié  les  Institutes  avec  la 
grammaire  comptait  pour  une  année;  2*"  au  contraire,  pour 
les  étudiants  en  droit  canon,  on  exigeait,  en  outre  des  cinq  an- 
nées ,  deux  ans  consacrés  à  l'étude  trop  négligée  du  Décret  (2). 

La  collation  du  grade  se  faisait  sans  aucune  solennité.  On 
peut  même  dire  que  c'était  une  simple  formalité.  Les  doc- 
teurs présentaient  simplement  au  chancelier  les  étudiants 
qu'ils  pensaient  capables,de  lire,  et,  de  ce  jour,  ils  étaient  con- 
sidérés comme  bacheliers  :  «...  quod,  quando  aliquis  habebii 
de  novo  incipere  légère  in  jure  canonico  vel  civili,  primo,  ante- 
quam  légère  incipiat,  quod  doclor  ille ,  sub  quo  habebit  inci- 
pere y  presentet  eum  domino  cancellario  vel  ejus  locumtenenti  : 
coram  quo  doctor  habeat  facere  de  ejusdem  sufficientia  bonum 


quinquenniam,  secuDdum  moderationem  statuli  antiqui,  scilicet  qaod  medietaa  qaiDti 
EDDi  pro  anoo  complète  computetar. 

«  20  Item,  qaod  audivit  Decretum  per  biennium,  si  sit  secalaris;  si  vero  sit  religio 
suSf  quod  audivit  per  IrieDDlom.  Super  quo  potest  dispeosari  per  dictum  domioum 
caocellarium ,  solvendo  unum  fraocum  lumioarie  dicte  Uoiversitatis  pro  quolibet 
anuo. 

«  30  Item,  quod  nichil  ezpendet  ratione  gradus,  exceptis  jaribus  consuetts,  et  qaod 
erit  contentas  tribus  sociis  in  rogando  dominos  et  amicos  suos  ut  intersint  in  suo 
principio  eundo  et  redeundo,  ne  Torsan  fraus  comittatur. 

«  40  Item,  quod  servabit  statutum  ut  divinum,  scilicet  quod  non  subtrahet  scolares 
dominis  doctoribus  ordioarie  legentibos,  directe  vel  indirecte  aut  alio  quoYis  modo. 

<f  5°  Ilem,  quod  servabit  statum  novum  de  manicis,  scilicet  quod  non  excédent 
in  amplitudine  unum  palmum  vel  quasi,  quod  relinquatur  consctentie  dicti  dooiiai 
cancellarii. 

«  6°  Item  juramentum  prestare  débet  scolaris  juris  civilis,  excepte  de  auditione  De- 
creti  et  babet  jarare  quod  audivit  leges  per  septenntum,  cum  moderatione  predicti 
statut!.  » 

(1)  Voy.  statuts  du  7  novembre  1394;  des  29  avril  et  15  mai  1346;  du  28  septembre 
1413;  du  4  juillet  1414;  du  15  février  1416;  du  13  janvier  1425,  dans  Les  Statuts.... 
1,  no«  731,  737,  738,  778,  780,  782,  796. 

(2)  Statuta  1329,  §  XVI,  cité  plus  haut,  p.  295,  note  1. 
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testimonium  per  simplex  verbum  suum.  Quo  facto,  ipsum  can- 
cellarius  vel  ejus  locumtenens  tanquam  suf/icientem  admit- 
tere  teneatur,  absque  aliqua  examinatione  alla,  et  sic,  eo  per 
ipsum  cancellarium  admisse,  vel  etiam  non  admisso,post  modum 
absque  alia  licentia  légère  poterit  presentatus,  de  licentia  pre- 
sentantis, 

«  Quod,  si  doctor  ad  presentandum  volentem  légère  de  nova 
ad  locum  habitationis  cancellarii  vel  locumtenentis  ipsius  vene- 
rit,  et  ibi  cancellarium  vel  ejus  locumtenentem  non  inve- 
nerit,  ipse  idem  doctor,  absque  alia  licentia,  poterit  licentiare 
suum  baccalarium  pro  lectura  extraordinaria ,  super  hoc 
cancellario  ulterius  minime  requisito  nec  aiiquo  alio  pro 
eodem  W.  » 

Il  est  à  remarquer  que  le  chancelier  n'a  aucun  contrôle 
sur  la  DoniiQatioQ  du  bachelier  :  c'est  le  docteur  qui  juge  l'é- 
tudiant capable  on  non  et  qui  fait  sanctionner  son  apprécia- 
lion  par  le  chancelier  ;  si  ce  dernier  s'y  refuse  ou  est  absent, 
on  se  passe  de  lui. 

J'ai  dit  ailleurs  combien  on  tenait,  dans  les  collèges,  à  ce 
que  les  collégiats  devinssent  bacheliers  aux  époques  régle- 
mentaires (2);  de  même,  j'ai  parlé  des  fêtes  auxquelles  don- 
naient lieu  la  collation  du  baccalauréat  (3);  ce  sont  là  des 
points  accessoires  sur  lesquels  je  ne  reviens  pas. 

3.  La  Licence. 

La  licence  terminait  les  études  et  constituait  le  grade  le 
plus  important  et  le  plus  recherché.  La  collation  de  ce  grade 
avait  été  attribuée  au  chancelier  de  l'église  de  Toulouse  par 
Innocent  IX,  dans  la  bulle  In  civitate  Tolosana,  à  des  condi- 
tions que  j'ai  déjà  fait  connaître  (*),  et  que  la  bulle  ne  précisait 
d  ailleurs  pas. 

(1)  Statuta  1311,  §  22. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  302-303  et  Statuts  du  collège  Sainte-Catherine  du  5  avril 
1402,  §  14  et  15,  dans  Les  Statuts.,.,  I,  n»  752. 

(3)  Voy.  plus  haut,  p.  313  et  Statuta  1329,  §  3;  Statut  du  7  novembre  1394,  et 
Statut  spécial  du  i"  octobre  1410  sur  les  dépenses  que  peuvent  faire  les  étudiants, 
dans  Les  Statuts.,,,  I ,  n»«  557,  731  et  772. 

(4)  Voy.  plus  haut,  p.  312. 

Tome  m.  21 
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Les  conditions  de  la  licence  en  droit  civif  et  en  droit  canon 
furent  fixées  dans  les  premiers  statuts  de  TUniversité  de  1311 
à  1329.  On  les  trouve,  en  outre,  résumées  dans  un  acte  qui 
contient  des  énumérations  de  serments,  et  toute  la  procédure 
de  la  licence (0.  Voici,  d'après  ces  textes,  comment  avait  lieu 
la  collation  de  la  licentia  docendi  : 

i"*  Le  candidat,  appelé  licentiandus,  devait  réunir  certaines 
conditions  préalables,  et  notamment  avoir  lu  pendant  cinq  ans 
en  droit  canon  et  pendant  six  ans  en  droit  civil.  Il  y  avait  des 
facilités  pour  ceux  qui,  gradués  en  droit  civil,  voulaient  en- 
suite Tétre  en  droit  canon  (^).  Le  contrôle  de  ces  lectures  était 
fait  avec  plus  ou  moins  de  soin,  et  on  sait  déjà  que,  pendant  la 
réforme  apostolique,  à  la  fin  du  xiv'  siècle,  les  lectures  des 
bacheliers  n'avaient  plus  lieu  (3). 

2"*  Le  licentiandus  prêtait  alors  un  premier  serment  dont  il 
suffit  de  reproduire  le  résumé  : 

«  Baccalarius  in  jure  canonico  (*),  aniequam  admittatur  ad 
privatum  exameriy  débet  jurare  quod  legit  in  jure  canonico  per 
quinquennium  cum  predicta  moderatione,  in  predicta  Universi- 
tate  vel  in  alio  studio  generali,  publiée ,  ut  moris  est. 

«  Item,  quod  visitando  dominos  doctores  decretorum,  ut 
intersint  in  suo  privato  examine,  erit  contentus  personis  secula- 
ribus  tribus  sociis,  eundo  et  redeundo. 

«  Item,  quod,  casu  quo  sua  examinatio  proteletur  et  duret 

(1)  Le  texte  auquel  je  fats  allusion  est  publié  dans  Les  Statuts.,.,  I,  n»  748.  Ce 
ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  serments  comme  le  dit  M.  MoUnier,  Histoin 
du Languedoû , édii.  Privât,  VII,  p.  607-610,  et  comme  je  Tai  imprimé  après  lai, 
mais  plutôt  une  sorte  de  marche  à  suivre,  d*or<2o  pour  la  collation  des  grades. 

(2)  StatiUa  1329,  §  4  :  «  ...  Nec  ad  honorem  licentie  admittatur,  nisi  per  quin- 
quennium legerint  Decretales ,  exceptis  legum  dootoribus,  qui,  postqnam  legerint  vel 
audiverint  per  triennium  Decretales,  possiot,  si  ydonei  reperti  fuerint,  ad  bacealaria- 
tus  vel  doctoratus  honorem  in  oanonibus  promoveri...  Nec  ad  licentiam  in  legibud 
admittatur,  nisi  per  sex  annos  legerit  cursus  suos.  » 

(3)  Voy.  ce  que  j*at*  déjà  dit  sur  les  lectures  des  bacheliers,  p.  299. 

(4)  Le  texte  prévoit  un  bachelier  en  droit  canon ,  mais  un  paragraphe  suivant 
ajoute  que  les  formalités  sont  les  mêmes  pour  les  bacheliers  en  droit  civil  :  «  Idem 
modus  ser vêtu r  per  omoia  in  baccalario  juris  civilis  voient!  intrare  privatum  examen 
et  habere  licentiam,  hoc  addito  quod  débet  jurare  légère  per  sex  annos  secundura 
moderationem,  et,  si  oporteat  ipsum  facere  publicam  examinationem,  predictus  jurabit 
domino  cancellario  omnia  predicta  et  singnla.  o 
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usque  ad  noctis  tenebras,  erit  'contentus  sex  entortitiis  cere  ad 
majus,  exceptis  cUienis. 

«  Item,  quod  erit  contentus  tribus  socits  ultra  dominum  doc- 
iorem  suum,  veniendo  pro  recipiendo  ptincta  sibi  assignanda, 
eundo  et  redeundo ,  et  quod  eodem  numéro  erit  contentus  ve- 
niendo ad  examen  et  redeundo;  veniendo  pro  responsione,  eodem 
numéro  erit  contentus,  salvo  quod,per  dominum  cancellarium 
vel  ejus  locum  tenentem  in  isto  ultimo  de  responsione  facienda 
possit  dispensari,  secundum  stifficientiam  baccalarii  exami- 
nandi,  ut  veniat  cum  Xfl  sociis,  adarbitrium  dicti  domini  can- 
cellarii  (*).  » 

3*  Alors  intervenait  Texamen  proprement  dit,  ou  examen 
privatum,  qui  avait  lieu  devant  les  docteurs.  Le  chancelier  pou- 
vait y  assister.  Les  textes  ne  donnent  sur  ce  point  aucun  dé- 
tail. Je  signale  seulement  le  statut  du  12  mai  1436,  qui  défend 
aux  docteurs  de  modifier  leur  vote  quand  ils  Tauront  émis  (2). 

4"*  Si  le  candidat  avait  été  déclaré  admissible,  il  prêtait  un 
nouveau  serment,  qui  est  ainsi  résumé  dans  cette  sorte  à'ordo 
Ueentie  :  «  Sequitur  juramentum  prestandum  domino  cancel^ 
lario  post  examen,  antequam  admittatur  baccalarius  ad  licen- 
tiam  :  —  Primo  débet  jurare  quod  servabit  honorem,  jura, 
libertates  et  privilégia  domini  cancellarii  Tholosani  et  officii 
caneellarie,  ad  quemcumque  statum  pervenerit,  nec  dabit  con- 
silium,  favorem  vel  auxilium  in  contrarium,  directe  vel  indi^ 
recte,  per  quod  jura  cancellarii  possint  subverti  vel  dimi- 
nua^). » 

«  Item,  quod,  si  Deus  facit  sibigratiam  quod  recipiatgradum 
doctaratus,  jurabit  redpere  in  ista  Universitate  Tolosana^  et  sub 
domino  doc  tore  qui  ipsum  presentavit  ad  privatum  examen, 
nec  petet,  per  se  velalium  super  isto  juramento  dispensationem 
ab  aliquo  superiore,  directe  vel  indirecte,  et,  casu  quo  obtineret 
per  se  vel  per  alium  seu  quovis  modo  dispemationem ,  jurabit, 

(1)  Serments  des  bacheliers  et  des  licenciés  dans  Les  Statuts.,.,  I,  n»  748. 

(2)  M.  Foomier,  Les  Statuts, ,,,  I ,  n»  815. 

(3)  Cette  partie  du  serment  est  intéressante,  car  elle  montre  combien  le  chaocelier 
était  jalottz  de  ses  prérogatives  et  combien  il  redoutait  qu^elles  fussent  attaquées. 
Ces  pré«iii«ionB  remontent  à  1311.  Voy.  Statuta  1311,  §  23. 
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dicta  sic  de  facto  licentia  contra  proprium  juramentum  ol- 
tenta  nullatenus  uti,  et,  in  eum  casum  quo  de  facto  uteretur 
tait  dispensatione  vel  licentia,  reputetur  tanquam  immemor  sue 
saltitis, 

«  Jurabit  etiam  solvere  integraliter  jura  consueta  in  talibiis 
persolvere  sine  quacttmqiie  contradictione ,  videlicet  domino 
cancellario  Tolosano  et  cancellarie ,  suo  doctori  presentanti  vel 
magistro,  Universitati  seu  banchario,  bedellis  et  aliis,  ut  morts 
est  et  acthemis  in  talibiis  feri  consuetum. 

«  Item,  qiiod,  infesto  sui  doctoratus,  non  expendet  ultra  sum- 
mam  trium  millium  turonensium  argenti,  secundum  tenore?n 
Clémentine, 

a  Tlem,  quod  factus  doctor,  cum  erit  in  examinationibus  ba- 
callariorum  privatim  examinandorum,  requisitus  per  dominum 
cancellarium  vel  ejus  locum  tenentem,  de  sufficientia  vel  insuf- 
ficientia  bacallarii  examinati  deponet  veritatem,  secundum  suam 
conscientiam ,  favore  vel  amore  rejectis, 

«  Item,  quod,  requisitus  légère  per  biennium  in  ista  Univer- 
sitate,  leget  ad  mandatum  dicti  domini  cancellarii  vel  e fus  lo- 
cumtenentis  (*),  si  contingeret  scolam  aliquam  car  ère  lectore.  » 

5°  Le  rôle  du  chancelier  commençait  après  ce  dernier  ser- 
ment. Suivant  Vordo  licentie,  le  chancelier,  après  le  serment 
du  postulant,  le  déclarait  admissible  à  Texamen  solennel  : 
«  Et,  hiis  juratis ,  dominus  cancellarius,  sive  ejus  locumtenens, 
débet  facere  baccallario  examinato  responsionem  sequeniem  : 
«  Et  nos,  cancellarius  Tolosanus,  per  Dei  gratiam,  vos,  venera- 
bilem  magistrum  N.,  baccalarium  in  decretis,  privatim  exami- 
natum  et  sufficienter  approbatum,  admittimus  vos  ad  publicam 
examinationem  faciendam,  si  et  quoad  nobis  visum  fuerit,  in 
nomiyie  Patris  et  Filii  et  Spirilus  Sancti.'  »  Addat  tamen  post 
verbum  :  «  Amittimus  vos  —  vel  de  gratia,  vel  de  justitia,  vel 
de  equitate,  —  secundum  dispositionem  dominorum  doctorum 
qui  in  examine  privato  fuerunt,  » 

6**  Alors,  le  chancelier  procédait  à  l'enquête  sur  la  vie  et  la 


(i)  Serments  des  licenciés,  dans  M.  Fournier,  Les  Statuts,,,,  I,  no  748.  Gonp. 
Statuta  1311,  §  23  et  24. 
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conduite  du  postulant ,  comme  l'exigeait  déjà  la  bulle  In  civi- 
iaie  Tolosmia  d'Innocent  IV.  Si  l'enquête  était  favorable, 
toute  cette  procédure  se  terminait  par  ïexame?i  publicum 
devant  le  chancelier.  Mais  les  textes  sont  muets  sur  cet 
examen  publicum,  et  nulle  part  je  n'ai  trouvé  mention  des 
formalités  qu'il  nécessitait. 

Il  est  vrai  que,  vers  la  fin  du  xiv"*  siècle,  cet  examen  public 
devait  avoir  lieu  très  rarement.  De  nombreux  statuts  de  la 
réformation  apostolique  avaient  dispensé  les  licentiandi  de 
cet  examen  publicum  W]  il  est  probable  que  cette  solennité 
tendait  à  disparaître.  Elle  était  très  coûteuse,  inutile,  et  empê- 
chait souvent  des  étudiants  studieux  de  pousser  leurs  études 
jusqu'à  la  licence.  Aussi,  et  ceci  confirme  ce  que  je  viens  de 
dire  sur  la  suppression  de  V examen  publicum ,  Vordo  licentie 
ne  prévoit  pas  les  formalités  de  l'examen  public  et  prévoit,  au 
contraire,  le  serment  particulier  que  devront  prêter  les  can- 
didats, quand  ils  auront  été  dispensés  de  V examen  publi- 
cum (2). 


(1)  Statut  du  7  novembre  1394,  §  15,  dans  Les  Statuts.,.,\yïï^  731  ;  Statat  da  29 
avril  1396,  Ibidem,..,  I,  n<»  737;  Statut  du  22  avril  1411,  Ibidem..,,  1,  n»  774; 
Statut  du  28  septembre  1413,  Ibidem...,  I,  no  778;  Statut  du  15  février  1416,  Ibi- 
dem..., I,  n«  782;  Statut  du  13  janvier  1425,  Ibidem....  I,  n»  797. 

(2)  Voici  le  texte  de  ces  serments  que  je  qualifie  d'ordo  licentie  :  «  Item,  si  con- 
tÎDgeret  forsao  remitlere  publicam  [examioationem],  ex  aliqua  causa  in  moderatione 
statutorum  expressa,  ante  omaia  prestetur  jurameotum  super  predictis,  et  etiam  de 
novo  juret  que  sequantur  :  Primo,  qaod,  si  fecisset  publicam  dictus  cancellarius,  fuis- 
set  conteotus  duobus  paribus  tubarum  et  mimorum. 

«  Item,  quod  fuisset  contentus  XII  sociis  in  vagando  per  villam. 

a  Item,  quod  illa  die  non  corehabit  (choreabit)  publiée  Tel  occulto. 

«  Item ,  qaod  non  expendet  in  convivio  ultra  summam  XV  librarum  monete  cur- 
rentis,  exceptisjuribus  bedellis  etaliis  personis  solvi  consuetis. 

«  Item ,  quod  nicbil  dabit  ystrionibus  vel  similibus  personis ,  que  soient  facere  lu- 
dibria,  si  soperveneriot  in  festo,  prêter  cibum  et  potum. 

«  Quibus  juratis,  dominas  cancellarius,  sive  ejus  vicesgerens,  in  casu  predicto,  re- 
mitlat  publicam  examioationem  de  gratia  speciali  et  certis  causis  animum  suum  mo- 
veotibus.  Qua  remissa,  dicat  :  «Et nos,  cancellarius  prefatus,  auctoritate  qua  fungimur 
io  bac  parte,  vobis  venerabili  magistro  N.,  baccalario  in  decretis,  privatim  exami- 
nato  et  sufficienter  approbato ,  taoquam  bene  merito  atque  digno ,  coocedimus  et  da- 
mus  liceotiamlegeodi,  disputandi,  regendi  atque  monendi,  acomnes  alios  actus  exer- 
cendi,  qui  ad  doctoris  in  decretis  pertinent  officium ,  hic  et  ubique  terrarum ,  salvo 
io  aliis  jure  nostro  et  sladii  Tolosani,  in  nomioe  Patris  et  Filii  et  S  pi  ri  tu  s  Sancti. 
Amen.  » 


>   \ 
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7**  L'examen ,  à  Torigine  ,  était  gratuit.  Inuoceat  IV  Tavait 
déclaré  en  1245  (^)  et  cette  règle  se  trouve  aussi  écrite  dans 
les  premiers  statuts.  «  Item,  quod  nichil  exigatur  a  çuocum- 
que  pro  licentia  danda  vel  concedenda,  aut  ejus  occasione  W...  » 
Mais,  de  bonne  heure,  cette  règle  ne  fut  pas  observée.  Le 
chancelier  chercha  le  premier  à  percevoir  des  droits  sur  les 
/tcen^tan(/i;rUniyersité  et  les  docteurs  suivirent  son  exemple. 
Cette  violation  des  prescriptions  pontificales  amena,  de  la  part 
b-  des  étudiants,  des  protestations  dont  on  trouve  Técho  dans  les 

^^  statuts  de  1314  (3). 

^*  Les  réclamations  n'aboutirent  pas,  Tusage  des  droits  de 

r-  licence  s'établit,  et  il  ne  resta  qu'à  les  réglementer,  ce  qui 

donna  souvent  lieu  à  des  difficultés  entre  l'Université  et  le 
chancelier  (*). 

;r  8^  La  collation  de  la  licentia  docendi  se  terminait  par  de 

V  nombreuses  fêtes  et  par  des  festins.  J'en  ai  déjà  parlé;  il 

^^  suffit  de  dire  qu'on  avait  cherché  à  réglementer  ces  fêtes, 

t!).^  afin  d'empêcher  les  occasions  de  tumulte  et  d'éviter  de  trop 

V^  grandes  dépenses  (5). 

y.  Les  réformateurs  apostoliques,  comme  on  a  pu  le  voir, 

'-;  exercèrent  une  influence  malheureuse  sur  la  collation  de  la 

^  licence,  en  diminuant  le  temps  des  lectures ,  en  supprimaat 

€,  les  lectures  dans  certains  cas  trop  fréquents,  en  accordant  au 

^  chancelier  plein  pouvoir  pour  dispenser  de  l'examen  public» 

'l  ce  qui  devait  avoir  un  effet  déplorable  sur  la  force  des  études. 

\  L'Université  essaya  plus  tard  de  remédier  à  ces  abus,  et  le 


(1)  Bulle  «  Id  civitate  Tolosaoa,  »  Les  Statuts,»,,  I ,  n»  523  :  «  Nec  canceUarius  a 
liceotiaodis  magistris  jurameotum ,  seu  obedienliam ,  vel  aliam  exigat  cautionem ,  oec 
aliquid  emolameolum  seu  promisBiODem  recipiat  pro  liceDlia  concedenda,  jarameoto 
superius  Domioato  conteotus.  » 

(2)  Stcauta  1311,  §  XXVII. 

(3)  Statuta  1314,  §  17  et  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  p.  312. 

^4)  Voy.  ce  que  je  dis  plus  haut,  p.  314.  Voy.  aussi  les  statuts  du  12  mai  1423, 
daas  Les  Statuts.,.,  I,  d»  796;  Taccord  de  1430,  Ibidem,.,,  1,805;  et  Tarrétdu  13 
septembre  1470,  qui  résume  les  précédents,  et  que  j*ai  cité  p.  315,  Ibidem,  \,  n« 
858. 

(5)  Voy.  plus  haut,  p.  313,  et  spécialement  dans  Les  Statuts,,.,  n»*  731  et  772,  et 
Statuta  1314,  §  35;  Statuta  1328;  Statuta  1329,  §  3. 
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Parlement,  à  la  fia  du  siècle,  rétablit  les  anciennes  règles  du 
studium  (*). 

4.  Le  Doctorat. 

Le  doctorat  était  un  grade  de  luxe  que  tous  les  étudiants  ne 
prenaient  pas.  La  plupart  quittaient  l'Université  après  la 
licence,  et  même,  comme  on  l'a  vu,  sans  subir  V examen  pu- 
blicum,  dont  ils  se  faisaient  dispenser. 

Les  statuts  sont  muets  sur  les  formalités  de  la  collation  du 
doctorat;  quelques  textes  fournissent  seulement  des  indica- 
tions particulières.  Le  document  que  j'ai  appelé  ordo  licentie, 
alors  qu'il  était  si  étendu  sur  les  solennités  de  la  licence,  se 
borne  à  cette  courte  mention  :  a  liem,  si  aliquis  licentiatus 
velii  recipere  insignia  doctoratus,  primo  juret  domino  cancella- 
rio  vel  ejus  locumtenenti,  quod  eundo  per  villam  ad  rogandum 
dominos  et  amicos  suos,  ut  iniersint  in  suo  festo,  non  ibit  equi- 
tando,  sed  pedester  cum  humilitate,  et  illa  die  nichil  dabit  his- 
trionibus  vel  similibus  personis  facientibus  ludibria  vel  aiia 
joca  inhonesta,  prêter  cibum  et  potum.  » 

Les  documents  qu'on  possède  sur  le  doctorat  à  Toulouse 
ne  s'occupent,  comme  celui  que  je  viens  de  citer,  que  des 
fêtes,  des  festins ,  des  cadeaux,  pour  les  réglementer  et  éviter 
les  abus.  Ce  sont  là  des  détails  sans  grand  intérêt  (^). 

Les  seules  conditions  spéciales  qu'il  importe  de  signaler 
sont  les  suivantes  :  i*"  Il  semble,  d'après  les  statuts  de  1314, 
qu'on  ait  voulu  exiger  des  docteurs  en  droit  canon  qu'ils 
eussent  lu  tout  le  Décret  (^).  2^  Les  futurs  docteurs  devaient 
jurer,  avant  la  collation  de  la  licence,  qu'ils  ne  prendraient 

(1)  Voy.  plus  haut,  p.  246  et  3i9. 

^2)  Voy.  Statuta  1314,  §  17  ;  Statuta  1324;  Statut  du  27  novembre  1324,  du  7 
juillet  1328  et  du  l«r  octobre  1410,  dans  Les  Statuts,,,,  I,  d^  553,  554  et  772. 

(3)  StattUa  1314,  §  16  :  «  ...  Ordioamus  quod  de  cetero  ouUus  bacealarius,  quan- 
tumcumque  audiverit  vel  legerit  Decretales ,  preseotetur  seu  examinetur  ad  docto- 
ratom  obtiaendum  in  decretia,  niai  constet  saltemper  proprium  juramentum  quod 
ipse  audiverit  in  studio  et  in  bcoUs  a  doclore  vel  baccalario  tolum  Decretum  vel 
loajorem  parlem  ipsius.  s  Ce  texte  n'est  pas  clair,  et  il  a  induit  en  erreur  M.  Moli- 
nier,qui,  dans  son  étude  sur  VUniversité  de  Toulouse  {Hist.  du  Languedoc^  Vil, 
p.  600],  croit  qu*on  exigeait  des  licenciés  la  lecture  de  tout  le  Décret,  ce  qui  aurait 
exigé  plusieurs  années  après  la  licence.  Le  texte  n^est  pas  clair,  mais  il  a  surtout 
une  mauvaise  rubrique.  Le  §  10  ne  vise  pas  les  docteurs  pour  leur  imposer  des  coo- 
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pas  ailleurs  qu'à  Toulouse  le  grade  de  docteur.  Ou  pouvait 
cependant  être  relevé  de  ce  sériaient;  et  une  bulle  de  Be- 
noît XII,  du  4  juin  1336,  a  précisément  pour  but  d'accorder 
cette  faveur  à  un  licencié  de  Toulouse,  qui  désirait  prendre 
le  doctorat  à  Lérida  W;  3"  Enfin,  je  dois  signaler  ce  fait,  que 
les  collégiats,  même  quand  ils  étaient  restés  près  de  iO  ans 
au  collège  pour  acquérir  la  licence,  pouvaient,  dans  certains 
collèges,  séjourner  encore  un  ou  deux  ans  de  plus  pour  deve- 
nir docteurs  (2).  C'est  une  indication  intéressante,  et  qui 
prouve  combien  étaient  nombreuses  les  faveurs  et  les  facilités 
qu'on  donnait  aux  étudiants  pauvres,  et  quelles  ressources 
ils  trouvaient  dans  ces  collèges  fondés  pour  eux! 


§  4.  Les  professeurs  de  l'Université  de  Toulouse. 

Les  documents  font  connaître  les  noms  d'un  assez  grand 
nombre  de  professeurs  Toulousains.  La  liste  dressée  ci-dessous 

ditions  d'examen ,  car  il  o'y  en  avait  pas.  C'était  une  règle  générale  qu'on  pouvait 
prendre  le  doctorat  aussitôt  après  la  licence.  Le  texte  vise  les  conditions  requises 
des  candidats  à  la  licence,  et,  comme  ils  négligeaient  le  Décret  pour  n'étudier  que 
les  Décrétales ,  il  déclare  qu'il  faudra  étudier  le  Décret,  et,  pour  cela,  Tavoir  lu  en 
entier  ou  surflsamment.  Le  texte  vise  même  les  futurs  bacheliers,  quand  il  dit  : 
quod  ipse  audiverit  in  studio  Becretutn.  S'il  parlait  des  licenciés  seuls,  on  aurait 
dit  legerit.  C'est  donc  un  texte  général ,  qui  a  pour  but  de  maintenir  l'étude  du  Dé- 
cret d'une  manière  générale,  et  qui  n'impose  nullement  des  conditions  nouvelles  pour 
la  collation  du  doctorat. 

(1)  M.  Fouroier,  Les  Statuts...,  T,  n°  590.  Voici  les  motifs  de  la  décision  :  «  ... 
Tua  petitio  continebat  quod  tu  olim...  jurasti...  quod,  si  contingeret  te  ad  gradum 
doctoralem...  pervenire,  tu  in  dicto  studio  et  non  alibi,  pro  posse  tao,  hujosmodi 
docloratus  tui  feslum  faceres  et  ibidem  susciperes  insignia  docloralia  in  legibus  me- 
moratis  ;  quodque  tu ,  propter  paupertatem  quam  pateris,  nondum  recepisti  in  ipso 
Tolosano  studio,  ubi,  in  hujusmodi  solemnitatibus,  soient  fleri  magne  pompe  pluri- 
maque  subiri  necessario  onera  etiam  superflua  expensarum,  nondum  potuisli,  nec 
adbuc  potes  commode,  absque  tuo  dedecore,  facere  dictum  festum  seu  inibi  insignia 
doctoralia  recipere  prelibala.  Cum  autem...  tu,  in  generali studio  Ilerdensi,  de  cujus  par- 
tibus  infra  unam  dietam  oriundus  exislis,  et  in  quo  studio  Ilerdensi  de  présent!  jura 
civilia  legis  et  ubi  etiam  domini  etamici  tui,  quos  inpartibus  illis  habes,  de  propriis 
eorum  bonis  proponunt  tibi  omnes  expensas  ad  dictum  festum  necessarias  minis- 
trare  et  alias  te  inibi  honorare,  que  in  dicto  studio  Tolosano  tibi  minime  facerent  seu 
etiam  ministrarent...  » 

(2)  Voy.,  dans  ce  sens,  la  bulle  de  Benoît  XII  pour  le  collège  de  Ma guelone,  du 
23  février  1408,  dans  Les  Statuts...,  I,  n»  770. 
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comprend  beaucoup  d'autres  noms  qui  ne  figurent  pas  dans 
les  documents  publiés  dans  Les  Statuts  et  Privilèges  des 
Universités  Françaises,  t.  I.  Je  les  ai  empruntés  aux  diffé- 
rentes listes  de  professeurs  qui  ont  été  publiées,  soit  par 
Rodière,  soit  par  M.  Deloume  dans  son  :  Personnel  de  la 
Faculté  de  droit  de  Toulouse  depuis  la  fondation  de  l'Univer- 
sité W,  Toulouse,  Grand  tableau,  1890.  Ces  dernières  men- 
tions de  professeurs,  données  par  Rodière  et  Deloume,  sont 
souTenl  très  incertaines,  parce  qu'ils  ont  compté  parmi  les 
professeurs  de  droit,  les  doctores  juris  ou  les  periti  juris 
qu'ils  trouvaient  mentionnés  dans  les  actes.  Les  mentions 
douteuses  sont  accompagnées  d'un  (?),  qui  n'existe  pas  pour 
les  professeurs  dont  les  noms  ont  été  pris  dans  les  textes. 

I.  Professeurs  du  xiii**  siècle. 

1230-1230  (?)    Durand  (GuiUaume)  (2). 

42SI  (?)    Regio  (Guido  de),  doctor  legum  W. 

1231  (?)     Andriano  (Giraldus  de),  doctor  in  decretis. 

1231  (?)     Amiliano  (Raymundus  de). 

1251  (?)     Lavaur  (Guillaume  de). 

1231  (?)  Bonnet. 
1250-1233  Montaigu  (Bertrand  de),  prof,  à  Toulouse  jus- 
qu'en 1235,  abbé  de  Figeac,  de  Moissac, 
commissaire  du  roi  pour  la  réformation  de 
la  justice  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
en  1277,  président  du  Parlement  de  Tou- 
louse en  1287,  meurt  en  1293. 


(1)  Ce  tableau  du  persooael  de  la  Faculté  de  droit  a  été  fait  sans  soin.  11  est 
d*«bord  très  iocomplet;  ensuite,  il  coolient  des  meutions  erronées;  enflo,  il  compte 
ptasieare  doubles  emplois.  Le  même  personnage  est  mentionné  k  plusieurs  dates 
comme  si  cela  faisait  deux  personnages  différents:  ainsi,  Adhémar  de  Chanac, 
mentionné  en  1325  et  1326;  Etienne  Garric,  en  1329  et  1336;  Arnaud  Lafage  en 
1348  et  1362;  etc. 

(2)  Il  est  fort  douteux  que  Guillaume  Durand  ait  enseigné  à  Toulouse.  Quant  à 
Jacques  de  Revigny,  il  paraît  certain  quMl  n'y  enseigna  point.  Aussi,  ne  Tai-je  pas 
compris  parmi  les  professeurs.  Voy.  plus  haut,  p.  223. 

(3)  Les  cinq  personnages  suivants  signèrent  la  consultation  qui  fut  donnée  sur  le 
testament  de  Raymond  VII  en  1251. 
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1260-1270         Alban ,  doctor  legum. 
1260-1273  (?)    Miramont  (de),  doctor  legum. 
1280-1297         Motel  (Etienne),  doctor  legum,  juge  d'appeauK 

de  la  sénéchaussée  de  Toulouse* 
1280        Belleperche  (Pierre  de). 
1283  (?)    Mascaron  (Pierre). 
1283  (?)    Ducros  (Sanche),  doctor  legum. 
1283  (?)    Robert  (Deodat),  doctor  legum. 
1283  (?)    Izarn  (Jean),  doctor  legum. 
1283-1309         Cervière  (de),  utriusque  juris  prof. 
1290  (?)    Nogaret  (Guillaume  de). 
1290         Costa  (Raymundus  de),  doctor  legum  W. 
1290         Rupadella  (Arnaldus),  doctor  legum. 
1290         Achetis  (Guillelmus  de),  doctor  legum. 
1290         Novelli  (Arnaldus),  doctor  legum,  fut  plus  tard 

officiai  de  Toulouse,  abbé  de  Fonfroide  ea 
1306,  cardinal  en  1320,  et  légat  du  pape  ea 
Angleterre  en  1312.  Voy.  une  notice  de  Dom 
Vaissette,  Hist.  de  Languedoc.  Nouv.  édit.,  vu. 
1290        Ferreriis  (Guillelmus  de),  doctor  legum. 
1295 (?)    Brunet  (Guillaume),  legum  doctor,  fut  con- 
damné comme  hérétique  à  Garcassonne. 
1297  (?)    Landevenech  (Yves  de),  doctor  legum. 

1297  (?)    Duhac  (Guillaume  de),  doctor  legum. 

1298  (?)    Bonsconseil  (Gauvain  de),  doctor  legum. 

1298 (?)    Saishis  (Hispanus  de),  decretorum  doctor  et 

prévôt  de  Saint-Étienne. 
1290-1300        Durand   (Guillaume),   decretorum   doctor    et 

rector. 

II.  Professeurs  du  xiv'  siècle. 

1280-1300        Frédol  (Bérengei;  de),  decretorum  doctor. 
1280-1300  (?)    Mandagot  (Guillaume  de),  decretorum  doctor. 

(1)  Les  cinq  jurisconsultes  suivants  donnèrent,  vers  1290,  une  consultAtioa  pour 
lee  habitants  de  Limours,  qui  a  été  publiée  par  M.  G.  Demaute,  dans  le  Recueil  de 
'Académie  de  législation  de  Toulouse,  1852,  t.  I,  p.  129-148. 
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1280-1300  (?) 

1290-1300  (?) 

1290-1300  (?) 

1300  (?) 

1300  (?) 

1300  (?) 

1301  (?) 
1301  (?) 
1303  (1) 
1307  (?) 

1309 

1309  (?) 

1310  (?) 
1300-1310 
1311-1328 

1311-1314 


1311 


1311 

1311 
1311 
1311 
1311 


1311 


Flotte  {Pierre)  W. 

Castelnau  (René-Guillaume  de). 

Regiis  (Bernard-Raymond  de). 

Escalquens  (Etienne  d'),  doctor  legum. 

Gaillac  (Pierre),  doctor  legum. 

Gauvain,  docteur  ès-Iois,  juge  mage  à  Tou- 
louse. 

Forges  (Vital  de). 

Pégarel  (Bernard). 

Guillaume  (Bernard). 

Nogaret  (Etienne  de),  docteur  ès-lois,  con- 
seiller au  Parlement. 

Buseto  (de),  docteur  en  décret,  recteur. 

Fontanes  (Raymond  de),  docteur  en  décret. 

Duverger  (Raymond),  docteur  ès-lois. 

Hontlezun  (Guillaume  de). 

Fontcaprais  (Raymond -Bernard  de),  legum 
doctor. 

Mortemart  (Pierre  de),  legum  doctor,  plus  tard 
évêque  de  Viviers  en  1322,  d'Auxerre  en 
1325,  cardinal  en  1327,  mourut  le  14  avril 

1335. 

Textoris  (Petrus),  decretorum  doctor,  puis  abbé 
de  Saint-Sernin  en  1318,  cardinal  en  1320, 
mourut  à  Avignon  en  1330. 

Scaraboti  ou  Scamboti  (Arnaud),  docteur  ès- 
lois. 

Pujana  (Arnaldus  de),  lie.  ès-lois. 

Prohinis  (Petrus  de),  lie.  in  décret. 

Podiobardaco  (Pontius  de),  lie.  ès-loîs. 

Roiardi  (Arnaldus),  docteur  en  droit  canon , 
peut-être  le  même  que  celui  qui  fut  évêque 
de  Sarlat  en  1330  et  mourut  en  1334. 

Barrière  (Arnaud  de),  doct.  en  dr.  canon. 


(i)  L'enseignement  à  Toulouse  de  Flotte  et  de  Mandagot  est  fort  douteux.  Il  est 
affinné  par  Gatien-Amoult,  Mém,  de  VAcadém,  des  sciences  de  Toulouse,  1879, 
4880,  1881,  mais  sans  preuves  réelles.  • 
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1314-1335         Bardin  (Simon),  doct.  ès-lois,  capitoul  en  1329. 

Son  testament  très  volumineux  de  1347  a 
été  publié  par  Tabbé  Douais  dans  les  Mém. 
de  la  Soc,  archéoL  du  Midi, 
1314         Artigues  (B.  d'),  docteur  ès-lois. 
1311-1314         Verdale  (Pierre  de),  docteur  en  dr.  canon  et 

recteur. 
1311-1314         Turre  (Bertrandus  de),  doct.  en  dr.  canon  et 

recteur,  prieur  de  Rabastens. 
1311-1314         Des  Près  (Pierre),  doct.  ès-lois,  évêque  de  Riez 

en  1318,  archevêque  d'Aix  en  1319,  cardi- 
nal en  1320,  évêque  de  Palestrina  en  1323, 
•  vice-chancelier  de  TÉglise  romaine,  légat, 
mourut  à  Avignon  le  13  mai  1361. 
1311-1332         Saint-Génies  (Bernard  de),  doct.   en  décret, 

patfîarche  d'Aquilée  en  1334,  mourut  en 
1350. 
1314  (?)    Molinier  (Guillaume),  doct.  ès-lois. 
1314 (?)     Carderi  (Pierre),  doct.  ès-lois. 
1314         Dolenconio  (xMartin  de),  doct.  ès-lois. 
1314        Cuneo  (Guillelmus  de). 
1310-1320  (?)    Cassaniis  (GenceUinus  de). 

1314         Tour  (Guillaume  de  la),  doct.  ès-lois. 
1314         Lautrec  (Gérard  de),  doct.  en  dr.  canon. 
1317  (?)    Régis  (Pierre-Raymond  de). 
1318-1325  (?)    Pont  (Arnaud  de),  doct.  ès-lois. 
1324         Barona  (André  de). 
1324         Gensac  (Bernard  de),  doct.  ès-lois. 
1324         Boni/iominis  (Gondisalvus),  doct.  en  dr.  canon. 
1324-1328         Chanac  (Adhémar  de),  doctor  decretorum  et 

recteur. 
1324         Cantobrio  (Gilbertus  de),  doct.  en  dr.  canon. 

1324  Sabalhans  (Gaillard  de),  doct.  ès-lois. 

1325  Benoît  (Thomas),  doct.  en  dr.  canon. 
1328-1335         Tounis  (Jean  de),  doct.  ès-lois. 

1328         Lafyeyra  (Radulfus),  doct.  ès-lois. 
1328         Foix  (Arnaud  de),  doct.  ès-lois. 
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4328         Faôri  (Raymond),  doct.  ès-lois. 

1328         Bedac  (Gaillard  de),  doct.  ea  dr.  canon. 

1328         Taillade  (Pierre  de),  doct.  ès-lois. 

1328         Samt'Michel  (Raymond  de),  doct.  ès-lois. 

1328         DespoTis  (Pierre),  lie.  es-lois. 

1328         Falgaire  (Boniface  de),  doct.  en  dr.  canon. 

1328         Julien  (Bernard  de),  doct.  en  décret. 

1328         Cardailhac  (Hugues-Bernard  de),  lie.  ès-Iois. 

1328  Verolhi  (Vilalis),  lie.  ès-lois. 

1328         Murinasio  (Petrus  de),  doct.  en  dr.  canon  et 

recteur. 

1331  (?)    Lorraine  (Jacques  de),  doct.  ès-lois  et  juge  or- 
dinaire à  Toulouse. 
1335-1336         il /Aer/i  (Etienne),  legwn  professer,  plus  tard 

Innocent  VI. 
1334-1336         Rossel  (Raymond),  legum  doctor. 

1335  Vatire  (Pierre  de),  doct.  ès-lois. 
1337  (?)    Brissonnier  (Pierre). 

1332-1337  (?)    Fort  (Bernard). 

1336  (?)     Game  (Etienne). 
1336  (?)    Barravi  (Bertrand). 

1336  Berthoni  (Guillaume),  lie.  ès-lois. 

1337  Verdale  (Arnaud  de),  utriusque  juris  professer, 

plus  tard  évêque  de   Maguelone  et  fonda- 
teur du  collège  de  Verdale  à  Toulouse. 

1340  5rayo5sc  (Guillaume  de),  doct.  en  dr.  canon, 

évêque  de  Vabres  de  1356  à  1361,  cardinal 
eu  1361. 
1 330-1 3S0        Penna  (Lucas  de). 

1341  Seguin  (Barthélémy),  lie.  ès-lois. 

1341  Gameville  {^iQTVQ  de),  lie.  ès-lois. 

1342  (?)  Cambolaco  (Deodatus  de),  doct.  ès-lois. 

1343  (?)  Clerc  (Jean),  doct.  ès-lois. 
1345  (?)  Menestral  (Pierre) ,  doct.  ès-lois. 
1347  (?)  Béluga  (Dominique),  doct.  ès-lois. 

1346-1350  (?)    Tonnerre  (Jean  de). 

1349         Lamanhania  (Hugo  de) ,  legum  doctor. 
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1330  (?)    Saint-Martial  (Hugues  de). 
1353-1370  (?)     Gilbert  (Pierre). 
13S4(?)     Garawrf  (Jean). 
1336  (?)    Marquesii  (Jean). 
4360  (?)    Nogaret  (Jean  de). 
1360         Caubrini  (Embrinus),  legtim  doctor. 
1362         Lafage  (Arnaud),  doct.  ès-lois. 
1362         Comas  (Giraud),  doct.  en  dr.  canon. 
1362         Galhac  (Astorg  de),  doct.  ès-lois. 
1362  (?)    Monterevello  (Petrus  de),  doct.  en  dr.  canon. 
1362         Macello  (Bertrandus  de),  lie.  en  dr.  canon. 
1362         Castanherio  (Bertrandus  de),  doct.  ès-lois. 
1362         Ademar  (Pierre),  lie.  ès-lois,  plus  tard  évéque 

de  Maguelone  en  140S  (?) 
1330-1363         Bosquet  {Qem^và  du),  doct.  ès-lois,  arch.  de 

Naples  en  1363|  cardinal  en  1368,  mourut 

en  1371. 

1360-1370         Cellis  (Bernard  de). 

1360-1370         Dupuy  (Jacques). 

1364         Gobare. 

1365-1380         Quimballo  (Aycardus  de),  doct.  en  dr.  canon, 

chancelier. 

1366        Sabanac  (Raymond  de). 

1366         Tilhia  (Jehan  de),  lie.  ès-lois. 

1366         Lautrec  (Amelin    de),  decretorum  prof  essor  ^ 

chancelier  de  Toulouse  en  1368,  évèque  de 
Conserans  en  1371,  évoque  de  Comminges 
en  1384,  cardinal  en  138S,  mourut  à  Avi- 
gnon le  7  juin  1390. 
1366-1378        Mercier  (Pierre),  doct.  en  dr.  canon. 

1369        Des  Champs  (Pierre),  doct.  en  dr.  canon. 

1369         Méjanes  (Jean  de),  doct.  en  dr.  canon. 

1371         Villeneuve  (Jacques  de),  doct.  en  dr.  canon. 

1371         Marcha  (Petrus  de),  lie.  ès-lois. 
1371-1378        Ponce  (Bernard),  lie.  en  dr.  canon. 

1373         Lestranges  (Hélie  de),  legum  doctor. 
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1372  Blasini  (Vital),  doct.  en  dr.  canon,  abbé  de 

Saint-Sernin. 

1373  Nogaret  (Bertrand  de),  doct.  en  dr.  canon. 
1373  Flandin  (Jean),  doct.  ès-Iois,  d'abord  profes- 

seur  à  Angers. 

1373  Cosnac  (Hugues  de),  doct.  ès-lois. 

1373  Lasteyrie  (Géraud),  doct.  ès-lois. 

1376  Gilbert  (Jean). 

1378  Pradier  (Pierre),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  Bubeo  (Bernardus  de),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  Rossy  (Etienne  de),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  Mersegne  (Pierre  de),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  Reca  (Laurent  de),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  Saxe  (Jean  de),  lie.  ès-lois. 

1378  Raynauld  (Etienne),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  jRaTiari  (Petrus),  doct.  en  dr.  canon. 

1378  Bosqueto  (Forcius  de),  lie.  ès-lois. 

1378  Brolhaco  (Helias  de),  lie.  ès-lois. 

1378  Imperii  (Raymundus),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  Embaudi  [Peivixs),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  Fabrica  (Bernard  de),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  Martin  (Pierre),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  Guanella  (Petrus),  lie.  ès-lois. 

1378  Terreni  (Johannes),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  Faba  (Pelegrinus  de),  doct.  en  dr.  canon. 

1378-1400  Fayditi  (Johannes),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  Fumo  (Johannes  de),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  Garrigia  (Paulus  de),  doct.  en  dr.  canoii. 

1378  Gislandi  (Guillelmus),  lie.  ès-lois. 

1378  Biscosio  (Raymundus  de),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  Maxentii  (Nicolas),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  PodioBuscano{Gi\n\\e\mu^Aei)j€gumprofessor. 

1378  Jreyom  (Geraldus),  lie.  ès-lois. 

1378  Pelicier  (Guillaume),  doct.  en  dr.  canon. 

1378  Palmas  (Johannes),  doct.  ès-lois. 

1378  Mercato  (Aymericus  de),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  Berardi  (Galhardus),  lie.  en  dr.  canon. 
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1378  Aimol  {Arnaud  d'),  doct.  ès-loîs. 

1378  Bello  loco  (Joh.  de),  lie.  en  dr.  canon. 

1378  Arnaldi  (Guillelmus),  lie.  ès-lois. 

1378  Alzei  (Guillelmus),  lie.  ès-lois. 

1378  Abbatis  (Stephanus),  lie.  en  dr.  eanon. 

1378-1407  Aycardi  (Chalardus),  doel.  en  dr.  canon,  ar- 
chidiacre de  Toulouse. 

1380  Beneyiis  (Joh.  de),  lie.  es-lois. 

1381  Benqua  (Pelrus  de),  doct.  ès-lois. 

1382  (?)    Dupuy  (Jean),  doct.  ès-lois. 
1382         Afawr^/ (Arnaud),  lie.  ès-lois. 

1382  Grandmont  (Clément  de),  doct.  ès-lois,  évêque 

de  Lodève  en  1383. 

1383  Chamalios  (Jacques),  doct.  ès-lois. 
1383         Beraldi  (?)  (Pontius). 

1389  Mejanello  (Johannes  de),  doct.  en  dr.  canon. 

1389  Puybxisque  i^ï^vve  de),  doct.  ès-lois,  recteur. 

1389-1398  Natales  (Aymericus),  doct.  en  dr.  canon,  abbé 

de  Saint-Sernin. 

1389  Bosquet  (Gaueelin  du),  doct.  ès-lois,  recteur. 

1389  (?)  Afayna/  (Pierre  du),  doct.  ès-lois. 

1389  Comas  ou  Cornas  (Ramundus),  doct.  en  dr. 

canon. 
1389-1396         Campis  (Petrus  de),  doct.  en  dr.  canon. 

1390  Brolio  (Guillelmus  de),  doct.  en  dr.  canon, 

recteur. 
1390         Des  Champs  (Raymond),  doct.  en  dr.  eanon. 

1390  Corsier  (Jean). 
1391-1398         Costa  (Johannes). 

1391  Baveti  (Petrus). 

1391         Z^m5(Galhardus  de),  doct.  en  dr.  canon. 
1391-1394         Molino  (Petrus  de),  doct.  en  dr.  canon. 
1391-1406         Guiynori'Flandini,  ou  [Guy  Flandin)^  doct.  en 

dr.  canon,  archidiacre  d'Albi. 
1391-1409         Aurivalle  (Bernard  d'),  doct.  en  dr.  canon, 

abbé  de  Saint-Jacques  de  Béziers  et  plus 

tard  de  Saint-Sernin. 
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1395 

1396 

1396 

1396 

1396 

1396 

1396 

1396 

1396 

1399(?) 
1400-1420 
1400-1420 
1400-1420 
1400-1420 
1400-1420 
1400-1403 

1402  (?) 
1407-U13 
1407-1413 
1407-1409 
1407-1410 
1407-1412 

1407-1412 
1407 

1407-1413 
1407 
1407 
1408  (?) 
1409 
1410 

1410-1413 

1411  (?) 
1412 


Castelmoron  (Vital  de),  docl.  en  dr.  canon, 
archevêque  de  Toulouse  en  1402. 

Foumier  (Jacques),  lie,  ès-lois. 

Gelerier  (Bernard) ,  lie.  en  dr.  canon. 

Comptons  (Franciscus),  lie.  en  dr.  canon. 

Lamanhana  (Jean),  lie.  ès-lois. 

Telhini  (Pelrus),  lie.  en  dr.  canon. 

Tai/fc/^  (Pierre),  lie.  en  dr.  canon. 

Rosergue  (Arnaud  de),  lie.  en  dr.  canon. 

Torrandi  (Jacques),  lie.  ès-lois. 

Marac  (Raymond  de),  doct.  ès-lois. 

Bar  (Raymond  de). 

Relias  (Petrus). 

Bonenco  (Imbertus  de). 

Saporis  (Bertrandus). 

Joadello  (Ghilinus  de). 

Veyrac  (Raymond  de),  lie.  en  dr.  canon. 

Nates  (Bernard  de). 

Fabrica  (Johannes  de),  doct.  ès-lois. 

Gauran  (Jean  de),  utriu^que  juris  prof  essor. 

Ripperia  (Aycardus  de),  doct.  ès-lois. 

Benedicti  (Thomas),  doct.  en  dr.  canon. 

Mqp>s  (Jean  de),  doct.  en  dr.  canon,  prieur  de 
la  Daurade. 

Pujol  (Arnaud  de),  lie.  ès-lois. 

Bursa  Calida  (Bernardus  de),  lie.  ès-lois. 

Rigaud  (Guillaume). 

Sortelh  (Guillaume),  lie.  ès-lois. 

Garin  (Jean),  lie.  ès-lois. 

Borelli  (Guillaume),  doct.  en  dr.  canon. 

jBreûtecor/ (Saturnin),  doct.  ès-lois. 

Arnaud  (Garcias),  doct.  en  dr.  canon. 
Yvotio  ou  Ynetio  (Bernard  d'),  doct.  en  dr. 
canon. 

Marignac  (Jean  de). 

Anelli  (Hugues),  doct.  en  dr.  canon. 


ToMB  nr. 
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H12-1424  Cornelii  (Johaimes),  doct.  en  dr.  caaon,  chan- 
celier et  plus  tard  délégué  du  studium  à 
Constance. 

1413         Portée  (Hugues  de),  professer  legum, 

1413         Daussi  (Bernard),  lie.  es-lois. 

1413         Mérose  (Raymond),  doct.  en  dr.  canon,  plus 

tard  évêque  de  Saint-Paul  Trois-Châteaux, 
de  Castres  en  1421,  cardinal  en  1426,  et 
mourut  à  Rome  le  22  octobre  1427. 

1413         Caulibus  (Johannes  de),  lie.  ès-lois. 

1413         Cannaco  (Petrus  de),  lie.  ès-lois. 

1413         Casilhaco  (Petrus  de),  lie.  en  dr.  canon. 

1413         Clusello  (Bernardus  de),  decretorum  prof  essor . 

1413         Cucuralli  (Bernardus),  lie.  ès-lois. 

1413  Tholose  (Bernardus),  lie.  en  dr.  canon. 

1414  Mayrinhaco  (Âstorgius  de),  lie.  ès-lois. 
1417-1430         Gaillac  (Etienne  de),  doct.  en  dr.  canon. 

1421  (?)    Dantu  (Gaillard),  doct.  ès-lois. 

1421  ilforf^  (Etienne),  doct.  ès-lois. 

1422  Fournier  (Pierre),  lie.  ès-lois. 

1 422         André  (Bernard),  decretortim  prof  essor,  évêque 

de  Lectoure  en  1449,  mourut  en  1452. 
1422         Saint-Martin  (Jean  de),  lie,  ès-lois. 
1422  (?)     Dumoulin  (Denis),  doctor  in  utroque, 

1422  Sergent  (Bernard),  lie.  ès-lois. 

1423-1441         Arenxis  ou  Arengis  (Raymond  de)^  doct.  en  dr. 

canon. 

1423  Daux  (Gaillard),  legum  prof  essor, 

1423         i?a(/i/i^At  (Johannes),  doct.  en  dr.  canon. 

1423         Sauxii  (Andréas),  doct.  en  dr.  canon. 

1423  7om^^'t  (Johannes),  doct.  en  dr.  canon,  chan- 
celier. 

1423  (?)     Saint' Just  (Bertrand  de). 

1426  (?)  Nogaret  (Raymond  de),  doct.  ès-lois,  puis  juge- 
mage. 

1430         Balaguier,  doct.  ès-lois,  fondateur  du  collège 

de  Saint-Girons. 
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1430  Sérène  (Raymond),  legum  prof  essor  et  recteur. 

U30(?)  Belin  (Jean). 

1433-1438  y^narrf  (Jean),  lie.  es-lois. 

1424-1451  Rosergue  ou  du  Rozier  (Bernard  de),  cornes 

legum,  archevêque  de  Toulouse  en  14S1. 

1436  Bonaldi  (Petrus),  regens  in  decretis. 

1439  Testoris  (Johannes),  doct.  en  dr.  canon,  fut 

aussi  prof,  à  Montpellier. 

1439  (?)  Brolhet  (Helias),  doct.  ès-lois. 

1441-1454  Arnaud  [lediii)j  doct.  en  dr.  canon. 

1447  (?)  Rosergue  (Nicolas  de)  y  prof  essor  in  utroque  et 

juge  ordinaire  de  Toulouse. 

1450  Trilha  (Petrus  de),  doct.  ès-lois. 

1452  Maurelli  (Petrus),  lie.  en  dr.  canon. 

1454  Clerc  (Jean),  doct.  en  dr.  canon. 

1454  Pûw/e//t  (Stephanus),  doct.  ès-lois. 

1454  Benedicti  (Jacques),  lie.  en  dr.  canon. 

1457  Sausaco  (Guillelmus  de),  doct.  en  dr.  canon. 

1460  (?)  Olive  (Bernard). 

1467  Sancto  Petro  (Bertrandus  de),  lie.  ès-lois. 

1467  Setgeri  {kniom\x%)^  doct.  ès-lois. 

1474  (?)  Da/ina  (Pierre). 

1475  Rosergue  (Pierre  de),  utr.  juris  prof  essor,  ne- 

veu de  Bernard  de  Rosergue. 

1482  Farandat  (Jean),  lie.  en  dr.  canon. 

1484  Menou  (Jacques),  doct.  en  dr.  canon. 

1486  Manas  (Pierre  de),  doct.  en  dr.  canon. 

1486  Remet  (Pierre  de),  doct.  ès-lois. 

1486  Auriole  (Loys),  doct.  ès-lois. 

1486  Auffreri  (Etienne),  doct.  ès-lois. 

1486  Bosquet  (Jean),  doct.  ès-lois. 

1489  Boyssone  (Jean  de),  doct.  ès-lois. 

1489  Durefort  (Jacques),  doct.  en  dr.  canon. 

1497  Bonaldi  (Jean),  doct.  en  dr.  canon. 
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§  5.  Ixiiluence  de  rUniTrersité  de  Toulonse. 

L'Université  de  Toulouse  eut  une  importance  réelle,  soit 
par  les  professeurs  qui  y  enseignèrent,  soit  par  les  hommes 
qu'elle  forma ,  soit  par  le  but  qui  lui  avait  été  assigné. 

Gréée  pour  combattre  et  détruire  Thérésie,  elle  dut  con- 
tribuer à  Tétouffer.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer 
qu'au  point  de  vue  des  productions  scientifiques,  les  ca- 
nonistes  semblent  y  avoir  surpassé  les  professeurs  de  droit 
romain.  Les  deux  G.  Durand,  G.  de  Montlezun,  G.  de  Cassa- 
gue,  Bérenger  Fredol,  Bernard  de  Rosergue  sont  tous  des 
professeurs  et  des  jurisconsultes  de  premier  rang,  qui  ont 
illustré  l'Université  par  leur  talent  et  par  le  rôle  qu'ils  ont 
joué. 

Quant  aux  hommes  qui  se  formèrent  à  Toulouse,  on  doit 
renoncer  à  en  dresser  une  courte  énumération.  Je  cite  Noga- 
ret  et  Pierre  Flotte  d'un  côté,  le  pape  Innocent  Vi  d'un 
autre. 

Le  sludhim  Tolosanum  eut  aussi  une  notable  influence 
sur  les  autres  Universités  françaises,  car  il  communiqua 
ses  privilèges  et  ses  statuts  à  Orléans,  à  Poitiers,  à  Bor- 
deaux et  à  Cahors. 

Mais  ce  qui  fit  sa  gloire  au  Moyen-âge,  contribua  plus  tard 
à  sa  décadence.  Fidèle  au  respect  des  traditions  et  aux  an- 
ciennes méthodes,  TUniversité  de  Toulouse  ne  sut  pas  s'asso- 
cier assez  tôt  au  grand  mouvement  scientifique  du  xvi*  siècle. 
On  y  préférait  les  traditions  de  Guillaume  Benedicti  aux  nou- 
veautés de  génie  de  Gujas  et  d'Alciat.  Les  professeurs  de 
Toulouse  furent  parmi  les  derniers  qui,  dans  cette  grande 
lutte  pour  la  méthode,  conservèrent  l'usage  d'enseigner 
more  ilalico,  selon  la  méthode  des  derniers  glossateurs. 
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UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER  (XIIe-XV«  SIÈCa.ES) 


§   1.    Généralités,   sources  et  histoire  de  l'Université. 

I.  Sources  manuscrites  et  imprimées. 

L'Université  de  Montpellier,  malgré  son  antiquité,  son 
importance  et  son  rôle  scientifique,  n'a  pas  conservé  ses 
archives.  Elles  ont  été  dispersées  ou  pillées.  Les  seuls  mo- 
numents qui  subsistent  et  qui  permettent,  il  est  vrai,  de 
faire  l'histoire  du  Studium  Monspeliense ,  sont  des  registres 
ou  cartulaires  des  différentes  Facultés  de  l'Université. 

Ces  sources  historiques  ont  été  étudiées  et  analysées  avec 
soin  dans  l'introduction  du  nouveau  Cartulaire  de  l'Université 
de  Montpellier,  1. 1,  p.  ix-xxxix. 

1.  Sources  manuscrites. 

Ces  sources  sont  de  trois  sortes  :  1**  des  cartulaires;  2*  des 
pièces  diverses;  3®  des  registres  de  copies  modernes. 

A.  Cartulaires.  —  i""  Le  monument  le  plus  important  me 
parait  être  le  Liber  rectorum,  qui  est  le  cartulaire  spécial 
de  l'Université  de  droit  et  se  trouve  à  la  Bibliothèque  uni- 
versitaire de  Montpellier.  Ce  ms.  de  139  feuillets  est  en 
grande  partie  du  xv*  siècle,  comme  l'indique  la  mention 
suivante,  mise  sur  le  T  8  v",  lorsque,  la  transcription  achevée, 
ce  manuscrit  devint  le  Livre  des  recteurs  de  l'Université  : 
«  Ista  statuta  fecii  fieri  venerabilis  et  discretus  vir  magister 
Martinus  Textoris,  rectorque  erat  tune  temporis,  pro  natione 
dominorum  Cathalanorum ,  una  cum  suo  venerabili  consilio 
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nostre  aime  Universitatis  generalis  studii  Montispessulani , 
anno  Domini  MCCCC  quinquagesimo  tercio...  »  Le  ms. 
comprend  trois  parties  :  la  première  contient  divers  statuts 
du  XV*  et  du  xvi*^  siècle;  la  seconde  contient  le  cartulaire  de 
l'Université  de  droit;  la  troisième,  des  additions  postérieures. 
Les  éditeurs  du  Cartulaire  de  f  Université  de  Montpellier,  1, 
p.  \iY,  ont  décrit  ce  manuscrit  et  en  ont  donné  la  table.  On 
pourra  aussi  voir,  sur  le  Liber  rectorum,  une  étude  de  M.  Cas- 
telnau.  Notice  sur  le  Liber  rectorum,  publiée  dans  les  Mém. 
de  la  Soc.  archéoL  de  Montpellier,  II,  p.  55-58. —  2*  La  Copie 
du  Liber  rectorum,  ms.  de  370  feuillets,  du  xv*  s.,  aux  Ar- 
chives départem.  de  l'Hérault,  série  D.  —  3"*  Les  Privilégia 
Universitatis  medicœ  Monspeliensis ,  ms.  de  197  feuillets, 
du  XVI'  s.,  aux  Archives  départem.  de  l'Hérault,  Cartulaires 
n""  X.  On  trouvera  la  table  complète  de  ce  ms.,  en  même 
temps  que  sa  description,  dans  le  Cartulaire  de  FUniv.  de 
Montpellier,  I,  p.  ix.  —  4*  Les  Privilèges  et  statuts  de  la 
Faculté  de  médecine,  ms.  de  140  feuillets  des  xv*-xvii*  s., 
aux  Archives  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  On 
trouvera  également  la  table  et  la  description  de  ce  ms.  dans  le 
Cartul,  de  CUniv.  de  Montpellier,  I,  p.  xx.  —  5*  Les  Arrêts  et 
déclarations  concernant  les  privilèges  de  la  Faculté  de  mé- 
decine, ms.  de  131  feuillets,  du  xvii*  siècle,  aux  Archives  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  6*  Le  Cartulaire 
de  Maguelone,  composé  de  6  registres  in-f*,  du  xiv*  s.,  aux 
Archives  départem.  de  l'Hérault.  —  7*  Le  Cartulaire  du  col- 
lège  des  Douze-Médecins,  ms.  de  163  feuillets,  du  xiv*  s.,  aux 
Archives  départem.  de  l'Hérault.  —  8**  Les  Minutes  du  notaire 
Jean  de  Sala,  ms.  de  60  feuillets,  du  xiv*  s.,  qui  contient 
les  procès-verbaux  des  réceptions  des  licenciés  et  des  doc- 
teurs de  la  Faculté  de  droit,  aux  Archives  départem.  de 
l'Hérault.  —  9"*  Les  Statuts  du  collège  de  Saint-Ruf,  ms. 
de  42  feuillets  du  xiv*  s.,  à  la  Bibliothèque  municipale  de 
Lunel. 

B.  Pièces  manuscrites  diverses.  —  J'ai  déjà  dit  qu'il  sub- 
sistait fort  peu  de  pièces  originales  relatives  à  l'histoire  de 
l'Université  de  Montpellier.  Il  existe  cependant,  dans  les  col- 


UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER.  343 

lectioDS  particulières,  soit  des  copies  postérieures,  soit  des  do- 
cuments qu'il  ne  faut  pas  négliger.  Les  principaux  fonds  à 
mentionner  (0  sont  :  l^Les  Archives  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier;  2**  les  Archives  départementales  de  l'Hérault; 
3*  les  Archives  municipales  de  Montpellier;  4"  les  Archives  du 
Vatican;  5*  la  Collection  Massilian  (2). 

C.  Registres  de  copies  modernes.  —  J'indique  ainsi  ce  qu'on 
appelle  la  Collection  Germain,  laissée  par  M.  Germain  à  la 
Bibliothèque  municipale  de  Montpellier.  Ce  sont  des  copies 
des  documents  indiqués  plus  haut  et  souvent  des  copies  prêtes 
pour  l'impression,  qui  reproduisent  les  documents  dans  leur 
intégrité  et  qui  ont  été  utilisées  par  les  éditeurs  du  Cartulaire 
de  l'Université.  Cette  collection  comprend  onze  registres  in-4°, 
répartis  de  la  manière  suivante  :  Cartulaire  de  la  Faculté  de 
médecine  (3  vol.);  Liber  rectorum  (1  vol.);  Liber  congrégation 
num  (3  vol.);  Délibérations  de  la  Faculté  de  médecine  (1  vol.); 
Liber  matricule.  Liber  lectionum.  Examens  et  grades  (1  vol.); 
Cancellariat  et  Cérémonial  [i  vol.);  Livre  des  maîtres-chirur- 
giens (1  vol.).  On  trouvera  une  description  détaillée  de  ces 
registres  de  copies  dans  l'introduction  du  Cartulaire,  p.  xxxv. 

2.  Sources  imprimées. 

Les  rédacteurs  de  l'introduction  du  Cartulaire  de  l'Univer- 
site  de  Montpellier  ont  négligé  de  donner  la  liste  des  travaux 
qui  ont  été  faits  sur  l'Université  de  Montpellier  et  ses  profes- 
seurs. C'était  là  cependant  un  répertoire  précieux  à  dresser 
pour  ceux  qui  s'intéressent  à  l'histoire  de  l'enseignement  à 
Montpellier. 

Les  ouvrages  anciens  n'ont  pas  une  grande  valeur  et  ne 


[h)  Voy.  quelques  détails  sur  riotérét  de  chacun  de  ces  fonds  au  point  de  vue  de 
MoQlpellier,  dans  le  Cartulaire,  p.  xxiii  et  s. 

(2)  Les  éditeurs  du  Cartulaire  ont  à  tort  négligé  de  mentionner  une  source 
manuscrite  cependant  importante:  !<>  le  Ms.  Latin,  de  la  Bibl.  Nation.,  no4569, 
qui  contient  des  discours  et  harangues  prononcés  à  Montpellier  à  Toccasion  des 
collations  de  grades;  2<>  les  manuscrits  de  Pierre  Flamenchi,  Varie  compilationes ^ 
êermones,  harenge,  etc.,  aux  Arch.  départ,  des  Bouches  du  Rhône,  fonds 
Saint-Victor,  n»  509,  ms.  de  216  feuillets,  qui  a  été  étudié  et  analysé  par  Ger- 
main,  dans  sa  brochure,  Pierre  Flamenchi,  Montpellier,  1884. 
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comprennent  pas  de  recueils  de  documents.  Ce  fait  est  à 
signaler,  car  presque  toutes  les  Universités  firent  imprimer 
leurs  statuts  au  xvf  ou  au  xvii*  siècle.  Ces  ouvrages  sont  : 
Gariel,  Séries  praesulum  Magalonensium,  Tolosœ,  f*,  1665; 
d'Aigre  feuille,  Histoire  ecclésiastique  de  la  ville  de  Montpellier, 
Montpellier,  f,  1739  ;  Astruc,  Mémoires  pour  servira  l  histoire 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  Paris,  4*,  1767  ; 
Ranchin,  Apollinare  sacrum  de  Monspeliensis  origine,  pro- 
gressu,  administratione  et  celebritate,  Nuremberg,  1767  ; 
Strobelberger,  Historia  Monspeliensis  in  qua  tum  urbis  Mons- 
peliere,  tum  scholâB  ejusdem  celeberrimae  brevis  descriptio  ac 
vita  illustrium  ejusdem  professorum  publicantur,  Nuremberg, 
1625;  Pélissier,  Apollinis  Monspeliensis  Bibliotheca,  1767; 
J.  Primerose,  Academia  Monspeliensis  W,  Oxonie,  8**,  1631; 
Limnsus,  De  Universitate  Montispessulana ,  dans  la  iVo^Vta 
regni  Franciâs, 11^  484;  Piganiol,  Remarques  sur  l'Université 
de  Montpellier,  ddins  ses  Recherches,  1752,  VI,  p.  203(2). 

Dans  les  ouvrages  modernes,  il  faut  distinguer  les  publica- 
tions de  documents ,  les  études  sur  TUniversilé  et  celles  sur 
les  professeurs. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  publications  de  sources  his- 
toriques étaient  rares,  partielles  ou  incomplètes.  M.  Germain 
avait,  il  est  vrai,  publié  beaucoup  de  documents  dans  ses 
différentes  monographies  ;  mais  il  n'y  avait  aucun  Recueil, 
aucun  travail  d'ensemble.  On  sait  qu'il  préparait  un  Car- 
tulaire  de  l'Université ,  que  la  mort  ne  lui  a  pas  permis  d'a- 
chever. 

L'idée  de  M.  Germain  a  été  reprise  par  les  éditeurs  du 


(i)  Les  ouvrages  de  Ranchin  et  de  Strobelberger,  ont  été  publiés  de  nouveau  par 
A.  Germain  à  la  suite  de  son  étude  sur  L'école  de  médecine  de  Montpellier, 
m-4o,  1880.  L'ouvrage  de  Primerose  a  été  également  réédité  par  Germain  à  la  suite 
de  son  étude  :  La  médecine  arabe  et  la  mAdecine  grecque  à  Montpellier, 
1879. 

(2)  On  peut  ajouter  à  cette  liste  des  ouvrages  anciens  sur  Montpellier  les  deux 
études  manuscrites  suivantes ,  qui  se  trouvent  dans  la  Collection  de  Languedoc,  à 
la  Biblioth.  Nationale  :  !<>  Résumé  hist,  sur  la  Faculté  de  chirurgie  et  de  mé^ 
decine  de  Montpellier,  t.  169,  fo  24-100;  2«  Vie  et  Œuvres  des  médecins  de 
Montpellier,  t.  169,  f»  100-110. 
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Cariulaire  de  l'Université  de  Montpellier^  t.  I,  in-i**,  Moat- 
pellier,  1889  (^).  Il  faut  joindre  à  cette  publication  les  ouvrages 
suivants  :  A.  Germain,  Liber  instrumentorum  memoralium  : 
Cartulaire  des  Guillems  de  Montpellier,  2  vol.  in-4*,  Mont- 
pellier, 4884-1885;  Germain  et  Chabaneau ,  ilf ^iTiona/  des 
nobles,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  archéologique  de  Mont- 
pellier, 1887.  Ces  publications,  en  tant  que  relatives  à 
rUniversité,  sont  désormais  rendues  inutiles  par  ma  publica- 
tion :  Les  Statuts  et  privilèges  des  Universités  françaises,  t.  Il  : 
Université  de  Montpellier,  XLi'iy^  siècles,  p.  1-300. 

Les  études  et  monographies  sont  très  nombreuses.  Je 
signale  d'abord  les  travaux  de  M.  Germain  et  ceux,  de  M.  Fau- 
cillon;  puis  les  études  sur  l'Université  ou  les  Facultés;  ensuite, 
les  travaux  sur  les  personnes  et  les  professeurs;  enfin  les 
travaux  divers. 

A.  Germain,  Histoire  de  la  commune  de  Montpellier,  2 
vol.  8",  1851  ;  Idem,  Histoire  du  commerce  à  Montpellier,  8^, 
1854;  Idem  (2),  Les  inscriptions  de  l'ancienne  Université  de 
médecine  de  Montpellier,  8*,  1860;  Idem,  De  la  médecine 
arabe  et  des  sciences  occultes  à  Montpellier,  in-4°,  1872 
Idem ,  Une  loge  maçonnique  d'étudiants  à  Montpellier,  in-4° 
1876;  Idem,  Uécole  de  droit  de  Montpellier i^),  in-.4%  4877 
Idem,  Les  pèlerins  de  la  science  à  Montpellier,  in-4*,  1879 
Idem,  Le  cérémonial  de  l'Université  de  médecine,  in-4*,  1879 
Idem ,  La  médecine  arabe  et  la  médecine  grecque  à  Montpel- 

(1)  Cet  oavrage,  qui  devait  être  très  important,  tel  que  Tavait  conçu  M.  Germain, 
D*a  pas  répondu  aux  vœux  des  érudits  dans  rexécution  qui  a  été  faite  du  t.  I.  Ce 
premier  volume  ne  va  que  jusqu'en  i399.  Il  est  imprimé  avec  un  luxe  de  blancs  et 
dlnterligoes  tout  à  fait  inutile  dans  un  ouvrage  de  ce  genre.  En  outre ,  il  est  fort 
incomplet  et  renferme  quantité  de  pièces  inutiles.  Il  seraità  désirer,  si  la  publication 
est  continuée,  que  les  éditeurs  remédient  à  ces  défauts. 

(2)  Toutes  les  publications  qui  suivent  ont  d*abord  paru  dans  les  Mémoires  de  la 
Moeiété  archéologique  de  Montpellier,  puis  tirées  à  part. 

(3)  Je  ne  ro*occuperai  pas  en  détail  des  autres  publications  de  M.  Germain ,  mais 
je  dois  dire  quelques  mots  de  cette  dernière.  M.  Germain  n*était  pas  juriste  et  ne 
connaissait  pas  le  droit.  Cela  peut  aisément  être  constaté.  En  outre ,  il  s'est  le  plus 
souvent  attaché  à  décrire  Thistoire  extérieure  de  TUoiversité  plutôt  que  ses  institu- 
tions et  son  enseignement.  On  peut  dire,  sans  amoindrir  son  rôle  considérable  pour 
Montpellier,  qu*il  n'a  pas  toujours  su  tirer  un  parti  complet  des  documents  qu'il  avait 
tous  la  main.  Je  saisis  cette  occasion  pour  manifester  les  regrets  que  beaucoup  d'é- 
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lier,  10-4",  1879;  Idem,  V école  de  médecine  de  Montpellier, 
in-4*,  1880;  Idem,  Les  maîtres  chirurgiens  et  F  école  de  chi- 
rurgie de  Montpellier,  in-4**,  1880;  Idem,  Du  principe  démo- 
cratique dans  les  anciennes  écoles  de  Montpellier,  in-4°,  1881  ; 
Idem,  Vapothicairerie  à  Montpellier  sous  f ancien  régime, 
in-4°,  1882;  Idem,  La  Faculté  des  arts  et  f  ancien  collège  de 
Montpellier,  in-4%  1882;  Idem,  La  Faculté  de  théologie  de 
Montpellier,  iii-4°,  1883;  Idem,  Le  sixième  centenaire  de 
r Université  de  Montpellier,  in-8'',  1884:  Idem,  Pierre  Fia- 
menchi,  10-4**,  1884;  Idem,  Les  anciennes  thèses  de  l'école 
de  médecine,  in-4**,  1886;  Idem,  Études  archéologiques  sur 
Montpellier,  in -4%  1881  et  1883;  Idem,  Le  couvent  des 
Dominicains  de  Montpellier,  ia-4*,  1876;  Idem,  Le  temporel 
des  évéques  de  Maguelone,  in -4°,  1879;  Idem,  Arnaud  de 
Verdale  et  son  Catalogus  episcoporum  Magalonensium,  in-4", 
1881  (1). 

Faucilloii ,  La  Faculté  de  droit  de  Montpellier  et  ses  pro- 
fesseurs, 1868;  Idem,  La  Faculté  de  théologie  de  Montpellier, 
8%  1857  ;  Idem,  La  Faculté  des  arts  de  Montpellier,  8%  1860; 
Idem ,  Les  professeurs  de  droit  civil  et  canonique  de  la  Fa- 
culté de  Montpellier,  4'',  1863;  Idem,  Le  collège  de  Vergier 
ou  de  la  Chappelle  Neuve,  8**,  18S9. 

Cartulaire  de  l'Université  de  Montpellier,  t.  I  :  Histoire  de 
l'Université  de  Montpellier  (2);  Denifle,  Die  Universitseten...,  I, 
340  ;  Kaufmann ,  Die  Geschichte  der  deutschen  Universitxten, 

rudits  ont  éprouvé  en  troavaDt,  en  tête  du  Cartulaire,  une  histoire  abrégée  de  TUdi- 
versité,  de  M.  Germain,  histoire  aussi  incomplète  que  dépourvue  dUntéréL  Les  éditeurs 
du  Cartulaire  auraient  dû  écarter  cet  abrégé,  faire  œuvre  sérieuse  et  ne  rien  publier 
qui  pût  porter  atteinte  &  la  mémoire  de  M.  Germain.  On  aurait  dû  également  corriger 
ou  signaler  certaines  erreurs  qui  avaient  échappé  à  M.  Germain.  Ainsi,  on  ne  peut 
plus  parler,  comme  il  Ta  fait,  de  la  fondation  de  rUoiversilé  d'Orléans  en  1312,  ni 
de  la  fondation  de  celle  d'Angers  en  1398.  M"«  Guiraud  a  montré  de  son  côté,  que 
l'œuvre  de  M.  Germain  avait  été  faite  avec  une  certaine  légèreté  et  qu'il  s'était  mépris 
notamment  sur  le  rôle  des  consuls  vis-à-vis  de  l'Université,  comme  sur  l'importance 
de  la  bulle  de  1289.  Voy.  Guiraud,  Les  Fondations  du  pape  Urbain  V,  II,  p.  V  et 
XXV. 

(1)  M.  Germain  a  écrit  d'autres  monographies.  Je  ne  les  indique  pas,  parce 
qu'elles  sont  relatives  à  une  époque  postérieure,  ou  ne  concernent  qu'indirectement 
l'histoire  du  studium. 

(2)  Voy.  la  note  précédente,  p.  345,  n.  1. 
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I,  240;  A.  Monteil,  La  médecine  en  France,  Paris,  8%  1873; 
Stein,  Die  innere  Venvaltung  :  Dos  Bildungswesen  (0,  II,  284  ; 
Savigny,  Geschichte  der  rœm.  iJecA/5...,  III,  375;  M.  Fournier, 
Une  enquête  dans  un  collège  de  droit  à  Montpellier  au  xiv^  s., 
dans  la  Bévue  internationale  de  l'enseignement,  mars  1889  (^). 

Kûhnholtz(3),  Histoire  de  l'Université  de  Montpellier,  Paris, 
8*,  1840;  Germer-Durand,  L'Université  de  Montpellier  au 
x/v*  siècle,  8*,  1869;  Maxime  de  la  Baume,  L'école  de  droit  de 
Montpellier,  8*,  1869;  Castan  ,  Coup  dœil  sur  l'histoire  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  dans  le  Montpellier  médi- 
cal, 1875;  Buisson,  Les  bienfaiteurs  de  l'école  de  médecine  de 
Montpellier,  dans  le  Montpellier  médical,  1858;  Planehon, 
La  pharmacie  à  Montpellier  depuis  son  origine  jusqu'à  la  fon- 
dation des  écoles,  dans  le  Montpellier  médical,  1882;  Vigie, 
De  r  Université  de  Montpellier,  son  passé,  son  avenir,  8*,  1889  ; 
Boissier,  Le  centenaire  de  l'Université  de  Montpellier,  dans  la 
Bévue  des  Deux-Mondes,  juin  1890;  Rouzaud,  Les  fêtes  du 
VI'  centenaire  de  l'Université  de  Montpellier,  Montpellier,  8**, 
1891. 

Castelnau ,  Notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Placentin, 
dans  les  Mém.  de  la  Soc.  archéoL  de  Montp.,  1840;  Rivier, 
Jean  Barbier  et  son  Viatorjuris,  dans  la  Bévue  de  législation, 
1875;  D'  Pignol,  Géraud  de  Berry  et  C école  de  médecine  de 
Montpellier  au  xiii^  s.,  dans  les  Annales  du  mt(/t^  juillet  1889  ; 
Thomas,  Le  collège  de  Pézenas  établi  sous  le  nom  de  collège  de 
Bresse  à  Montpellier,  dans  les  Mém.  de  la  Soc.  archéoL,  III, 
730;  Dubouchet,  Notice  sur  un  manuscrit  concernant  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Montpellier,  dans  la  Gazette  hebdoma- 
daire des  se.  médicales,  1886  ;  Dubouchet,  Les  anciens  diplômes 
de  l'école  de  médecine  à  Montpellier,  Montpellier,  1884  ; 
Muntz,  Les  constructions  du  pape  Urbain  Va  Montpellier, 

(1)  Cet  oarrage  est  plein  d'errears  :  Deoille  a  ftit  remarquer  que  Slein  prend  les 
statuts  du  cardinal  Conrad,  de  1220,  pour  une  bulle.  L'auteur  Ta  écrit  sans  con- 
nattre  les  documents. 

(2)  Voy.  aussi  Tiotroduction  excellente  et  très  nourrie  de  W^^  Guiraud  :  Le  collège 
de  Saint-Benoît  (citée  plus  bas). 

(3)  Tous  les  ouvrages  ou  articles  indiqués  dans  le  présent  paragraphe  n'offrent  pas 
d*originalité  scientifique;  ce  sont  des  résumés  de  faits  connus. 
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1364-1370,  8*,  1890;  M"'  L.  Guiraud,  Les  Fondations  du  pape 
Urbain  V  à  Montpellier  :\.  Le  collège  des  Douze-Médecins  ou 
collège  de  Meiide,  Montp.,  8",  1889  ;  M"*  Guiraud,  II.  Le  col- 
lège de  Saint-Benoît,  le  collège  Saint- Pierre ^  le  collège  du 
pape,  Montp.,  8*,  1890;  M"*  Guiraud,  III.  Le  monastère  Saint- 
Benoît  et  ses  diverses  transformations,  Montp.,  8**,  1891;  Da- 
bouchet ,  Un  collège  médical  à  Montpellier  au  Moyen-âge,  8*, 
1887  :  Th.  Roussel ,  Notice  sur  le  collège  de  Saint-Mathieu  ou 
des  Douze-Médecins  du  Gévaudan,  dans  le  Bulletin  de  la  Soc, 
d* agriculture  delà  Lozère,  1851,  p.  69;  Th.  Roussel,  Statuta 
collegii  medicorum  Montispessulani ,  fundati  per  Urbanum  V, 
Ibidem,  1861 ,  p.  43  ;  Th.  Roussel ,  Notice  sur  le  collège  et  le 
monastère  de  Saint-Benoît,  fondé  à  Montpellier  par  Urbain  Y, 
Ibidem,  1857,  p.  89;  Dé  la  Roque,  Professeurs  et  agrégés  de 
la  Faculté  de  droit  de  Montpellier,  4360-1791,  dans  la  Biogra- 
phie Montpellier  aine,  Montpellier,  8**,  1877. 

II.  Histoire  de  l'Université  de  Montpellier  depuis  ses  origines 
jusqu'à  sa  constitution  définitive  en  1289  (^). 

Les  origines  de  l'Université  de  Montpellier  sont  inconnues. 
Il  paraît  même  probable  qu'on  ne  pourra  point  les  préciser, 
parce  qu'elles  sont  très  diverses  et  que  la  culture  scientifique 
à  Montpellier  est  le  produit  de  traditions  différentes.  L'an- 
cienne civilisation  romaine  et  grecque,  la  science  arabe,  là 
haute  culture   des  rabbins  juifs  (2),  toutes  ces  traditions  se 

(1)  On  verra  plus  tard  que  le  stibdiuvfi  de  Montpellier  se  composait  àQ  plusieurs 
Universités.  Dans  cet  ouvrage ,  consacré  à  Thistoire  de  la  science  du  droit ,  je  De 
m'occuperai  qu'incidemment  de  rUnivereité  de  médecine,  qui  avait  une  vie  distincte 
de  rUoiversité  de  droit.  J'aurai  seulement  l'occasion  de  parler  de  l'Université  de  mé- 
decine pour  retracer  l'histoire  générale  du  studium,  et  aussi  pour  faire  ressortir 
les  points  communs  ou  les  différences  qui  existaient  entre  les  deux  Universités. 

(2)  Il  n'est  point  aisé  de  déterminer  avec  précision  quelle  fut  la  part  de  chacun  de 
oes  éléments  dans  la  formation  du  centre  intellectuel  de  Montpellier.  M.  Germain, 
dans  plusieurs  de  ses  monographies,  a  posé  la  question  sans  la  résoudre,  bien  que 
cela  rentrât  directement  dans  son  sujet.  C'est  qu'il  n'est  guère  possible  d'y  répondre. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  l'influence  romano-grecque  n'avait  jamais  dispara 
en  Provence.  Quant  aux  influences  arabes,  elles  furent  la  conséquence  des  croi- 
sades et  du  voisinage  de  l'Espagne.  Enfin,  l'action  des  rabbins  juifs  est  encore  plas 
certaine,  car  elle  est  affirmée  par  des  documents.  On  connaît  le  voyage  de  Berù^* 
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sont  rencontrées  à  Montpellier  ou  dans  les  environs;  et  de 
leur  fusion  est  sorti  le  centre  d'études,  qui  a  produit  le  stu- 
dium  de  Montpellier. 

Les  premières  mentions  d*un  enseignement  à  Montpellier 
remontent  à  la  première  moitié  du  xii"  siècle.  D'après  le  bio- 
graphe de  rarchevéque  de  Mayence  Adelbert  II,  Adelbert 
aurait  entendu  professer  la  médecine  à  Montpellier  vers 
1137  (0.  Quelques  années  plus  tard,  en  1153,  saint  Bernard 
raille  les  médecins  de  Montpellier  de  leurs  exigences  et  même 
de  leur  rapacité  (^).  Ces  faits  sont  confirmés  par  d'autres  men- 
tions relatives  à  l'enseignement  de  la  médecine  à  Montpellier, 
qu'on  trouvera  dans  Jean  de  Salisbury,  Gilles  de  Gorbeil  et 
César  de  Heisterback  (3). 

mio  de  Tudële  à  travers  les  colonies  juives.  D*autre  part,  on  sait  quMl  existait  de 
nombreases  écoles  juives  en  Provence  :  à  Montpellier,  à  Narbonne,  à  Luoel,  à  Bé- 
liers, à  Trinquetaille,  à  Tarascon,  etc.  Ces  écoles  eurent  une  action  incontestable  sur 
le  mouvement  scieatiflque  du  xiii«  siècle;  elles  servirent  d'intermédiaire  entre  la 
science  arabe  et  la  science  du  Moyen-âge  enseignée  dans  les  Universités.  J'ai  dit  que 
les  textes  eux-mêmes  constatent  Tinfluence  et  l'action  des  écoles  juives.  En  effet, 
dans  les  lettres  de  Jayme  I»'  d'Aragon,  du  20  juillet  1272,  qui  avaient  pour  objet 
d'interdire  la  pratique  de  la  médecine  à  quiconque  n'aurait  pas  satisfait  à  des  exa- 
mens réguliers,  il  est  dit  :  «  Et  ideo  per  nos...  probibemus...  omnibus  utriusque  sexus, 
christictnU  et  judeU,  ne  quis  in  villa  Montispessulani  et  tota  ejus  dominatione 
aodeat...  ofScium  practicandi  exercere,  nisi...  »  La  même  prescriplion  est  répétée 
dans  des  lettres  de  Jayme  II,  du  13  avril  1281  et  dans  des  lettres  du  roi  Sanche, 
3  février  1316  (Voy.  Les  Statuts...,  II,  n»"  896,  899  et  917).  On  pourra  consulter, 
sur  ces  écoles  juives  et  sur  la  vie  de  différents  rabbins,  le  savant  article  de  M.  Re- 
nan, dans  VHistoire  littéraire  de  la  France,  t.  XXIX,  p.  470-728. 

(1)  Voici  le  texte  d^Anselme  de  Harelsberg  publié  dans  M.  Foarnier,  Les  Statuts.,., 
Il ,  n«  877  :   '<  Hinc  adolescenti  succeditur  advenienti 

Mons  Pessulanus ,  cui  presidet  incola  sanus , 
Phisica  qua  sedes  medicis  coocessit  et  edes. 
Hic  et  doctrina  preceptaque  de  medicina 
Â  medicis  dantur,  qui  rerum  vim  meditaDtor, 
Sanis  cautelam,  lesis  adhibendo  medelam. 
Ergo  maoens  didicit  breviter,  quod  phisica  dicit, 
Perspiciens  causas  nature ,  res  sibi  clausas , 
Non  ut  lucra  ferat  vel  opes  hoc  ordine  querat, 
Set  quia  de  rerum  voluit  vi  noscere  verum.  » 

(2)  S.  Bemardi,  Epistolx,  307  :  «  ...  cumque  inflrmaretur,  pertransiit  usque  ad 
MoDtem  Pessulanum.  Ibi  aliquamdiu  commoratus,  euro  medicis  expendit  et  quod  ha- 
bebat  et  quod  non  babebat.  >  Voy.  Les  Statuts,., ^  n«  878. 

(3)  Voy.  Germain,  Hist.  de  la  commune  de  Montpellier,  II,  p.  74. 
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Dans  la  seconde  moitié  du  xii''  siècle,  deux  faits  décisifs 
prouvent  Timportance  de  l'enseignement  du  droit  et  de  la 
médecine.  C'est  d'abord  l'enseignement  à  Montpellier  de  Pla- 
centin;  c'est  ensuite  le  privilège  accordé,  en  1180,  par  Guil- 
hem  VIII,  à  Montpellier,  d'organiser  librement  les  éludes  de 
médecine. 

Placentin  enseigna  à  Montpellier  vers  1160.  Plus  tard  il 
y  revint.  Il  y  écrivit  sa  Summa  Codicis  et  sa  Summa  InstUuio- 
rum  et  y  mourut  le  12  février  1192.  Ce  jour  devint  un  jour 
férié  dans  l'Université  de  droit,  qui  prit  pour  patronne  la 
sainte  de  ce  jour  :  Sainte  -  Eu  lalie  (*).  Pourquoi  Placentin, 
chassé  d'Italie  par  des  collègues  jaloux,  vint-il  à  Montpellier? 
Toutes  les  suppositions  sont  plausibles.  On  a  pensé  qu'il  avait 
voulu  s'éloigner  le  moins  possible  du  climat  natal  ;  ou  bien 
que  d'anciens  élèves  l'y  avaient  appelé;  ou  bien  encore  qu'il 
connaissait  la  bienveillante  protection  des  Guilhems.  Ces 
raisons  me  paraissent  faibles;  et,  pour  ma  part,  sans  avoir  de 
preuve  spéciale  pour  appuyer  ma  supposition,  je  ne  serais  pas 
éloigné  de  croire  qu'il  vint  à  Montpellier  plutôt  qu'ailleurs, 
parce  qu'il  y  avait  déjà  un  centre  d'études  et  d'études  juridi- 
ques (2)  qui  se  rattachaient  à  l'étude  du  Talmud,  aux  écoles 
juives  talmudistes  du  littoral,  et  peut-être  aussi  aux  anciennes 
traditions  romaines,  si  vivaces  dans  la  Provence. 

Quant  au  privilège  de  Guilhem  VIII,  c'est  à  la  fois  le  pre- 
mier document  relatif  à  renseignement  médical  et  aussi  un 
des  plus  beaux  monuments  sur  la  liberté  de  l'enseignement 


(1)  Voici  la  mention  qu'on  trouve  dans  le  Petit  Thalamus  de  Montpellier  :  «  En 
Tan  MGCLX XXXII,  a  Xll  jorns  de  fébrier,  anet  a  Dieu  M.  Placentin,  loqual  fo  )o 
primier  doclor  que  jamays  legi  in  Montpellier;  e  fo  sebelit  in  lo  cimeteri  de  San 
Bartolomieu,  près  de  la  capela  de  San  Cleophas  de  part  de  foras.  »  On  sculpta  sur 
son  tombeau  Tinscription  suivante  : 

PbTRA  PlAGENTINI  corpus  TBfrBT  BIC  TUMULATUM. 

Sbd  Pbtra  que  est  christus  animam  tbi«et  in  paradiso 
In  fbsto  Eulali>e  vir  nodilis  tollitur  istb 
Anno  uillbno  ducentbno  minus  ogto. 

(2)  Il  me  semble  impossible  d'admettre,  comme  tout  le  monde  le  fait,  mfimeDenine, 
que  Placentin  vint  à  Montpellier  sans  être  assuré  de  trouver  même  un  élève.  11  y  a 
là  des  faits  qui  nous  échappent  aujourd'hui. 
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ao  Moyen-âge.  Guilhem  VIII  déclare,  en  effet  :  «  Quodego, 
de  cetera,  prece  aligna,  vel  pretio,  seu  sollicitatione  alicujus 
persane,  nan  dabo  concessianem  seu  preragaiivam  aliguam 
aiicui  persane,  guad  unus  solus  tantum  légat  seu  scalas  régal 
m  Montepessulano,  in  facultati  fisice  discipline,  guia  acerbum 
est  nimium  et  cantra  fas  et  pium,  uni  sali  dare  et  cancedere 
manapalium  in  tam  excellenti  scientia;  et  guaniam  eguitas  hac 
fieri  prohibent  etjustitia,  uni  sali  inpasterum  nullatenus  daba. 
Et  idea  manda.,,  guad  amnes  homines,  guicumgue  sint  vel 
undecumgue  sint,  sine  aligna  interpellatiane  regant  scolas  de 
fisica  in  Montepessulana ,  gui  regere  scolas  de  fisica  valuerint, 
et  plenam  facultatem,  licentiam  et  potestatem  inde  eis  stabi- 
litate  dono  et  concéda  perpétua  (*).  » 

Depuis  cette  époque,  et  jusqu'en  1220,  on  ne  possède  que 
des  mentions  brèves  et  vagues  sur  Tenseignen^ent  à  Mont- 
pellier. Ainsi  on  constate  la  présence  à  Montpellier  de  Guy 
de  Bazoches  et  du  troubadour  Hugues  de  Saint-Cire  (^).  II  est 
cependant  un  point  douteux  sur  lequel  je  dois  insister  en 
rappelant  les  premières  origines  du  studium, 

La  tradition  veut  que  l'enseignement  de  Placentin  ait  été 
très  prospère,  et  qu'attiré  par  son  exemple,  Âzon  soit  aussi 
venu  enseigner  à  Montpellier,  avec  un  succès  tel,  que  les  étu- 
diants Bolonnais  auraient  émigré  en  Provence.  Bologne  se 
serait  alors  décidée  à  rappeler  le  grand  jurisconsulte.  Cette 
tradition  cache-t-elle  un  fait  réel;  ou  ne  repose-t-elle  que  sur 
une  légende,  destinée  à  rehausser  les  origines  de  l'Université? 

L'enseignement  d'Azon  à  Montpellier  n'a  été  admis  ni  par 
Sarti ,  ni  par  Savigny,  qui  n'ont  vu  dans  la  tradition  rappelée 
qu'une  confusion  entre  Placentin  et  Azon  (3).  Plus  récem- 
ment, Schulte  a  admis  l'enseignement  d'Azon,  en  se  fondant 
sur  un  teite  à'Abba^  antiguusW.  Mais  cette  opinion  a  été 


(1)  M.  Foornier,  Les  Statuts,,.,  II,  d»  879. 

(2)  Voy.  les  teites  daas  Les  Statuts...,  II,  n^*  880  et  881. 

(3)  Strli,  De  claris  Archig,  Bonon.  prof.,  I,  93;  Savigoy,  Geschichte,..,  V,  4. 

(4)  Schalte,  Geschichte  der  Quellen,  II,  130.  Ce  texte  est  extrait  de  la  Lectura 
ad  Deci^etales  Gregorii  et  dit  :  «  Domiaus  Âz.  aliquo  tempore  fuit  in  opinione  Ja. 
bal.,  postmodom,  dum  regeret  in  Pro^incia,  contrarium  teouit.  » 
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combattue  avec  succès  par  Denifle,  qui  a  rejeté  également 
celle  de  Saviguy  et  celle  de  Sarti,  eu  démontrant  que,  si  rien 
ne  prouvait  qu'Âzon  ait  enseigné  à  Montpellier,  il  était  ce- 
pendant certain  qu'un  autre  grand  jurisconsulte  italien,  et 
probablement  Joharmes  Bassianus  y  était  venu  W.  Les  docu- 
ments fournis  par  Deniile  confirment  donc  les  anciennes  tra- 
ditions du  studium;  ils  prouvent,  ce  qui  est  le  fait  important, 
la  permanence  d'un  enseignement  juridique  à  Montpellier 
après  Placentin  (2). 

Au  xni" siècle,  les  documents  sur  le  studium soui  plus  nom- 
breux, et  la  vitalité  de  l'Université  s'affirme  davantage.  Dès 
1220,  lès  médecins  reçurent  des  statuts  du  cardinal-légat 
Conrad.  Ce  texte  rappelle  les  anciennes  traditions  médicales 
de  Montpellier  (3)  et  réglemente  la  première  organisation  de 
\ Universitas  scolarium  ou  Universitas  medicorum,  iam  dodo- 
rum  quam  discipulorum ;  il  précise  les  pouvoirs  considérables 
de  l'évêque,  du  canceilarius ,  des  docteurs  et  de  la  congregaiio 
doctorum;  mais  je  n'y  retrouve  plus  le  même  esprit  de  liberté 
que  dans  la  déclaration  de  Guilhem  VIII.  Déjà  l'Église  cher- 
che à  mettre  la  main  sur  TUniversité ,  comme  elle  chercha 
toujours  au  Moyen-âge  à  posséder  le  monopole  de  l'enseigne- 


(1)  Voy.  toute  cette  discussioD  dans  Deoifle,  Die  Universitxten...,  I,  p.  344. 
SchuUe  n'avait  consulté  qu'un  mauvais  manuscrit,  tandis  que  onze  manuscrits  meil- 
leurs donnent  Baz(ùinus)  au  lieu  de  Az.  Ce  texte  est  en  outre  confirmé  par  on  pas- 
sage de  Pierre  Jacobi  d*AurilIac,  qui,  en  1311,  nomme  parmi  ses  prédécesseurs  :  Rot- 
gerus,  Placentinus  et  Johannes.  Les  troit  auraient  donc  enseigné  à  Montpellier! 
Denifle,  qui  cite  ce  texte  (d'après  le  ms.  Nouv.  Acq.  Lat.  de  la  Biblioth.  Nat.,  n^  2260, 
fo  1)  indique  qu'on  peut  interpréter  ce  texte  en  ce  sens,  que  Jacobi  parlerait  de  ces 
prédécesseurs  comme  rédacteurs  de  SumnuB,  et  non  comme  professeurs  à  Mont- 
pellier. 

(2)  W^*  Guiraud,  Le  collège  de  Saint-Benoît,  p.  XII-XIII,  a  relevé  des  men- 
tions précieuses  sur  le  Liber  instrumentorum  memoralium,  qui  tendraient  à 
prouver  qu'il  y  eut  d'autres  jurisconsultes  contemporains  ou  immédiatement  succes- 
seurs de  Placentin.  Ainsi  la  présence  de  Rogerius,  arfirmée  par  Pierre  Jacobi,  serait 
confirmée  par  la  mention  d'un  magister  Rogeri-us.  De  même,  il  faudrait  reconnaître 
parmi  les  premiers  professeurs  de  droit  de  Montpellier  :  magittcr  Maurinus,  ma- 
gister (xuido ,  magister  Durantus,  magister  Guiraudtés. 

(3)  Les  Statuts.,,,  II,  882  :  «  Sane,  cum  dudum  medicinalis  scientie  professio  sub 
gloriosis  profectum  titulis  in  Montepessulano  claruerit,  floruerit  et  fructum  fecerit 
ubertatem  multipliciter  in  diversis  mundi  partibus  salubrem...  » 


UNIVERSITÉ   DE  MONTPELLIER.  353 

meoKO  :  elle  confie  tous  les  pouvoirs  à  Tévéque  de  Maguelone 
ou  à  son  délégué,  et  le  cardioal  Conrad  insère  dans  ses  statuts 
le  paragraphe  suivant  :  «  Nulius  magister  vel  scolaris  inter 
magislros  vel  inter  scolares  alicubi  in  conventibus,  inceptionibus, 
vel  in  scolis  recipiatur,  nisi  déferai  tonsuram  clericalem,  dum 
tamen  beneficium  ecclesiastictim  fuerit  assecutus,  vel  in  sacris 
ordinibus  fuerit  constitutus;  similiter  necaliquisregularis,  nisi 
habitum  déférât  regularem,  juxta  ritum  sue  professionis  (2).  » 

Ces  statuts  furent  confirmés  par  Gui  de  Sora,  le  15  juin 
4239(3),  et  complétés  les  14  et  24  janvier  1240  par  de  nou- 
veaux statuts  en  partie  extraits  de  ceux  de  Salerne  de  1231 W. 
Plus  tard,  toutes  ces  prescriptions  sur  l'enseignement  de  la 
médecine  furent  confirmées  par  une  bulle  d'Alexandre  IV, 
du  28  février  1258,  par  des  lettres  de  Jayme  I"  d'Aragon,  du 
20  juillet  1272,  et  par  des  lettres  du  13  avril  1281,  de  Jayme  II 
d'Aragon  W. 

A  la  même  époque,  ce  qui  prouve  le  grand  essor  scientifi- 
que de  Montpellier  au  xni*  siècle,  en  dehors  de  l'action  directe 
de  la  papauté,  l'enseignement  des  arts,  de  la  théologie  et  du 
droit  cherchait  aussi  à  s'organiser. 


(1)  Il  De  faul  pas  se  méprendre  sur  ce  que  je  dis  au  texte.  Je  ne  fais  ici  aucune 
polémique.  Je  ne  dis  pas  que  TÉglise  fit  un  mauvais  usage  des  pouvoirs  qu'elle  avait 
seule  au  xui«  siècle.  Je  dis  qu'elle  chercha  à  avoir  le  monopole  exclusif  de  rensei- 
gnement et  de  la  direction  des  études.  La  déclaration  de  Guilhem  aurait  pu  faire 
nattre  en  terre  provençale  une  école  vraiment  libre,  vraiment  laïque.  L'Église  et  la 
papauté  ne  pouvaient  pas  admettre  cette  prétention.  Cela  aurait  été  contraire  à  toute 
leur  politique  ;  aussi  TUniversité  de  Montpellier  reçut-elle  des  statuts  du  cardinal-légat, 
passa  sous  la  direction  de  Tévéque,  etc.  Peut-être  bénéHcia-l-elle  ainsi  d'un  grand 
essor;  mais  on  ne  sait  pas  ce  qu'elle  aurait  produit  sous  un  régime  de  pleine  liberté. 

(2)  Les  Statuts..,,  II,  n«  882. 

(3)  I^es  Stattas...,  II,  n^  884.  D'après  ce  texte,  on  ne  pouvait  plus  pratiquer  la 
médecine  sans  passer  un  examen ,  et  sans  avoir  des  littere  episcopi  et  doctorum 
qui  eum  examinavenmt.  L'exercice  de  la  chirurgie  restait  libre.  On  trouvera  un 
modèle  de  ces  diplômes,  unique  pour  lexiii*  siècle,  d&na  Les  Statuts.,.,  II,  n»  891. 

(4)  Les  Statuts...,  H,  n»  885.  Ces  statuts  ne  furent  pas  dressés  par  les  maîtres 
seuls ,  mais  consentiente  Magalonensi  episcopo. 

(5)  Voy.  Les  Statuts...,  II,  n"  890,  896  et  899.  On  peut  voir  dans  différents  do- 
cuments que  l'Université  de  médecine ,  encore  plus  que  les  représentants  de  l'évêque, 
i-e  montrait  très  jalouse  de  ses  privilèges  et  exigeait  que  personne  ne  pratiquât 
la  médecine  sans  examen  préalable.  Voy.  n^  898,  901  et  920. 

Tome  III.  23 
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Pour  l'enseignement  des  arts,  on  en  trouvera  la  preuve 
dans  les  règlements  dressés,  le  27  mars  1242,  par  Tévèque  de 
Maguelono,  Jean  de  Montlaur  «  magistris  et  scolaribus  in  gram- 
matica  et  logica  apud  Montempessulanum  studentibus  »  (<). 
Dans  ce  texte,  il  est  question,  comme  existant  avant  4242, 
d*une  «  Universitas  tant  doctorum  quam  disdpulorum  inpre- 
fatis  artibus  studentiwn,  »  qui  est  consultée  par  Tévêque 
avant  la  promulgation  des  statuts  :  «c  de  communi  consensu 
et  consilio  Universitaiis...  »  Mais  on  remarquera  surtout  que, 
ici  encore,  on  retrouve  ce  caractère  exclusif  que  TÉglise 
imprimait  à  ses  fondations  :  ainsi,  personne  ne  pourra  dé- 
sormais enseigner  les  arts  à  Montpellier  sans  rassentiment 
de  Tévêque  et  sans  lui  avoir  juré  fidélité(2).  Ce  sont  des  pres- 
criptions exactement  contraires  à  celles  de  Guilhem  Vlll. 
Plus  tard,  et  jusqu'au  xvi"  siècle,  renseignement  des  arts  se 
perpétua  à  Montpellier  dans  les  différents  collèges  pour  les 
étudiants  pauvres. 

Il  n'y  aurait  rien  à  ajouter  sur  ce  point,  s'il  ne  fallait  men- 
tionner la  présence  à  Montpellier,  vers  1270,  de  Raymond 
Lulle,  qui  vint  plusieurs  fois  y  expérimenter,  sans  succès 
d'ailleurs,  sa  nouvelle  méthode  pour  l'enseignement  des 
arts  (3). 

L'enseignement  de  la  théologie  ne  fut  pas  officiellement 
organisé  avant  le  xv"  siècle.  Il  est  cependant  bien  antérieur, 
et  contemporain  des  progrès  du  xiu®  siècle.  11  était  impos- 


(1)  Les  StattUs..,  II,  d«  886.  Ces  règlemenls  sont  calqués  sur  ceux  de  1220.  Go 
sait  1res  bien  que  rautorilé  ecclésiastique  cherchait  à  appliquer  le  même  régime  de 
discipline  ecclésiastique  à  toutes  les  Facultés ,  ou  plutôt  à  tontes  les  jeunes  écoles 
qui  existaient  dans  la  ville. 

(2)  Les  Statuts,..,  II,  n»  886.  Voici  le  texte  :  «  ...  ut  Dullum  de  cetero  in  villa  M.  in 
grammaticis  vel  dyalecticis  regat,  nisi  prius  examinatus  fuerit  et  approbatus  a  Maga- 
lonensi  episcopo,  vel  ab  aliquo  ab  eo  ad  hoc  specialiler  conslituto,  et  quibusdam 
regentium  bons  fide  sibi  adjuoclis,  juxta  arbitrium  sue  discretionis,  et  nisi  licentiatus 

fuerit  ab  eodem Statuimus  etiam  quod  quicumque  examinatus  fuerit  juret  super 

sancla  Dei  evangelia  se  fore  fldelem  et  obedienlem  Magalooensi  episcopo...  »  Peut-oo 
appeler  ce  régime  un  régime  de  liberté? 

(3)  Sur  Raymond  Lulle,  et  ses  différents  séjours  à  Montpellier,  ainsi  que  sur  sa 
méthode  et  les  livres  qu'il  écrivit  à  Montpellier,  voy.  Texcellente  notice  de  M.  Hau- 
réau ,  dans  V Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  xxix  p.  1-386. 
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sible,  en  eÉfet,  qu'on  négligeât  complètement  les  études 
théologiques  à  Montpellier,  alors  que  partout  ailleurs  on  les 
faTorisait.  Plusieurs  faits  en  témoignent  :  ainsi,  les  Domini- 
cains fondèrent,  vers  1250,  un  couvent  à  Montpellier  pour 
les  moines  de  leur  ordre.  Cet  exemple  fut  suivi  par  les  Cis- 
terciens en  1252,  et  par  les  Franciscains  vers  1275  (*>.  Le 
couvent  des  Cisterciens  prit  le  nom  de  couvent  de  Valmagne 
et  reçut  des  privilèges  spéciaux,  de  Jayme  1"  d'Aragon  le 
7  juin  1263,  et  de  Clément  IV  le  12  juillet  1265(2).  Plus 
tard,  et  jusqu'eit  1421,  les  études  théologiques  se  perpétuè- 
rent dans  ces  collèges  monastiques  et  dans  les  différents  col- 
lèges et  couvents  fondés  à  Montpellier. 

Il  me  reste  à  parler  de  l'enseignement  du  droit.  Les  textes 
manquent  de  la  fin  du  xii*  siècle  à  1230.  L'école  de  droit  sub- 
sista cependant.  En  juin  1230,  saint  Louis  donna  à  l'évêque 
de  Maguelone  le  droit  de  recevoir  les  serments  des  étudiants 
et  des  candidats  aux  grades (3).  Puis,  nouveau  silence  jus- 
qu'en 1256.  Cette  année  encore,  comme  en  1230,  les  pou- 
voirs de  l'évêque  augmentent  :  une  bulle  d'Alexandre  IV, 
du  8  février  1256,  donne  à  l'évêque  de  Maguelone  des  droits 
de  juridiction  criminelle,  en  l'autorisant  à  absoudre  les  étu- 
diants coupables  de  simples  voies  de  fait  W. 

Quelques  années  plus  tard,  un  conflit  entre  l'évêque  et  le 
seigneur  de  Montpellier  contribua  à  préciser  la  situation  de 
l'Université  de  droit.  En  1268,  le  roi  Jacques  I"  d'Aragon 
donna  à  Guillaume  Séguier  le  droit  d'enseigner  le  droit  civil 

(1)  Voy.  Denifle,  Die  Universitxten.,.,  I,  p.  349. 

(2)  M.  Founiier,  Les  StatiUs...,  II,  om  892  et  893. 

(3)  M.  Foornier,  Les  Statuts.,.,  Il,  n«883.  Voici  le  texte  da  serment,  qui  engageait 
sérieusement  les  étudiants  vis-à-vis  de  l'évêque  :  «  Juro  quod  ero  obediens  et  flde- 
lis  domino  Magalonensi  episcopo  ejusque  successoribus  canonice  substitutis,  et 
qaod  eidem  episcopo  ejusqoe  ecclesie  dabo  fidèle  coosilium  requisitus,  et  quod  con- 
tra eumdem  ejusque  ecclesiam  non  me  scienter  opponam,  nec  non  etiam  agravando 
excommunrcatos  per  eum  aut  ejus  vicarium  seu  offlcialem,  qui,  in  sua  malitia  persis- 
lentes,  ad  obedientiam  sancte  matrts  ecclesie  venire  contempnunt,  per  projectionem 
lapidum  et  portationem  feretri  seu  bere  ante  domos  ipsorura  excommunicatorum ,  et 
alias  juxta  modura  et  consuetudinem  in  diclo  episcopatu  contra  taies  excommuni- 
eatos  ab  anliquo  observatos.  » 

(4)  Les  Statuts...,  II,  no  889. 
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à  Montpellier.  Aussitôt,  révêque  de  Maguelone  réclama 
auprès  du  pape,  après  avoir  excommunié  Guillaume  Séguier 
et  ses  élèves.  Le  roi  s'adressa  de  son  côté  à  Clément  lY  pour 
faire  cesser  Tabus  de  pouvoir  de  l'évéque.  Le  fait  est  im- 
portant,, parce  qu*il  montre,  mieux  que  tout  commentaire, 
quelle  extension  avait  prise  Tautorité  ecclésiastique  depuis 
la  déclaration  de  Guilhem  VIII  (*).  En  H81,  un  tel  conOit 
n'aurait  pu  se  produire,  puisque  renseignement  était  libre. 
Mais  cette  liberté  avait  disparu  du  jour  où  l'autorité  ecclé- 
siastique avait  commencé  à  prendre  la  direction  du  sludium. 

Clément  lY,  étant  donné  la  politique  générale  de  la  pa- 
pauté vis-à-vis  des  studia,  ne  pouvait  donner  complète  satis- 
faction au  roi.  Il  essaya  cependant  de  concilier  tous  les 
intérêts.  Pour  cela,  il  commença  par  approuver  la  décision 
de  Tévéque  de  Maguelone,  en  déclarant  au  roi,  ce  qui  n'était 
pas  absolument  exact,  que  Tévêque  avait  de  tout  temps 
nommé  les  professeurs  :  «  constat  enim  Magalonensem  épis- 
copum  a  longissimis  rétro  temporibus  dédisse  licentiam  in 
aliis  FacultatibtÂS ,  consueta  forma  servata,..  quodin  aliis  est 
servatum  et  in  ista  videtur  servandumi^).  »  D'un  autre  côté, 
pour  satisfaire  le  roi  d'Aragon ,  il  chargea  Bérard  de  Naples, 
avec  d'autres  juristes,  d'examiner  Guillaume  Séguier,  et  de 
lui  conférer  la  licence,  s'il  en  était  digne.  Cela  fait,  et 
Guillaume  Séguier  reçu  licencié  et  docteur,  il  le  recom- 
manda spécialement  à  l'Université  de  droit  et  à  l'évéque  de 
Montpellier  par  une  bulle  du  10  juillet  1268  i^). 

Ces  documents  n'ont  pas  seulement  un  intérêt  spécial  pour 
la  biographie  de  Guillaume  Séguier;  ils  font  connaître  la 
situation  de  l'enseignement  du  droit  à  Montpellier  avant  la 
bulle  de  1289.  Ainsi,  dans  la  lettre  de  Clément  lY  au  roi 
d'Aragon,  on  trouve  une  mention  qui  témoigne  du  peu  de 
faveur  des  études  juridiques  en  1268.  Le  pape  constate  que 

(1)  Sur  ces  documents  très  importanls,  voyez  aussi  ce  que  je  dis  plus  bas  ao  sujet 
du  droit  reconnu  à  Tévèque  de  conférer  la  licentia  docendi  au  §  IV,  Lest  grades. 

(2)  Bulle  du  26  mai  1268,  dans  Les  Statuts..,,  II,  n»  894. 

(3)  Ibidem.,.,  II,  895.  Guillaume  Séguier  enseigna  fort  longtemps  à  Montpellier  et 
SB  famille  y  comptait  parmi  les  plus  notables.  Voy.  les  notes  que  j'ai  publiées  à  cet 
égard,  aux  n<»  1213  et  1215. 
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révêque  doit  concéder  la  licence  en  droit  comme  dans  les 
autres  Facultés,  et  il  ajoute  :  «  et  si  dure  non  consuevit  in 
ista,  quia  nec  eliam  peiebatur,  nec  peiendi  erat  occasio,  ubi 
nec  studentium  nec  discentium  numerus  exigebat.  »  On  a 
peut-être  attribué  trop  d'importance  à  ce  texte,  qui  est  con- 
tredit par  un  autre  passage  du  même  document  et  par  la 
bulle  du  10  juillet  1268  (^).  Cette  dernière  bulle,  adressée 
aux  doctores  et  scolares  Montispessulani ,  nous  fait  connaître 
un  autre  fait  intéressant.  En  1268,  et  sans  doute  après  la 
nomination  de  Séguier  par  Jacques  P'  d'Aragon ,  les  docteurs 
et  révêque  se  mirent  d'accord  pour  statuer  que  personne  ne 
pourrait  enseigner  sans  leur  autorisation,  à  moins  qu'il  n'eût 
déjà  enseigné  à  Bologne  (2).  C'était  renier  ouvertement  les 
anciens  principes  de  liberté  du  studium,  pour  en  adopter 
'  d'autres  très  exclusifs,  mais  qui  laissaient  à  TUniversité  de 
droit  une  certaine  part  dans  le  choix  de  ses  professeurs. 
Une  difficulté  se  présentait  cependant,  et  la  politique  de 
l'autorité  ecclésiastique  et  de  l'évêque  de  Maguelone  va  ici  se 
révéler  tout  entière.  Que  décider  si  les  docteurs  de  Mont- 
pellier refusaient  leur  concours  aux  candidats  pour  augmen- 
ter leurs  profits?  Clément  IV  installa  Séguier  à  Montpellier 
malgré  le  statut  des  docteurs.  Quelques  années  plus  tard, 
des  lettres  du  cardinal-légat  Jean  firent  cesser  toute  cause 
possible  de  conflit,  en  donnant  à  l'évêque  seul  le  droit  de 
conférer  la  licence  W.  Ainsi  furent  consacrées,  avant  la  bulle 


(1)  Les  Statuts.,.,  II,  d»  894.  Il  y  avait  cependant  des  étudiants,  puisque  le  même 
document  dit  plus  haut  :  «...  episcopus  memoratus,  in  evidens  prejudicium  juris  tui, 
in  O.  Seguerii  et  omnes  auditores  ipsius  eicommunicationis  sententiam  tulerat...  » 
De  même,  la  bulle  du  10  juillet  1268  est  adressée  aux  doctoribus  et  scolaribus 
Mont  ispessulani . 

(2)  Ibidem,..,  II,  n»  895  :  «  ...  venerabilis  frater  nosler  episcopus  Magalonensis  et 
Tos,  fliii  doctores,  statuisse  dicimini,  quod  in  Montepessulano  vel  ejus  suburbiis 
oollus  présumât  ordinarie  regere,  nisi  alias  ibidem  vel  Bononie  reierit,  aut  inibi 
eoram  eodem  episcopo  vel  illo  cui  quoad  hec  comiserit  idem  episcopus  vices  suas, 
per  doctores  Montispessulani  qui  voluerint  interesse,  seu  Bononie,  fuerit  examinatus 
et  etiam  approbalus,  cum  in  hoc  auctoritatem  superioris  non  ignorelis  exceptam, 
sine  difBcultale  qualibet  admittatis.  » 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n«  900  :  et  ...  Vobis  dandi  lioentiam  regendi  in  jure 
ettn&nico  et  civili  in  studio  Montispessulani,  vestre  diocesis,  illis  quos,  per  dili- 
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célèbre  de  1289,  les  prérogatives  de  l'évéque  de  Maguelone  ; 
et  ainsi  disparurent  les  tendances  d'indépendance  et  de  liberté 
qui  avaient  existé  à  la  fin  du  xu*  siècle. 

III.  Histoire  de  l'Université  de  Montpellier  depuis  la  bulle  db 
Nicolas  IV,  en  4289,  jusqu'à  la  rédaction  des  grands  statuts 
DE  l' Université  de  droit,  en  1339. 

Je  n'ai  pas  adopté  jusqu'ici  l'opinion  courante  sur  le  déve- 
loppement de  l'Université  de  Montpellier,  et  je  m'en  écar- 
terai encore  à  propos  du  commentaire  de  la  bulle  Quia  sa- 
pieniia  de  Nicolas  IV.  L'interprétation  de  cette  bulle  a  donné 
lieu  à  des  difficultés  et  à  des  exagérations  inexplicables.  Des 
auteurs  sérieux  se  sont  même  laissés  entraîner  à  des  appré- 
ciations enthousiastes  et  célèbrent  ce  qu'ils  appellenta  le  bap- 
tême ponlifical  de  t  Université  de  Montpellier  (i).  » 

La  bulle  de  Nicolas  IV  est  un  document  important,  mais 
dont  il  ne  faut  pas  exagérer  le  rôle.  Ce  n'est  même  pas  ua 
texte  unique  en  son  genre;  et,  pour  le  bien  comprendre, 
il  faut  le  mettre  à  sa  place,  dans  un  ensemble  de  documents, 
qui  permettent  de  préciser  l'action  de  l'Église  et  de  la  papauté 
sur  le  studium  Mo7ispeliense. 

La  situation,  à  Montpellier,  à  la  fin  du  xiii''  siècle,  était 
celle-ci  :  les  premières  tendances  de  liberté  dans  renseigne- 
ment et  d'indépendance  vis-à-vis  des  différents  pouvoirs  W 
avaient  échoué;  cependant,  des  écoles  de  médecine,  de  droit 

genlem  el  âdelem  eiaminBlioDem  aliorum  doctorum  hujasmodi  studii  et  scientie,  per 
vos  ad  hoc  specialiter  vocandorum,  ac  eorum  approbationem,  ydoneos  reppere- 
rilis,  Buper  quibas  vestram  inteDdimus  conscieoliam  ooerare,  liberam,  qua  fungi- 
mur  auctoritale,  concedimus  teoore  presentium  polestatem...  » 

(1)  Voy.  par  exemple  GermaiD,  L'école  de  droit,  p.  11;  Germain,  Hist,  de 
V Université  de  Montpellier,  en  léle  du  Cartulaire,  p.  7  et  28  :  «  Nicolas  IV 
a  par  là  comme  universalisé  son  protectorat  sur  nos  écoles...  La  bulle  du  26  octobre 
1289  pose  nettement,  sans  rien  détruire  ni  révoquer,  son  pouvoir  pontifical  au-dessus 
de  tous  les  pouvoirs  :  habile  couronnement  d'une  politique  traditionnelle  bien  coq- 
çue  et  bien  appliquée  ;  j»  el  plus  loin,  p.  29  :  «  Rien  de  plus  simple  que  cette  histoire... 
on  peut  tout  y  ramener  au  même  point  de  vue  :  le  développement  de  la  science  soas 
les  auspices  tradilioonellement  respectés  de  la  religion.  » 

(2)  Sauf  cependant  le  pouvoir  municipal. 
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et  d  arts  s'étaient  constituées  en  Université,  en  studium  sol-- 
temne  ou  studium  générale  U).  Ces  écoles,  conformément  aux 
plus  anciennes  traditions  scientifiques  de  Montpellier,  s'é- 
taient formées  librement  et  vivaient  indépendantes  les  unes 
des  autres.  Enfin,  le  pouvoir  ecclésiastique,  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  cherchait,  comme  partout  ailleurs, 
à  prendre  la  direction  de  ces  différentes  écoles,  à  grouper 
cet  enseignement  sous  une  même  autorité,  qui  pût  mieux  en 
surveiller  la  discipline  et  les  doctrines. 

C'est  à  ce  moment,  et  lorsque  l'influence  de  l'Église  s'ac- 
croissait chaque  jour,  lorsque  la  prépondérance  de  Tévéque 
de  Maguelone  sur  les  différentes  Universités  de  Montpellier 
était  déjà  un  fait  accompli  (2),  que  Nicolas  IV  publia  la  bulle 
Quia  sapientia,  le  26  octobre  1289.  Dans  cette  bulle,  adressée 
aux  <c  doctoribus  et  scolaribus  universis  apud  Montempes- 
sulanum  commorantibus ,  »  Nicolas  IV  reconnaissait  l'exis- 
tence d'un  enseignement  déjà  célèbre  à  Montpellier  ^3),  mais 
il  s'exprimait  comme  s'il  créait  en  réalité  une  Université 
nouvelle  :  «  auctoritate  presentium  indulgemus,  ut  in  dicto 
loco  sit  deinceps  studium  générale,  in  quo  magistri  doceant 
et  scolares  libère  studeant  et  audiarU  in  quavis  licita  fa- 
eultaie  W,  » 

Ce  qu'il  y  a  de  significatif  dans  ce  document,  c'est  que  le 
pape  s'y  adjuge  le  droit  supérieur  de  créer  le  studium,  et  par 
suite,  de  légiférer  en  matière  scientifique.  Il  dit,  en  effet  : 
«  Quia  sapientia,  que  ex  ore  prodit  Altissimi,  corda  humana 
illuminât  et  dirigit  ad  vir tûtes,  nos,  qui  Dei  ministri  et  dis- 
pensatores  ministeriorvm  ejus  existimus,  ut  per  investigatio- 
nem  sapientie  hujusmodi  ténèbre   ignoraniie  propellantur, 

(1)  Deaifle  recoonatt  parfaitement  et  prouve  TezUtence  du  gt%tdium  solemne  ou 
générale  avant  la  bulle  de  1289,  et  saos  aucune  interveotioa  papale,  1,  p.  347  et  s. 
M^^  Gairaud ,  Le  collège  de  Saint-Benoît,  p.  VI,  est  seule  à  dire  expressément 
qii*oo  a  beaucoup  exagéré  Timportance  de  la  bulle  de  1289.  Son  sens  historique 
très  réel  lui  a  fait  toucher  la  vérité. 

(2)  Cela  résulte  de  ce  que  j'ai  déjà  dit  plus  haut,  p.  353  et  355. 

(3)  M.  Fournier,  Les  Statuts,.,,  II,  n»  903. 

(4)  Ibidem,,,,  II,  903  :  <c  Cum  autem  locus  Montispessulani ,  celebris  plnrimum 
et  famosas...  o 
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et  y  erroris  eliminata  califfine,  homines  suos  acttis  disponant  in 
lumine  veritatis,  desiderabiliter  affectamus  quod  litterarum 
studia ,  in  qiâbus  pretiosa  reperitur  a  sedule  guerentibus  sa- 
pientie  margarita,  multiplicentur  ubique,  maxime  in  locis 
mis  que  ad  grana  multiplicanda  doctrine  ax^  producenda 
salutaria  germina  discipline  idonea  existere  dinoscuntur  (*).  » 
Les  autres  dispositions  sont  moias  caractéristiques  :  le  pape 
donne  à  Tévêque  de  Maguelone  le  droit  de  concéder  la  licence 
après  avis  des  docteurs;  il  reconnaît  aux  gradués  de  Mont- 
pellier facultatem  regendi  et  docendi  ubique,  et  termine 
en  assurant  l'exécution  de  la  bulle.  Ce  sont  des  dispositions 
qui  consacrent  ce  qui  existait  déjà,  c'est-à-dire  les  conquêtes 
de  révêque  de  Maguelone  sur  les  libertés  primitives  du  stu- 
dium. 

Quel  est  le  véritable  sens  de  cette  bulle  et  quelle  en  fut  la 
portée?  J'ai  dit  que  ce  point  faisait  difficulté;  aussi,  je  tiens 
à  exposer  d'abord  mon  opinion,  qui  est  différente  sur  plu- 
sieurs points  de  celles  qui  ont  été  émises.  A  mon  avis,  la  bulle 
Quia  sapientia  n'est  que  le  résumé  et  le  couronnement  des 
efforts  de  l'évêque  de  Maguelone  vis-à-vis  de  l'Université. 
Elle  crée  moins  un  état  nouveau  qu'elle  ne  constate  et  con- 
sacre les  pouvoirs  de  l'évêque.  Elle  atteste  la  suprématie  de 
l'Église  dans  les  questions  d'enseignement,  et  n'est,  à  cet 
égard,  que  l'expression,  pour  Montpellier,  d'un  mouvement 
plus  général  déjà  constaté  dans  d'autres  studiai^)  :  la  main 
mise  par  l'autorité  ecclésiastique  sur  l'enseignement,  et  l'ab- 
sorption par  l'Église  de  toutes  les  écoles  libres  ou  muni- 
cipales. Cependant,  et  c'est  une  conséquence  de  ce  que  je 
viens  de  dire,  la  bulle  de  Nicolas  IV  contient  un  fait  nouveau 
important  :  elle  organise  dans  les  mains  de  l'évêque  de  Ma- 
guelone un  pouvoir  universitaire  central,  qui  saura  mainte- 
nir la  prépondérance  de  l'autorité  ecclésiastique  dans  chaque 
Université,  dont  la  vie  propre  est  respectée.  On  se  méprend 

(1)  Les  Statuts.,.,  II,  903.  Plas  loio,  Nicolas  IV  dit  aassi  :  «  ...  Nos,  tUilittui 
publice  qvtampluritnum  expedire  credentes,  ...  indulgemus...  » 

(2)  Voy.  par  exemple  pour  Orléans,  p.  10,  21,  31 ,  pour  Âogers,  p.  146,  149;  poor 
Toulouse,  p.  220,  228. 
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donc,  quand  on  écrit  que  Nicolas  lY  voulut  fonder  un  grand 
centre  universitaire  à  Montpellier.  Le  meilleur  moyen  aurait 
été  pour  cela  de  créer  une  seule  Université.  Le  pape  laissa 
subsister  les  corps  distincts  qui  existaient;  et,  si  un  pouvoir 
central  fut  organisé,  ce  fut  indirectement,  parce  que  Févéque 
de  Maguelone  était  seul  chargé  de  la  surveillance  et  de  la 
direction  de  toutes  les  corporations  universitaires. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'œuvre  de  Nicolas  IV  a  été  généra- 
lement comprise.  Une  discussion  s*est  engagée  sur  ce  point. 
Les  anciens  auteurs  sont  hors  de  cause  avec  leurs  éloges, 
ridicules. 

Savigoy,  dans  une  première  opinion,  s'est  approché  de  la 
vérité,  en  constatant  que  le  pape  n'avait  rien  créé  qui  n'exis- 
tât déjà,  et  qu'il  s'était  borné  à  proclamer  son  droit,  jusque- 
là  contesté,  de  créer  et  de  diriger  les  stiidia  generalia  (*).  Plus 
tard,  Savigny  reconnut  ce  qu'il  y  avait  de  mal  fondé  dans  sa 
première  opinion  et  chercha  l'action  principale  de  la  bulle 
dans  l'organisation  effective  d'une  école  de  droit  (2). 

M.  A.  Germain  a  attaché  beaucoup  trop  d'importance  à  ce 
document.  Il  admet,  contrairement  à  Savigny,  que  l'école  de 
droit  subsista  pendant  tout  le  xiii*'  siècle,  mais  que  Nicolas  IV 
créa  en  quelque  sorte  l'Université,  en  substituant  une  direc- 
tion commune  à  la  vie  individuelle  des  anciennes  écoles  (3). 
Cette  opinion  de  A.  Germain  n'est  pas  exacte,  parce  qu'elle 
repose  sur  une  fausse  conception  de  ce  qu*on  appelait  un 
studium  générale  (*).  Il  croit  que  Nicolas  IV  créa  à  Montpel- 
lier un  studium  générale,  alors  qu'il  existait  déjà,  et  par  suite 
exagère  le  rôle  de  la  bulle  Quia  sapientia. 

Plus  récemment,  Kaufmann  a  abordé  la  même  question 
et  proposé  une  solution  très  hasardée,  qui  a  cependant  l'a- 
vantage de  ne  pas  exagérer  la  portée  de  la  bulle.  II  suppose 


(i)  Savigny,  Qeschichte..,,  III,  380. 

(2)  Savigny,  Oeschichte.,,,  Vil,  79  et  s. 

(3)  Voy.  A.  Germain,  Étude  hist.  sur  V École  de  droit,  p.  10  et  s. 

(4)  Voy.  sur  cette  fausse  conception  de  Germain  ce  que  dit  Denifle,  Die  Univer- 
sitMten..,,  I,  24. 
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que  les  MoDlpéliéraios  auraient  été  préoccupés  d'une  théorie 
alors  en  vogue  sur  les  Uaiversités,  et  qui,  basée  sur  la  cons- 
titution Omnemde  Justinien,  n  aurait  fait  reconnaître  comme 
studia  generalia  que  ceux  qui  auraient  été  fondés  par  le  pape 
ou  Tempereur.  Dès  lors,  ils  auraient  adressé  une  supplique 
au  pape,  qui  aurait  répondu  par  la  bulle  de  1289.  Cette  bulle 
ne  serait  donc  qu'une  sorte  de  confirmation  de  ce  qui  existait 
réellement  et  à  laquelle  il  ne  faudrait  pas  attacher  plus  d'im- 
portance qu  a  une  confirmation  royale  ordinaire  (0. 

Enfin,  le  P.  DenifleC^)  avait  aussi  à  apprécier  la  portée  de 
la  bulle  de  Nicolas  IV.  Il  reconnaît  bien,  en  réfutant  Ger- 
main, qu'il  existait  un  studium  getierale  avant  1289,  et  qu'a- 
vant cette  date  il  y  avait  aussi  une  tendance  à  constituer  un 
pouvoir  ecclésiastique  central,  puisque  déjà  l'évèque  confé- 
rait les  grades.  Alors  quel  est  l'efi'et  de  la  bulle?  11  réside- 
rait surtout  dans  le  cemaniement  de  l'enseignement  du  droit 
à  Montpellier;  et  Denifle  va  jusqu*à  dire  que,  si  les  études 
juridiques  avaient  été  organisées  avant  1289,  comme  celles 
de  médecine  et  des  arts,  la  bulle  Quia  sapientia  n'aurait  pas 
été  nécessaire  (•')).  Le  but  de  Nicolas  lY  aurait  donc  été  de 
réorganiser  les  études  de  droit  pour  les  relever  de  la  déca- 
dence où  elles  se  trouvaient,  et  de  renouveler  le  siudium  en 
lui  donnant  une  sorte  de  consécration  officielle. 

Il  y  a  dans  Topinion  de  Denifle  de  réelles  impossibilités  et 
de  singulières  contradictions.  Ainsi,  comment  admettre  le  be- 
soin d'une  consécration  officielle  pour  Montpellier  en  1289, 

(1)  Kaurmann,  Geschichte  der  deutschen  Universitxten,  I,  p.  381,  note  1.  Il 
y  a  une  part  de  vérité  dans  cette  interprétation,  qui  met  bien  à  sa  place  le  document 
de  Nicolas  IV.  Le  pape  n'»  entendu  rien  boulererser  ni  renouveler;  il  a  confirmé 
ce  qui  existait.  Quant  à  la  constitution  Omnem  et  à  la  démarche  des  Moaipélié- 
rains,  cela  me  semble  rentrer  dans  le  domaine  de  la  légende. 

(2)  Denifle,  loc.  cit.,  I.  350-354. 

(3)  Ibidem,  p.  352  :  «  Wie  war  dem  abzuhelfen?  Dadurch,  dass  das  Studium  za 
Montpellier  fôrmlich  das  Privileg  eines  Studiums  générale  erhielt  und  zu  einem  sol- 
chen  ofQciell  erklart  wurde...  Der  Sliflbrief  bedeutel  nicht  so  sebr  eioe  Neugrûoduog 
als  eine  Erneuerung  und  ôffentliche  Anerkebnung  des  Studiums  za  Montpellier...  b 
Et  un  peu  avant,  pour  l'enseignement  du  droit,  p.  351  :  «  Ware  die  Rechtsscbule  auf 
einer  Unie  mit  der  mediciner  und  Artistenschulegestanden,  so  wurde  die  Bulle  Nioo- 
laus  IV  wohl'kaum  errolgt  sein.  » 
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alors  que  Deaifle  s* est  efforcé  de  prouTer  que  TUaiversité 
existait  bien  auparavant,  alors  que,  dans  les  statuts  de  1220, 
1240  et  1242,  émanés  d'un  légat  du  pape,  il  est  question  d'une 
Vmversitas  studentium,  et  qu'Alexandre  IV,  le  28  février  1258, 
ainsi  que  Clément  IV,  le  10  juillet  1268,  écrivent  aux  docto- 
ribîAs  et  scolaribus  MontispessiUani  W I 

•  De  plus,  comment  admettre  que  l'enseignement  du  droit 
ne  pouvait  être  mis  sur  la  même  ligne  que  celui  des  arts, 
alors  que ,  dans  tous  les  documents  connus  du  xiii*  siècle ,  il 
n'est  question  qu'une  fois  de  cet  enseignement  des  arts.  Com- 
ment admettre  même  que  l'enseignement  du  droit  fut  dans 
un  si  piteux  état,  que  la  bulle  Quia  sapientia  Tait  renouvelé, 
alors  que  la  bulle  n*accorde  rien  qui  ne  fut  déjà  consacré  par 
Tusage! 

Je  vois  bien  que  Denifle,  puisque  c'est  là  le  point  capital 
dans  son  opinion,  s'efforce  de  prouver  que  l'enseignement  du 
droit  était  en  complète  décadence.  Mais,  même  ici,  la  preuve 
lui  échappe.  Ainsi,  il  argumente  de  ce  que  l'Université  de 
droit  n'eut  pas  de  statuts  avant  1339.  Mais  cela  ne  prouve  rien. 
L'Université  des  arts,  qui  eut  des  statuts  dès  1242,  ne  fonc- 
tionna peut-être  pas  du  tout.  Bien  mieux,  à  Angers  par  exem- 
ple, l'Université  n'eut  pas  de  statuts  avant  1373,  et  cependant 
personne  n'a  pensé  à  en  conclure  que  l'enseignement  du 
droit  n'y  fonctionnait  pas.  Enfin,  il  ne  peut  pas  prouver  qu'il 
n'y  eut  point  de  statuts  pour  les  juristes  et  reconnaît  même 
qu'il  y  en  eut  d'antérieurs  à  1339  W.  La  vérité  est  qu'il  y  eut 
des  statuts  antérieurs  à  1339,  mais  que  l'Université  de  droit 
était  surtout  régie  par  d'anciens  usages  et  par  des  bulles  ou 
des  lettres  patentes,  qui  n'avaient  pas  encore  été  codifiés  dans 
des  statuts  généraux. 


(1)  M.  Fouroier,  Les  Statuts,,,,  II,  d««  882,  885,  886,  890  et  895. 

(2)  Eq  effet,  dans  la  bulle  de  Beootl  XII,  qui  charge  le  cardinal  Bertrand  de  Deauz 
de  réfonner  les  statuts  de  Montpellier,  il  est  fait  allusion  à  des  statuts  antérieurs  : 
«  ...  occasione  quonimdam  statulorum,  que  per  rectorem  qui  tune  erat  ac  ceteros 
alios  rectores  qui  fuerunt  pro  lempore...  »  Et  des  statuts  sont  indiqués  comme  ayant 
été  faits  par  les  professeurs  avant  4268  et  avant  1310.  Voy.  Les  Statuts,.,,  II,  n<>*  895 
et  912,  et  le  teite  cité  note  suivante. 
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Le  p.  Denifle  argumente  encore  de  ce  fait,  que  le  roi 
d*Aragon  nomma  Guillaume  Séguier  comme  professeur  à 
Montpellier,  parce  qu'il  n'y  avait  aucun  professeur.  Mais  cela 
n'est  pas  exact;  aussi  ne  cite-t-il  pas  de  texte.  On  peut  au  con* 
traire  observer  que  la  bulle  de  Clément  IV,  du  10  juillet 
1268,  admet  que  l'évêque  de  Maguelone  et  les  docteurs  de 
Montpellier  avaient  fait  un  statut  sur  la  nomination  des  doc- 
teurs à  Montpellier.  C'est  donc  qu'il  y  en  avait  Wl 

Enfin,  le  P.  Denifle  argumente  d'un  passage  de  la  bulle  de 
Nicolas  IV,  du  26  mai  1268,  qui  laisse  entendre  qu'il  n'y  aurait 
pas  eu  besoin  de  conférer  des  grades  à  Montpellier  :  «  u6i 
nec  studenttum  vel  discentium  numerus  exigebat.  »  Mais  ce  pas- 
sage est  contredit  dans  le  même  document;  il  est  contredit 
par  la  bulle  du  10  juillet  1268,  que  j*ai  citée  au  paragraphe 
précédent,  et  il  est  encore  contredit'par  une  bulle  du  cardinal- 
légat  Jean,  du  20  octobre  1285,  qui  décide  spécialement  que 
la  licence  sera  concédée  par  Tévèque  de  Maguelone  1^).  Si  le 
légat  a  fait  rédiger  ce  document,  c'est  qu'il  le  considérait 
comme  nécessaire,  c'est  donc  qu'on  délivrait  des  grades,  qu'on 
formait  des  licenciés  à  Montpellier  en  1285,  quatre  ans  avant 
la  bulle  de  Nicolas  IV.  Que  deviennent  dès  lors  les  supposi- 
tions du  P.  Denifle? 

Je  pourrais  m'arréter  ici;  mais  je  tiens  à  montrer  comment, 
de  ces  preuves  trop  fragiles,  le  P.  Denifle  a  tiré  des  conclusions 
encore  plus  douteuses.  11  conclut  donc  que  la  bulle  de  1289  a 
été  un  grand  bienfait  pour  Montpellier,  qu'elle  a  contribué  à 
relever  complètement  renseignement  du  droit,  et  si  bien ,  que 


(1)  M.  Fournier,  Les  Statitts,..,  II,  no  S95  :  %  Quocirca  Coiversilalem  vestram 
rogamua...  qualenus  Guillelmum...  in  omnibus  ad  doctorum  consortium...  admitlatis... 
non  obstante...  slatuto...  quo...  episcopus  et  vos,  filii  doctores,  staluisse  dicimini, 
quod  ia  Montepessulano  nuUus  présumât  ordinarie  regere,  oisi  alias  ibidem  yel  Bo- 
Donie  rexerit,  aat  iaibi  coram  eodem  episcopo...  per  doctores...  fuerit  ezaminatas  et 
approbatus...  » 

(2)  La  môme  balle  du  26  mai  dit,  en  effet,  que  Tévôque  avait  excommunié  Guillaume 
Séguier  et  omnes  attctîtore-t  ipsitts.  La  bulle  du  10  juillet  prouve  qu*il  y  avait  des 
docteurs,  puisqu'ils  faisaient  des  statuts  avec  Tévéque;  enfin,  la  bulle  du  légat,  de 
1285,  prouve  que  renseignement  fonctionnait  et  qu*on  délivrait  des  grades.  Voy.  ce 
dernier  document  dans  Les  Statuts,,.,  II,  n<>  900.  Voy.  aussi,  p.  373,  n.  2. 
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le  28  avril  1293,  avait  lieu  la  première  promotion  de  docteur 
à  Montpellier. 

Cette  dernière  preuve  est  bien  suspecte(0.  Mais  j'en  fournis 
une  meilleure  au  P.  Denifle  par  un  document  qui  lui  était 
inconnu,  et  qui  ne  m*est  pas  inutile.  Il  s'agit  d'une  lettre  ou 
statut  deTévéque,  du  10  octobre  1292,  sur  les  formes  de  la  col- 
lation du  doctorat.  Les  formes  nouvelles  devront  être  mises 
en  vigueur,  sans  pour  cela  empêcher  Poniius  de  Homelacio 
de  prendre  son  grade  immédiatement.  Et,  dans  ce  statut,  Té- 
vèque  dit  que,  depuis  longtemps,  Ponce  avaitenseigné  à  Mont- 
pellier, et  ce  même  statut  est  adressé  à  treize  professeurs  de 
droit  canon  et  de  droit  civil  (^). 

Dès  lors,  et  c*est  ainsi  que  je  conclus,  je  ne  vois  plus 
le  grand  bienfait  qui  a  été  procuré  à  Montpellier  par  la  bulle 
de  Nicolas  lY,  et  je  reviens  à  mon  opinion,  qui  est  de  consi- 
dérer ce  document  comme  une  confirmation  de  ce  qui  exis- 
tait déjà.  Il  ne  crée  rien,  mais  constate  la  prépondérance 
acquise  par  Tévêque  dans  le  studium  et  consacre  la  mainmise 
par  l'autorité  ecclésiastique  sur  renseignement  à  Montpel- 
lier (3). 

Mais  cette  prépondérance  ne  fut-elle  pas  un  bienfait?  On  ne 
peut  répondre  à  cette  question  (*).  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  la  bulle  Quia  sapientia  n'inaugura  pas  à  Montpellier 
une  période  de  calme  et  de  paix,  mais  au  contraire,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  une  période  de  luttes  et  de  résistances 

(1)  Celle  preuve  est  suspecte  parce  qu'elle  est  tirée  d'une  simple  menlioo  du  P^tit 
Thalamtu,  publiée  par  Germain  :  «  Âquest  an,  a  XXVIII  d'Abril,  fo  Tact  lo  primer 
doctor  à  Montpellier,  appelai  M.  Quilhem  de  Saiol-Amaos,  parM.  R.  Frejol,  doctor  en 
leys.  » 

(2)  Les  StcUuts...,  II,  n«  905  :  «  Noiumus  tamen  propter  hoc  impediri  promotionem 
et  exaroioalionem  faciendam  discreti  viri  Ponlii  de  Homelacio ,  ad  doctoratus  hono- 
rera, qui  diu  in  Montepessulano..,  in  legibus  diligenter  atuduit  et  ad  adipiceo- 
daro  legalem  scientiam  fldeliter  laboravit...  » 

(3)  Voy.  plus  haut ,  p.  357. 

(4)  Denifle  répond  cependant  à  la  question  par  une  considération  spécieuse  (p.  353)  : 
qai  donc  se  serait  occupé  des  Universités  et  de  leur  prospérité,  si  le  pape  ne  l'avait 
fait?  Il  y  a  une  forte  part  de  vérité  dans  cette  pensée,  qui  n'est  cependant  pas  tout 
à  fait  eiacte.  Le  pouvoir  civil  ou  le  pouvoir  municipal  auraient  pu  s'en  occuper.  A 
Montpellier  justement,  Guilhem  VII;  s'en  était  occupé  en  1181  pour  proclamer  la  liberté 
complète  de  l'enseignement.  Ce  qu'il  faut  se  demander,  c'est  ce  qu'auraient  donné  ces 


A^^ 
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contre  Tautorité  de  Tévêque  et  le  pouvoir  ecclésiastique  dans 
l'Université. 

Après  ces  considérations^  on  comprendra  mieux  Thistoire 
de  rUniversité  dans  un  temps  encore  troublé  et  plein  de 
tâtonnements  et  d*efforts.  On  ne  devra  point  oublier  qu'au 
même  moment  les  autres  Universités  françaises  commen- 
çaient leur  latte  contre  l'autorité  ecclésiastique ,  obtenaient 
Toi^nisation  du  rectorat  et  cherchaient  à  se  rendre  plus  in- 
dépendantes. 

De  1289  à  1339,  les  documents  sont  muets  sur  l'enseigne- 
ment des  arts  et  de  la  théologie,  qui  pourtant  ne  disparurent 
pas.  La  théologie  continua  à  être  enseignée  dans  les  couvents, 
et  les  arts  ne  brillèrent  d  aucun  éclat. 

Poiïr  la  médecine,  quelques  explications  sont  cependant 
nécessaires. 

La  bulle  du  16  octobre  1289  n'avait  rien  décidé  pour  les 
études  médicales.  Les  anciens  usages  restèrent  donc  en  vi- 
gueur. Je  note  seulement  les  empiétements  et  les  abus  de  pou- 
voir de  la  part  de  l'évêque,  dont  on  trouve  une  preuve  dès 
1289,  dans  une  bulle  de  Nicolas  lY,  qui  prescrit  une  enquête 
sur  une  licence  conférée  par  l'officiâl  de  Maguelone  contre 
l'avis  de  la  Faculté.  L'évêque  n'usait  pas  de  grands  ména- 
gements :  sur  le  refus  des  professeurs  de  ratifier  la  licentia 
accordée,  il  les  fit  emprisonner  W. 

L'Université  de  médecine  continua  à  s'organiser  pendant 

pnocipes  s'ils  avaient  pu  continuer  à  être  appliqués?  Mais  l'Église  ne  le  permit  pas. 
Je  ne  dis ,  ni  ne  veux  dire,  qu'elle  ne  fit  rien  pour  favoriser  renseignement.  Ce  serait 
une  grosse  erreur.  Mais  je  dis  qu'elle  le  favorisa  dans  un  sens  étroit  et  restreint,  qu'elle 
élouffa  les  premiers  germes  de  librt^  recherche  et  de  libre  enseignement,  qui  pouvaient 
cependant  produire  de  beaux  fruits;  qu'elle  .s'efforça  de  mettre  la  main  sur  renseigne- 
ment pour  le  diriger,  pour  l'enchaîner  à  elle  et  l'empêcher  de  devenir  un  danger  par  ses 
hardiesses.  Par  ces  considérations  j'ai  amplement  répondu  à  la  question  incidente 
posée  par  Denifle  :  Soll  nun  der  Act  Nicolaits IV als  ein  Act  der  Einmischung 
in  frenides  Recht  angesehen  werden?  Assurément  oui  ,  c'était  une  immixtion 
et  un  abus  de  pouvoir.  Toutes  les  tentatives  postérieures  faites  à  Montpellier  par 
les  étudiants  et  étouffées  par  l'évoque  montrent  assez  qu'il  y  avait  là  un  abus  de  pou- 
voir, que  l'on  n'hésitait  pas  à  maintenir  même  par  la  force  (Voy.  plus  bas,  p.  371J- 
(i)  Voy.  bulle  du  1"  octobre  1289  et  décision  du  12  avril  1290,  dans  Les  Sta- 
tut«...^  1,  n<»»  902  et  904.  Ce  dernier  texte  est  intéressant.  «  Ex  parte  Universitaiis 
magislrorum  et  scolarium  artis  medicine  in  MontepessuUano  commoranLium,   fuit 
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cette  période,  ou  plutôt  à  être  oiyanisée  par  la  papauté 
ou  Tévêque  ;  car  elle  ne  jouissait  que  d'un  pouvoir  très 
restreint.  Ainsi,  je  mentionnerai  à  ce  point  de  vue  :  V  la 
bulle  de  Clément  Y,  du  8  septembre  1309,  sur  les  auteurs  à 
lire  et  sur  la  forme  des  examens  ;  2^  la  bulle  de  Clément  V, 
de  la  même  date,  sur  l'élection  du  chancelier  de  la  Faculté  de 
médecine;  3*  la  bulle  de  Clément  Y,  de  la  même  date,  sur  la 
collation  de  la  licence  en  médecine;  i""  les  statuts  de  TUni- 
versité  de  médecine,  du  16  juillet  1313,  sur  la  collation  de  la 
licence  (*);  5'  le  statut  de  TUniversité ,  du  12  août  1313,  exi- 
geant des  professeurs  qu'ils  soient  issus  de  mariage  légitime (S); 
6*  le  statut  du  7  novembre  1332,  sur  la  cloche  de  l'Université; 
7*  enfin,  les  statuts  du  2  novembre  133S,  sur  les  émoluments 
et  les  obsèques  des  professeurs  W. 

Je  ne  m'arrêterai  que  sur  un  de  ces  textes,  qui  a  une  portée 
générale  :  je  veux  parler  de  la  bulle  de  Clément  V,  qui  règle 
l'élection  du  chancelier.  Cette  élection  devra  être  faite  par 
l'évêque,  d'accord  avec  l'Université  de  médecine.  Or,  quel- 
ques années  après,  cette  charge  de  chancelier  est  conférée 
directement  par  le  pape,  qui  se  borne  à  affirmer  son  droit  en 


expositum  coram  nobis ,  quod ,  cum  Ermengarius  Blasini ,  dicte  diocesfs  Magalnnen- 
'  sis  clericus ,  et  scolaris  residens  in  studio  memorato ,  veUet  ia  arte  medicioe  in  roa- 
gitlrom  eligi  et  creari  et  sepe  exaroioalioni  magislrorum ,  ut  moris  est,  [se]  submi- 
sisset,  fuissetque  ab  eisdem  repuUus  penitus  el  exclusus,  quia  per  examioatiooem 
hujusoDodi  ab  eisdem ,  seu  roajori  parte  eorundem,  ydoneus  repertus  non  fuerat  ad  ha- 
JaBiDodi  magialerium  obttnendum,  Juzta  conventiones  eorom  et  statuta,  jaramenlo 
vallata  auctorilateqae  loci  diocesani  conflrmata ,  necnon  el  juxta  sedis  aposlolice  pri- 
vilégia, eisdem  concessa  ac  eisdem  poslmodum  ab  eadem  sede  ex  cerla  scientia  con- 
flrmata,  discrelus  Yîr  officialis  Magalonensis ,  de  mandato  domini  Magalonensis 
episeopi,  nt  dicebat,  qoosdam  ex  dictis  magistris  per  captiooem  corporum,  qaosdam 
vero  minis  etterroribas  consenlire  coegit,  ut  prefatos  clericus  ad  magislerium  bujus- 
modi  convolaret.  » 
{{)  Voy.  ces  quatre  documents  dans  Les  Statuts...,  H,  n^"  910,  911,  91^.  914. 

(2)  Ibidem  ,  n»  915.  Ce  statut  comportait  des  exceptions.  Ainsi,  Jean  XXII,  par 
iinbrerdu  !•'  avril  1332,  accorda  à  Pons  de  Luncl  le  droit  d'enseigner  la  médecine, 
bien  qu*il  Tût  né  de  mariage  illégitime.  Voy.  n*  935.  D'ailleurs,  toutes  les  règles 
fîxées  pour  les  statuts  comportaient  des  exceptions  selon  la  volonté  du  pape  :  ainsi 
Jean  XXII,  le  28  mai  1330,  accorda  à  un  candidat  le  droit  de  prendre  la  maîtrise  en 
médecine,  bien  qu'il  n'eût  pas  fait  ses  lectures  réglementaires;  même  décision  en 
133t.  Voy.  Ibidem...,  II,  n»»  936  et  942. 

(3)  Ibidem....  Il,  n»»  940  et  943. 
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ces  termes  :  «  Cum  itaque  officium  cancellarie  Universiiatis 
magistrorum  et  scolarium  medicinalis  scientie  studii  Montispes- 
sulani,  Magalonensis  diocesis,  per  obitum  quondum  magistri 
Guillelmi  de  Riterris,  olim  ipsius  Universitaiis  cancellarii,  qui 
in  partibus  il  lis  diem  clausil  extremum,  vacare  noscatur  ad 
presens,  nullusque  de  hujusmodi  officio ,  prêter  nos,  hoc  vice 
disponere  possit ,  pro  eo  quod  nos,  dictum  officium,  intendentes 
de  eo  per  sedis  apostolice  providentiam  ordinari,  ante  ipsius 
magistri  Guillelmi  obitum,  eoUationi  et  dispositioni  nostre  spe- 
cialiter  reservantes,  decrevimus  ex  tune  irritum  et  inane,  si 
secus  de  illo  per  quoscumgue,  qtiavis  auctoritate,  scienter  vel 
ignoranter,  contingeret  attemptari  W.  » 

C'est  un  dernier  vestige  de  liberté  qui  disparaît  et  un  em- 
piétement nouveau  du  pouvoir  ecclésiastique. 

Â  côté  des  réglementations  de  Tévêque  ou  du  pape,  il  faut 
aussi  mentionner  quelques  documents  qui  émanent  de  Tau- 
torité  civile.  Ce  sont  de  simples  confirmations,  qui  n'eurent 
jamais  une  grande  portée  dans  le  studium.  Ainsi,  les  privi- 
lèges de  l'Université  de  médecine  furent  confirmés  le  3 
février  1316  par  le  roi  de  Majorque,  Sanche  (^).  Plus  tard,  en 
août  1331,  ils  furent  aussi  confirmés  par  Philippe  VI,  qui 
accorda  en  outre,  en  novembre  1331,  des  lettres  spéciales  de 
sauvegarde  à  TUniversilc  de  médecine  (3). 

Quelle  fut  désormais  la  situation  de  renseignement  du 
droit?  La  bulle  Quia  sapientia  avait  confirmé  les  pouvoirs  de 
révêque,  en  consacrant  tous  les  efforts  qu'il  avait  faits  pour 
prendre  la  direction  des  Universités  de  Montpellier.  L'évêque 
fit  presqu'aussitôl  usage  de  ces  pouvoirs  en  écrivant  aux  pro- 
fesseurs de  droit,  le  10  octobre  1292,  pour  modifier  les 
formes  de  la  collation  du  doctorat  (*).  Ce  document  est  adressé 


(1)  Comparez  la  bulle  du  8  septembre  1309,  dans  Les  Statuts.,,,  II,  d»  911,  el  les 
deux  brefs  de  Jean  XXII,  du  23  avril  1323  et  28  jaDvier  1324,  par  lesquels  il  cod- 
fère  la  charge  de  chancelier  de  l'Université  de  médeciDC  à  Bertrand  Portai  et  à 
Jacques  Gilles.  Ibidem...,  II,  n<»  925  et  926. 

(2)  Les  Statuts...,  II,  n©  917. 

(3)  Les  Statuts  ..,  II,  n""  937,  938  et  939. 

^i)  Ibidem...,  II,  n©  905.  Voy.  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  sur  ce  document,  p.  366. 
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à  treize  professeurs  de  droit,  et  le  texte  s'occupe  de  la  création 
d*uo  quatorzième  docteur! 

L'eoseigoement  était  donc  prospère  ;  et  c'est  ce  qui  permit  à 
l'Université  d'entrer  à  la  fois  en  lutte  contre  Tévêque,  contre 
la  ville  et  contre  les  officiers  royaux. 

Philippe  le  Bel  était  seigneur  de  Montpellier  depuis  1292. 
A  ce  titre,  il  sollicita  de  la  ville  et  du  siudium  leur  adhé- 
sion aux  poursuites  contre  Boniface  VIII.  Mais  les  consuls 
comme  les  docteurs  demandèrent  communication  de  la  pro- 
cédure faite  à  Paris;  et,  sur  le  refus  des  envoyés  du  roi,  ils 
relevèrent  appel  du  refus  (*).  Ces  différends  et  cet  échec  avaient- 
ils  indisposé  les  officiers  royaux?  on  l'ignore;  mais,  depuis  ce 
moment,  on  peut  constater  une  hostilité  de  la  part  de  ces  offi- 
ciers contre  rUniversité  de  droit,  et  particulièrement  contre  les 
professeurs,  qui  n'étaient  pas,  comme  Guillaume  Séguier  (2), 
des  protégés  et,  peut-être,  des  agents  du  roi.  C'est  pour  ce 
motif  que  Jean  XXII  écrivit  à  Philippe  le  Long,  le  13  sep- 
tembre 1316,  pour  recommander  au  roi  les  envoyés  de  l'Uni- 
versité, qui    venaient  se   plaindre  des   officiers  royaux   de 
Montpellier  (3).  Le  pape  avait  raison  de  demander  le  dépla- 
cement des  officiers  trop  zélés,  comme  le  montre  l'arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  9  juin    1318.  Les  officiers  royaux 
avaient,  en  effet,  en  1317  ou  1318,  arrêté  le  célèbre  profes- 
seur et  canoniste  Jocelin  de  Cassagne,  alors  qu'il  se  rendait 
au  conseil  de  l'évêque.  Il  avait  été  injurié  et  emprisonnée*). 
Ces  excès  furent  punis ,  mais  ils  témoignent  qu'à  Montpel- 
lier, comme  dans  d'autres  studia  (S),  les  relations  entre  les 

(1)  Voy.  IjCs  Statuts,,.,  II,  n©  1214. 

(2)  Pour  vérifier  ce  que  je  dis  de  Guillaume  Séguier,  professeur  de  droit  à  Mont- 
pellier, voy.  le  texte  publié  au  n°  1215,  avec  la  longue  note  placée  sous  ce  texte  à 
propos  de  Taccusation  contre  Séguier,  en  1312. 

(3)  Les  Statuts.,.,  II,  no  918.  Le  pape  dit  au  roi  :  a  Et  si  forte  inter  offlciales 
nanc  inibi  coosistentes  sit  aliquis  minus  placidus  incolis  dicti  loci,  licet  apud  teûdelis 
et  sufficiens  alias  censeatur,  expediens  credimus  quod,  illo  ad  locum  alium,  ubi  se 
otiliter  et  placide  valeat  exercere,  translato,  alium  inibi  subroges,  qui  eisdem  incolis 
possit  ad  honorem  et  fidelitatem  tuam  uliiem  et  grate  preesse,  ut  per  subrogationem 
hojusmodi  precidatur  in  muilis  materia  conquerendi.  » 

(4)  Ibidem...,  II,  918  bis. 

(5)  Voy.  ce  que  j'ai  dit  pour  Orléans,  p.  80. 

ToMs  m.  24 
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officiers  du  roi  et  TUniversité  étaieat  souvent  fort  tendues. 

Les  difficultés  entre  la  ville  et  TUniversité  de  droit  furent 
occasionnées  par  certains  privilèges  concédés  aux  membres 
du  studium.  En  mars  1327,  Charles  le  Bel  avait  accordé 
des  lettres  de  sauvegarde  à  l'Université  (*),  ce  qui  lui  don- 
nait des  privilèges  généraux.  Le  roi  ne  s'arrêta  pas  là  :  par 
des  lettres  du  19  mars  1327,  il  accorda  aux  membres  de  l'U- 
niversité le  droit  de  faire  entrer  librement  dans  Montpellier 
le  vin  destiné  à  leur  consommation  (2).  Ce  privilège  donna 
aussitôt  lieu  à  des  réclamations  justifiées  de  la  part  des  habi- 
tants. L'assemblée  communale  fut  réunie,  appel  fut  envoyé 
au  roi,  et  un  procès  s'engagea  sur  l'exercice  du  privilège  W. 

Les  luttes  les  plus  sérieuses  et  les  résistances  les  plus 
caractéristiques  eurent  lieu  contre  l'évêque  et  l'autorité  ecclé- 
siastique. On  peut  y  voir  une  preuve  de  ce  que  j'ai  déjà  dit, 
que  la  bulle  Quia  sapientia,  loin  d'ouvrir  une  époque  de  paix 
et  de  calme,  ne  fit  qu'accroître  les  résistances  contre  le  pou- 
voir trop  envahissant  de  l'évêque. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  l'autorité  ecclésiastique 
cherchait  à  maintenir  les  vrais  intérêts  du  studium  et  des 
étudiants.  C'est  ce  caractère  qu'on  doit  attribuer  aux  deux 
bulles  de  Jean  XXII,  du  26  novembre  1319,  et  de  Benoît  XII, 
du  1"  octobre  1336,  qui  cassent  tout  statut  des  docteurs  de 
Montpellier  ayant  pour  but  soit  de  prélever  des  sommes 
d*argent  aux  collations  du  doctorat,  soit  d'exiger  une  rede- 
vance pécuniaire  quelconque  à  propos  des  examens  W.  Je 
reconnais  le  même  effet  à  la  bulle  de  Jean  XXII,  du  20 
novembre  1333,  qui  permet  aux  étudiants  de  Montpellier 
pourvus  de  bénéfices,  de  continuer  à  en  jouir  sans  être  tenus 
à  la  résidence  W. 

Mais  deux  documents  permettent  de  constater  que  la  poli- 
tique de  l'évêque  vis-à-vis  de  l'Université  de  médecine  était 

(1)  M.  Fouroier,  Les  Statuts.,.,  II,  n»  927. 
[i)  Ibidem...,  Il,  no  927  ôw. 

(3)  Ibidem.,,,  II,  no«  928,  929,  930,  931,  932  et  937. 

(4)  Ibidem  ..  II,  n<»  922  et  944. 

(5)  Ibidem...,  II,  941. 
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la  même  vis-à-vis  de  TUniversité  de  droit.  C'est  d'abord  une 
ordonnance  de  l'évêque  de  Maguelooe,  André  Frédol,sur 
les  associations  des  étudiants;  c'est  ensuite  une  enquête, 
faite  par  ordre  du  roi,  sur  les  serments  que  les  membres  du 
studiiim  devaient  prêter  à  l'évêque. 

Dans  celte  ordonnance,  du  2  août  1320,  l'évêque  prohibe 
sévèrement  toute  association  entre  les  étudiants ,  il  les  empê- 
che de  se  réunir,  même  si  l'un  d'eux  ou  plusieurs  ont  été 
injuriés,  et  il  exige,  en  ce  cas,  qu'au  lieu  de  provoquer  une 
décision  d'une  assemblée  des  membres  du  studium,  il  adresse 
une  plainte  à  l'official  (^).  Dira-t-on  qu'on  voulait  ainsi  déve- 
lopper les  principes  de  liberté  et  d'indépendance  du  studium 
de  Montpellier?  Et  cela  se  passait  au  moment  où  partout 
en  France  les  étudiants  luttaient  contre  les  pouvoirs  exagérés 
des  représentants  de  l'autorité  ecclésiastique  ;  au  moment  où 
ils  faisaient  organiser  un  rectorat  et  des  assemblées  univer- 
sitaires; et  alors  qu'on  leur  concédait  ailleurs  le  droit  de  se 
réunir  pour  décréter  la  suspension  des  leçons,  si  l'un  d'eux 
avait  été  injurié.  L'évêque  de  Montpellier  devait  redouter 
de  semblables  mouvements;  déjà,  sans  doute,  les  étudiants 
cherchaient  à  s'entendre;  aussi  n'hésita-t-il  pas  à  prendre 
une  décision  énergique ,  destinée  à  maintenir  intacte  son 
autorité. 


(1)  Les  Statuts,.,,  11,  n»  923  :  «  NodduIU  siquidem  scoUres  Universitatis  predicte, 
qoi  ad  eamdem  de  diversis  mundi  partibus  conveniant,  pacis  emuli  et  iniquitatis 
alompni,  coofederaliones,  pactiones  et  colligationes  illicîtas  inter  se  siogulariter,  tam- 
quam  pars  a  suo  toto  discedens,  contra  bonum  etatum  et  traoquillitatem  solitos  Univer- 
sitatis et  studii  meroorati  facere  daropnabili  temeritate  presumanl,  in  nostri  nostreque 
juhdictionis  et  rei  publiée  scandalunif  prejudicium  et  scandalom  plurimorum,  roemoratum 
studium  snbvertere  dampnabititersatagentes;  conventicula  sécréta  simiiiter  et  coogre- 
gationes,  învidie  et  odii  fomitem  ministrantes,  fréquenter  faciunt,  in  quibus  non  ea  que 
ad  pacem,  sed  que  ad  discordiam  sunl,  traclare  dicuntur,  eaque  sécréta  tenere  in  sub- 
▼ersionem  studii  memorati  juramento  confirmant,  aroaque,  contra  inhibitionem  nos- 
tram,  noctu  [al]que  die,  publiée  vei  occulte,  portare  presumunl,  domus  invadunt 
aliorumet  Universitalem  ipsam  provocant  ad  discensionem  et  rixam,  scaodala  pturima 
parieodo ,  propter  quod  unius  provincie  scotares  contra  scotares  alterius  insurgunt, 
se$eque  et  domos  quas  iohabitant  agrediuntur  hostiliter  et  debellanl,  in  animarum 
suarum  periculum,  Dei  offéosam,  cleri  opprobrium  et  scandalum  pluriroorum,.excom- 
municationis  sententiam  per  nos  in  taies  geoeraliler  promulgatam  dampnabiliter 
incurrendo.  Digne  siquidem  propterea  ad  ipsius  Universitatis  et  studii  regimen,  ut 
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Le  second  document  signalé  est  une  enquête,  faite  sur 
Tordre  de  Philippe  VI,  par  le  recteur  royal  de  Montpellier, 
le  15  décembre  1328.  Les  étudiants,  sur  le  conseil  des 
officiers  royaux,  prétendaient  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  à 
un  serment  aussi  strict  que  celui  qu'on  voulait  leur  imposer. 
L'évêque  se  plaignit  au  roi,  qui  ordonna  une  enquête.  L'en- 
quête fut  défavorable  aux  étudiants  :  Hugues  Quiéret  recon- 
nut l'existence  de  la  coutume  qui  imposait  aux  candidats  aux 
grades  un  serment  prêté  à  l'évêque,  et  Philippe  VI,  en  juin 
1338,  confirma  la  décision  du  recteur  royal  (^). 

Ces  troubles  étaient  à  peine  terminés,  que,  la  même  année, 
en  1338,  de  graves  difficultés  entre  l'évêque  et  l'Université 
de  droit  nécessitèrent  une  sérieuse  intervention  du  pape. 
Mais  cette  fois  les  résistances  devaient  être  vaincues,  en  même 
temps  que  le  studium  allait  recevoir  sa  constitution  définitive. 

Malgré  ces  luttes,  l'Université  de  droit  de  Montpellier  ne 
périclita  point  dans  le   commencement  du   xiv^   siècle.  Il 

in  pace  sit  locus  ejus...  fularaque  pericula  precavere,  ac  discideotes  recoociliare 
salubriler  afteclantes,  ut  UDiversitas  predicta,  felici  ducta  regimine ,  preservetur  a 
ooxiis  el  oplalis  semper  proficial  incrementis ,  pactiones,  conventiooeB ,  condicla  et 
inteadimenta  universa  et  singula,  confederatiooes  et  coUigationes  qaascamqae,  per 
scolares  Uoiversitatis  ejusdem....  initas  et  factas,  communiter  vel  division,  et  qaic- 
quid  ex  ipsis  subsecutum  eztitit,  in  noatram  et  rei  publiée  prejudicium,  sivejuia- 
menli  sive  fldei  plevite,  seu  cujuslibet  sint  alterius  vinculo  firmitatis  innexa,  tenore 
nostri  presenti  statuti  perpetui  cassamus,  irritamus,  vacuamus  et  viribus  decernimas 
omnioo  carere;  ita  quod  nuUus  ad  ea  servanda  quomodolibet  ait  astrictas...  nichilo- 
minus  statuentes  quod  nulli  deinceps  pactiones,  conventiones ,  condicta,  confedera- 
tiones,  congregationes  et  cooTenlicula ,  aliquid  de  Universitate  ipsa  tra-otctntes , 
contra  ipsius  bonum  statum  et  regimen  facere  seu  inire  présumant,  nec  super  eis  sibi 
adinvicem  prestare  quodlibet  juramentum;  statuentes  aimiliter  ne  quis  scolaris  Uni- 
versilatis  predicle  et  in  studio  residens  memorato,  ciiguscumque  conditionis  existât, 
présumai  arma  portare,  aul  ad  seditionem  aut  rizam  aliquem  de  dicta  Universitate  vel 
familiares  ejusdem  aliquatenus  provocare,  seu  aliquem  aggredi  aut  bostiliter  inva- 
dere...  Postremo  constituimus  quod,  si  quis  fuerit  per  alium  injuriatus,  non  propter 
hoc  congregationem  hostiUm  provooet  seu  seducat ,  multitudinem  Universi- 
tatis  commovendo  contra  memoratum  injuriantem,  nec  aliquis  présumât  ipsum 
contra  ad  oiTendendum  injuriantem  pro  vindicte  juvare,  nec  e  converse,  sed,  si  quis 
injuriatus  fuerit,  iiyurie  et  offensionis  causam  coram  nobis,  seu  nostro  officiali,  pro- 
sequa*ur,  ut  sibi  seu  parti  iojuriati  flat  de  injuriante  oculis  justitie  complementum.  » 
(1)  M.  Fournier,  Les  StatiUs..,,  II,  n««  933  et  945.  On  verra,  dans  ce  document, 
que  les  officiers  royaux  avaient  aussi  mis  en  question  les  pouvoirs  de  juridiction 
de  l'évêque. 
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existe  à  cet  égard  un  témoignage  précieux.  G*est  à  ce  moment, 
entre  4319  et  1322,  que  Pétrarque  vint  étudier  le  droit  à  Mont- 
pellier; il  en  parle  en  ces  termes  :  «  Victna  jam  pubertate, 
ad  Montempersulanum,  florentissimum  tune  oppidum,  jurisque 
ad  studium  delati,  aliud  ibi  quadriennium  exegimus;  cujus 
tune  potestas  pênes  Majoris  Balearice  regem  erat,  exiguum 
prêter  loci  angulum  Francorum  régi  subditum,  qui,  ut  semper 
prepotentium  importuna  vicinia  est,  brevi  totius  oppidi  domi- 
nium  ad  se  traxit.  Quenam  vero  tune  ibi  quoque  tranquillitas  ! 
Que  paxi  Que  divitie  mercatoruml  Que  scholarium  turbal 
Que  copia  magistrorumW  !  » 

IV.  Histoire  de  l'Université  de  Montpellier  depuis  la.  réforme 
DE  1339  jusqu'aux  réformes  de  Martin  V,  en  1421. 

Cette  période  est  caractérisée  par  l'organisation  définitive 
du  studium  sous  la  haute  surveillance  et  la  direction  de  l'é- 
vêque  de  Maguelone.  Il  n'existait  pas  à  Montpellier  une  Uni- 
versité, mais  plusieurs  Universités,  qui  vivaient  à  part,  sous 
le  contrôle  de  l'autorité  ecclésiastique. 

La  résistance  à  l'égard  des  prétentions  chaque  jour  plus 
grandes  de  l'évèque  ne  furent  jamais  plus  vives  que  vers 
1338.  Ces  luttes  aboutirent  à  une  réforme  générale  :  voici  les 
faits  qui  en  furent  l'occasion. 

Vers  1338,  un  rector  et  des  consiliarii,  dignitaires  qu'on 
trouve  alors  mentionnés  pour  la  première  fois,  s'avisèrent  de 
publier  un  statut  sans  l'assentiment  de  l'évèque,  et  au  mépris 
des  droits  qu'il  s'était  attribués.  Ce  statut  était  relatif  au  ser- 
ment qu'on  devait  prêter  à  l'évèque,  et  que  le  recteur  voulait 
remplacer  par  un  serment  prêté  aux  autorités  universitaires  (2). 


(1)  Voy.  dans  Les  Statuts.,.,  Il,  n»  919,  les  autres  textes  relatifs  au  séjour  de 
Pétrarque  à  Montpellier. 

(2)  La  mention  de  ce  rector,  des  consiliarii  et  d*un  collegium  doctorum  juris 
dans  la  bulle  de  Benoît  XII  prouve  encore  que  des  statuts  antérieurs  à  1339  avaient 
organisé  ce  rectorat.  Ceci  confirme  ce  que  j*ai  dit  contre  Topinion  de  Denifle  (Voy. 
p.  364).  Voici  le  texte  de  la  bulle  de  Benoît  XII,  qui  rappelle  les  faits  :  M.  Four- 
Dier,  Les  StcttiUs.,.,  II,  n»  946  :  «  Sane  dudum  venerabili  fratre  nostro  Picta- 
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L'UnÎTersité  de  Montpellier  cherchait  donc  à  s'organiser  sur 
des  bases  nouvelles,  comme  cela  avait  lieu  au  même  moment 
dans  les  autres  studia  français. 

L'évêque  Pictavin  de  Montesquiou,  dont  les  pouvoirs 
étaient  gravement  menacés,  en  appela  au  pape,  après  avoir 
excommunié  les  perturbateurs.  Benoît  XII  chargea  de  cette 
affaire  Bertrand  de  Deaux,  qui  se  rendit  à  Montpellier,  fit 
une  enquête,  et  dressa  les  premiers  statuts  de  TUniver- 
site  de  droit  de  Montpellier,  le  7  mars  1339  (*).  Ces  sta- 
tuts furent  publiés  le  2i  août  1339  par  un  délégué  spécial  du 
cardinal  Bertrand  de  Deaux,  et,  Tannée  suivante,  le  16  août 
1340,  le  recteur,  élu  conformément  aux  nouveaux  statuts, 
prêta  entre  les  mains  de  Tévêque,  Arnaud  de  Verdale,  le  ser- 
ment d'usage,  dont  la  formule  a  été  conservée (^). 

vino,  oanc  Albleosi,  tune  Magaloneosi  episcopo ,  nostro  appeliatui  exponeote  qaod, 
occasione  quorumdam  statutorum,  que  per  rectorem,  qui  tuoc  erat,  et  ceteros 
alioB  redores,  qai  fueruDt  pro  tempore,  studii  generalis  utriusqoe  juris  Moo- 
tiapessulani,  Magaloneosis  diocesis,  et  quorumdam  etiam  statutorum,  que  per 
coUegium  doctorum  ulriusque  juris  ejusdem  loci  Montispessulaol  facta  fuerant, 
DecnoD  occasiooe  juramentorum,  que  redores  ejusdem  studii,  tam  a  dodoribas  pre- 
dictis,  quam  a  baccaiariis  io  eodem  studio  iegentibus  vel  légère  voleotibus,  seu  ad 
doctoratus  honorem  io  predictis  Facultatibus  cupientibus  promoyeri,  ac  etiam  a  sic- 
gulis  scblaribus  studeotibus  et  scolas  intrare  voleotibus  io  studio  memorato  sibi 
exhiberi;  pretexlu  quoque  jurameutorum,  que  didi  doclores  a  promoveri  cupieuti- 
bus  io  dicto  studio  in  eisdem  Facultatibus  sibi  dndum  prestari  fecerant  et  tune 
etiam  faciebant,  in  prejudicium  juris  et  jurldictionis  episcopi  memorati,  ioter  dictes 
doctores,  ex  parte  uoa,  et  redorem  et  coosiliarios,  et  scolarés  predictos,  ex  altéra, 
dictumqne  episcopum  Magalooensem  pro  interesse  suo  contra  redorem,  coosiliarios 
et  doctores  predictos ,  partem  tertiam  facientem ,  dissentionum  materia  erat  et  fae- 
rat  multipliciter  suscitata,  et  aliqua  scandala  in  dicto  studio  fuerant  propterea  subse- 
quta,  certique  processus  facti  et  excommuoicationum  sententie...  » 

(1)  Voy.  la  bulle  du  7  mars  1339  et  les  statuts  du  20  juillet  1339,  dans  Les  Stet- 
tuts.,.,  II,  no»  946  et  947. 

(2)  Les  Statuts.,,,  II,  n»  947  bis  et  951.  Voici  le  texte  du  serment  prêté  par  le 
vice-recteur  :  a  Ego ,  Stephanus  Marlinenchas ,  Nemausensis  diocesis,  in  legibus  ap- 
probatus,  locumtenens  venerabiiis  viri,  domini  Ârnaldi  Terrerii,  rectoris  Universi- 
tatis  studii  Moolispessulani,  juro  quod,  toto  tempore  locumteoentie  rectorie  mee, 
procurabo  pro  posse  utilitatem  et  augmentum  studii  Montispessulani.  Fidelis  ero  vo- 
bis ,  reverendo  in  Christo  patri ,  domino  Âroaldo ,  Dei  gralia  episcopo  Magalonensi , 
et  ecclesie  Magalonensi ,  et  non  procurabo  vestrum  aut  jurisdictionis  vestre  in  ali- 
quo  lesionem.  Non  transferam  studium  Montispessulani  sine  vestro  coosilio  et  as- 
sensu.  Non  faciam  statuta,  vel  fieri  procurabo,  prejudicialia  vobis  aut  ecclesie  vestre 
Magalonensi.  Studium  ultra  VIII  dies  sine  consilio  et  consensu  vestro,  vel  vestri 
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En  1340  également,  rUniversité  de  médecine  reçut  des 
statuts  généraux  en  69  articles  ;  de  sorte  que  le  studium  Mons- 
peliense  Técut  sur  des  bases  entièrement  nouvelles  depuis  le 
milieu  du  xiv^  siècle  (^). 

Ces  documents  seront  étudiés  plus  loin  en  détail,  mais  il 
est  nécessaire  de  préciser  ici  leur  importance  historique  dans 
le  développement  du  studium.  A  ce  point  de  vue,  on  doit 
noter  que  cette  réforme  de  1339  consacre  la  toute-puissance 
de  révoque,  et  même  de  la  papauté,  dsins le  studium  W. 

Cette  action  de  la  papauté  apparaît  déjà  dans  la  bulle  du  7 

officialis  aat  vietriorum,  nec  etiam  ad  dictos  VIII  dies,  sine  consensu  conailiariorum 
Btudii  MootispessuUDi ,  vel  majoris  partis  eoram,  ad  hoc  specialiler  vocaLoram, 
Doilateaus  iDterdicam;  diebus  aatem  VIII  ipsis  elapsis,  Ipso  facto  lectiooes  resu- 
manlur,  nisi  ad  majus  tempus,  de  cooceasu  vestro  vel  offlcialis  aat  vicarii  vestri, 
foret  interdictum  bajasmodi  prorogatum.  NuUi  alii  jurameotum ,  per  qood  aliqua 
Bubjectio  vel  saperioritas  aut  fldelitas  notari  valeat,  nisi  vobis,  vel  alii  pro  vobis, 
aut  Univereitati  prestabo,  nec  aliquem  aliam  superiorem  advocabo,  vei  alicui  aliqaa- 
liier  me  saboaittam,  taoquam  locumteiieos  rectoris,  vel  raUooe  offlcii  rectorie.  Sic 
DeuB  me  adjuvetet  bec  saocta  Dei  eavangelia,  corporaliter  a  me  tacta.  » 

(i)  Les  Statuts.,,,  Il,  n®  947  quatei^.  Dans  ces  statuts,  dressés  par  une  sorte  d*ar. 
bitre  nommé  par  l'Université  elle-même,  il  est  formellement  dit  qa*on  réserve  les 
droits  de  Tévéque  et  de  la  papauté  :  «c ...  quod  per  infrascriptas  ordinatiooes  seu  sla- 
tuta  pro  salubri  reformatione  prefate  Universitatis...,  nolumus...  privilegiis  sacro- 
saocte  sedis  aposlolice  nec  legatorum  sea  delegatorum  ejusdem  sedis,  commemorate 
Universitati  magistrorum,baccalariorom  vel  scolarium  ante  coocessis,  conjunctimve 
etiam  separatim,  in  allquo  obviare  dicte  Uoiversilali  vel  prejudicium  generare,  sed 
quod  salva  et  per  omnia  illibata  remaneant  Universitati  prefate ,  nec  etiam  reverendo 
patri  in  Christo  et  doipino,  Magalooensi  episcopo,  nec  ejus  ecclesie  Magalonensi.  » 

(2)  Ce  fait  incontestable  a  inspiré  à  M.  A  Germain  des  considérations  singulières 
sur  les  statuts  de  1339,  considérations  qae  les  auteurs  du  Cartuîaire  de  VUnir 
versité  de  Montpellier  n'auraient  pas  dû  reproduire.  Voici  ce  qu'il  dit  dans  ce 
Cartuîaire,  p.  31  :  «  L'objet  fondamental  de  ces  nouveaux  statuts  a  donc  été  de 
mettre  à  l'abri  de  contestation  Taulorité  du  pouvoir  ecclésiastique  sur  notre  ensei- 
gnement du  droit...  »  M.  Germain  se  félicite  de  cette  mainmise,  sans  voir  que 
c'est  la  disparition  des  vraies  fondations  universitaires  qu'il  consacre!  Et  il  ajoute, 
dans  un  paragraphe  plein  d'erreurs  :  «  J'igouterai  que  ces  statuts  de  1339  ne  sont 
pas  un  simple  document  d'histqire  locale.  Antérieurs  de  près  d'un  siècle  à  ceux  de 
rUni versité  de  Bologne,  ils  sont  aussi  le  plus  vieux  monument  où  il  soit  permis  de 
contempler  l'intérieur  d'une  école  de  Droit  au  Moyen-âge.  11  n'y  a  sous  ce  rapport 
ni  de  source  plus  considérable  ni  de  trésor  plus  antique.,,  »  Tout  cela  est  faux. 
Les  statuts  d'Orléans  et  de  Toulouse  sont  antérieurs  à  ceux  de  Montpellier;  ceux  de 
Bologne  sont  de  1317  et  ont  servi  de  modèle  en  partie  aux  statuts  de  Montpellier. 
Ces  statuts  de  Bologne  ont  été  publiés  par  Denifle  en  1887,  bien  avant  l'impression 
du  Cartuîaire. 
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mars  1339,  par  laquelle  Benoit  Xil  charge  son  légat,  Ber- 
trand de  Deaux,  de  réformer  les  statuts  de  rUniversité,  et 
dans  laquelle  il  dit,  comme  pour  marquer  davantage  la  par- 
ticipation de  la  papauté  :  «  Que  guidem  statuta,  postquam  per 
te,  ui  premittitur,  forent  provide  ordinata,  nobis  ostendi  volui- 
mus,  ut  de  speciali  mandato  nostro,  si  nobis  videretur  expe- 
diens,  fieret  publicatio  eorumdem...  »  Elle  apparaît  aussi  dans 
les  statuts  de  1339.  Benoit  XII  y  affirme  son  pouvoir  de  légi- 
férer dans  les  studiaW^  et  promulgue  les  statuts  en  décla- 
rant qu*il  les  a  examinés  et  révisés. 

Si  la  puissance  législative  du  pape  semble  hors  de  toute 
contestation,  les  pouvoirs  de  Tévèque  de  Maguelone  sont  aussi 
ménagés  et  définitivement  reconnus  par  TUniversité  elle- 
même.  Ainsi,  Télection  du  recteur  est  confirmée  par  Tévêque, 
qui  doit  recevoir  le  serment  de  fidélité  du  nouvel  élu  (S). 

Ce  fut  sur  ces  bases  que  vécut  le  studium  Monspeliense 
pendant  un  siècle,  jusqu'aux  réformes  de  Martin  Y  en  1421. 


(1)  Le  préambule  des  statuts  de  1339  est  précieux  à  consulter  pour  couoattre  les 
motifs  que  les  papes  donnaient  de  leur  intervention  législative  dans  les  studia  : 
a  Romani  pontificis  sollicitudo  provida  et  providentia  circumspecta,  etsi,  remediis  cono- 
torum  invigilans  subditorum ,  voluntarios  labores  appetat,  ut  aliis  quietem  preparet , 
scandala  removeat  et  sub  certis  regulis  limitet  nozios  appetitus,  circa  illorum  precipue 
provisionem  et  statum  paciflcum  soUicltudinis  sue  curam  libenter  impendit  et  dili- 
genti  studio  ac  studiosa  diligentia  dirigit  aciem  mentis  sue ,  quorum  peritia  et  doc- 
trina  mundus  speralur  illuminari  et  spe  pulcherrima  res  publica  gubemari.  H|i  sunt 
viri  studiosi,  disciplinis  scolasticis  insistantes,  qui,  amore  scientie  facti  quodammodo 
eiules  et  de  divitibus  pauperes,  pretiosam  diligenter  querunt  et  inventam  comparant 
ineztimabili  pretio  scientie  margaritam.  Hii  quidem  sunt ,  qui ,  pro  affectu  scientie 
et  profectu  in  bonis  dies  suos  trahentes  et  noctes  plerumque  deducentes  insompnes, 
semetipsos  ezinaniunt,  ut,  animabus  primum  et  linguis  postmodum  eruditis,  in  ec- 
clesia  Dei  velut  splendor  prefulgeant  flrmamenti.  Hii  rursus  sunt  qui,  in  flore  javen- 
tutis  terram  novam  colentes ,  eam  in  benedictionibus  seminant ,  tandem  post  labores 
emeritos  in  se  et  aliis  fructum  centesimum  coUigentes.  Ad  borum  siquidem  scolasti- 
cornm  provisionem,  et  statum  pacifieum  et  modestum,  decet  romanum  ponlificem  tanto 
promptius  cura  perpeti,  vigilare,  et  eorum  indempnitatibus  salubriter  providere, 
quanto  per  ipsius  salulare  remedium  non  solum  ipsis  studentibus ,  sed  et  per  ipsos 
rei  publiée  providetur,  quandoque  juvenilem  etatem,  sicut  ad  doctrinam  aptam,  sic 
et  e  contra  ad  malum  promptam ,  ezpedit  ita  sub  norma  moderationis  provide  ooar- 
tari,  quod,  sublata  vagandi  et  cujusque  insolertie  ac  et[iam] inaoi(mi)  expensarum 
materia,  vigeat  in  eis  discipline  modeslia,  morum  bonestas  splendeat,  virtutes  floreant, 
multipUcetur  scientia,  que,  dilatato  sui  tentorii  loco,  funiculos  suos  faciat  longiores.  » 

(2)  Statuta  1339,  §  20  et  36. 
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Voyons  cependant  quelle  fut  Thisloire  du  studium  pendant 
le  XIV*  siècle.  D'abord,  quelques  mots  sur  les  destinées  de 
renseignement  de  la  médecine,  de  la  théologie  et  des  arts. 

Les  documents  sur  la  théologie  et  les  arts  sont  fort  rares. 
Pour  les  arts,  je  ne  trouve  qu'un  texte  assez  intéressant,  qui 
prouve  la  permanence  de  cet  enseignement  à  Montpellier. 
C'est  une  supplique  adressée  au  pape  Clément  YII,  le  22  no- 
vembre 1378,  par  V Untversitas  artistarum  MontispessulaniW. 

Quant  à  la  théologie,  on  ne  peut  dire  qu'elle  fut  enseignée 
dans  une  Faculté,  puisque  cette  Faculté  fut  seulement  créée 
en  1421  par  Martin  Y.  Cependant,  que  faut-il  penser  d'une 
lettre  du  roi  Jean,  du  15  janvier  1351,  qui  autorise  les  be- 
deaux de  la  Faculté  de  théologie  à  porter  des  verges  d'ar- 
gent (2)?  Il  faut  admettre  qu'il  y  a  eu  sur  ce  point  une  erreur 
quelconque,  puisque,  en  1365,  les  consuls  de  Montpellier, 
qui  connaissaient  l'afiTection  d'Urbain  V  pour  son  ancienne 
Université,  lui  adressèrent  une  supplique  pour  demander  la 
création  d'une  Faculté  de  théologie  (3). 

L'enseignement  de  la  médecine  ne  semble  pas  avoir  été 
florissant  pendant  cette  période.  Etait-ce  l'effet  du  manque 
d'institutions  indépendantes,    des  pouvoirs   absolus   et    du 


(1)  M.  Fouroier,  Les  StcUuts,,.,  II,  n»  1022.  Il  résulte  de  cette  supplique  qu*il 
y  avait  seulement  1  magister  in  artibus  et  11  stv^ntes.  Ces  derniers  apparte- 
naient à  divers  pays  :  1  du  diocèse  de  Reims,  1  de  Maguelone,  1  de  Vabre,  2  de 
Saint-Flour,  1  de  Mons,  2  de  Spire,  1  de  Strasbourg,  1  de  Qâle  et  1  de  Trêves. 
Voy.,  sur  ces  chiffres,  contestés  par  Denifle,  ce  que  je  dis  plus  bas,  §  2,  II  :  Les 
étisdiants, 

(2)  Les  Statuts,..,  II,  n»  978. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n»  994  :  «  Item,  supplicant  quatinus  dignemini  concedere 
de  gratia  speciali  ut  in  dicto  loco  Montispessulani  perpetuo  vigeat  studium  générale, 
in  quo  sint  magistri  et  alii  in  sacra  pagina  studentes,  qui  ibidem  valeat  gradum 
bacallariatus ,  licentie  et  magisterii  in  sacra  pagina  assumere,  et  perinde  ibidem 
gradus  predictos  assumentes  habea[n]tur,  eisdemque  privilegiis  muniantur  tam  stu- 
dentes scolares,  quam  gradum  aliquem  assumentes,  ac  si  Parisius  studerent  vel 
gradus  predictos  ibidem  assumèrent ,  comitendo ,  si  placet,  hujusmodi  actus  episcopo 
Magaloneosi  vel  ejus  vicario  in  spiritualibus ,  ac  vicario  capituli ,  sede  vacante ,  non 
obstantibus  privilegiis  apostolicis  et  aliis ,  studio  seu  coUegio  aut  Universitati  Pari- 
siensi  vel  aliis  quibuscumqne  in  contrarium  concessis  et  coocedendis ,  et  cum  aliis 
non  obstantibus  et  clausulis,  ut  in  forma.  —  Sine  alia  lectione.  »  Voy.  aussi  plus 
loin,  p.  387,  Tessai  tenté  sous  Benoît  XIII  pour  créer  une  Faculté  de  théologie. 
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contrôle  trop  miDulieux  de  Tévêque?  On  ne  peut  rien  affir- 
mer, mais  il  faut  reconnaître  que,  malgré  les  efforts  très  réels 
d'Urbain  V,  T Université  de  médecine  languit  à  partir  da 
xiY*  siècle. 

L'Université  de  médecine  fit  cependant  confirmer  ses  diffé- 
rents privilèges  (0 ,  et  veilla  spécialement  à  ce  que  la  mé- 
decine ne  fût  pratiquée  que  par  des  gradués  W  ;  enfin ,  elle 
obtint  le  droit  de  se  faire  délivrer  le  cadavre  des  suppliciés  W. 
C'est  l'origine  des  autopsies. 

Ce  qui  est  plus  intéressant  à  constater,  c'est  que  l'Université 
de  médecine  fit  de  nouveau  quelques  efforts  pour  améliorer 
son  organisation.  Elle  reçut  des  statuts  complémentaires,  le 
25  janvier  1383  W,  essaya  de  ressaisir  le  droit  d^élire  son 
chancelier,  mais  sans  y  parvenir  (3),  et  fit  modifier  les  statuts 
relatifs  à  la  collation  du  doctorat  W. 

Malgré  ces  efforts,  l'enseignement  de  la  médecine  était  en 
décadence  au  milieu  du  xV  siècle.  Urbain  Y,  qui  fit  tant 
pour  Montpellier  et  son  Université,  le  déclare  en  ces  termes, 
«  etquod  inibi  m  Facultate  medicine,  que  plurimum  necessarta 
fore   dinoscitur,  pauci  de  presenli  siudetUes  existunt...,    » 

(1)  Voy.  difTérentes  lettres,  dans  Les  Statuts.,.,  II,  no  978  :  Lettres  du  roi  Jean, 
do  15  janvier  1351,  autorisant  les  bedeaux  de  TUniversité  de  médecine  à  porter  des 
verges  d*argent;  n«  996  :  Lettres  du  duc  d*A.njou,  du  24  janvier  1365,  portant 
exemption  dMmpôts  sur  les  vivres  pour  les  membres  de  TUnlversité  de  médecine; 
n»  1012  :  Lettres  du  duc  d^Ânjou,  du  14  mars  1370,  qui  confirment  les  précédentes; 
no  1024  :  Lettres  de  Charles  V,  du  16  mars  1380,  portant  exemption  d'impôts  pour 
les  membres  de  TUdlversité  de  médecine;  n»  1049  :  Lettres  de  Charles  VI,  du  15 
octobre  1395,  qui  confirment  les  précédentes;  n»  1050  :  Lettres  de  Charles  VI,  da 
18  octobre  1395,  accordant  sauvegarde  et  protection  à  TUniversité  de  médecine. 

(2)  Voy.  dans  ce  sens  les  lettres  de  janvier  1351,  du  24  janvier  1365,  du  10  octobre 
1376,  du  15  octobre  1395,  du  3  juin  1399  et  du  15  octobre  1405,  dans  Les  Statuts..., 
II,  n"  977,  995,  1020,  1049,  1055  et  1068. 

(3)  D*abord ,  un  mandement  du  duc  d'Anjou  du  10  octobre  1376  permit  seulement 
de  remettre  un  seul  cadavre  annuellement.  Ce  mandement  fut  confirmé  par  Charles 
le  Mauvais,  le  il  juin  1377.  Plus  tard,  Charles  VI,  par  des  lettres  de  mai  1396, 
permit  de  donner  à  TUniversité  de  médecine  les  cadavres  de  tous  les  suppliciés.  Voy. 
Ibidem...,  II,  n®»  1020  et  1054. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  n<»  1030. 

(5)  Les  Statuts...,  II,  n^*  991  et  1032.  Ces  deux  documents  sont  intéressants;  ils 
montrent  que  le  désir  de  TUniversité  fut  repoussé,  et  que  le  chancelier  resta  à  la 
nomination  du  pape. 

(6)  Les  Statuts.,.,  II,  n»  1037  :  Compromis  du  8  mai  1389. 
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dans  la  bulle  du  25  septembre  1369,  par  laquelle  il  décide 
la  création  d'un  collège  spécial  pour  les  étudiants  en 
médecine,  qui  prit  le  nom  de  collège  de  Mende  ou  collège 
des  Douze-Médecins  (0.  Ces  faveurs,  et  en  particulier  celles 
d'Urbain  Y,  purent  contribuer  pendant  quelques  années  à 
relever  l'étude  de  la  médecine  et  le  nombre  des  étudiants. 
C'est  du  moins  ce  qu'on  peut  conclure  d'une  supplique 
adressée  à  Clément  YII  par  fUniversité  de  médecine,  dans 
laquelle  figurent  8  magisiri  in  medicina,  3  licentiati,  17 
bacallarii,  et  27  scolares  i^).  Mais  renseignement  médical 
périclita  de  nouveau  à  la  fin  du  siècle.  On  en  trouvera  un 
témoignage  curieux  dans  une  requête  adressée,  vers  1400,  aux 
consuls  de  Montpellier  par  les  étudiants  en  médecine ,  avec 
prière  de  la  faire  parvenir  au  Grand  ConseiK^). 

Je  reviens  à  l'histoire  de  l'Université  de  droit.  Conformé- 
ment aux  statuts  de  1339,  on  élut,  le  1"  février  1340,  le  rec- 
teur Guilhem  de  Capendu.  J'ai  déjà  cité  le  texte  du  serment 
qui  fut  prêté  à  l'évêque  par  le  vice-recteur,  le  16  août  1340  (*). 
L'Université  commença  donc  à  être  gouvernée  sur  de  nou- 
velles bases.  Mais  certains  points  avaient  été  négligés  dans  les 
statuts  de  i339;  d'autres  avaient  été  mal  compris.  Aussi,  de 
1340  à  1355,  on  peut  constater  toute  une  série  de  modifica- 
tions et  de  retouches ,  que  le  cardinal  Bertrand  de  Deaux  ap- 
porta lui-même  à  son  œuvre  (^). 

(1)  Les  documenU  sont  nombreux  sur  le  Collège  des  Douze-Médecins,  La  balle 
de  fondation  est  du  25  septembre  1369;  le  même  jour,  le  pape  pourvut,  par  trois 
autres  bulles  aux  besoins  immédiats  du  collège  (Voy.  Les  Statitts..,,  II,  n»  1010). 
Les  statuts  du  collège,  très  détaillés,  ne  furent  terminés  que  le  14  septembre  1380 
[Ibidem..,,  II,  n»  1025).  Voy.  d'autres  documents  sur  ce  collège,  aux  n»»  1016, 
1039,  1042  et  surtout  les  lettres  de  sauvegarde  de  Charles  VI,  du  7  février  1393 
(Ibidem..., u^  1043.)  Je  renvoie,  pour  tout  ce  qui  concerne  ce  collège,  à  Texcellente 
monographie  que  M^i^  Guiraud  lui  a  consacrée,  qui  dispense  de  tous  les  autres 
travaux  :  M"»  Guiraud ,  Les  fondations  du  pape  Urbain  V  à  Montpellier, 
I.  Le  Collège  des  Douze-Médecins,  1  vol.  S»,  Montpellier,  1889. 

(2)  Voy.  le  rotulus  du  22  novembre  1378,  dans  Les  Statuts...^  II,  n«  1023. 
Dans  ce  personnel,  il  y  avait  22  français,  et  26  étrangers,  de  Suisse,  Allemagne,  Bel- 
gique, Espagne,  Portugal  et  Majorque.  Voy.  sur  ces  chiffres,  contestés  par  Denifle, 
ce  que  je  dis  plus  bas,  §  2,  II,  2  :  Les  étudiants. 

(3)  Les  Statuts.,.,  Il,  n»  1060. 

(4)  Ibidem,..,  II,  no»  948  et  951. 

(5)  Ces  statuts  complémentaires  sont  du  3  avril  1340,  du  17  janvier  1341 ,  du  8 
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C'est  à  ce  moment,  le  3i  octobre  4342,  que  Guillaume  Gri- 
moard,  qui  fut  plus  tard  Urbain  V,  fut  reçu  docteur  en  droit 
à  Montpellier  W. 

Malgré  ces  réformes  et  les  améliorations  successives  appor- 
tées par  le  cardinal  Bertrand  à  la  constitution  du  studium, 
des  causes  de  trouble  subsistaient,  qui  devaient  faire  naître  de 
nouvelles  difficultés.  L'évêque  était  toujours  disposé  à  abuser 
de  son  autorité,  car  il  se  considérait  comme  «  caput  et  prela- 
tusstudii,  »  Ainsi,  vers  la  fin  de  134i,  il  conféra  le  doctorat 
en  décret  à  un  certain  Guilhem  Arnaud,  sans  respecter  les 
droits  des  docteurs  de  TUniversité.  Ces  derniers  protestèrent 
aussitôt,  et  avec  raison,  mais  Tévêque  leur  répondit  :  «  se  posse 
facere  in  studio  Montispessulani,  cujus  caput  et  prelatus  esse 
dinoscitur,  magistros  in  grammatica,  artibus,  medicina,  et 
doc  tores  tam  juris  canonici  quam  civilis,  et  de  hoc  se  et  prede- 
cessores  suos  esse  et  fuisse  in  possessions. .  )>Et,  si  les  réclama- 
tions des  docteurs  devenaient  trop  pressantes,  l'évêque  pou- 
vait les  menacer  de  les  traiter  comme  ayant  violé  leur  serment 
de  fidélité  (2).  L'évêque  ne  ménageait  donc  pas  plus  la  nou- 

février  1341,  du  30  mai  1341,  du  15  octobre  1341,  du  22  avril  1342,  du  25  février 
1343,  de  juin  1344,  de  1351  et  du  20  décembre  1355.  Voy.  dans  Les  Statuts.,., 
Il,  no*  949,  952,  953,  955,  957,  960, 963,  967,  979  et  984. 

(1)  L*acle  du  doctorat  est  publié  par  M^i*  Guiraud,  Le  monastère  Saint-BenoU, 
p.  ]II,  Montpellier,  8«,  1891. 

(2)  Tout  ce  texte,  avec  la  protestation  des  docteurs  et  la  réponse  de  Tévéqne, 
nous  renseigne  sur  les  abus  d*aulorité  de  Tévéque.  Je  donne  seulement  ici  la  réponse 
de  Tévêque,  qui  est  caractéristique.  V.  Les  Statuts...,  II,  n»  958  :  «  Qua  cedula 
injuriosa  et  in  publico  loco,  in  presentia  totius  Universitatis  studii,  coram  dicto 
domino  episcopo  reddila  et  perlecta,  et  polius  ex  privato  animo  et  [in]  injuriam 
baccalarii  licentiandi,  qui  jam  publiée  lecturam  inceperat  et  calhedram  ascenderat, 
et  injuriam  dicti  domini  episcopi,  cui  sacraitientum  fidelUatis  doctores  ipsi  op- 
ponentes  prestiterant,  et  se  sibi  non  opponere  scienter  cotyoraliter  jurave-^ 
rant,  de  quibus  juratnentis  et  perjuriis  dictiu  dominits  episcopus  extitit 
sollempniter  protestatus,  et  de  pénis  debitis  pro  eisdem,  maxime  quia  odiose 
dicti  provocantes  in  unum  dicuntur  conspirasse,  et  (de)  ceditionem  in  populo  facien- 
tes,  dictus  dominus  episcopus  dixit  et  asseruit  se,  tam  de  jure  communi,  qitam 
virtute  privilegiorum  apostolicorum,  quam  etiam,  consuetudinis  per  se  et 
predecessores  suos  diutissimis  tem.poribus  observate,  se  posse  facere  in  studio 
Montispessulani,  cujus  oapud  et  prelatus  esse  dinoscitur,  magistros  tam  in 
gramm^jktica,  artibus,  medicina,  et  doctores  tam  juris  canonici  quam.  civilis, 
et  de  hoc  se  et  predecessores  suos  Magalonenses  episcopos  esse  et  fuisse  in 
possessione,  seu  quasi,  pacifica  et  quieta.  Asseruit  etiam  ad  se ,  tam  ex  auctori- 
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velle  organisation  du  studium  qu*il  n*ayait  autrefois  respecté 
les  libertés  reconnues  par  Guilhem  VIII. 

Des  difficultés  existaient  encore  entre  la  \ille  et  l'Univer- 
sité ,  pour  des  causes  qui  remontaient  à  la  période  précé- 
dente. Trois  privilèges  du  studium  étaient  regardés  comme 
essentiellement  vexaloires  pour  la  ville  :  c'étaient  le  droit  de 
faire  entrer  du  vin ,  celui  de  faire  citer  les  parties  devant  la 
juridiction  spéciale  de  la  cour  du  Petit  Scel  (^),  et  celui  de 
faire  taxer  les  logements.  J'insisterai  seulement  sur  ce  der- 
nier privilège,  parce  que  les  abus,  auxquels  il  donna  lieu, 
faillirent  amener  une  émigration  de  l'Université.  Ce  droit  de 
faire  taxer  les  logements  existait  dans  les  autres  studia,  et  il 
était  nécessaire  pour  que  les  étudiants  ne  fussent  pas  exploi- 
tés. Le  cardinal  Bertrand,  comme  reformator  utriusque  juris 
siudii  Montispessulani,  avait  donc  légitimement  reconnu  ce 
privilège  au  studium.  Plus  tard,  les  consuls  protestèrent,  sous 
prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  consenti  à  l'exercice  de  ces  pri- 
vilèges; ils  en  obtinrent  plusieurs  fois  la  suspension  (2);  mais 
finalement,  le  cardinal  fut  obligé  de  confirmer  ce  droit,  sur  les 

tite  apostolica,  quam  alias  de  jare,  oompetere  potestatem  dandi,  tradendi  et  assi- 
gnandi  omnibuB  et  singulis  magislris  et  doctoribus  insignia  doctoratus,  tum  quia 
capitd  studii,  tum  quia  capud  singulariter  presidens  toti  Universitati  scola- 
rium,  ba^calariorum,  magist'^orum  et  doctorum  studii  prelibati,  tum  etiam 
quia  episcopus  et  doctor  est  juris  caDODici  et  civilis  :  uode  non  ad  usurpatiooem 
juris  alicujus»  set  ad  conservatiooem  juris  sui  et  successorum  suorum,  episcoporum 
Magaloneosium  et  Magalonensis  ecclesie ,  ad  faciendum  doctorem  dictum  magistrum 
Guillelmum  Arnaudi,  tamquam  sufflcientem  et  ydooeum,  et  per  dictos  pro70cantes, 
Bub  virtute  juramentorura  per  eosdem  prestitorum ,  ad  hoc  sufficienlum  repertum  in 
privato  exaniioe,  juste  et  suo  bouo  jure  processit,  dicte  provocation!  tamquam 
frivole  et  inani,  et,  in  casu,  non  concesso  de  jure  émisse,  et  nomine  simplici,  non 
autem  de  consensu  omnium  doctorum  dicti  collegii ,  ibidem  presentium  et  contradi- 
centium,  quod  tamen  expresse  false  in  dicta  provocatione  continetur,  non  delulit 
présentera  respoosionem  pro  aposlolis  refutatorii  concedendis,  requireus  dictos  pro- 
vocantes, et  eis  sub  virtute  sancte  obedientie  ac  pena  ezcommunicationis,  quam  in 
eos  et  eorum  quemlibet,  caoonica  monitione  premissa,  et  in  hiis  scriptis  tulit ,  ne  de 
dicta  ecclesia  recédant,  quousque  de  sufticientia  vel  insufflcientia  dicti  baccalarii 
doctorandi  deponant.  » 

(1)  Le  premier  privilège  donna  lieu  à  un  procès  en  1342,  et  le  second  fut  visé  par 
un  mandement  du  roi  Jean,  du  5  février  1352,  qui  ordonnait  aux  officiers  royaux  de 
De  pas  favoriser  les  abus  de  TUniversité.  Voy.  Les  Statuts.,.,  II,  n»*  959  et  980. 

(2)  Voy.  les  lettres  du  17  janvier  1341,  du  15  octobre  1341,  du  25  février  1343  et 
du  18  novembre  1344,  dans  Les  Statuts...,  Il,  no>  952,  957,  963  et  968. 
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réclamations  de  TUniversité.  Il  écrivit  donc  aux  consuls  qu'il 
avait  consulté  le  pape  sur  ce  point,  et  que,  s'ils  ne  consentaient 
pas  à  l'exercice  de  ce  droit,  on  révoquerait  tous  les  privilèges 
pontificaux  de  l'Université  :   «   Qui  dominus  nosier,  audita 
relatione,  respondit  quod,  licet  ipse  crederet  qnod  stattiium  per 
nos  edUum  super  hospùiorum  taxationibus  vos  non  ligaret 
invitos,  mirabatur  tamen  non  modicum  quod  vos  super  hospi- 
tiorum  taxationibus  juxta  formam  statuti  predicti,  quod  sut 
natura  equm  et  rationabile  videbatur,  vel  alias  cum  rectore  ei 
scolaribus  studU  Montispessulani  nullam  concordiam  facere 
volebatis,  cum  tamen  in  studiis  Parisiensi,  Bononiensi  et  Tho- 
losano  super  taxationibus  hujusmodi  scolastici  cum  civibus 
multo  meliorem  et  favorabiliorem  concordiam  invenissent,  et 
ideo,  cum  prima  fade  videretur,  ut  dicebat,  quod  vos  non  mul- 
tum  de  studio  curaretis,  voluit,  et  nobis,  in  presentia  dicti 
domini  cardinalis,  mandavit  quod  vobis  et  ville  Montispessulani 
unum  terminum  statueremus  peremptorium ,  infra  quem  super 
kospitiorum  taxalione  conveniretis  cum  scolasticis,  si  vobis 
expediens  videretur,  intra  quem  terminum  si  nolletis  cum  ipsis 
amicabiliter  concordare,  ipse  intentionv;  erat  précise  privilégia 
studii  generalis  ville  Montispessulani  concessa  revocare ,  et  stu- 
dium  cum  debitis  privilegiis  ad  alium  locum  tr  ans  ferre,  in  quo 
scolastici  taxationem  kospitiorum  ydoneam  reperirent  (*).  » 

On  peut  supposer,  d'après  ces  faits,  que  les  relations  entre 
l'Université  et  la  \ille  étaient  fort  tendues,  et,  ce  qui  permet 
encore  de  l'affirmer,  ce  sont  les  conflits  et  les  rixes  qui  se 
produisaient  quelquefois  dans  Montpellier  entre  les  officiers 
municipaux  et  les  membres  du  studium  (^). 

Cependant,  la  papauté  et  la  royauté  cherchaient  à  maintenir 
la  prospérité  de  l'Université.  Clément  VI  et  Innocent  VI  re- 
nouvelèrent à  ses  membres  le  droit  de  jouir  des  bénéfices  sans 
être  tenus  à  la  résidence,  en  1346,  1359  et  1362  (3).  Jean  le 


(1)  Lettres  du  5  octobre  1344,  Les  Statuts...,  II,  qo  969. 

(2)  Voy.  la  supplique  envoyée  au  pape  le  23  juin  1355  pour  demander  la  puDÎtioa 
du  bayle  de  Montpellier,  qui  avait  infligé  pendant  une  procession  des  injurias  ver- 
bales et  reaies  à  des  membres  de  TUniversité.  Les  Statuts.,.,  U,  n<»  983. 

(3)  Les  Statuts,..,  II,  n*»  970,  986  et  990. 
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Bon,  de  son  côté,  prit  TUniversité  sous  sa  sauvegarde  spéciale 
en  janvier  135i ,  eu  confirmant  et  en  augmentant  ses  privi- 
lèges («). 

Malgré  ces  faveurs,  et  pour  des  causes  diverses  (2),  parmi 
lesquelles  il  faut  compter  les  troubles  signalés ,  l'Université 
ne  prospérait  pas.  En  1353,  il  y  avait  encore  quatre  docteurs 
en  droit  civil  et  trois  en  droit  canon  (3);  mais  dix  ans  plus 
tard,  le  24  novembre  1362,  l'Université  s'adressait  à  Urbain V, 
en  constatant  sa  décadence  :  «  Significant  Sanctitati  Vestre 
devoti  oratores  et  oves  pascue  vestre,  Universitas  vestri  studit 
Montispessulani ,  quod  adeo  dictum  studium  est  lectoribus  et 
auditoribus  destitutum,  quod  in  eo,  ubi  consueverunt  mille  stu- 
dentés  residere,  vix  hodie  reperirentur  ducenti  (*)...  » 

Urbain  V  avait  étudié  et  professé  à  Montpellier  :  il  ne 
devait  pas  rester  insensible  aux  supplications  de  l'Université 
et  de  la  ville;  aussi,  le  28  novembre  1362,  chargea-t*il  le 
cardinal  Raymond  de  Ganillac  d'examiner  les  statuts  du  stu- 
dium, et  au  besoin  de  les  réformer  (^). 

(i)  Let  Statuts..,,  II,  no  976. 

(2)  Je  dois  signaler  ici  encore  une  nouvelle  preuve  de  la  trop  grande  légèreté  que 
M.  Germain  apportait  dans  ses  affirmations.  Dans  son  Hist,  de  la  commune  de 
Montp.,  III,  p.  50,  il  constate  la  décadence  du  studium  et  Tattribue  à  la  fondation 
de  rUniversité  de  Perpignan,  qui  eut  lieu,  dit-il,  en  1349.  La  création  du  stitdium 
de  Perpignan  n'aurait  d*abord  pas  pu  avoir  un  tel  effet  à  Montpellier  ;  mais  le  P. 
Denifle  a  justement  observé  que  TDoiversité  de  Perpignan  ne  commença  réellement 
à  exister  que  dans  le  dernier  quart  du  xiv«  siècle.  Il  aurait  fallu  creuser  davantage 
les  documents,  pour  trouver  les  causes  de  la  cbute  du  studium,  ei  les  monographies 
de  M.  Germain  sont  souvent  trop  superficielles. 

(3)  Rotulus  du  19  février  1353  d^ns  Les  iitattUs..,,  II,  n«  982. 

(4)  Les  Statuts..,,  H,  no987. 

(5)  Le  préambule  de  la  bulle  d'Urbain  V  est  intéressant  :  «  Venerablli  fratri  Bay- 
mundo,  episcopo  Penestrino ,  salolem ,  etc.  Âd  faroosum  et  laudabile  studium  Mon- 
tispessulani, Magalonensis  diocesis,  in  quo  olim,  dura  essemus  in  minoribus  consli- 
tuti,  ordinarie  legimusin  decretis,  sincerum  paterne  caritatis  gerentes  affectum,  hiis 
que  ad  ipsius  studli  et  degentium  eorum  tranquilUtalem  et  pacem  cedere  vateant, 
favorem  libenter  apostolicum  impertimur.  Sane  dilectorum  flliorum  rectoris  et  Uoi- 
versitaiis  scolarium  utriusque  juris  studii  prelîbati  nobis  nuper  exhibita  petitio  coo- 
tinebat  quod ,  licet  olira  per  bone  memorie  Berlrandum ,  episcopum  Sabinensem, 
auctoritate  litterarum  felicis  recordationis  Beoedicti,  pape  Xll,  predecessoris  nostri. 
Donnulla  statula  salubria,  pro  reformatione  et  tranqoillttate  ipsius  studii  édita,  fue- 
rint  ex  tune  laudabiliter  observata,  tamen ,  quia  parum  est  jura  condere,  nisi  qui  ea 
exequatur  existât,  et  secundum  varietates  temporum  conditiooes  routantur  bumane, 
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On  ignore  le  résultat  de  l'enquête  du  cardinal  Raymond. 
Urbain  Y  prit  d'ailleurs  lui-même  la  direction  des  réformes  à 
opérer;  et,  comme  il  avait  à  cœur  de  reconstituer  l'Univer^ 
site,  il  résolut  de  se  rendre  à  Montpellier  pour  s'occuper  des 
différentes  fondations  qu'il  projetait. 

Auparavant,  en  1364,  il  confirma  la  fondation  du  collège 
de  Saint-Ruf,  faite  par  son  frère  Anglic  Grimoard  (*),  et  écri- 
vit aux  consuls  de  Montpellier,  pour  qu'ils  subvinssent  aux 
dépenses  du  couvent  des  Carmes,  qui  avait  été  en  partie 
détruit,  et  où  les  études  étaient  interrompues  depuis  trois 
ans  (2). 

Urbain  Y  séjourna  à  Montpellier  du  9  janvier  au  8  mars 
1367.  Il  y  régla  l'organisation  définitive  du  collège  de  Saint- 
Benoit  pour  vingt  étudiants  en  droit,  et  y  décida  la  création 
du  collège  de  Mende  ou  des  Douze-Médecins.  Ces  deux  fonda- 
tions eurent  lieu,  la  première  le  1'^''  février  1368,  et  la  seconde 
le  25  septembre  1369  (3). 

La  sollicitude  d'Urbain  Y  pour  ces  différentes  fondations 

fuit  oobis  pro  ipsorum  rectoris  et  UoiverBÎtatis  parte  humiliter  sappUcatam,  ut  ali- 
quem  veneraode  auctoritatis  virum,  qui  prefata  corrigal,  declaret,  mitiget  et  emeodet, 
et  de  novo  aliaedat  statuta,  ac  de  ipsorum  observalione  ordinet  et  dispooat,  proat 
cum  Deo  vident  salubriter  expedire,  depatare  de  beoignitate  apostolica  dignare- 
mur.  »  Voy.  Les  Statuts.,.,  II,  n^  989. 

(1)  Le  collège  de  Saiot-Ruf  avait  été  fondé  le  20  octobre  1364,  avec  des  lettres 
d'autorisatioD  d*UrbaiQ  V,  du  2  août  1353.  La  confirmatioo  générale  d'Urbain  V  est 
du  22  octobre  1364.  Le  collège  devait  comprendre  six  artiens,  huit  canonistes  et 
quatre  IhéologienB. 

Quelques  années  avant,  le  14  mars  1358,  Bernard  Trigard,  évéque  de  Brescia, 
avait  aussi  fondé  un  collège,  dit  de  Pézénas  ou  de  Bresse,  pour  dix  étudiants.  Voy. 
Les  Statuts.,.,  II,  n»*  985  et  992. 

(2)  Les  Statuts.,.,  II,  n»  993. 

(3)  Voy.  Les  Statuts...,  Il,  n»*  1004  et  1009.  Dans  Tintention  première  d'Urbain  Y, 
ces  deux  collèges  ne  devaient  en  faire  qu\io.  Ses  projets  furent  ensuite  modifiés,  et 
il  s'occupa,  dès  1363,  de  ces  deux  fondations  importantes.  Tous  les  détails  sur  ces 
collèges  ont  été  réunis  avec  le  plus  grand  soin  par  M"«  Guiraud.  H  me  semble  dif- 
fîcile  de  pouvoir  ajouter  quelque  chose  aux  belles  monographies  qu'elle  a  consacrées 
à  Urbain  V.  Elle  démontre  Theureuse  influence  que  ce  pape  exerça  sur  renseigne- 
ment à  Montpellier.  Cependant,  on  verra  plus  tard  que  je  n'adopte  pas  entièrement 
ses  conclusions  et  que  je  ne  ratifie  pas  son  jugement  sur  les  fondations  d'Urbain  V, 
qui  est  aussi  le  jugement  du  P.  Denifle.  J'admets  ce  que  dit  M^i»  Ouiraud  :  «  Urbain  V 
comprit  qu'atix  expédients  usés  il  fallait  substituer  un  remède,  un  secours 
efficace.  »  Mais  en  admirant  et  en  louant  outre  mesure  ces  grands  collèges  spéciaux, 
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ne  se  démentit  pas.  Dès  1369,  il  fit  faire  des  enquêtes  sur  la 
situation  morale,  sur  les  progrès  de  Tinstruction  et  sur  Tétat 
matériel  du  collège  de  Saint-Benott.  Il  voulait  que  les  res- 
sources fussent  toujours  proportionnées  au  nombre  des  élèves, 
et  que,  si  elles  devenaient  plus  considérables,  le  nombre  de 
ceux-ci  fat  aussitôt  augmenté  W. 

Urbain  Y  s'occupa  principalement  de  ses  fondations  à  Mont- 
pellier, mais  il  ne  négligea  cependant  point  le  studium  lui- 
même  ,  qui,  d'ailleurs,  profitait  indirectement  de  ces  grandes 
créations.  11  renouvela  aux  membres  de  TUniversité  de  droit 
le  privilège  de  jouir  des  fruits  de  leurs  bénéfices  sans  être 
tenus  à  la  résidence  (2)  et  s'occupa  de  faire  confirmer  par  les 
princes  laïques  les  privilèges  de  l'Université  de  Montpellier  W. 

Tant  de  faveurs  et  d'efforts  devaient  produire  des  résultats  ; 
le  studium  de  Montpellier  s'était  relevé  ;  deux  faits  permet- 
tent de  le  constater.  Tout  d'abord,  dans  un  rotulus  adressé  en 
1378  à  Clément  Vil  par  l'Université  de  droit,  on  voit  que  cette 
Université  comprenait  un  personnel  de  400  personnes  envi- 
ron (*î.  Ensuite,  je  remarque  qu'en  1381  les  consuls  s'occupè- 
rent de  faire  réparer  les  auditoria  juris ;preuYe  certaine  d'une 


on  oublie  géoéralemeot  que  ces  fondations  tournèrent  par  la  saite  au  détriment  des 
Universités.  Au  lieu  d^enfermer  les  étudiants  pour  les  isoler  et  les  retirer  de  la  vie 
pratique,  il  eût  été  préférable  de  laisser  les  étudiants  libres  et  de  favoriser  autre- 
ment les  êttkiia.  En  outre ,  les  professeurs  nommés  pour  enseigner  dans  ces  collèges 
faisaient  une  concurrence  fâcheuse  à  TUniversité  et  jouissaient  de  privilèges  exorbi- 
tants et  non  justifias.  Ainsi,  JeanCulland  et  Marcel  de  Inghen,  nommés  par  Urbain  V 
comme  professeurs  au  collège  Saint-Benott,  ne  relevaient  d'autre  juridiction  que  da 
Saint-Siège,  dont  ils  recevaient  un  traitement  (Voy.  Les  Statuts,,,,  If,  n»  1008).  Toat 
cela  brisait  le  cadre  et  paralysait  les  efforts  de  renseignement  régulier. 

(1)  Voy.  l'enquête  fort  précieuse  que  j'ai  retrouvée  au  Vatican  et  publiée  sous  ce 
titre  :  Une  enquête  dans  un  collège  de  droit  de  V Université  de  Montpellier  au 
xivt  siècle,  8<*,  1889.  Voy.  aussi  Les  Statuts...,  Il,  n»  1009,  et  Lettre  du  3  août 
1368,  prescrivant  Tenquôte  sur  l'état  matériel  du  collège,  d9  1219. 

(2)  Bulles  du  10  mai  1364,  du  5  février  1368  et  bulle  de  Grégoire  Xî,  du  31  janvier 
1373,  dans  Les  Statuts...,  Il,  no«  990,  1005,  1017. 

(3)  Ordonnance  du  duc  d'Anjou,  d'avril  1365.  Confirmation  du  lieutenant  de  Charles 
le  Mauvais,  du  24  février  1366.  Lettres  de  Charles  V,  du  22  novembre  1366.  Lettres 
de  Jeanne  de  Navarre,  du  20  juillet  1373,  dans  Les  Statuts...,  II,  n»*  998,  1001  et 
1019. 

(4)  Le  personnel  de  l'Université  de  droit,  d'après  le  rotulus,  était  le  suivant  :  1. 5 
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plus  grande  affluence  d'étudiants  W.  La  prospérité  de  TUni- 
versité  fut  de  courte  durée. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet  «  que  les  statuts  assez 
nombreux  à  la  fin  de  cette  période  soient  un  témoignage  de 
succès.  Ils  s'occupent  en  général  de  questions  antérieures  et 
spéciales  (^).  Quelques-uns  révèlent  même  l'état  lamentable 
de  l'Université  de  droit  et  cherchent  à  relever  le  niveau  des 
examens  (^). 

D'ailleurs,  des  textes  positifs  constatent  cette  décadence, 
qu'aucun  effort  ne  pouvait  arrêter.  Ainsi,  à  peine  Urbain  Y 

docteurs  en  décret ,  21  licenciés  eo  décret,  81  bacheliers  en  décret,  139  étudiants  en 
décret;,  II.  2  docteurs  es  lois,  10  licenciés  es  lois,  59  bacheliers  es  lois  et  60  étu- 
diants. 

Sur  ce  personnel,  il  y  avait  276  étudiants  français  (au  sens  actuel)  et  106  étudiants 
étrangers,  de  tous  les  pays. 

(1)  Voy.  Les  Statuts.,,,  II,  n©  1026. 

(2)  Voici  rénumération  de  ces  différents  statuts  :  1»  25  janvier  1384  :  Statut  sur 
l'élection  des  Catalans  comme  conseillers  (Les  Statuts,,,,  II,  n<>  1235).  —  2<>21  jan- 
yier  1391  :  Statut  sur  le  costume  des  étudiants  (n»  1040).  —  3«  1396  :  Statut  sur  la 
location  des  livres  (no  1053).  —  4« 9  octobre  1399  :  Consultation  entre  l'évéque  elles 
docteurs  (n»  1056).  —  5»  xrv«  s.  :  Statut  sur  les  visites  (n»  1057).  —  6»  25  février 
1400  :  Statut  de  Tévéque  sur  les  préséances  dans  TUniversité  de  droit  (n«  1065).  — 
70  13  août  1406  :  Statut  sur  les  droits  des  bedeaux  (n»  1069).  —  8«  1410  :  Statut 
sur  la  fête  de  saint  Fabien  (n»  1077).  —  9«  23  mai  1410  :  SUtut  sur  Texpulsion  des 
Carmes  de  TCniversité  (n»  1078).  —  10«  9  juin  1410  :  Statut  sur  la  réintégration  des 
Carmes  (n«  1079).  —  11^  27  octobre  1412  :  Statut  sur  les  conditions  du  baccalauréat 
(no  1081).  —  1400-1425  :  Statut  sur  les  sommes  à  verser  au  trésorier  (n»  1086). 

(3)  Je  cite  seulement  une  partie  du  texte  du  statut  du  27  octobre  1412,  sur  les 
conditions  du  baccalauréat  :  «  Idcirco,  hoc  consideratione  ducti,  cum  sancte  mémo- 
rie  antiqui  patres,  caritatis  fervore  acceosi,  salubri  modela  optantes  nature  providere 
humane,  inter  alla  nostre  aime  Uoiversitatis  statuta  proinde  et  salubriter  staluerinl, 
Qt  nullus  in  Faeultate  canonica  scolaris  ad  gradum  baccaiariatus  assumatur,  nisi  aa- 
dlverit  per  biennium  Decretum;  et  cum  dictum  slatutam  minime  observelur,  ymo, 
ipso  spreto,  in  maximam  Universitatis  nostre  ignominiam  et  dedecus  omnium  sup- 
positorum  ipsius,  ignari  omnino,  solum  latrunculis  sibilationibus   quotas  Decreti 
allegantes,  qui  postes  voluminis  ipsius  vix  aut  nunquam  intuerunt,  et  sic  indignissimi 
ad  gradum  baccaiariatus  assumantur,  et  etiam  taies ,  dum  per  mundi  ambitum  dis- 
perguntur,  solo  nomine  baccaiariatus  dotati ,  scientia  autem  vaccui,  graduatos  hujus 
aime  Universitatis  se  profitentes,  per  aliarum  Universitalum  scolares  mirifice  Decreti 
quotis  et  conclusionibus  sublilissimos  caoonice  scientie  confundantur,  et  sic  fama 
dicte  nostre  aime  Universitatis,  funditus  umbumbrata,  maneat  lotaliter  denigrata  et 
confusa;  ob  quod  quaroplures,  ad  ipsam  atteodere  penitus  formidantes,  hésitant  grès- 
sus  dirigere  suos,  oppioantes  enimipsa,  ignarissimos  tam  doclores  quam  alios  juris 
patrios  totaliter  vigere  in  ea  concernentes ,  quodam  modo  imbéciles  ex  ipsa  egredi 
fllios.  9 
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était-il  mort,  que  Grégoire  XI  donnait  plein  pouvoir  au  car- 
dinal Anglic  Grimoard  pour  réformer  les  statuts  du  collège 
deSaint-Ruf  (1).  Le  15  septembre  1384,  c'était  le  collège  de 
Saint-Benoit,  qu'il  fallait  aussi  réformer  W;  plus  tard,  en 
1395,  le  collège  de  Brescia  traversa  aussi  une  période  de 
difficultés  (3). 

La  ville  et  les  consuls  essayaient  cependant  de  relever  le 
studium.  On  écrivit  plusieurs  lettres  à  Pierre  Blau,  ancien 
professeur  à  Montpellier,  depuis  cardinal,  pour  lui  recom- 
mander le  studium.  Il  faillit,  en  effet,  obtenir  de  Benoit  XIII 
la  création  d'une  Faculté  de  théologie  W.  On  essaya  de  faire 
confirmer  à  nouveau  les  différents  privilèges,  mais  ces  procé- 
dés vieillis  ne  trompaient  personne  et  n'attiraient  plus  les 
étudiants. 

On  traversait  une  époque  troublée  et  malheureuse.  Rien 
ne  peint  mieux  Tétat  du  studium  qu'un  fragment  de  lettre 
d'un  admirateur  passionné  d'Urbain  V,  ancien  élève  du 
collège  Saint-Benoit,  devenu  docteur  en  droit  et  prieur  du 
collège ,  Pierre  Flamenc  (5)  :  «  Cujus  equidem  insignis  coUegii 
redditus,  jura  et  bona  ad  tantam  devenerunt  extremitatem  et 
adnichilationemj  causantibus  inconvenientibus  in  presenti  tem- 
pore,  neque  [atque)  vigentibus,  ut  {et)  hominum  dira  et  assidua 
mortalitate ,  patrie  depopulatione ,  hostilitate  diutina,  sterili- 
tatibus  fructuum ,  exactionibus  pecuniariis  ab  utroque  brachio 

fl)  Bulle  da  27  février  1373,  dans  Les  Statuts,,.,  II,  d»  1227. 

(2)  Les  Statuts.,,,  Il,  n»  1034. 

(3)  Les  Statitts...,  II.  n©»  1067, 1071  et  1073. 

(4)  Voyez  ces  lettres  de  Pierre  Blau  dans  les  Statuts...,  U,  n<»  1046,  1047,  1048, 
1051.  Voici  le  texte  de  la  lettre  du  22  novembre  1395,  qui  prouve  que  Montpellier 
faillit  avoir  une  Faculté  de  théologie  avant  1421  :  «  Honorabiles  domioi,  humili 
recomroendalione  premissa,  que  pro  vobis  et  villa  stmt  cum  domino  nostro  papa 
expedieoda  consistuot  priocipaliter  circa  duo,  ut  alias  per  memoriam  mibi  iradidislis, 
illa  expediri  non  valent  nisi  alla  ex  parte  vestra  adhibealur  diligentia,  |>rtmo  çttod 
habeastwr  copia  fundationis  studii  Tholosani  quoad  theoîogiam,  et  etiam  statu- 
torum  illius  studii,  et  quoad  ista  habenda,  in  recessu  meo  dixistis  quod  daretis  operam 
efficassetD.  Nam  statim  dum  habuero  (abiero),  dabo  operam  quod  Iste  arliculus  bonum 
habeat  exitum  et  flnem  quem  obtatis,  aliter  est  labor  perditus  circa  hos  intendere.  » 

(5)  Sur  ce  Pierre  Flamenc  ou  Flamenchi,  on  peut  consulter  l'élude  de  M.  A. 
Germain,  Pierre  Flatnenchi,  ia-4o,  1884,  qui  a  principalement  publié  des  fragments 
de  harangues,  et  aussi  Tétude  très  nourrie  de  M^^«  Guiraud  sur  ce  personnage,  dans 
Le  collège  Saint-Benoît,  p.  62-88. 
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pa triant  acerba  impie tate  vastantibus,  aui  quarumdam  pra- 
vinciarum,  omnibus  proxime  nwneratis,  gratnssimum  omnia 
complectens  annoletur  sevissimum  scisma  m  ecclesia  vigens, 
proth  dolori  quod  dieti  fratres  et  religiosi  hodie  nequetmt  de 
ipsis  commode  sustentari  (0.  » 

La  décadence  de  TUniversité  était  donc  irrémédiable.  Elle 
avait  commencé  entre  1330  et  1350,  et  aucune  mesure  n'avait 
pu  Tarrètcr,  ni  la  réforme  de  Bertrand  de  Deaux  en  1339,  ni 
les  grands  efforts  d'Urbain  V,  pas  plus  que  ne  devaient  le  faii'e 
les  nouvelles  faveurs  de  Martin  V.  Tous  les  historiens,  sans 
préciser  peut-être  autant  que  j'ai  essayé  de  le  faire,  constatent 
cette  chute  de  l'Université  de  Montpellier,  dont  elle  ne  se  relè- 
vera qu'au  xvi*  siècle;  bien  peu  ont  essayé  d'en  dégager  les 
vraies  causes.  Le  P.  Denifle,  après  avoir  réfuté  les  assertions 
trop  légères  de  Germain  (2)  sur  ce  point ,  tombe  lui-même 
dans  Terre ur^  car  je  viens  de  montrer,  par  la  correspondance 
de  Pierre  Blau,  que  les  consuls  ne  négligeaient  pas  le  studium 
et  s'attachaient  à  le  relever. 

Les  causes  de  cette  décadence  sont  plus  profondes  que  celles 
indiquées  jusqu'ici.  Certes,  les  troubles  du  xiv*  et  du  xv*  siè- 
cle, les  luttes' intérieures  entre  les  consuls  et  le  studium, 

(1)  Les  Statuts.,.,  II,  n»  1064.  Ce  texte,  sor  la  situation  générale  vers  1400,  et 
sur  l*état  particulier  du  collège  Saiot-Benott,  est  coofirmé  par  des  meotions  du  Car- 
tulaire  du  collège  des  Douze-Médecins,  que  j'emprunte  à  la  monographie  de 
Mil*  Guiraud  sur  ce  collège,  p.  24  :  <c  Et  etiam  pro  eo,  quia  in  dicto  collegio  non 
fueruol  ex  post  aliqui,  qui  in  dicto  collegio  feceriot  residentiam,  tam  propter  guerras 
quam  pesliferras  epidimias,  que  in  presenti  patrit  yiguerunt...  Considerato  êtiam  per 
dnctum  rêver,  patrem  dominum  Petrum  de  Gauditco,  cooservatorem dicti  collegii,  qaod 
plures  libri  dicli  collegii»  propter  litlgium  dicti  collegii  cum  dicto  domino  abbaie 
habitam  super  premissis,  erant  impignorati,  et  alii  quam  plurinû  alienali ,  et  idem 
coUegium  aboliebalur,  et  domus  cjusdem  collegii  jam  mioabantur  ruinam,  et  penitas 
destruuntur,  et  quod  nulle  Ant  pecunie,  seu  alla  bona,  quibus  possint  dicte  domus 
reparari ,  seu  libri  et  alie  res  dicti  collegii  perdite  recoperari.  » 

Voy.  aussi  le  texte  suivant,  du  statut  de  1410,  Ibidem..,,  Il,  n»  1077  :  «  Hinc 
est  quod,  ipso  Deo  hominum  gentibus  demerilis  permittente,  alongis  citra  temporibas, 
nedum  inclitam  banc  villam,  sed  etiam  patriam  circumvicinam ,  quod  Débiliter  referl- 
mus,  pesles  varie  atque  hominum  obstupende  strages  per  guemeriam,  carbunculos, 
andraceos,  et  alias  inflnoitales  epedimiales  multipliciter  contingerant.  Qua  ex  re 
presens  Universitas  sepe  sola  et  vacua  exlitit  solatio,  desolataque,  non  solum  ad 
terrenorum,  sed  etiam  animarum...  » 

(2)  Deoifle,  Die  Universitœten.,.,  I,  355. 
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purent  y  contribuer,  mais  la  raison  essentielle  et  toujours 
subsistante,  malgré  toutes  les  réformes,  c'était  le  pouvoir 
trop  absolu  de  l'autorité  ecclésiastique.  Il  ne  faut  pas  oublier 
qu'à  la  même  époque  presque  toutes  les  Universités  françaises 
étaient  organisées  sur  d'autres  bases.  On  n'avait  donc  plus 
aucune  tendance  à  se  rendre  à  Montpellier,  alors  que  de  tous 
côtés  s'élevaient  des  Universités  nouvelles,  plus  rapprochées, 
plus  libres,  et  où  l'autorité  ecclésiastique  n'exerçait  pas  des 
pouvoirs  despotiques. 

Que  faut-il  maintenant  pçnser  de  ces  considérations  étranges 
de  M.  A.  Germain,  qui  reconnaît  le  caractère  clérical  W  àa 
rUniversité  de  Montpellier  :  «  Chose  très  remarquable,  V époque 
à  laquelle  l'influence  ecclésiastique  paraît  avoir  le  plus  pénétré 
cette  école,  a  été  en  même  temps,  par  une  coïncidence  tout  à 
fait  piquante,  la  principale  époque  de  son  histoire.  C'est  sous 
la  domination  des  rois  d* Aragon  et  de  Majorque  que  VUniver- 
site  de  droit  de  Montpellier  a  atteint  V apogée  de  sa  splendeur. 
Nous  ne  voudrions  pas  donner  à  ce  rapprochement  une  valeur 
hors  de  propos.  Mais  si  l'on  se  rappelle  que  la  période  de  cette 
double  domination  correspond  au  suprême  développement 
de  nos  institutions  communales,  on  pourra  y  voir  une  fois 
de  plus  combien  la  religion  et  la  liberté j  quand  elles  mar- 
chent d'accord,  contribuent  l'une  et  l'autre  au  progrès  de  la 
science  (2).  » 

Chose  bizarre!  M.  Germain  n'a  pas  compris  que  c'est  juste 
au  moment  où  l'autorité  ecclésiastique  devient  maîtresse 
incontestée  du  stndium  que  commence  la  décadence  de  l'U- 
niversité. Tant  que  subsistent  des  vestiges  des  anciennes  tra- 
ditions, l'Université  prospère.  Dès  qu'ils  disparaissent,  le 
studium  périclite,  et  aucune  réforme  ne  peut  le  relever! 

(1)  Ces  mois  sont  de  M.  Germain  et  non  de  moi.  Voy.  Hist.  de  la  commune  de 
Montpellier,  III,  48  et  à  la  table,  p.  509. 

(2)  A.  Germain,  Hist.  de  la  commune  de  Montpellier,  III,  48. 
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V.  Histoire  de  l'Université  de  Montpellier  depuis  la  réforme 

DE  Martin  V  jusqu'au  xvi*  siècle. 

Un  dernier  effort  pour  relever  l'Université  de  Montpellier 
fut  tenté  au  xv**  siècle  par  Martin  V. 

On  était  alors  très  effrayé  des  progrès  de  Thérésie  à  Mont- 
pellier et  dans  les  environs.  Bernard  le  Délicieux,  Pierre  de 
Tournemire  et  un  nommé  Jean  Reynaut  avaient  été  condam- 
nés, mais  avaient  fait  des  adeptes.  En  1407,  les  consuls  avaient 
protesté  contre  les  exigences  d'un  nouvel  inquisiteur,  qui 
réclamait  d'eux  le  serment  de  dénoncer  les  hérétiques.  Enfin, 
Catherine  Sauve,  qu'on  peut  compter  parmi  les  précurseurs 
de  Calvin  et  de  Luther,  fut  brûlée  le  2  octobre  1417,  mais 
après  un  grand  scandale,  et  de  si  violentes  protestations,  que 
la  chronique  de  Montpellier  dit  à  ce  propos  :  «  Alcunasper- 
sonas  murmuraron  que  injustamen  era  executadaW.  » 

Cet  état  religieux  de  Montpellier  attira  l'attention  de  Mar- 
tin V,  et  exerça  une  influence  décisive  sur  son  esprit.  La  ré- 
forme qu'il  entreprit  est  en  parfaite  harmonie  avec  la  poli- 
tique antérieure  de  la  papauté,  tant  à  l'égard  du  studhim 
qu'à  l'égard  de  l'enseignement  en  général  (2). 

On  aurait  pu,  pour  relever  l'Université  de  droit,  en  aug- 
menter les  prérogatives,  ou  solder  des  professeurs  nouveaux , 
ou  fonder  des  collèges,  etc.  Martin  V  n'employa  aucun  de 
ces  moyens;  son  but  fut  moins  de  relever  le  stiidium  que  d'é- 
touffer l'hérésie,  en  développant  renseignement  de  la  théo- 
logie et  en  répandant  de  saines  doctrines,  moins  suspectes 
que  celles  des  légistes  ou  des  décrétistes. 

Ai-je  besoin  de  rappeler  que  cette  situation  s'était  déjà 
présentée  à  Toulouse,  et  que  la  papauté  suivit  à  Montpellier 
la  même  politique  qu'elle  avait  adoptée  jadis  pour  Tou- 
louse W. 

(1)  Petit  Thalamus,  p.  466  et  fo  232  v».  Voy.,  sur  ces  points,  ce  que  dit  M.  Ger- 
maio  :  La  Faculté  de  théologie,  1883,  iD-4o,  p.  27-30. 

(2)  M.  Germain  reconDaft  aussi  un  certain  lien  entre  la  silaation  religieuse  de 
Montpellier  et  les  bulles  de  Martin  V.  Ibidem.,.,  p.  31. 

(3)  Voy.  plus  haut,  p.  216-220. 
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Martin  V  écouta  donc  les  conseils  de  l'évêque  de  Montpel- 
lier, et,  dans  sa  bulle  principale,  du  17  décembre  1421,  il 
créa  officiellement  une  Faculté  de  théologie,  qui  fut  réunie  à 
rUniversité  de  droit  au  point  de  vue  administratif  et  fit  corps 
avec  elle(0. 

Comme  on  le  voit,  le  pape  ne  faisait  rien  directement  pour 
relever  soit  l'Université  de  médecine,  soit  TUniversité  de 
droit.  Si  cette  dernière  profita  des  faveurs  de  Martin  V,  ce 
fut  indirectement,  parce  que  la  Faculté  de  théologie  lui  était 
annexée. 

Les  faveurs  de  Martin  V  ne  s'arrêtèrent  pas  là.  Par  une 
série  de  bulles  du  même  jour,  17  décembre  1421,  il  confirma 
ou  augmenta  les  privilèges  de  l'Université  remaniée  et  com- 
posée des  Facultés  de  théologie  et  de  droit.  Ainsi,  le  pape 
accorda  :  1"*  le  droit  de  ne  pouvoir  être  cité  par  lettres  apos- 
toliques devant  aucun  tribunal  étranger  à  Montpellier,  à 
raison  de  délits  ou  de  contrats  quelconques,  hors  le  cas  où 
les  conservateurs  de  l'Université  refuseraient  de  faire  justice 
eux-mêmes  (2)  ;  2*  l'exemption  du  paiement  des  tailles, 
gabelles,  droits  d'entrée  et  autres  impôts  présents  et  à 
venir (3);  3**  la  confirmation  de  toutes  les  concessions,  libertés 
et  privilèges  octroyés  soit  par  les  papes  soit  par  des  princes 
laïques(*);  4''  le  droit  de  jouir  de  tous  les  privilèges  accordés 
aux  Universités  de  Toulouse  et  d'Orléans  (5);  S*  le  droit,  pour 
les  clercs,  soit  séculiers,  soit  réguliers,  à  l'exception  toutefois 
des  religieux  des  ordres  mendiants,  qui  avaient  des  écoles 
spéciales  dans  leurs  couvents,  de  venir  étudier  à  Montpellier 
pendant  cinq  ans,  alors  même  qu'après  avoir  demandé  la 
permission  à  leurs  supérieurs  ils  ne  l'auraient  pas  obtenue  l^); 
6°  le  droit,  pour  ces  clercs,  de  continuer  à  jouir  de  leurs 

(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts.,.,  II,  n»  1092.  Je  dirai  plus  bas  quelques  mots  sur 
celte  administration  commune  avec  celle  de  l'Université  de  droit. 

(2)  M.  Fournier,  Les  Statuts...,  II,  1095. 

(3)  Ibidem...,  Il,  109 i.  Far  cette  concession,  le  pape  commettait  un  abus  de  pou- 
voir manifeste. 

{A)  Ibidem...,  H,  1093.  Même  observation  qu'à  la  note  précédente. 
{$)  Ibidem...,  II,  n«  1091. 
[B"^  Ibidem...,  II,  n©  1096. 
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bénéfices  conventuels  et  capitulaires,  sans  être  tenus  à  la  rési- 
dence (0;  7°  la  confirmation  des  privilèges  de  juridiction 
donnés  aux  conservateurs  des  privilèges  apostoliques  de  l'U- 
niversité (2);  8"  le  droit,  pour  les  clercs  pourvus  de  bénéfices , 
de  participer  aux  exercices  de  l'Université  pendant  dix  ans 
sans  subir  de  déchéance  (3);  9"  le  droit,  pour  les  clercs  étu- 
diants, d'être  dispensés  du  diaconat  et  de  la  prêtrise  pendant 
sept  ans,  pourvu  qu'ils  fussent  promus  au  sous-diaconat 
Tannée  où  ils  obtiendraient  des  bénéfices  W. 

Ces  faveurs  semblent  considérables;  elles  ne  contiennent 
cependant  que  des  avantages  plus  nominaux  que  réels. 
Le  pape  disposait  souvent  sur  des  matières  qui  ne  relevaient 
pas  de  ses  pouvoirs,  de  sorte  que  ces  privilèges  généraux 
coûtaient  fort  cher  à  obtenir  et  restaient  ensuite  lettre 
morte. 

On  ne  doit  donc  pas  se  méprendre  à  l'égard  de  ces  nom- 
breuses bulles  de  Martin  V.  Une  seule  bulle  était  importante 
et  créait  une  situation  nouvelle  :  c'était  celle  qui  érigeait  une 
Faculté  de  théologie  (5),  l'annexait  à  l'Université  de  droit  et 
pouvait  ainsi  remédier  à  la  décadence  du  studium. 

Quels  furent  les  effets  de  la  décision  de  Martin  V  sur  l'U- 
niversité? 

L'enseignement  des  arts  n'en  tira  aucun  profit.  A  ce  mo- 
ment, il  végétait  et  était  confié  aux  couvents.  A  la  fin  du  xv^ 
siècle  seulement,  on  peut  signaler  une  reprise  des  études  lit- 


(1)  Les  Statuts...,  II,  n<»  1098. 

(2)  Ibidem...,  II,  n»  1089. 

(2)  Ibidem...,  II,  n»  1097. 

{k)  Ibidem...,  Il,  n«  1090. 

(5}  Cette  bulle  coostale  qu'il  existait  avant  1421  un  enseignement  théologiqae  : 
«...  Quod  in  ipsa  villa  studium  théologie  Facultatis  non  existit  auctoritate  apostolica 
ordinatum,  quamvis  in  locis  aliquibus  theologia  ipsa  legalnr...  »  J'ai  indiqué  plus 
haut  les  efforts  faits  avant  1421  pour  organiser  cet  enseignement.  Voy.  p.  337. 
Avant  1421,  il  est  probable  que  la  papauté  ne  voulut  autoriser  que  très  rarement  la 
création  d*un  enseignement  théologique  orficiel,  pour  ne  pas  nuire  à  TUniversité  de 
Paris.  Mais  au  xv*  siècle,  les  mêmes  motifs  n'existaient  plus,  et  c'est  ce  qui  explique 
pourquoi,  à  Montpellier,  et  dans  les  nouveaux  stue^ta  créés  au  xv«  siècle,  on  organisa 
l'enseignement  de  la  théologie. 
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téraires  et  grammaticales,  lorsque  en  1461,  la  ville  com- 
ineoça  à  s*intéresser  à  une  école  es  arts,  qui  prit  le  nom  de 
magna  schola  ou  école  mage  (0. 

L'Université  de  médecine  n'était  pas  visée  une  seule  fois 
dans  les  dix  bulles  de  Martin  V.  C'est  assez  dire  que  le  but  du 
pape  était  tout  spécial,  et  que  la  papauté,  d'accord  avec  Tévê- 
que  de  Maguelone,  ne  cherchait  nullement  la  prospérité  gé- 
nérale du  studium.  L'enseignement  médical  resta  encore  dans 
une  profonde  décadence  pendant  les  trois  premiers  quarts  du 
xV  siècle.  La  décadence  est  si  frappante,  que  M.  Germain, 
dans  tous  ses  ouvrages,  a  consacré  à  peine  quelques  lignes 
à  cette  période  de  cent  années.  Les  documents  sont  fort  rares. 
Il  faut  seulement  mentionner  sept  lettres  patentes  de  Charles 
VII,  qui  prouvent  une  tentative  de  restauration  de  l'Univer- 
sité sur  laquelle  je  vais  revenir  (2).  A  la  même  époque ,  le 
collège  des  Douze-Médecins  n'était  pas  encore  sorti  de  la 
longue  crise  qu'il  traversait  (3),  et  ce  n'étaient  point  deux 
petites  fondations  nouvelles  qui  pouvaient  faire  naître  un 
mouvement  de  reprise  des  études  (*).  Ce  mouvement  se  pro- 


(1)  Voy.  quelques  documents  iDléressants  sur  l'enseignement  des  arls,  dans  Les 
Statuts.. .f  II,  n<>>  1162,  1196,  1200, 1206.  Ces  documents  sont  inconnus  de  Germain. 
Voy.  aussi  sa  monographie  :  Im  Faculté  des  arts  de  V Université  de  Montpellier^ 
1882,  in-40,  p.  10  et  8. 

(2)  Dans  la  première,  du  12  mars  1437,  il  confirme  les  lettres  de  Charles  VI,  de  1395 
et  1396;  dans  la  seconde,  du  25  avril  1437,  il  prend  l'Université  de  médecine  sous  sa 
MDvegarde;  dans  la  troisième,  du  25  avril  1437,  il  confirme  les  lettres  do  duc  d*Anjou^ 
de  1365,  sur  la  pratique  illégale  de  la  médecine;  enfin,  dans  la  quatrième,  du  là  février 
1447,  il  confirme  tous  les  privilèges  de  l'Université  de  médecine  contre  les  entreprises 
des  consuls.  Voy.  Les  Statuts...,  II,  n««  1124,  1125,  1127,  1128,  1129,  1130,  1131 
et  1146.  Ces  trois  lettres  sont  eo  partie  communes  aux  denx  Universités  de  médecine 
et  de  droit.  Peut-être  y  eut-il  de  la  part  du  pouvoir  royal  Tidée  de  reprendre  les  dif- 
férentes concessions  de  Martin  V.  Cela  avait  eu  lieu  à  Orléans,  en  1312.  Voy.  p.  21. 

(3)  W^*  Guiraud  ,  I^e  Collège  des  Douze-Médecins,  p.  24. 

(4)  Le  12  février  1421  un  médecin,  Michel  Boet,  avait  inséré  dans  soa  testament 
une  clause  relative  à  la  fondation  d'un  collège  pour  des  médecins.  Cette  clause  ne 
dot  pas  recevoir  d'exécution.  Plus  tard ,  en  1468,  Jean  Brugère  (ou  de  la  Brugère), 
magiaterin  medicina,  fonda  un  collège  pour  deux  étadiants  en  médecine.  Celte 
fondation  fit  quelques  difficultés  et  ne  devint  définitive  que  lorsque  Jean  du  Vergier 
fut  chargé  de  l'organiser  et  fonda  lui-même  deux  bourses  pour  des  étudiants  en 
droit  dans  le  même  collège,  qui  prit  le  nom  de  Collège  du  Vergier  ou  de  la  Chc^ 
pelle^Neuve.  Voy.  Les  Statuts...,  II,  n»  1088,  1167  et  1169. 
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duisit  cependant,  mais  ce  ne  fut  qu'à  la  fin  du  siècle,  lorsque 
les  premières  manifestations  de  la  Renaissance  générale  se 
firent  sentir  à  Montpellier  W. 

Pour  la  Faculté  de  théologie,  il  n'y  a  rien  de  spécial  à 
mentionner,  si  ce  n'est  son  organisation  définitive  par  les 
statuts  du  12  mars  1429  (^).  Désormais  son  existence  est  liée  à 
celle  de  l'Université  de  droit. 

L'enseignement  du  droit  n'était  pas  visé  par  les  réformes  de 
Martin  Y,  qui  avaient  un  but  très  spécial  :  relever  les  études 
théologiques  à  Montpellier  pour  combattre  Thérésie  el  modi- 
fier l'état  religieux.  La  situation  de  l'Université  de  droit  oe 
fut  pas  notablement  modifiée  par  l'adjonction  d'une  Faculté 
de  théologie.  Il  ne  semble  pas,  d'après  les  documents,  que 
cette  Faculté  de  théologie  ait  pris  un  grand  développement, 
aussi  les  Facultés  de  droit  restèrent-elles  dans  le  triste  état 
où  elles  étaient  auparavant. 

A  partir  de  cette  époque,  grâce  à  l'existence  du  Liber  Bec- 
torum,  on  peut  noter  quelques  statuts  d'organisation  inté- 
rieure W.  Je  n'insisterai  que  sur  trois  de  ces  documents  :  1°  la 
sentence  arbitrale  du  9  octobre  1427,  sur  les  charivaris  dans 
l'Université;  2°  la  transaction  entre  l'Université  de  droit  et  le 
bayle  de  Montpellier  sur  un  grave  conflit  de  juridiction;  3"  le 
statut  de  Jacques  de  la  Grange,  de  1425,  sur  la  modification 
des  droits  universitaires  (*). 

Ce  dernier  statut  prouve  qu'on  se  préoccupait  de  l'état  du 
studium,  qu'on  voulait  attirer  des  étudiants  et  retenir  les 
lecteurs,  en  abaissant  le  tarif  trop  élevé  des  droits  exigés. 

Mais  ces  prescriptions  perdaient  leur  effet  en  présence 
d'une  situation  générale  mauvaise.  Les  troubles  intérieurs 

(1)  Voy.  plus  bas,  p.  399. 

(2)  Leê  StatiUs.,,,  II,  n»  1112. 

(3)  1°  29  octobre  1424  :  Slatut  de  Gérard  Coroevin,  assignant  aux  licenciés  la  pré- 
séance sur  les  nobles  {Les  Statuts.,,,  II,  n»  1103);  2«  8  février  1425  :  Statot  de 
Gérard  Coroevin ,  sur  les  exemptions  el  les  prérogatives  des  suppléants  des  recteurs 
et  autres  officiers  de  TUniversité  {Ibidem.,.,  n»  1105);  3«  1424  :  Statut  de  Gérard 
Cornevin,  interdisant  de  lire  sans  une  cédule  signée  et  scellée  du  petit  sceau  de  TUui- 
versité  {Ibidem...,  n»  1104)  ;  k^  1425  :  Statut  de  Jacques  de  la  Grange,  modifiant  le 
tarif  des  droits  universitaires  {Ibidem,.. ^  n»  1106). 

(4)  Les  Statuts...,  II,  no«  1108,  1109,  1106. 
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de  l'Université  sont  constatés  dans  le  statut  sur  les  charivaris. 
La  situation  extérieure  n'était  pas  meilleure  :  la  transaction 
du  23  janvier  1429  en  est  une  preuve.  Voici  les  faits  qui  néces- 
sitèrent cette  transaction  :  aux  fêtes  de  Noël  1428,  des  étu- 
diants en  droit  enlevèrent  une  jeune  femme  mariée  et  la  vio- 
lèrent. Les  consuls,  plus  préoccupés  de  maintenir  la  sécurité 
publique  que  de  respecter  les  privilèges  de  juridiction  du 
studium,  firent  saisir  les  coupables.  L'Université  protesta  aus- 
sitôt en  rappelant  ses  privilèges  W  ;  elle  autorisa  ses  suppôts  à 
injurier  les  officiers  du  bayle  en  pleine  rue,  au  sortir  de  la 
messe,  et  fit  afficher  à  la  porte  des  églises  qu'elle  privait  de 
tous  ses  grades  et  prérogatives  universitaires  l'assesseur  de  la 
baylie,  qui  avait  arrêté  les  coupables  au  mépris  des  droits  uni- 
versitaires. Quels  troubles  ne  devaient  pas  jeter  ces  discus- 
sions dans  une  ville  comme  Montpellier,  et  quelle  pouvait  être, 
après  ces  violences,  ia  situation  réciproque  de  l'Université 
et  de  la  ville?  Les  privilèges  du  studium  étaient  incontestables  ; 
mais  il  fallait  savoir  en  user  avec  mesure.  L'affaire  s'arrangea 
cependant  parla  transaction  du  23  janvier  1429.  On  doit  con- 
venir que  ces  événements  n'étaient  point  propices  au  déve- 
loppement régulier  des  études  (2). 

L'Université  continua  ainsi  à  végéter  et  à  faire  des  statuts 
de  pure  administration  intérieure  jusqu'à  l'essai  de  réforme 
de  Charles  VII  (3). 

(1)  L'assesseur  du  bayle  avait  violé  les  privilèges  du  sttÂdium  en  eDtranl  dans 
la  demeure  d*aa  étudiant  sans  la  présence  du  recteur,  et  en  maintenant  cet  étudiant 
en  prison  sans  le  livrer  à  Tévéque  dès  que  cela  était  possible.  Woj,  Les  Statuts.,,, 
Uy  no  1109. 

(2)  Ces  troubles  entre  TUniversité  et  la  ville  étaient  permanents.  La  même  année , 
en  décembre  1429,  rUniversité  décida  Texclusion  de  Pierre  Fabre ,  bachelier  es  lois 
et  membre  de  TUniversité,  qui  était  aussi  jurât  de  Montpellier.  On  Taccusait  de  ne 
pas  être  favorable  aux  étudiants  et  de  violer  le  serment  quMl  avait  prêté  de  ne  jamais 
rien  entreprendre  contre  TUniversité,  alors  que,  comine  jurât,  il  était  bien  obligé  de 
s'occuper  des  affaires  de  la  ville.  Voy.  Les  StattUs.,.,  II,  ù^  1113  et  1116. 

(3)  Je  cite,  parmi  ces  8t!àtuts  :  lo  Janvier  1430  :  Statut  défendant  au  recteur  de 
rUniversité  de  se  constituer  dépositaire  de  Targent  de  rUniversité.  —  2»  1431  : 
Statut  au  sujet  de  la  cloche  de  TUniversité.  —  3»  1434  :  Sentence  d'interdit  contre 
UD  étudiant  coupable  de  désobéissance  envers  le  recteur.  —  4^  3  février  1434  :  Statut 
sur  le  remplacement  des  conseillers  de  rUniversité.  Les  Statuts,,.,  II,  n»*  1114, 
1117,  1119,  1121,  fl22. 
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A  quelle  occasion  Charles  VII  eut-il  à  s'occuper  du  studium 
de  Montpellier?  On  ne  peut  le  préciser.  Agit-il  simplement 
sur  les  requêtes  de  la  ville  et  de  TUniversilé,  ou  bien  eut-îl 
d'autres  projets?  11  n'est  pas  aisé  de  le  distinguer.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  Charles  VII  passa  à  Montpellier  et  qu'il  vou- 
lut sans  doute  reprendre,  au  nom  de  la  royauté ,  les  réformes 
tentées  par  Martin  V.  C'était  une  manière  de  mettre  la  main 
sur  la  direction  du  studium  et  de  se  substituer  au  pouvoir 
ecclésiastique  trop  envahissant.  Je  n'oserais  affirmer  que  telle 
fut  la  politique  royale  à  Montpellier.  Je  me  bornerai  à  cons- 
tater que  les  lettres-patentes  de  Charles  VII  sont  exactement 
contemporaines  de  celles  par  lesquelles  le  roi  cherchait  à 
prendre  la  prépondérance  dans  TUniversité  de  Toulouse  (*). 

Charles  VII  publia  sept  lettres-patentes  pour  l'Université 
de  Montpellier  (2),  en  mars-avril  1437.  Certaines  visaient 
spécialement  l'Université  de  médecine;  d'autres  confirmaient 
d'une  manière  générale  tous  les  privilèges  du  $/t/c?22/i7?,  comme 
l'avait  fait  Martin  V  en  1421 . 

L'intervention  de  Charles  Vil  en  4437  ne  semble  pas  avoir 
exercé  une  grande  action  sur  le  studium.  Le  sort  des  lettres 
royales  fut  le  même  que  celui  des  bulles  pontificales  :  elles 
coûtaient  fort  cher  à  obtenir  et  n'empêchaient  point  la  vio- 
lation des  privilèges. 

Toutes  ces  faveurs  et  ces  concessions  ne  contribuèrent 
même  pas  à  relever  les  études,  ni  le  nombre  des  étudiants.  Le 
Liber  Rectarum  fournit  bien  des  indications  de  statuts  rédigés 
à  ce  moment;  mais  ces  réglementations  intérieures  ne  ren- 
seignent pas  exactement  sur  la  situation  du  studium  (3). 

(1)  Voy.  plus  haut,  p.  241  et  242. 

(2)  Les  Statuts...,  II,  qo»  1124,  1125,  1127,  1128,  1129,  1130,  1131,  1138  et  1146. 
Les  deux  dernières  lettres  sont  de  1442  et  1447.  Dans  une  lettre  de  mai  1437  (n»  1131), 
Charles  VII  confirme  Texemption  d'impôts  pour  les  membres  du  siudium,  et  il  accorde 
de  nouveaux  privilèges,  en  disant  expressément  :  u  privilégia  infrascripta  dedimus 
et  concessimus...  eisdemque  in  posterum  uti  pariter  et  gaudere  ipsos  regia  volumus 
liberalitate...  » 

(3)  JMndique,  parmi  les  statuts,  les  suivants  :  i*  Décembre  14^n  :  Statuts  sur  les  dé- 
penses que  doivent  faire  les  bacheliers  et  les  licenciés  lors  des  visites  (Le«  Statuts. ..,11^ 
no  1132).  —  29  10  décembre  1437  :  Statut  sur  les  prérogatives  des  recteurs  après  leur 
sortie  de  charge  (n»  1 133).  —  3®  1437  :  Statut  sur  Tobligation  imposée  à  ceux  qui  veulent 
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D*autres  documents,  au  contraire,  prouvent  que  les  causes 
de  troubles  déjà  signalées  n^ayaient  pas  disparu,  et  que  les 
mêmes  difficultés  se  reproduisaient  continuellement.  Ainsi, 
le  24  mai  1453,  intervint  une  transaction  entre  les  officiers 
de  rUniversité  et  la  baylie  de  Montpellier,  par  laquelle  il 
était  reconnu  que  le  bayie  ou  ses  assesseurs  n'avaient  pas  le 
droit,  sans  une  réquisition  du  recteur,  d'entrer  dans  la  de- 
mem^e  d'un  étudiant  pour  procéder  à  une  information.  On 
remettait  donc  sans  cesse  en  discussion  les  mêmes  questions , 
puisqu'une  transaction  du  23  janvier  1429  avait  déjà  tranché 
un  débat  semblable  W.  Quelques  années  plus  tard,  d'autres 
difficultés  se  produisirent  entre  la  Faculté  de  droit  et  celle  de 
théologie,  qui  ne  vivaient  pas  toujours  en  bon  accord  (2). 

La  décadence  était  certaine ,  et  les  efforts  pour  relever  le 
studium  restaient  insuffisants.  En  général,  les  pouvoirs  inté- 
ressés ne  s'occupèrent  pas  beaucoup  de  l'Université  dans  la 
seconde  moitié  du  xv'  siècle.  Cependant,  je  tiens  à  rappeler 
quelques  documents  qui  tendraient  à  prouver  que  l'Université 
n'était  pas  tout  à  fait  abandonnée.  Ainsi,  une  bulle  de  Nicolas 
,V,  du  20  janvier  1450,  subordonne  la  nomination  des  conser- 
vateurs à  l'approbation  du  recteur  et  du  conseiK^).  Ce  texte 
révèle  une  tendance  favorable  au  studium  et  à  la  formation 
d'institutions  plus  indépendantes  de  l'autorité  ecclésiastique. 
Dans  le  même  sens,  on  peut  indiquer,  de  la  part  de  la  royauté, 
les  lettres  patentes  pour  la  confirmation  et  l'organisation  du 
Collège  du  Yergier,  en  1468 (*).  Enfin,  ce  qui  est  surtout 
intéressant  à  constater,  l'Université  elle-même  faisait  quelques 
tentatives  pour  modifier  sa   mauvaise   administration  inté- 


lire  d'en  demander  Tautorisalion  au  recteur  et  au  conseil  (n»  il34).  —4?  14  sep- 
tembre 1446  :  Statut  réduisant  les  salaires  des  bedeaux  (n»  1143).  —  S»  26  septembre 
1446  :  Statut  sur  les  bedeaux  (n»  1144).  —6»  1447  :  Statut  sur  la  fôte  de  Saint-Yves 
(no  1147).  —  7<»  31  janvier  1453  :  Statut  obligeant  les  examinateurs  à  notifier  immé- 
diatement leurs  suffrages  après  Texamen  (no  1 153). 

(1)  Les  Statuts...,  II,  n»  1154.  Voy.  plus  haut  p.  395.  Enfin  voy.  aussi  au  n»  1164 
un  document  du  18  août  1463,  qui  se  réfère  à  des  faits  analogues. 

(2)  Les  Statuts,..,  II,  n»  1165. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n»  1150. 

(4)  Les  Statuts...,  U,  n©»  1167,  1169,  1170  :  Voy.  aussi  le  n©  1172. 
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rieure.  Cette  tendance  devient  plus  accusée ,  à  mesure 
qu'on  approche  davantage  de  la  fin  du  siècle.  Ainsi,  le  24 
juin  146S,  le  recteur  eut  Theureuse  inspiration  de  suppri- 
mer la  société  des  béjaunes,  qui  jetait  le  trouble  parmi  les 
étudiants  et  entretenait  un  fâcheux  esprit  de  dissipation  et  de 
discorde  (*).  Ainsi  le  20  octobre  1468,  l'Université  décida  de 
réduire  les  droits  exagérés  d'examen,  afin  de  retenir  à  Mont- 
pellier des  lecteurs  et  des  étudiants  (2).  Trois  ans  plus  tard, 
le  45  décembre  1471,  elle  réduisit  également  les  droits  exigés 
auparavant  des  lecteurs  (3). 


(1)  Les  Statuts.,.,  II,  d<*  1166  :  «  Sane,  proat  multorum  fidedigoa  relatione  nobis 
iosinuatum  extilil,  quod  quedam  secla,  abbatia  becjaunonim  ynlgariter  nuncapala, 
in  dicta  Universitate  nostra,  in  ejus  et  saoram  sappositorum  destructionem  et  jaetu- 
ram  non  modicam  insurrexit,  ex  cujua  abusibas  plarimis  dooduHî  suppoaiti  dicte 
Universitatis  potestatem  et  facuUatem  aliqaalem,  si  potestas  dici  roereatur,  sibi  de 
facto  usurpant,  et,  occasione  hujus  secte,  ire,  rancores,  diacordie,  gravissima  incom. 
moda  et  scandala  pturima  priscis  temporibus»  proul  experienlia  docuit,  fuerunt  sob- 
sequta,  et  ampiiora  in  futurum  sequi  presamuotur,  nisi  per  nos  de  remedio  provi- 
deatur  opportuno  :  nos  igitur,  Leonardus,  rector  predictus,  captentes  ut  UniversitaUs 
Doslris  prosperetur  temporibiis,  et  ne  quid  indecomm  aut  periculosum  in  ea  inva- 
lescat,  deliberatione  et  consilio  reverendorum  patrum  dominorum  doctorum  utriusque 
Facultatis  et  aliorum  plurimorum  jurisperitorum  prehabito,  dictam  sectam  sive  ab- 
baiiam  becjaunorum  vutgariter  nuncupatam,  cum  suis  satrapis  et  satellitibas ,  et 
omnem  ejus  potestatem,  ymo  verius  abusum,  tamquam  illicilam,  perniciosam  et 
scandalosam,  ac  a  simpUcibus  suppositis  dicte  Universitatis  aurum  subtili  ingenio 
extorquentem ,  bac  perpétua  sanctione ,  cum  consilio  et  consensu  dominorum  consi- 
liariorum  no8trorum,  revocamus,  reprobamus,  abolemus,  et  a  dicta  Universitate 
nostra  radicitus  extirpamus,  et  pro  revocata,  reprobata,  aboleta  et  penitus  extirpata 
perpetuo  [esse]  volumus  et  declaramus.  » 

(2)  Les  StatiUs,,.,  II,  no  1168.  Voici  ce  que  dit  le  recteur  pour  légitimer  les  mo- 
difications :  «  Non  débet  reprehensibile  judicari,  si,  secundum  varielatem  temporum, 
statuta  quandoque  varientur  humana,  preserlim  cum  urgens  nécessitas  vel  evideos 
utilitas  id  exponit,  quoniam  ipse  Deus,  ex  hiis  que  in  Veteri  Testamento  statuerat, 
nonnulla  irritavit  in  Novo.  Quamobrem,  nos...  rector...  prospicienles  et  attendenles 
dictam  nostram  almam  Uoiversitatum,  propter  observantiam  quorumdam  statutorum, 
per  predecessores  noslros  super  pecuoiis  exaclis  et  exigendis  a  legentibus  baccala- 
riis  in  eadem,  et  etiam  a  baccalariandis  et  licentiandis  inibi,  editorum,  doctoribus  et 
scolaribus  non  modicum  depopulatam  permanere,  et  cothidie  in  ruinam  devenire,  et 
quia  booo  reclori ,  tanquam  gravi  et  booo  presidi ,  interest  similibus  ruinis  et  depo- 
pulationibus  oculos  erigere,  statulaque  gravia  et  dampnosa  abolere  seu  moderare, 
et  alia  circa  statum  dicte  Universitatis  de  novo  statuere.  » 

(3)  Les  Statuts,.,,  II,  n»  1173  :  «  Quia  tamen,  propter  hujusmodi  bonus,  muUi 
bacallarii  dicte  Universitatis  a  legendo  retrahuntur,  et  unde  comodum  reporlare  de- 
bent  potius  jacturam  seu  gravamen  patiuntur,  actusque  dicte   Universitatis  potiua 
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Ce  mouvemeat  de  reprise  ne  se  maintint  pas.  L'Université 
de  droit  retomba  dans  une  décadence  encore  plus  profonde. 
Mais,  vers  1480-1485,  on  touche  à  une  époque  décisive  dans 
rhistoire  générale  de  TUniversité. 

En  effet,  la  Renaissance  s'annonce,  la  faveur  royale  va 
exercer  son  influence,  cette  fois  réelle  et  efficace;  enfin,  la 
prospérité  va  renaître  pour  le  siudium.  Il  faut  ici  distinguer 
avec  soin  entre  l'Université  de  droit  et  l'Université  de  méde- 
cine. Tandis  que  la  première  conserve  sa  situation  troublée , 
la  seconde ,  pour  des  causes  spéciales ,  se  relève ,  est  recons- 
tituée sur  des  bases  nouvelles,  et  devient,  dans  le  centre  uni- 
versitaire de  Montpellier,  le  foyer  d'où  devait  sortir  le  renou- 
vellement de  l'Université  de  droit  elle-même. 

Continuons  l'histoire  de  l'Université  de  droit.  De  1485  à  la 
fin  du  siècle,  je  note  d'abord  quelques  statuts  sans  grande 
importanv^.e  :  1**  du  18  janvier  1486,  sur  l'ordre  des  préséances 
aux  processions;  2"  du  H  décembre  1490,  sur  les  réélections 
du  recteur  et  des  conseillers;  3**  du  25  mars  1491,  sur  la  créa- 
tion d'un  maître  des  cérémonies  (*).  Toutes  ces  prescriptions 
ne  changeaient  rien  à  l'état  déplorable  de  l'Université,  comme 
le  prouve  la  délibération  du  conseil  de  ville  du  4  octobre 
1487  :  «  ...  Ont  fait  exposer  les  consuls  :  Premièrement ,  que 
les  seigneurs  consulz  de  la  dicte  ville  des  années  1485  et  i486, 
saichans  V Université  de  la  dicte  ville  estre  venue  quasi  comme 
au  néant,  et  n'y  avoit  docteurs  ni  estudians  ou  bien  peu,  qu* es- 
toit  en  grand  préjudice  de  la  dicte  ville,  et  y  voulons  pourvoir 
par  délibération  du  conseil,  retindrent  certain  nombre  de  doc- 
teurs tant  in  jure  civili  que  in  canooico  au  moyen  d'aucunes 


minoantorqaain  au^eaatar,  idcirco  nos,  prediclas  rector,  paterna  sollicitudioe  ioten- 
dentes,  ▼oleoles  commodis  subditorum  et  dicte  Uoiversitatis  intendere ,  ut  teoemur, 
de  consitio  et  coDseoeu  veoerabiltam  viroram  domioorum  consiliariorum  dicte  Uoi- 
yeraitalis,  videlicet  Pétri  Bartholomei,  Johanois  Barrerie  et  Pétri  [Gajlapini,  licen- 
tiatorum,  quin  eliam  Pétri  Farrerii,  Johaoois  Johaonini,  Prancissi  de  Sillolis,  Jachobi 
Odoeti  et  Johanois  Stephaoi ,  bacallariorum ,  stataimus  et  ordiaamus,  quod  ab  bac 
bora  io  antea  nullus  bacallarius  legens  in  dicta  Universitate  aliqoid  pro  dicta  leclara 
aoQO  quo  leget,  oisi  solum  et  dumtazat  quinqae  grossos,  pro  dicta  collecta  Béate 
Marie,  solvere  leneatur.  » 
(1)  Les  Statuts..,,  II,  n»  1185, 1193  et  1195. 
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sommes  de  deniers  à  eiilx  promises  paier  pour  leurs  stipen- 
diz  ^'0.  » 

Ce  texte  prouve  à  la  fois  la  ruine  du  studium  et  les  efforts  de 
la  ville  pour  y  remédier.  Ces  efforts  furent  soutenus  pendant 
plusieurs  années;  j'ai  publié  des  contrats  passés  le  13  octobre 
1492  entre  la  ville  et  un  licencié  en  décret,  et  le  16  octobre 
1492  entre  la  ville  et  un  docteur  ès-lois  pour  venir  lire  à 
MontpellierC2\  Ces  tentatives  restèrent  infructueuses,  car  l'U- 
niversité de  droit  avait  besoin  d'une  réforme  générale  qui 
l'aurait  reconstituée  sur  de  nouvelles  bases. 

A  la  fin  du  Moyen-âge ,  l'enseignement  du  droit  était  donc 
en  pleine  décadence  à  Montpellier,  et  l'état  de  l'Université 
était  tel,  qu'elle  en  fut  réduite,  ne  pouvant  faire  les  frais 
d'une  robe  neuve  pour  ses  gradués,  à  emprunter  un  tabard 
de  l'Université  de  médecine,  qui  le  lui  prêta  en  raillant  sa 
misère  :  «  Ne  veste  aliéna  quis  ante  tempus  exsui  habecU, 
uti  pluries  ipsi  Universitati  contingit ,  cum  careat  rébus  certis 
quamplurimum  sibi  necessariis ,  ut  tabardo  qui  habet  portari 
per  scolares  in  gradibus  assumendis,  quod  necessario  ab  eniulù 
ipsius  Universitatis ,  uti  dominis  medicis,  sub  gravi  condi- 
tione  via  recipi  potest,  et  ante  consummationem  actus  exsui 
habeti^).,.  » 

Il  en  était  autrement  dans  l'Université  de  médecine.  Depuis 
1485,  elle  était  parvenue  à  une  réelle  prospérité  et  avait 
reconquis  son  ancienne  célébrité.  Cette  rénovation  fut  la 
conséquence  des  relations  qui  s'établirent  entre  les  rois  de 
France  et  l'Université.  Plusieurs  docteurs  de  Montpellier,  Jean 
Martin,  Jean  Trosselier,  Jacques  Ponceau,  Jean  Grassin, 
Honoret  Piquet,  Gabriel  Miron(^),  etc.,  furent  médecins  de 
Charles  VIII  ou  de  Louis  XII  et  attirèrent  l'attention  et  la 
faveur  ro\ale  sur  l'Université  de  médecine.  Certains  docu- 

(1)  Les  Statuts...,  II,  n»  1187. 

(2)  Les  Statuts...,  II,  n«»  1197  et  1198. 

(3}  Statut  de  1502,  dans  le  Liber  Reetorum,  fo  2  (garde). 

(4)  Oa  a  conservé  à  Montpellier  quelques  inscriplioas  sur  les  médecins  célèbres  de 
la  fin  du  zv«  et  du  commencement  du  xvi«  siècle.  Les  noms  que  je  cite  v  figurent. 
Voy.  à  cet  égard,  Â.  Germain,  Les  inscriptions  de  Vaneienne  Université  de 
médecine  de  Montpellier,  1860,  in-4«,  p.  7-10. 
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ments  font  mention  du  médecin  sur  le  conseil  de  qui  la 
décision  a  été  prise  :  «  Hinc  est  quod  nos,  premissis  attentis, 
vestigiis  predecessorum  nostrorum  inherere,  dictumqiie  stu- 
dium  et  Universitatem  medicine  m  suis  privilegiis  et  fran- 
chesiis  conservari,  ac  illa  in  favorem  et  dileeti  fidelis  con- 
siliarii  et  primi  medici  nostri,  magistri  Johannis  Martini, 
gui  super  hoc  instantissime  reguisivit,  ampliari  et  augmen-^ 
tari  volentes  et  cupientesW...  » 

Les  faveurs  royales  commencent  en  janvier  1485,  par  des 
lettres  de  Charles  YIII,  qui  confirment  et  augmentent  tous  les 
privilèges  de  TUniversitél^).  La  même  année,  le  29  novembre 
448S,  Charles  YIII  ordonna  de  faire  cesser  les  abus  de  TUni- 
versité  d'Orange,  qui  faisait  une  concurrence  déloyale  à  Mont- 
pellier (3).  Deux  ans  après ,  par  des  lettres  très  importantes  de 
juin  1486,  le  roi  revient  sur  ses  lettres  antérieures;  il  les  con- 
firme, et  déclare  qu'il  veut  augmenter  les  privilèges  de 
rUniversité;  il  organise  renseignement  et  la  collation  des 
grades  en  chirurgie,  et  entre  dans  les  détails  de  l'adminis- 
tration qu'il  veut  réformer  W.  Les  mêmes  privilèges  furent 
encore  confirmés  le  12  avril  1488  W. 

La  volonté  du  roi  était  formelle,  et  ses  décisions  étaient 
éclairées  par  les  conseils  des  médecins  qu'il  avait  à  ses  côtés. 
Ces  réformes  produisirent  leurs  fruits,  et  l'Université  se  re- 
leva. On  le  constate  dans  les  actes;  et  peut-être  faut-il  égale- 
ment en  trouver  une  preuve  dans  ce  fait,  que  c'est  à  partir 
de  cette  époque  qu  on  trouve  des  modèles  de  lettres  de  doc- 
torat ou  de  licence  en  médecine  W. 

Un  instant,  le  bénéfice  des  réformes  faillit  être  compro- 
mis par  de  nouveaux  troubles  entre  les  étudiants  en  méde- 
cine et  les  habitants  de  Montpellier.  Mais  Charles  YIII  se 
montra  très  ferme  en  cette  occasion,  et  ordonna  à  ses  officiers 


(i)  Les  Statuts.,.,  II,  d<>  1182. 

(2)  Les  Statuts,.,,  11,  d«  1182. 

(3)  Les  Statius.,,,  II,  n«  1184. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  no  1186. 

(5)  Les  Statuts...,  II,  n<»  1190. 

(6)  Les  Statuts...,  II,  no>  1192,  1)94,  1202,  1203. 
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de  faire  une  enquête  contre  les  habitants,  qui  avaient  pu 
enfreindre  la  sauvegarde  royale.  Les  coupables  devaient  être 
punis  sévèrement  et  aussi  rapidement  que  possible.  Je  laisse 
ici  parler  le  document,  qui  est  fort  intéressant  :  «  Charles.., 
au  gouverneur  de  Languedoc ,  salut  et  dilection.  [L*]humble 
supplication  de  nous  chiers  et  bien  amez  les  maistres  et  licen- 
ciés, baccheliers  et  escolliers  de  l'Université  et  [e]stude  de 
médecine  de  nostre  ville  de  Montpellier,  et  du  scindic  de  ladite 
Université  [avons]  receu,  contenant  que,  aucunnement  et 
longtemps  [j\à,  icelle  Université  fut  par  nous  prédécesseurs 
rois  de  France  érigée  et  instituée  en  ladite  ville,  et,  en  ce 
faisant,  do[u]hé  de  beaulx privillèges,  franchises  et  libertés, 
lesquels  par  nous  ont  esté  confirmés.  Laquelle  Université, 
qu[i]  depuis  sa  création  feut  et  a  esté  a[c]creue  de  certains 
col  lièges,  mesmement  feu  de  bonne  mémoire  pape  Urbain  y 
fit  édiffier  belles  maisons,  et  a  esté  et  est  grandement  renom- 
mée par  toutes  nations  et  régions  estranges,  dont  Hz  sont 
venuz  et  viennent  escolliers  pour  acquérir  la  science  et  degré 
de  médecine.  Or  est  que,  de  tout  temps,  lesdits  escolliers  ont 
accoustumé,  environ  temps  de  Caresme  Prenent,  et  quant  Fan 
fait  débatement ,  farce,  mour alité  et  autres  esbatemens,  en 
ensuivant  laquelle  usance  et  accoustumé,  les  jeunes  escolliers 
d'icelle  Université,  puis  naguères,  après  avoir  demandé  au 
gouverneur  de  Montpellier  ou  son  lieuctenant  et  obteneue 
licence  de  jouir,  ils  firent  faire  certains  eschafaulx  à  Sainct- 
Germain,  et,  le  dimenge  XVP  jour  du  moys  de  Février  der- 
nier pOjSsé ,  voulurent  jouer  certaine  moralité  honneste  et 
autres  choses;  mais  lesdiz  eschaffaulx  leur  furent  rompus  par 
les  dessoubz  nommés,  par  quoy  ils  délibérèrent  aller  jouer 
au  gxand  colliège.  Et,  combien  que  en  ce  ne  deussent  eslre 
empeschés,  et  que  toutes  voyes  de  faict,  force  publicque,  as- 
semblée illicite,  congrégation,  sédition,  tumulte,  pilleries, 
batteries,  larrecins  et  autres  crimes  et  délit z  soyent  prohibés 
et  deffendues  en  nostre  royaulme,  ce  néanmoyns,  ledit  jour 
que  se  devoit  jouer  ladite  moralité  èsdits  collièges,  ung 
nommé  Millau  Cambays,  soy -disant  baille,  Perrot  Martin 
et  ung  autre  nommé  Jehan  Ducloux,  eux  disans  consulz  de 
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ladite  ville,  et  certains  autres,  f aie  te  par  eulx  congrégation 
illicite  et  commotion,  pour  laquelle  chose  faire  Hz  firent 
sonner  la  cloche  de  la  maison  commune,  laquelle  n'avoit 
sonné  pour  telle  matière  il  y  a  [cent]  quatorze  ans,  et  depuis 
le  temps  qu'on  dit  de  la  Maie  Nuit  de  Montpellier,  auquel  son 
se  assembla  grand  peuple  jusques  à  nombre  de  cinq  à  six 
mille  personnes,  et,  eux  ainsi  assemblés,  armez  et  embaston- 
nés,  tous  esmeux  et  comme  furieux,  sans  toutes  fois  savoir 
pourquoy,  vindrent  à  grand  erg  et  tumulte  sur  lesdits  jeunes 
escolliés,  qui  avoient  comancé  de  jouer  audit  colliège,  rom^ 
pirent  et  esbatirent  leurs  eschaffaulx ,  entrèrent  audit  colliège 
et  autres  maisons  de  fUniversité,  prindre[nt]  et  emprisonnè- 
rent très  inhumainement  tous  ceulx  que  trouvèrent,  desrobè- 
rent,  prindrent  et  ravirent  les  biens  desdits  collièges  et  des 
particuliers,  et  firent  plusieurs  grans  innumérables  excès  et 
oultraiges,  comme  si  se  fust  contre  les  ennemys  es  pays  de 
conqueste. 

«  Et,  de  ce  non  contens,  les  dessousdits prindrent  au  corps 
cinq  ho  six  des  maistres  régens  de  ladite  Université,  et  les 
jectèrent  hors  des  esglises  où  Hz  [s^estoient  retirés,  et  en  fing, 
les  aucuns  d'eux  bâtirent  très  fort,  dessirèrent  leurs  robes  et 
abilhemens,  et  très  injurieusement  les  menèrent  tous,  et  an- 
tranèrent  en  diverses  prisons,  comme  si  fussent  larrons  ou 
meurtriers,  et  en  les  prenant  et  menant  leur  ostèrent  et  arra- 
chèrent des  deux  {doigts)  leurs  aneaulx  et  signetz  d'or  et 
autres  bagues;  et  entre  autres  prindrent  un  jeune  médecin 
du  pais  d'Alemaigne,  qui  est  médecin  de  nostre  très  cher  et 
très  aimé  cousin  le  Conte  Pal  latin,  qui  estoit  naguères  venu 
en  ladite  Université  pour  avoir  le  degré  de  docteur,  lui  ostè- 
rent ses  aneaulx  avec  certaine  grande  somme  d'or  qu'il  avoit 
sur  ly,  et  le  menèrent  prisonnier  es  prisons  [ou  on]  a  acous- 
tumé  de  mettre  les  crimineux,  tellement  qu'il  pensoit  que  on 
le  deust  faire  mourir.  Aussi  prindrent  et  constituèrent  pri- 
sonnier maistre  Honorât  Piquet,  docteur  en  médecine,  et,  le 
menant  à  Postal  d'un  nommé  Jacques  Bacheli,  en  faisant 
prison  privée,  et  luy  stant  illec  en  la  garde  d'un  grand 
nombre  de  mauvays  garsons,  ruffiens  et  aultres  mal  renom- 


j 


404  CHAPITRE  QUATRIÈME. 

mez,  aucuns  autres  desdits  malfacteurs  se  transportèrent  en 
la  maison  dudit  Honorât  Piquet,  rompirent  les  portes  et  fer^ 
r lires  et  la  couverture  d'icelle  maison,  prindrent,  ravirent  et 
emblevèrent  plusieurs  biens,  et  entre  aultres  une  chaîne  (Tar 
pesant  quatre  escus,  des  lettres  obligatoires  ou  cédules  de  la 
somme  de  cent  soixante  escus,  deux,  trois,..,  et  mesmement 
aussi  rompirent  et  brisèrent  les  portes  es  esdiffices  desdits  col- 
lièges,  que  feu  maistre  Jehan  Martin,  en  son  vivant  nostre 
conseiller  et  premier  médecin,  avoit  fait  repparer  et  réédifier 
à  très  grans  fraiz,  destruisirent ,  abatirent  et  mirent  à  totalle 
destruction  les  maisons  et  éditées  d'iceulx  collièges,  prind- 
rent  et  ravirent  les  biens  es  tans  dedans,  mesmement  les  livres 
de  la  librairie  d'icelle  Université,  répandirent  tout  le  vin 
qu'ils  trouvèrent  ausdits  collièges.  Le  pain  cuit  qui  y  estoit, 
Hz  le  jectèrent  par  les  fenestres;  et  finallement  ont  du  tout 
destruitz  lesdits  collièges,  et  faiz  de  très  innumérables  maulx 
et  excès,  qui  ne  seroient  restaurés  pour  cent  mille  livres. 

«  Lesquelles  choses,  que  sont  de  très  maulvaiz  et  très perni- 
deux  exemple,  ont  esté  faictes,  commises  et  perpétrées  et  fait 
perpétrer  par  lesdits  Millau  Cambays,  Perot  Martin,  Jehan 
Duclox  et  aultres  leurs  adhérens  et  complices,  en  comectant 
force  et  violence  publicque,  tumulte,  assemblée  et  congréga- 
cion  illicite,  sédicion  et  commotion  de  peuple ,  port  d'armes, 
bature,  larecin,  et  aultres  très  grandement  et  très  énormément 
excédant  et  délinquant,  en  grand  esclandre  et  irrévérance  de 
nous  et  de  justice,  destruction  toutalle  et  dommaigé  irrépa- 
rable de  ladite  Université,  et  des  biens  et  édiffices  d'icelle  et 
des  particuliers  suppostz,  enfraignant  aussi  nostre  sauvegarde 
en  laquelle  lesditz  supplians  estoient  et  sont,  et  plus  ne  se- 
roient  se  par  nous  n'estoit  sur  ce  donné  prompte  provision, 
ainsi  que  remonstré  nous  a  esté,  en  nous  humblement  requé- 
rant icelle.  ' 

«  Pourquoy,  nous,  ce  considéré,  qui  ne  voulons  tels  cas, 
crimes  ou  maleffices  si  détestables  \estrê\  p\a£[sés  soubs  dissi- 
mulation, mais  des  délinquans  telle  et  si  grave  punition  estre 
faicte,  que  à  tous  jours  ce  soit  exemple  à  tous  autres,  et 
quHlz  aient  crainte  de  faire  et  perpétrer  tels  maleffices  et 
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excès,  VOUS  mandons,  et,  pour  ce  que  de  telles  assemblées 
illicites,  sédition  et  commotion  de  peuple  la  cognoissance  vous 
appartient ,  commandons  et  expressément  enjoinhons  que  de 
les  choses  dessusdites,  les  circumstances  et  deppendences,  que 
plus  àplain  vous  seront  baillées  en  script, par  déclaration,  se 
mestier  est,  vous  informés  et  faites  informer  diligemment, 
secrètement  et  bien,  à  rencontre  d'iceulx,  que  par  ladite  in- 
formation ou  autre  jà  f aie  te  ou  autrement,  vous  en  trouvarés 
culpables,  chargés  ou  véémentement  suspectionés ,  procédés 
ou  f  aie  tes  procéder  réallement  et  de  faict,  par  prinses  de  corps 
et  de  biens,  nonobstant  opposition,  appellations  quelcunques, 
pour  lesquelles  nous  [ne]  voulons  être  différé,  quant  à  ladite 
prinse  de  corps  et  de  Mens,  adjoumemens  personnels  et  sim- 
ples faitz,  à  son  de  trompe  et  cry  publicq ,  bannissement  de 
nostre  royaulme  et  autrement,  et  aitisi  que  verres  et  trouvarés 
à  fère  selon  la  exigence  du  cas,  appelé  à  ce  nostre  procureur, 
pour  fintérét  de  vous  et  de  justice.  Et  à  nous  et  ausdits  stip- 
plions  faictes  fère  réparation,  amende  et  restitution,  et  desdits 
délinquans  telle  et  si  grande  pugnition  qu'il  appartiendra,  en 
faisant  et  en  administrant  aux  parties  oyes  raison  et  justice. 
Car  ainsi  nous  plaistM  estre  faict,  nonobstant  quelcunques 
lettres  subreptices,  impétrées  ou  à  impétrer,  à  ce  contrayres; 
de  ce  fère  vous  donnons  pouvoir  (*).  » 

Ces  faits  De  se  renouvelèrent  pas.  L'Université  de  méde- 
cine ,  assurée  de  la  faveur  du  roi  et  forte  de  l'appui  de  ses 
anciens  élèves  devenus  médecins  de  Charles  VIII,  préféra  un 
accord  à  des  rigueurs  qui  auraient  pu  aggraver  la  querelle  (^). 

D'ailleurs,  les  étudiants  commençaient  à  affluer  à  Mont- 
pellier; ils  désiraient  travailler  et  demandaient  des  maîtres 
qui  fussent  à  la  hauteur  de  leur  mission.  Ce  fait  est  capital 
dans  l'histoire  du  studium  et  annonce  l'arrivée  de  temps 
nouveaux.  A  ce  titre,  la  requête  adressée  en  1494  aux  consuls 
de  Montpellier  par  les  étudiants  en  chirurgie  est  un  docu- 
ment de  haute  signification  :  «  A  messieurs  les  consulz  de 


(1)  Les  Statuts..,,  II,  n«  U09. 

(2)  Yoy.  plus  bas,  p.  471. 
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la  présente  ville  de  Montpellier.  Supplient  humblement  les 
compainhons  escolliers  en  Vart  et  science  de  cirurgie,  en 
nombre  xl^  et  plus ,  que,  comme  à  cause  de  la  bonne  voix  y 
famé  et  renommée,  que  est  en  la  présente  ville  de  Montpellier 
à  cause  de  F  exercice  de  Vestude,  tant  de  la  Faculté  et  science 
de  médecine  que  aussi  de  ladicte  cirurgie,  lesdits  supplians 
et  autres  plusieurs  par  cy  devant  ayant  coustume,  pour  estu- 
dier  et  aprandre  en  ladite  art,  venir  demourer  en  la  présente 
ville  de  Montpelier,  et  despuis  cent  ans  en  çà,  à  chescun  an, 
continuellement,  tant  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire,  incon- 
tinent et  le  lendemain  chescune  année  de  la  f este  Sainct  Cosme, 
avoir  un  docteur  en  médecine,  et  jusques  à  la  /este  de  Pasques, 
pour  à  iceulx  supplians  lire  de  ladite  science  et  art  de  cirurgie, 
satisfaction  condigne  audit  maistre  docteur  lisant  de  ses  pei- 
gnes et  travaulx  par  [les)  lesdits  supplians  faicte ,  et  ce  pour 
estre  souffisans  et  expers  en  ladite  art,  et  obvier  aux  inconvé- 
niens  que  en  peuvent  ensuivre  à  cause  de  la  ignorance  d'icelle, 
«  Et  soit  aussi  que,  tannée  présente,  lesdits  supplians  cis- 
samblés  agent  requis  lesdits  docteurs  en  médecine  que  feust  de 
leur  bon  plaisir  comme  wig  d'eulx  leur  lise  en  ladite  art  ou 
science,  comme  avoient  accoustumé  faire,  et  en  leur  offrant 
comme  dessus  leur  satisfère  et  leur  peynes  et  travaulx,  et  aussi 
se  soient  transpourtez  par  devers  ung  desdits  docteurs  de  ladite 
Université  et  Faculté  de  médecine,  ausdits  supplians  agréable 
et  prouffitable,  docteur  soufflsant,  que  leur  voulsist  lire,  de 
ce  faire  ont  esté  et  sont  récusons,  disant  qu'ilz  ne  commen- 
seront  et  qu'ilz  ont  promis  et  juré  F  ung  à  Faultre  comme  ne 
lise  ausdits  supplians,  ne  aultre  quelconque ,  et  ce  sur  peyne 
de  privatio7i  du  tour  de  maistrise  chescun  en  son  droict  du 
doctoraige  en  ladite  Faculté  de  médecine,  et  ce,  à  cause  qu'ilz 
dient  que  les  maistres  cirurgiens  de  ladite  ville,  ces  te  année, 
à  aucuns  malades,  sans  leur  sceu  et  conseils,  ont  baillé  plu- 
sieurs et  diverses  médecines;  et  totallement  désistent  et  ces- 
sent  de  ladite  lecture,  que  est  et  redonde  comme  très  grand 
grief,  préjudice,  dommaige,  [et  contre]  prouffit  et  utilité  des- 
dits  pouvres  supplians  et  de  la  chouse  publicque,  attendu 
mesmement,  ainsi  que  l'on  dit,  et  voix  et  famé  publique  est. 
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que,  à  cause  de  leur  lecture ,  sont  exemps^  guidez  et  im- 
munes  de  toute  contribution  de  tailles  et  autres  subsides 
quelxconques ,  et  que,  à  cause  de  ladite  mauveullance  contre 
autres,  c'est  contre  lesdits  maistres  cirurgiens,  que  n'est  rai- 
sonnable, doivent  cesser. 

«  Les  considéré,  mesdits  seigneurs,  vous  qui  estes  et  doyves 
estre  protecteurs  de  la  chouse  publicque ,  et  afin  que  lesdits 
pouvres  supplians,  lesquels  sont  de  long  pays,  n'ayent  occasion 
de  vaguer,  ne  ailleurs  se  transpourter  pour  ladite  science  et  art 
de  cirurgie  aprandre,  et  que  la  bonne  renommée  et  coustuine 
ancienne  en  son  entier  demeure  et  ne  soit  aucunement  entre- 
rompue, vous  plaise  pourveoir  aux  pouvres  supplians  de  tel 
remède  que  verres  à  faire  par  raison,  et  en  telle  manière  que 
leur  soit  pourveu  de  docteur  lisant.  Ce  faisant,  ferez  bieri  et 
le  devoir,  et  lesdits  supplians  prieront  Dieu  pour  vous,  nobles 
seigneurs  (*).  » 

Les  rois  de  France  conservèrent  leurs  faveurs  à  TUniver- 
site  de  Montpellier  jusqu'à  la  fin  de  cette  période.  Le  13 
juillet  1495,  Jean  Grassin,  médecin  ordinaire  du  roi,  fut 
nommé  vice-chancelier  de  l'Université  de  médecine,  et  en 
mai  1496,  Charles  YIIl  confirma  encore  tous  les  privilèges 
de  r Université  (2). 

Louis  XII  suivit  les  traces  de  son  cousin.  Le  29  août  1498, 
il  publia  des  lettres  qui  confirmaient  les  privilèges  de  TUni- 
versité  et  lui  accordaient  500  livres  par  an,  dont  400  devaient 
être  affectées  à  l'entretien  de  quatre  docteurs  à  raison  de  100 
livres  par  an  (3).  C'était  l'organisation  nouvelle  qui  s'annon- 
çait. Désormais,  l'Université  de  médecine  pouvait  se  dévelop- 
per librement  sur  d'autres  bases  (^),  et  sa  prospérité  devait 


(1)  Les  Statuts.,,,  II,  no  1201. 

(2)  Les  Statuts,,.,  Il,  n<»  1205  et  1207. 

(3)  Les  StcUuts,,,,  II,  n»  1209.  D'autres  lettres  de  Louis  XII  furent  envoyées  à 
rUniversité  en  septembre  1498;  Ibidem,,,,  n^  1210. 

(4)  II  faut  noter,  comme  un  signe  des  modiQcations  qui  s'opéraient  dans  la  cons- 
titution des  Universités,  la  bulle  d'Alexandre  VI,  du  12  juin  1498,  qui  autorise  TUni- 
versité  de  Montpellier  à  prendre  ses  conservateurs  en  dehors  des  dignitaires  de 
rÉglise.  Les  Statuts,,,,  II,  no  1208. 
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contribuer  à  la  renaissance  générale  du  centre  uniyersitaire 
de  Montpellier  et  au  relèyement  de  rUniversité  de  droit 


§  2.  L'administration  générale  et  le  personnel 

de  rUniversité. 

I.  La  direction  de  l'Université  et  le  personnel  d'administration. 

C'est  surtout  pour  l'Université  de  Montpellier  qu'il  est 
exact  de  dire  que  le  studium  n'a  pas  été  créé  de  toutes  pièces, 
mais  s'est  formé  lentement,  en  subissant  des  influences  suc- 
cessives  et  diverses.  De  très  bonne  heure  cependant,  se  déga- 
gèrent les  trois  caractères  essentiels  de  l'Université  de  Mont- 
pellier :  1°  Le  studium  comprenait  plusieurs  Universités 
vivant  chacune  de  sa  vie  propre;  2''  L'autorité  ecclésiastique, 
représentée  par  l'évêque  de  Maguelone,  était  le  pouvoir  pré- 
pondérant dans  la  direction  de  l'Université;  3**  L'Université 
elle-même,  ou  l'autorité  universitaire,  n'eut  jamais  qu*un  rôle 
effacé  et  dépendant  devant  la  toute-puissance  de  l'évêque.  La 
justification  de  ces  trois  caractères  se  trouvera  dans  les  para- 
graphes suivants. 

Mais  on  a  voulu  reconnaître  un  autre  caractère  essentiel  : 
le  studium  de  Montpellier  aurait  eu  des  tendances  démocra- 
tiques, et  son  organisation  se  serait  faite  sur  des  principes 
démocratiques  W.  Voilà  une  affirmation  importante,  qu'il  est 
intéressant  de  contrôler. 

Cette  opinion  a  fait  fortune,  et  on  a  souvent  répété  depuis 
que  l'Université  de  Montpellier  avait  été  organisée  sur  des 
bases  démocratiques.  Je  ne  partage  pas  cette  opinion,  et  je 
crois  qu'on  aurait  bien  fait  de  tenir  compte  de  cette  observa- 
tion de  Savigny  :  que  l'organisation  de  Montpellier  était  plus 
aristocratique  que  celle  de  Bologne  (2).  Les  différences  des 

(1)  Voy.  Germain  f  Du  principe  démocratique  dans  les  anciennes  écoles  de 
Montpellier,  MoDtpellier,  in-4»,  1881,  elVÉcole  de  droit,  p.  15-19. 

(2)  Savigny,  Geschichte.,.,  III,  p.  388  :  v  Die  Wahl  des  kûnftigen  Reclore  and 
der  Consiliarien  wurde  nicht  von  den  Scholaren ,  sondern  von  den  gegeowSrligen 
Consiliarien  vollzogen,  worin  also  die  Yerfassung  aristokratischer  erscheint  als 
die  von  Bologna.  » 
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deux  Universités  n'avaient  pas  échappé  à  la  sagacité  d'un  tel 
tnailre;  mais  il  n'a  pas  été  écouté;  et  M.  Germain  a  été  jus- 
qu'à écrire  que  les  statuts  de  Montpellier  étaient  plus  larges 
et  plus  démocratiques  que  ceux  de  Bologne  W. 

Sur  quoi  donc  repose  l'opinion  de  Germain?  Voici  les  argu- 
ments sur  lesquels  il  s'appuie  et  les  réponses  qu'on  peut  lui 
opposer  :  V  II  n'y  avait  pas  de  doyen  ni  de  chancelier,  et 
l'Université  ne  reconnaissait  que  l'autorité  d^un  recteur,  annuel- 
lement élu  par  des  étudiants,  dont  le  mandai  émanait  lui-même 
de  Célection  (2).  »  —  Les  erreurs  sont  ici  nombreuses  :  d'a- 
bord il  y  avait  un  doyen,  qu'on  appelait  prior  doctorum; 
ensuite,  le  recteur  n'était  pas  élu  par  les  étudiants,  mais  par 
les  conseillers  sortants  (^). 

2*  Le  recteur,  pas  plus  que  les  conseillers,  ne  pouvaient  être 
docteurs,  et  P administration  était  confiée  à  des  étudiants,  ou 
à  des  gradués  inférieurs.  —  Il  est  vrai  que  les  docteurs  ne 
pouvaient  être  ni  recteurs  ni  conseillers  :  c'était  une  tradition 
empruntée  sans  utilité  à  Bologne.  En  effet,  les  mêmes  motifs 
d'exclusion  n'existaient  pas  à  Montpellier;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que,  dans  les  statuts,  on  voit  presque  toujours  le  recteur 
convoquer  les  docteurs  et  prendre  leur  avis  v^).  Mais  cela 
prouve-t-il  une  tendance  démocratique ,  alors  que  des  motifs 
spéciaux  avaient  fait  naître  cet  usage  à  Bologne?  Et,  peut-on 
en  conclure  que  l'administration  était  confiée  à  des  étudiants 
ou  à  des  gradués  inférieurs,  comme  le  dit  M.  Germain?  Je 
ne  le  crois  pas;  en  effet,  tandis  que  les  statuts  de  Bologne 
disent  formellement  que  le  recteur  sera  scolarisai  clertcus,  ceux 
de  Montpellier  disent  seulement  qu'il  .devra  être  clericus  (^)  : 

(1)  Germain,  Du  principe  démocratique,.,,  p.  14  el  15. 

(2)  Ibidem,  p.  3. 

(3)  M.  A.  Germain  reconnaît  TexiBlence  de  ce  prior  doctorum  dans  son  Étude 
sur  r École  de  droit,  p.  16.  Quant  à  l'élection  du  recteur,  voy.  plus  bta  p.  435,  et 
Stotuts  de  1339,  §  XX. 

(4)  M.  Germain  le  reconnaît  dans  VÈcole  de  droit,  p.  17. 

(5)  Statuts  des  juristes  de  Bologne ,  édit.  Denifle,  dans  VArchiv  f.  Litteratur  u, 
Kirchengeschiehte,  III,  p.  255  :  «  Ad  rectoratus  offlcium  eligatur  scolaris  Univer- 
silatis  nostre  »  et  plus  loin  :  «  Item  eligatur  qui  sit  scolaris  clericus...  n  A  Mont- 
pellier, les  statuts  de  1339,  §  XX,  dans  Les  Statuts,.,,  Il,  n»  947,  disent  seulement  : 
c  Hector  autem  semper  clericus  existât...  » 
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voilà  uDe  différence  essentielle.  Le  recteur  ne  devait  donc 
pas,  en  droit,  être  un  étudiant.  D'ailleurs  Tétait-il  en  fait? 
Nullement.  Dans  les  statuts,  je  constate  que  le  premier 
recteur  en  1340,  était  un  licencié  ès-lois,  que  le  recteur  en 
1348  était  un  licencié  ès^lois,  que  le  recteur  en  1391  était  un 
bachelier  en  décret,  etc.  On  peut  même  affirmer  que  le  rec- 
teur était  toujours  un  gradué  (M.  Dès  lors,  que  devient 
l'assertion  de  M.  Germain?  Enfin,  on  ne  peut  s'arrêter  à 
réfuter  ce  qu'avance  M.  Germain,  en  qualifiant  ceux  qui 
ne  sont  pas  docteurs  de  gradués  inférieurs,  car  lui-même  a 
démontré  que  le  grade  essentiel  était  la  licence  (^). 

3**  La  tradition  démocratique  persista  jusqu^en  1491  ;  car 
cette  même  année  on  nomma  un  maître  des  cérémonies  pour 
empêcher  les  plus  jeunes  de  disputer  les  premières  places  aux 
docteurs,  —  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  l'argument.  Le 
statut  de  1491  fut  fait  pour  régler  des  questions  de  préséances 
qui  entraînaient  des  difficultés  dans  tous  les  studiai^).  C'est 
une  ordonnance  de  police  intérieure,  qui  n'a  rien  de  parti- 
culièrement démocratique. 

4**  Ce  serait  Placentin  qui  aurait  apporté  à  Montpellier  les 
traditions  démocratiques  de  Bologne  W,  —  Cet  argument  ne 
peut  être  discuté,  car  il  est  impossible  de  connaître  quel  fut 
l'enseignement  de .  Placentin  à  Montpellier,  et  surtout  quelle 
était  alors  l'organisation  des  écoles.  En  outre,  depuis  Pla- 
centin jusqu'en  1339,  il  s'écoula  150  ans.  Il  est  donc  beau- 
coup plus  naturel  de  penser  que,  si  Montpellier  emprunta 
quelque  chose  à  Bologne,  ce  ne  fut  pas  par  l'intermédiaire  de 
Placentin,  mais  bien  certainement  par  la  connaissance  qu'on 

(1)  il  suffit,  pour  s*ea  rendre  comple,  de  parcourir  les  différents  documents  émanés 
de  rUniversité  et  promulgués  par  un  recteur. 

(2)  Germain,  L'École  de  droit.,,,  p.  25  :  «  La  licence  conduisait  alors  nécessai- 
rement au  doctorat  en  faisant  en  quelque  sorte  corps  avec  lui...  » 

(3)  Voy.  le  texte  du  statut  dans  Les  Statuts,,.,  II,  n»  1195.  M.  Germain  n'a  pas 
dû  lire  le  texte  du  statut  de  1491,  car  il  y  aurait  trouvé  des  indications  exactement 
opposées  à  ce  qu'il  avançait:  «  statuimus...  quod  singulis  annis per rectorem  et  con- 
siliarios...  eligetur  unus  preceptor  ceremooiarum...  qui  necessario  babeat  esse  bacca^ 
laritùs  de  provectis  et  principalibtis  dicte  U.,  secundum  quod  magislrali  officio 
videbitur  congruere  ipsi  rectori  et  coosiliariis.  » 

(4)  Germain,  Du  principe  démocratique,,,,  p.  12. 
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eut  à  Montpellier  des  statuts  des  juristes  bolonais,  statuts  de 
1317,  que  M.  Germain  ignore. 

5*"  Enfin,  les  principes  démocratiques  se  seraient  développés 
grâce  à  l'Église,  qui  aurait  fait  prédominer  partout  l'élection 
dans  Forganisation  de  l'Université  (*).  —  Cet  argument  est  ce- 
lui auquel  M.  Germain  semble  tenir  le  plus.  Je  crois  cepen- 
dant qu'il  a  fait  ici  i^ne  confusion.  Que  TÉglise  ait  eu  des 
traditions  démocratiques,  c'est  possible!  Mais  qu'elle  ait 
appliqué  des  principes  démocratiques  dans  l'organisation  des 
studia,  cela  est  fort  contestable.  On  verra  que  le  pouvoir  de 
l'évéque  de  Maguelone  était  presque  absolu,  qu'il  triompha 
de  toutes  les  résistances,  empêcha  toutes  les  associations 
qui  auraient  pu  lui  résister,  combattit  toutes  les  tenta- 
tives d'organisation  plus  libérale (^).  Quant  aux  élections, 
elles  existaient  en  effet;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  les 
dignitaires  du  studium  fussent  élus,  ni  que  ce  même  studium 
fût  organisé  sur  des  bases  démocratiques.  A  ce  compte,  toutes 
les  Universités  devraient  être  rangées  avec  Montpellier  ;  car 
partout  le  système  électoral  fonctionnait.  En  réalité ,  on  ne 
nommait  aux  fonctions  universitaires  que  des  gradués,  comme 
je  l'ai  montré.  En  outre,  les  pouvoirs  de  l'Université  étaient 
tellement  restreints  devant  l'autorité  prépondérante  de  l'é- 
véque (3),  qu'il  faut  plutôt  regarder  le  studium  de  Montpellier 
comme  placé  sous  la  dépendance  d'un  maître,  que  le  con- 
sidérer comme  organisé  sur  des  bases  démocratiques. 

11  me  reste  à  fournir  quelques  preuves  directes,  qui  mon- 
treront combien  peu  le  studium  de  Montpellier  renonçait  aux 
traditions  et  aux  distinctions  aristocratiques,  ce  qui  renverse 
tout  l'échafaudage  de  M.  Germain  : 

l""  Les  statuts  de  1339  établissaient  des  différences  entre 

(1)  Germain,  L'École  de  droit..,,  p.  15  :  «  RemarquonB  la  place  qa*occQpe  dans 
cette  organisation  Télection  d*une  part  et  Télément  ecclésiastique  de  Tautre.  Ce  sont 
là  les  bases  sur  lesquelles  repose  le  système  administratif  de  notre  Ecole  de  droit. 
Ces  choses  se  tiennent  au  fond  :  partout  ou  Télément  ecclésiastique  a  eu  la  prépon- 
dérance, il  a  fait  prédominer  Télection.  L*Ëglise,  en  humiliant  les  superbes,  a  eu 
pour  principe  d*ezalter  les  humbles...  »    . 

(2)  Voy.  plus  bas,  p.  425  et  430. 

(3)  Voy.  plus  bas ,  p.  428. 
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les  étudiants  nobles  et  non  nobles  au  point  de  vue  du  cos- 
tume (*). 

2"^  Un  statut  du  25  février  4400  précise  ces  différences  entre 
étudiants,  et  il  est  d'autant  plus  significatif  qu*il  fut  décidé, 
en  présence  des  conseillers  docteurs,  licenciés  et  étudiants 
«  in  tali  numéro  quodin  cappella  vixpoterant  recipi.  y>  Eh  bien  ! 
ce  statut,  approuvé  par  toute  TUniversité,  établissait  entre  les 
étudiants  des  distinctions ,  qui  créaient  toute  une  hiérarchie 
absolument  contraire  à  Tégalité  démocratique  :  «  Qtwd  ex 
nunc  in  antea  nobiles  in  dicto  studio  causa  studii  degenteSj 
tam  présentes  quam  posteri,  qui  primo  ad  dictum  studium  vene- 
rint,  primum  locum  teneant;  qui  venerint  secundo  teneani 
locum  immédiate  sequentem  ;  qui  vero  tertio  venerint  subsequan- 
tur^  et  sic  fiât  successive  de  aliis  supervenientibus ;  a  qua  ordi- 
natione  pontificalem  excipimus  dignitatem  ac  filios  imperato^ 
rum,  regum,  ducum  et  comitum,  et  etiam  abbates,  nec  non  et 
doctores,  ceterosque,  qui,  propter  gradus  prerogativam ,  alios 
precedere  debent  et  consuevenmt...  Et  quia  canonici  Magalo- 
nensis  ecclesie  soient  in  dicto  studio  prerogativa  honoris  déco- 
rari,  ideo  prepositum  ipsius  ecclesie,  si  studens  fuerit,  sicut 
solety  dictis  nobilibus  anteponi  decemimus(^).  » 

3°  En  1424,  un  statut  sur  les  préséances,  promulgué  par  le 
recteur  Gérard  Cornevin,  licencié  en  décret,  nous  apprend 
que  les  mêmes  distinctions  existaient  toujours  entre  les  nobles 
et  les  non  nobles,  et  que  les  premiers  se  distinguaient  des 
autres  par  le  costume  et  par  le  rang  auquel  ils  avaient  droit  (3). 

4""  Enfin,  un  statut  de  1453  est  encore  plus  significatif.  On 
y  constate  que  depuis  longtemps,  et  sans  doute  depuis  la  ré- 


(1)  Statuts  de  1339,  §  IV  (no  947). 

(2)  Les  Statuts...,  II,  n«  1065. 

(3)  M.  Fournier.  Les  Statttts...,  n»  1103.  M.  Germain  explique  ce  statut  par  les 
phrases  sonores  que  Toici  :  «  Etrange  esprit  de  contradiction  !  Celte  même  Université, 
qui  tout  à  Theure  manifestait  dans  le  choix  de  ses  dignitaires  des  tendances  démo- 
cratiques si  curieuses,  semble  maintenant  revenir  sur  ses  pas,  et  demander  en  quel- 
que sorte  pardon  au  privilège.  Après  avoir  poussé  le  sentiment  de  Tégalité  jusqu'à 
exclure  du  rectorat  les  docteurs,  pour  y  admettre  de  simples  étudiants,  la  voilà  qui, 
immolant  presque  la  science  sur  Vautel  du  préjugé  aristocratique ,  se  voue 
avec  un  zèle  inattendu  au  culte  de  la  noblesse  de  naissance.  » 
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forme  de  1339,  les  candidats  à  la  licence  étaient  divisés  en 
deux  catégories  pour  connaître  le  résultat  de  leur  examen. 
Les  uns,  nobles  et  ecclésiastiques,  connaissaient  ce  résultat 
le  jour  même  de  la  décision  des  docteurs;  les  autres  ne  pou- 
vaient l'apprendre  que  trois  jours  après  :  voilà  certes  une 
distinction  qui  n*est  pas  démocratique.  Ce  n'est  pas  tout  :  TU- 
niversité  intervient  donc  en  1453  et  supprime  la  distinction. 
Croit-on  que  ce  fût  pour  rétablir  l'égalité  entre  tous  les  étu- 
diants? Nullement  :  c'était  pour  exiger  un  droit  des  malheu- 
reux candidats  et  exploiter  leur  désir  bien  naturel  de  con- 
naître plus  tôt  le  résultat  de  leur  examen  (i). 

Après  ces  faits,  qu'on  ne  parle  plus  des  idées  démocratiques 
de  l'Université  de  Montpellier! 

1.  L'Université.  —  Jjea  Nations.  —  I^s  Facultés. 

a,  L'Université.  —  Les  documents  ne  définissent  jamais  ce 
qu'il  faut  entendre  par  une  Universitas  ou  un  studium  générale. 
A  Montpellier,  plus  qu'ailleurs,  cette  définition  était  difficile, 
étant  donné  le  caractère  compliqué  de  la  constitution  univer- 
sitaire. Les  textes  laissent  simplement  entendre  que  la  chose 
existe,  parce  que  le  mot  se  trouve  dans  un  acte.  Ainsi,  à 
Montpellier,  il  parait  probable  que  les  anciennes  écoles  se 
groupèrent  en  corporation  au  commencement  du  xin**  siècle. 
11  n'y  avait  pas  encore  d' Universitas  en  1181  W;  mais  l'Uni- 
versité de  médecine  existait  en  1220(3);  quant  à  l'Université 
de  droit,  on  en  trouve  la  première  mention  dans  une  bulle 
de  Qément  IV  du  10  juillet  1268  W. 

(1)  Les  Statuts...,  Il,  n^  1153  :  «  ...  ad  hoc  admiltaotar,  dum  tamen  iDcontioeoti 
et  ante  suam  buJQsmodi  respoosioaem  babeant,  solvant...  itnammaroham  argenti 
fini,  sea  ejus  valorem,  el  hoc  prêter  et  ultra  alia  jura,  que  communiter  solvuDtur  eidem 
Uoiversilati...  » 

(2)  En  efiet,  dans  aa  lettre  de  janvier  1181,  Guilhem  VIII  dit  :  «  Non  dabo  con- 
ceseionem  alicui  persone  qnod  un  us  solus  tantum  légat  seu  scolas  regat  in  Monte- 
pesBulano.  »  L*idée  de  corporation  univereitaire  n'apparatt  pas  encore.  Les  Statuts..., 
II,  no  879. 

(3)  Les  statuts  du  cardinal  Conrad  parlent,  en  effet,  d*itne  Universitas  medico- 
rum,  tam  doctorum  quant  discipulorum,  d'un  oanoellarius  Universitatis.  Ibi- 
dem.,., II,  no  882. 

(4)  Peut-être  y  est-il  fait  allusion  dans  la  bulle  du  26  mai  1268,  mais  le  mot  ne  se 
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L'Université  de  droit  ne  fut  pas  toujours  constituée  des 
mêmes  éléments.  A  l'origine,  et  jusqu'en  1421,  elle  compre- 
nait seulement  des  juristes  groupés  en  corporations  secon- 
daires :  Facultés  et  Nations.  Pour  faire  partie  de  l'Université, 
soit  comme  professeur,  soit  comme  étudiant,  les  conditions 
n'étaient  pas  exactement  les  mêmes.  Les  étudiants  n'avaient, 
semble-t-il  (car  les  textes  sont  très  brefs),  qu'à  se  faire  imma- 
triculer et  à  prêter  un  serment  au  recteur.  Avant  1339, 
l'évêque  de  Maguelone  réclamait  un  serment  de  tous  les 
étudiants  (M;  mais  les  statuts  de  1339  tranchèrent  cette 
difficulté,  en  n'exigeant  qu'un  serment  au  recteur,  dont  je 
donne  en  note  la  formule  (^).  Les  immatriculations  furent 
réglementées,  après  quelques  difficultés,  par  un  statut  com- 
plémentaire du  8  février  1341,  qui  reproduisait  des  déci- 
sions antérieurement  prises  pour  l'Université  de  médecine  P), 

trouve  fonnellement  écrit  que  dans  celle  du  10  juillet  1268,  adressée  «  UniversU 
doctcfribus  et  soolarihua  MontiapessvUani ,  a  et  dans  laquelle  le  pape  s*exprirae 
ainsi  :  «  Quocirca  Universitatem  vestramrogamus...  »  Les  StatiUs..,,  II,  n«*  894  et 
895.  Voy.  p.  418,  note  1. 

(i)  Voy.  la  bulle  du  26  octobre  1289  ,  et  surtout  le  mandement  de  Philippe  VI,  de 
juin  1338,  Les  Statuts,.,,  II,  n»  903  et  945. 

(2)  Le  §  XXXII  des  statuts  de  1339  fixe  cette  prescription,  en  igoutant  que  les  in- 
fractions seront  punies  par  Tévéque.  Le  §  XL  donne  le  texte  du  serment  :  «  Fo7*ma 
juramenti  prestandi  rectori  a  scolaribus  et  baooalariis  prêter  juramentum. 
—  Ego  juro,  quod  vobis,  domino  rectori,  ero  obediens  et  fldelis,  et  vestris  succès- 
soribus  canonice  instituendis ,  ad  quemcumque  statum  vel  gradum  contingat  me  pro- 
moveri  ;  quod  contra  Universitatem  ipsiusque  jura  non  me  scienter  opponam ,  ullo 
tempore,  nec  opponentibus  prestabo  consilium,  auxilium  seufavorem,  et  quod  Tobis, 
domino  rectori,  dabo  fidèle  consilium  in  causis  dicte  U.  requisitus;  item,  quod,  si 
inter  aliqnos  doctores,  baccalarios  vel  scolares  adinvicem  seu  inter  predictos  et 
quoscunque  alios,  bricam  vel  rixam  contingerit  esse  subortam ,  nunquam  alicui 
doctori,  baccalario  vel  scolari,  qualitercumque  micbi  conjuncto,  vel  cuicumque  alii, 
contra  doctorem,  baccalarium  veiscolarem,  vel  quemvis  alium,  invadendo  vel  ofTeo- 
dendo  alium  seu  alios,  dabo  per  me  vel  alios,  associando  cum  armis,  auxilium  vel 
juvamen,  quodque,  in  quibuscumque  rixis  seu  bricis,  exortis  in  studio  vel  oriri'pa- 
ratis,  paciftcandis  et  remediandis,  vobis,  domino  rectori,  super  hiis  rixis  et  bricis, 
pacificandis,  remediandis,  et  insultibus  non  faciendis ,  et  tangentibus,  fldeliter  et  obe- 
dienter  intendam.  o 

(3)  Voyez  le  texte  des  statuts  de  TUoiversité  de  médecine,  §  6,  dans  Les  StcUuts 
et  Privilèges,  II,  n»  882.  Je  donne  simplement  le  texte,  déjà  un  peu  long,  de  1341. 
Voy.  Les  Statuts  et  Privilèges,  II,  n»  933  :  «  Item,  cum,  propterbonum  et  paci- 
ficum  studii  statum  et  studentium,  per  nos  ordinatum  fuerit  etstatutum,  quod  omnes 
baccalarii  et  scolares  debeant  jurare,  ex  cerlis  causis,  rectori,  prout  in  statuto   super 
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Ces  condilioDs  une  fois  remplies,  Tétudiant  devenait  membre 
du  studium  et  jouissait  des  privilèges  universitaires. 

Les  professeurs,  c'est-à-dire  les  gradués,  étaient  soumis  à 
des  conditions  plus  strictes.  A  Torigine,  ils  ne  pouvaient 
entrer  dans  TUniversité  qu'avec  l'autorisation  de  l'évêque, 
qui  avait  en  cela  un  pouvoir  discrétionnaire  (^).  On  ne 
voyait  pas  avec  faveur  les  professeurs  étrangers,  et  un  évê- 
que  s'entendit  même  avec  l'Université  naissante  pour  les 
exclure  presque  complètement  (2).  L'évêque  exerçait,  en  effet, 

hoc  edito  plenius  conlinetor,  et  quidam  ad  studium  veDientes,  vel  in  ipso  studio 
existentes,  juramentum  hujusmodi  preslare  récusent,  statutnm  hujusmodi  temere  vio- 
lando;  nos,  talium  temerariis  ausibus  obviare  volentes,  ordinamus  et  predicto  sta- 
tuto,  auctoritate  predicta,  adicimus,  quod  omnes  et  singuli  baccalarii  vel  scolares, 
cojttscumque  sint  conditionis  vel  status,  nunc  in  studio  -existentes,  et  qui  pro  tem- 
pore  ad  studium  Montispessulaoi,  pro  audiendo  vel  legendo  jus  canonicum  vel  civile 
venerint  in  futurum,  présentes  siquidem  nunc  in  studio,  infra  mensem  a  tempore 
publicationis  presentls  ordinationis ,  qui  autem  venerint  in  futurum ,  infra  mensem  a 
suo  computandum  adventu,  prestare  juramentum  rectori  predicto,  vel  locumteneoti 
ipsius,  omnimodo  teneantur.  Et  si  forte,  quod  absit,  aliqui  presentis nostre  ordina- 
tionis fuerint  transgressores ,  taies  ex  nunc  pro  studentibus  nuUatenus  habeantur, 
nec  aliquo  studentium  privilegio  valeant  se  juvare,  nec  ad  aliquam  lecturam  extraor-* 
ëinariam  admittantur.  Et  si  allquis,  priua  quam  juraverit  ut  prefertur,  presumpseril 
postdictum  mensem  sibi  quamvis  lecturam  assumere,  etiam  nomine  alieno ,  tam  ipse 
legens  publiée  vel  occulte,  quam  audientes  eum  scienter,  excommunicationis  incur- 
rant  sentenliam ,  ipso  facto.  Si  vero  baccalarii ,  seu  scolares  predicti ,  elapso  dicto 
mense  superius  pretaxato,  pro  parte  dicti  rectoris,  publiée,  saltem  in  presentia  duo> 
Tum  testium,  requisiti,  prestare  recusaverint  hujusmodi  juramentum ,  ex  tune,  et  si 
infra  decem  dies  predictam  requisitiooem  proxime  subséquentes,  in  eadem  non 
jvrando  pertinacia  persévèrent,  excommunicationis  incurrant  senlentiam ,  ipso  facto. 
Volumus  autem  unam  fleri  matriculam ,  diligenter  conservandam ,  in  qua  omnes, 
secundum  diversitates  nationum,  qui  juramentum  prestiterint ,  describantur,  ut,  co- 
gnitis  qui  juraverint,  alii  qui  jurare  non  curaverint  pro  studentibus  non  habeantur, 
et  privilegiis  et  libertatibus  Universitatis ,  ut  predicitur,  non  utantur. 

(1)  Cela  est  dit  expressément  pour  les  médecins  et  les  arliens  dans  les  statuts  de 
1220  et  de  1242.  Voy.  Les  Statuts..,,  II,  n<M  882  et  886.  Pour  les  professeurs  de 
droit,  cela  découle  clairement  des  difficultés  qui  eurent  lieu  pour  la  nomination  de 
Guillaume  Séguier,  que  l'évêque  ne  voulait  pas  accepter.  Ibidem...,  II,  n»  894. 

(2)  Guillaume  Séguier  fut  précisément  nommé  professeur  malgré  ce  statut.  Voy.  la 
bulle  de  Clément  IV,  du  10  juillet  1268,  dans  Les  Statuts...,  II,  n«  895  :  «  Quocirca 
Universitatem  vestram  rogamus  quatenus,  Guillelmum  tanquam  ejusdem  juris  docto- 
rem  habentes,  (admittalis),  non  obslantestatuto...quo  episcopus  Magalonensis  et  eos 
filii  doctores  dicimini  statuisse  quod  in  Montepessulano  vel  ejus  suburbiis  nullus  pré- 
sumât ordinarie  regere,  oisi  alias  ibidem  vel  Bononie  rexerit,  aut  inibi  coram  eodem 
episcopo  per  doctores  Montispessulani  qui  voluerint  interesse  vel  Bononie,  fuerit 
etiam  approbatus  vel  examinatus...  » 
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un  contrôle  sérieux,  sur  le  studium,  puisque  tous  les  gradués 
de  Montpellier  se  trouvaient  engagés  vis-à-vis  de  lui  par  un 
serment  spécial  qu'ils  devaient  prêter  avant  toute  collation  de 
grade.  Il  est  donc  naturel  de  penser  que  l'évêque  tendait  à 
soumettre  aux  mêmes  conditions  les  professeurs  étrangers. 
Il  n'y  réussit  pas.  Le  serment  fut  maintenu  en  1339  pour  les 
candidats  aux  grades;  mais  les  professeurs  étrangers,  pour 
devenir  membres  de  l'Université,  n'eurent  plus  qu'à  prêter 
serment  au  recteur  (0. 

Les  étudiants  et  les  maîtres  n'étaient  pas  seuls  membres  de 
la  corporation  universitaire.  II  faut  aussi  ranger  au  nombre 
de  ceux-ci  tous  les  suppôts  dont  il  sera  question  plus  loin. 
On  doit^  enfin,  comprendre  dans  l'Université  les  couvents 
qui  y  étaient  affiliés,  et  jouissaient,  par  suite,  des  privilèges 
universitaires.  Ainsi,  le  couvent  des  Carmes  faisait  partie  de 
l'Université;  le  23  mai  1410,  une  décision  du  recteur  lui 
retira  cet  honneur,  parce  que  le  prieur  ne  voulait  pas  se 
soumettre  aux  obligations  d'usage  dont  il  était  tenu  enyers 
le  recteur.  Il  dut  céder;  mais  une  nouvelle  décision  du  rec- 
teur rétablit  le  couvent  «  m  nostra  et  dicte  nostre  Vniversitaiis 
et  ejus  suppositorum  communione  et  unitate  (2).  » 

(1)  Voyez  le  serment  exigé  de  ceux  qui  veulent  lire,  d'après  les  statuts  de  1339, 
§  XXXVIII.  II  est  purement  professionnel. 

Les  candidats  aux  grades  devaient  ce  serment  à  Tévéque  depuis  le  momeot  où 
Tévéque  avait  commencé  à  prendre  une  grande  autorité  dans  le  sttuHum  en  délivrant 
les  grades.  La  mention  de  ce  serment  obligatoire  se  trouve  dans  des  lettres  de 
saint  Louis,  de  juin  1230,  dans  Les  Statuts,,,,  II,  n»  883  :  c  ...  episcopo  Magalo- 
nensi...  concedimus  potestatem...  recipiendi  juramentum  a  licentiandis  et  doctorandis 
in  Facultate  canonica  seu  civili  in  studio  ville  Montispessulani,  sub  bac  forma  :  «  Jnro 
a  quod  ero  obediens  et  fidelis  domino  Magalonensi  episcopo  ejusque  successoribas 
«  canonice  substitutis,  et  quod  eidem  episcopo  ejusque  ecclesie  dabo  fidèle  consilium 
(I  requisitus ,  et  quod  contra  eamdem  ejusque  ecclesiam  non  me  scienter  opponam, 
«  necnon  etiam  aggravandi  excommunicatos  per  eum  aul  ejus  vicarium  seu  orfidaiem, 
«  qui,  in  sua  malitia  persistentes ,  ad  obedienliam  sancte  matris  Ecclesie  venire  cod- 
«t  tempnunt,  per  projeclionem  lapidum,  et  portationem  feretri  seu  bere  ante  domos 
«  ipsorum  excommunicatorum,  et  alias,  juxta  modum  et  consuetudioero  in  dicto  épis- 
«  copalu  contra  taies  excommunicatos  ab  antiquo  observatos.  »  Ces  mêmes  pres- 
criptions se  retrouvent  dans  la  bulle  de  Nicolas  IV,  du  24  octobre  1289,  et  dans  la  bulle 
de  Benoît  XII,  du  9  mars  1339,  comme  dans  les  statuts  de  1339.  Ibidem.,.,  H,  n^ 
903,  946  et  947,  §  39. 

(2)  Les  Statuts...,  II ,  n<>*  1078  et  1079. 
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L'Université  de  droit  resta  ainsi  composée  jusqu'aux:  réfor- 
mes de  Martin  V,  en  1421  W.  A  ce  moment,  Martin  V,  pour 
des  motifs  déjà  indiqués  (2),  créa  une  Faculté  de  théologie  et 
l'annexa  à  l'Université  de  droit. 

A  partir  de  1421,  l'Université  de  droit  se  composa  donc  des 
éléments  antérieurs  et  des  éléments  nouveaux,  qui  prove- 
naient de  l'agrégatioa  d'un  nouveau  corps  :  la  Faculté  de 
théologie,  avec  les  étudiants  et  les  maîtres  des  quatre  ordres 
mendiants  :  Dominicains,  Franciscains,  Carmes  et  Augus- 
tins  (3).  Cette  agrégation  amena  une  certaine  complication 
dans  l'administration  universitaire.  Il  suffit  de  savoir  que  les 
conditions  pour  devenir  membres  du  studium  restèrent  les 
mêmes,  mais  furent  étendues  à  tous  les  membres  nou- 
veaux (*). 

b.  Les  Facultés  et  le  collège  des  docteurs.  —  Au  xv*  siècle , 
il  y  avait  à  Montpellier  quatre  Facultés.  Elles  étaient  soumises 


(1)  Il  y  a  cependant  une  question  délicate  qui  se  pose,  et  qa'aacan  auteur  n*a  sou- 
levée. Qu*était-ce  que  la  Faculté  des  arts,  dont  les  statuts  furent  dressés  le  27  mars 
1242.  Était-ce  un  corps  indépendant,  ou  bien  faut-il  rattacher  cette  Faculté  à  une 
des  deux  Universités  existantes?  Cette  solution  est  la  bonne;  mais  à  quelle  Univer- 
sité faut-il  la  rattacher,  à  celle  de  droit  ou  à  celle  de  médecine?  La  question  est  je 
crois  insoluble.  Le  texte  de  1242  parle  tantôt  d*ttoe  simple  Faculté,  tantôt  d'une 
Université.  Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  le  texte  est  copié  presque  littéralement 
sur  celui  des  statuts  de  l'Université  de  médecine  du  17  août  1220.  La  question  n'a 
pas  l'intérêt  qu'on  pourrait  croire ,  parce  que  j'ai  déjà  émis  l'opinion  que  cette  Fa- 
culté des  arts  n'avait  jamais  eu  de  prospérité  et  même  n'avait  pas  toujours  fonctionné. 
Voy.  plus  haut,  p.  354,  366,  392  et  482. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  390. 

(3)  Bulle  de  Martin  V,  du  17  décembre  1421,  dans  Les  Statuts.,,,  II,  n»  1092  : 
« ...  ordinamus  quod  in  ipsa  Montispessulani  villa  deinceps...,  studium  générale  théo- 
logie facultatis  existât,  inibique  dicta  theologica  Facultas  ait  una  aliarum  Faculta- 
tum  hujusmodi...  ac  nichilominus  quod  hujusmodi  sacrorum  théologie  canonum  et 
legum  FacuUates  in  studio  predicto  de  cetero  unicam  Universitatem  faciant  et 
onum  corpus  constituant...  » 

(4)  Voy.  la  bulle  citée  note  précédente  et  StatiUs  de  la  Faculté  de  théologie 
du  11  mars  1429  dans  Les  Statuts..,,  II,  n»  1112,  §  VIll  :  De  capitulis  statuto^ 
rum  Universitatis .de  quitus  eximuntur  theologi  quatuor  ordinum  mendi- 
cantium;  §  XXI  :  De  incorporandis  :  u  Statuimus  quod  magistri,  licentiati»  bac- 
calarii,  et  alii  qui  volent  incorporari,  habeant  prestare  juramentum  in  manibus  domioi 
recloris,  ut  in  Facultate  jurium  est  consuetum  jurari,  et  pro  juramento  in  incorpora- 
tione  prestando  dicti  incorporandi  dent  et  solvant  thesaurario  Universitatis  médium 
(rdocum  anri.  » 

Tous  m.  27 
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à  des  régimes  différents  et  groupées  en  deux  Universités. 
L'Université  de  droit  comptait  deux  Facultés;  celle  des  droits 
et  celle  de  théologie. 

Les  documents  de  Montpellier  ne  laissent  pas  entrevoir 
comment  ni  pourquoi  s'est  formée  originairement  la  Faculté 
de  droit.  Cela  est  même  assez  naturel,  puisqu'il  y  avait  pres- 
que confusion  entre  l'Université  et  la  Faculté.  Il  est  probable 
que,  là  comme  ailleurs,  les  professeurs,  d'abord  groupés  en 
conseil  pour  les  questions  d'enseignement,  constituèrent  une 
corporation  distincte  pour  mieux  défendre  leur  indépendance, 
soit  vis-à-vis  des  pouvoirs  absorbants  de  l'évêque,  soit  vis-à- 
vis  des  étudiants.  Cette  corporation  n'existait  pas  en  1181  (^^. 
Elle  dut  être  organisée  dans  le  premier  quart  du  xiii*  siècle, 
en  même  temps  qu'apparaissaient  les  Facultés  de  médecine  et 
des  arts.  Cependant  les  mentions  de  la  Faculté  des  droits 
sont  fort  rares,  et  il  faut  chercher  jusqu'à  la  lettre  de  saint 
Louis,  de  juin  1230,  pour  en  trouver  une  qui  est  encore 
douteuse  :  «  ...  concedimus potesiaiem...  recipiendi  jurameti- 
tum  a  licentiandis  et  doctorandis  in  facultate  canonica  seu 
civili  in  studio  ville  Muntispessulani  (2). 

Aucun  texte  ne  permet  de  déterminer  quelle  était  la  situa- 
tion de  la  Faculté  dans  l'Université.  Plusieurs  points  sont 
douteux  :  y  avait-il  une  ou  deux  Facultés  de  droit,  celle  de 
droit  canon  et  celle  de  droit  civil?  Y  avait-il  un  collegium 
doctorum  et  se  confondait-il  avec  les  Facultés? 

On  doit  admettre  l'existence  de  deux  Facultés,  présidées 
chacune  par  leprior  doctorum  i'^),  qui  était  généralement  le 
plus  ancien  docteur.  Les  textes  distinguent  nettement  ces 
deux  Facultés.  Dans  une  lettre  de  Tévêque  de  Maguelone  aux 

(1)  Voy.  la  lettre  déjà  citée  de  Guilhem  VIII,  p.  351. 

(2)  Les  Statuts..,,  II,  n»  883.  Le  sens  de  Faoultas  n^esl  pas  très  certaio  dans 
la  phrase  citée  au  texte.  Facultas  peut  être  pris  dans  le  sens  de  science  du  droit 
canon  et  civil.  11  eo  est  de  même  dans  la  phrase  suivante  extraite  de  la  bulle  de 
Clément  IV  du  26  mai  1268  :  «  ...  cum  ad  hoc  videretur  tibi  idoneus  et  viris  in  ea 
Facultate  prudentibus...  «Cependant,  il  semble  bien  que,  d'après  une  bulle  du  même 
pape  du  10  juillet  1268  oo  doive  admettre  que  la  Faculté  de  droit  était  constituée  de- 
puis longtemps ,  puisqu'elle  faisait  des  statuts  avec  Tévéque.  Voy.  p.  413. 

(3)  Voy.  le  §  XVllI  des  statuts  de  1339  dans  Les  Statuts...,  II,  947. 
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professeurs  de  droit,  du  10  octobre  1292,  il  sépare  les  decreto-- 
rum  doctores  des  professores  utriusque  jurisW,  Plus  tard,  daas 
les  statuts  de  1339,  ou  admet  Texistence  de  deux  corps  dis- 
tincts (2);  de  même,  dans  deux  statuts  du  25  février  1400  et  du 
13  août  1406,  on  trouve  les  mealions  suivaotes,  qui  sont  en- 
suite souvent  répétées  :  «  ...  dominis  docioribus  utriusque  Fa-- 
Cfiltatis  ...  presentibus...,  »  «...  a  baccalariis  utriusque  Facul- 
iatis  dictistudii...  (3).  »  Enfin,  dans  une  collation  de  licence  en 
décret,  en  août  1339,  la  Faculté  de  droit  canon  agit  seule, 
de  même  que  la  Faculté  de  droit  civil  agit  également  seule 
dans  une  licence  conférée  en  1341.  A  défaut  de  textes  précis, 
on  peut  supposer  que  les  Facultés  n'avaient  de  rôle  à  jouer 
que  dans  la  collation  des  grades,  et  peut-être  pour  la  déter- 
mination du  programme.  Le  premier  point  est  seul  certain , 
car  il  résulte  des  procès-verbaux  de  collation  de  licence  qui 
subsistent  (*). 

Quant  au  collegium  doctorum,  ce  qui  le  concerne  est  fort 
obscur.  Je  crois  même  que  personne  n'a  signalé  son  exis- 
tence distincte  de  celle  des  Facultés  et  de  l'Université.  Com- 
ment était-il  composé?  Formait-il  une  corporation  distincte 
des  Facultés?  Quel  était  son  rôle  dans  le  studium?  Ce  sont  là 
autant  de  questions  douteuses  et  d'autant  plus  difficiles  à 
résoudre  que,  dans  les  statuts  mêmes  de  l'Université,  ce 
collegium  est  à  peine  mentionné. 

Voici  cependant  quelques  points  certains  :  1*  Il  existait  un 
collegium  doctorum  utriusque  juris.  En  effet,  dans  un  pro- 
cès-verbal de  licence  et  de  doctorat  de  1341,  le  patron  du 
candidat  le  présente  au  «  priori  venerabilis  collegii  domino- 
rum  doctorum  utriusque  juris  studii  Montispessulani  (5).  » 
La  même  année,  Tévêque  de  Maguelone,  au  mépris  des 
droits  des  docteurs  et  du  collegium  doctorum,  voulut  non 

(1)  Les  Statuts,,.,  II,  no  905. 

(2)  Ibidem, ...  II,  n^  947,  §  X  :  « ...  ordioamus  qaod  sint  io  studio  Moolispessu- 
laoi,  jn  Facultatibus  jaris  canooici  et  civilis...  »  Plus  loin  §  XIX  et  s.,  on  parle 
des  doctores  illius  Facultatis. 

(3)  Les  Statuts.,.,  II,  n<»  1065  et  1069. 

(4)  Les  Statuts.., y  II,  n«  947^  et  956. 

(5)  Les  Statuts...,  II,  n«>  956. 
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seulement  conférer  la  licence ,  mais  aussi  le  doctorat  et  les 
insignes  du  doctorat;  aussitôt ,  le  collège  des  docteurs  s'en 
émut  et  chargea  leprior  de  protester  en  ces  termes  :  «  Igitur 
ego  y  Gaufridus  de  Venasca,  decretorum  doctor,  prior  dicti 
collegii,  et  untis  ex  doctoribus  ejusdem ,  tamquam  ille  cujus 
interesty  nomine  meoproprio,  ut  prior,  et  nomine  ipsius  col- 
legii  et  singulorum  de  eodem...,  et  ne  aggregetis  ipsum  Guil- 
lelmum  Arnaudi,  vel  altos,  collegio  predictorum  doctorum... 
ad  sanctam  sedem  apostolicamprorsus,,.  W.  »  Dans  les  années 
suivantes,  le  collegium  doctorum  titriusque  juris  agit  encore 
directement  en  envoyant  en  son  nom  des  suppliques  à  Clé- 
ment VI  et  à  Innocent  VI  en  1342,  1343, 1353  W.  Enfin,  au 
xv*  siècle,  le  même  collegium  subsiste,  puisque  le  gouver- 
neur de  Montpellier,  en  1423,  dut  contraindre  au  paiement 
des  tailles  un  docteur  «  de  collegio  dominorum  doctorum 
utriusque  juris  (3).  » 

2"*  Ce  collegium,  qui  comprenait  tous  les  docteurs  en  droit 
civil  et  en  droit  canon,  était  cependant  distinct  des  Facultés 
et  avait  sa  vie  propre.  Les  documents  cités  au  paragraphe 
précédent  le  prouvent  déjà;  mais  on  peut  invoquer  un  texte 
encore  plus  formel,  dans  lequel  les  deux  corporations  sont 
opposées.  Il  s'agit  du  procès-verbal  d'une  licence  en  droit  civil, 
en  1341 .  Le  patron  vient  présenter  le  candidat  au  prior  doc- 
torum ;  «  ...  et  dominusMatheus  de  Trabe,  legum  doctor,  pre- 
sentavit  venerabili  et  discreto  viro,  domino  Hugoni  de  Podio 
Morent,  legum  doctori,  loctimtenenti,  ut  dicebatur,  dicti  do- 
mini  Gaufridi  de  Venasca,  prioris,  ut  dicebatur,  venerabilis 
coUegii  dictorum  dominorum  doctorum  juris  utriusque  studii 
Montispessulani  antedicti,  prefatum  magistrum  Gaufridum 
de  Sancto  Paulo,  baccalarium  antedictum,  cupientem  totis 
mentis  sue  affectibus  ad  doctoratus  honorera  promoveri,  ut 
ipsum  examinare  habeat  in  natalibus  et  morihus,  prout  in 
talibus  est  fieri  consuetum.  Et  dictus  dominus  Hugo  de  Podio 
Morent,  locumtenens  prefatus,  ut  dicebatur,  presentationem 

(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts,..,  II,  n©  958. 

(2)  Ibidem,  il,  d»»  961,  964,  981. 
(3}  Ibidem,  II,  n«  1102. 
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hujusmodi  admisity  venerabilibus  viris,  dominis  Francisco 
Rome,  Guillelmo  Augerii  et  Guillelmo  de  Ânissiaco,  legum 
doctoribus,  ibidem  presentibus  et  ad  hoc  citatis,  ut  diceba- 
tur,  ibidem,  et  coUegium  dominorum  doctorum  juris  civilis 
facientibus,  aliisque  dominis  doctoribus  Facultatis  juris  civi- 
lis absentibus,  légitime  8pectatis(*).  »Donc,  le  collegium  doc- 
torum juris  civilis  ou  la  Faculté  de  droit  civil  se  distingue  clai- 
rement du  collegium  dominorum  doctorum  utriusque  juris. 
Ce  sont  deux  corporations  différentes  et  toutes  deux  dis- 
tinctes de  r Université, 

3**  Ce  collège  des  docteurs,  en  dehors  du  rôle  qu'il  jouait 
dans  la  collation  des  grades,  exerçait  aussi  une  action  sur 
l'administration  du  studium.  En  1339,  lors  de  la  grande  ré- 
forme de  l'Université,  il  avait  fait  des  statuts  contraires  à  l'au- 
torité de  l'évêque  (2),  et  on  sait  avec  quelle  énergie  il  protesta 
plus  tard  contre  les  empiétements  du  même  évêque,  à  propos 
de  la  collation  du  doctorat  W.  En  outre,  le  collegium,  ou 
plutôt  les  docteurs,  étaient  souvent  appelés  par  le  recteur, 
et  même  par  l'évêque,  pour  donner  leur  avis  sur  les  statuts 
proposés;  c'est  donc  qu'ils  participaient  aux  assemblées  et 
au  pouvoir  de  statuer  de  l'Université  (*). 

4**  Enfin,  comment  se  recrutait  ce  collegium?  Les  textes 
ne  le  disent  pas.  Il  semble  probable  que  le  candidat  était 
agrégé  au  corps  des  docteurs,  lorsqu'il  avait  reçu  de  son  pa,- 
tron  les  insignia  doctoralia.  Ainsi  se  comprend  la  nécessité  de 
la  participation  des  docteurs  à  la  collation  du  doctorat  et  la 
protestation  contre  l'évêque  du  collegium,  qui  fait  réclamer 
par  l'intermédiaire  de  son  chef  «  ne  aggregetis  Guillelmum 
Amaudi  collegio  doctorum.,.  »  On  trouvera  d'ailleurs  une 
preuve  formelle  de  cette 'agrégation  des  jeunes  docteurs  au 
collège  des  docteurs  dans  des  harangues  prononcées  par  P. 

(1)  Les  Statuts...,  II,  qo  950. 

(2)  Les  Statuts...,  II,  n«  946  :  a  Magalooensi  episcopo  ...  exponeote  quod,  occa- 
sioDe  quorumdam  statu  toram...  que  per  collegium  utrituque  doctorum  juris  ejus- 
dem  loci  MoDlispeaBulani  facta  faeraot...  » 

(3)  Voy.  plus  haut ,  p.  380  et  p.  420. 

(4)  C*est  là  uo  point  assez  important  et  sur  lequel  je  reviens'ën  détail  &  propos  du 
droit  de  statuer.  Voy.  plus  bas,  p.  431. 
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Flamenchi,  lorsqu'il  présidait  au  nom  de  Févêque  les  céré- 
monies de  la  licence  et  du  doctorat  (0. 

L'Université  de  droit  compta  trois  Facultés  en  1421,  à 
partir  de  Tadjonction  de  la  Faculté  de  théologie,  créée  le 
17  décembre  1421  par  Martin  V.  La  place  et  le  fonctionne- 
ment de  ce  nouvel  organe  sont  faciles  à  déterminer  avec 
la  bulle  de  Martin  Y  et  les  statuts  de  la  Faculté,  publiés 
le  12  mars  1423.  La  nouvelle  Faculté  avait  une  vie  propre, 
mais  était  rattachée  à  TUoiversité  de  droit.  A  ce  dernier  titre^ 
tous  ses  membres  étaient  membres  de  l'Université,  mais  ils 
devaient  obéissance  et  respect  au  recteur,  sans  qu'eui-mêmes 
pussent  jamais  devenir  redores  studii.  La  bulle  de  Martin  V 
réglait  les  conditions  de  cette  annexion,  qui  n'allait  pas  sans 
difficulté,  parce  qu'on  ne  voulait  pas  laisser  prendre  une  trop 
grande  influence  ni  à  la  Faculté  de  théologie  ni  aux  ordres 
mendiants  (2).  D'un  autre  côté,  la  nouvelle  Faculté  n'entendait 


(1)  La  cérémonie  à  laquelle  je  fais  allusion  se  compose  de  trois  parties  :  1*  P. 
Flamenchi  fait  une  allocution  d*ouyerture  qu'il  termine  en  disant  :  c  ...  Desoendem 
ad  rem  de  qua  agitur,  quoniam  constat  nostrum  Tenerabilem  doctorandum...  et  quia 
te  vidi  purum  coram  me  in  generatione  hac,  ingredere  lu  in  archam...  id  est  in  col- 
legium  rey.  patrum  domin.  doctorum...  »  —  2«  Le  récipiendaire  loi  répond  en  de- 
mandant  qu*on  lui  confère  le  doctorat.  Il  commence  par  faire  un  éloge  pompeux  da 
collège  :  et ...  quoniam  consideranli  micbi  insigne  coliegium  rev.  patrum  dom.  doc- 
torum, occurrit  conspicere  corpus  luminosum...  Suscipe  celum  et  numera  stellaa,  si 
potes,  id  est  illustres  doctores,  etiam  islius  collegii  utriusque  juris...  »  puis  il  ter- 
mine en  demandant  à  être  agrégé  au  collège  :  a  Eapropter  ego...  veniens  ad  rem  de 
qua  agitur...  cupiens  ubi  corpus  est,  id  est  iosignis  cetus  rev.  patrum  dom.  docto- 
rum, velut  aquila  agregari,  peto  per  vos...  per  ordinem  michi  insignia  doctoralia 
conferri...  »  —  3^  Enfin,  P.  Flamenchi  termine  la  cérémonie  par  une  harangue  anale, 
dans  laquelle  il  dit  au  récipiendaire  :  «  Veniens  ad  rem  de  qua  agitur,  petitioni  Tes- 
tre,  ûli  carissime,  multum  juste,  annuendo,  qua  peroraslis,  ut  ubi  fuerit  corpus, 
congregeoturetaquile,  juxta  thema  vestrum,  insignia  huic  corpori  agregantia  vobis 
iribuo  per  ordinem,  sctcro  doctorum  coîlegio  vos  agregando.  o  Les  textes  que  je 
viens  d'analyser  sont  imprimés  dans  A.  Germain,  Pierre  Flamenchi,  in-4»,  1884. 

(2)  11  faut  noter  que  les  ordres  mendiants  devaient  conserver  une  action  puis- 
sante sur  la  Faculté,  puisqu'on  la  voit  qualiflée  ainsi  :  «  Sacre  théologie  Faculta^ 
quatuor  ordinum  mendicantium.  »  Voici  la  partie  intéressante  de  la  bulle  du  17 
décembre  1421,  Les  Statuts...,  II,  n»  1092  :  «  ...  ordinamus  quod  in  ipsa  Montispee- 
sulani  villa  deioceps,  futuris  perpetuis  temporibus,  studinm  générale  theologiee 
facullatis  existât,  inibique  dicta  Iheologica  Facultas  sit  una  aliarum  Facultatum  hu- 
jusmodi,  inibi,  [prout]  et  aliis  generalibus  studiis  legi,  doceri,  et  audiri  consuevit, 
legatur,  doceatur  et  audiatur,  ac  in  ea  quicumque  actus  scolastici  exerceri ,  necnon 
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pas  être  tenue  à  l'écart  et  réclamait  les  mérnes  droits  que  les 
aacieanes  Facultés.  Ces  questions  délicates  furent  tranchées 
par  la  convention  du  12  mars  1429,  qui  contient  les  statuts 
de  la  Faculté  de  théologie.  Le  préambule  de  la  convention 
rappelle  les  faits,  et  montre,  d'après  les  personnages  qui  y 
sonténumérés,  que  Taccord  fut  discuté  et  signé  par  les  divers 
représentants  des  deux  Facultés  IM. 
Le  régime  adopté  pour  la  Faculté  était  celui  qui  avait  été 

biccalariatot,  lieentle  grados  et  ma^^aterii  ioaignia,  ad  ioBtar  alioram  studioram 
generalium,  tradi  el  eoncedi  ac  recipi  valeant;  qaodque  magistri,  doctores ,  liceDtiati, 
baccalarii  et  Bludenles  ia  eadem  tbeologica  Facaltate,  in  prefalo  Mootispessalaai  stu- 
dio degentes  pro  tempore ,  omnibus  et  siogulis  privîlegiîs ,  libertatibus ,  immunitati- 
bas ,  conceasiooibus  et  gratiis  quibua  magistri ,  doolores ,  licentiati  et  baecalarii  ao 
studentes  in  eisdem  aiiis  Facultatibus  et  studits  geaeralibus  utunlur  et  gaudent,  ac 
uti  et  gaudere  possunt  el  poteruut  in  futurum,  similiter  uti  et  gaudere  possint,  de- 
beant  et  valeant,  libère  et  licite;  ac  nicbilominus ,  quod  hujusmodi  sacrorum  Ibeo- 
logie,  canonum  et  legum  Facaltatea  in  studio  predicto  de  oetero  unicam  Universitateu 
faciant,  et  unum  corpus  coostiluant,  cujus  caput,  reclor,  secundum  antiqua  statota 
ipsins  studii  eligendus  existât,  ac  prefati  magistri,  doctores,  licentiati,  baccalarii  et 
studentes  in  eadem  theologia,  stalutis  et  consuetadinibus  laudabilibus  et  approbatia 
studii  predicti  factis  et  canonice  faciendis,  dicio  reotori  aobsint,  ejusqae  mooitio* 
nibus  et  mandatis  obediaot»  quem  admodum  prefati  canonum  et  legum  doctores, 
licentiati ,  baccalarii  et  studentes  subsunt  et  obediunt  ;  ac  in  biis  que  dictam  tangent 
théologie  Facultatem,  una  cum  prefatls  aliis  doetoribas,  licentialis,  baccalariis  et 
studentibus,  possint  et  debeant  interesse,  salvo  quod,  sioat  doctores  canonum  et 
legum  rectores  esse  non  possint,  sic  etiam  in  theologia  magistri  nallatanns  esse  pot- 
sint,  nec  eliam  religiosi  de  ordinibus  Mendicantium,  in  qaocumque  gradu  vel  statu 
constituti ,  in  contrarium  facientibus  non  obstanlibus  quibuscumque.  » 

(i)  Les  Statitts.,,,  II,  n»  1112  :  a  Unde,  cam  ab  otim  ioter  predecessores  et  ante» 
cessores  nostros,  ettotam  Universitatem  egregioram  doctorum,  lieentiatorum ,  bae- 
calariorura  et  studeotium  utriusque  juris,  et  magistros  reverendos  et  alios  studentes 
in  tbeologica  Facultate  ordioum  quatuor  Mendicantium  predicte  ville,  pacia  emulo 
et  satore  zizanie  procurante,  gravis  et  admodom  periculosa  discordia  eztitit  soscitata, 
super  modo  aggregationis  Facultatis  tbeologica  professorum  et  studeotinm  in  ea  qua- 
tuor ordioum  predictorom,  et  noatram  Universilatem  prefatam,  necoon  et  super 
ofBcio  decanatus  Facultatis  predicte;  nos,  Robertus  Pinbonis,  rector  supradictns, 
infra  pectoris  claostrom  sollicite  revolventes  quantum  esset  plena  periculis,  qnam 
onusta  dispendiis ,  quamqne  in  divine  majestatis  aapectu  redderetur  ezosa  discordia 
supradicta;  et  preterea  intendentes  illam  evellere,  ac  omnimodo  submovere,  nallia 
suscitandam  uUis  unquam  temporibus,  Domino  favente,  cum  grandi  desiderio  cu- 
pientes  hujus  negolium,  quod  nostri  cordi  potissime  incidit,  per  nostram  soUicitodi- 
nem  finem  salubrem  et  celerem  consequatur,  diligenter  et  cum  solerlissima  diligentia, 
et  cum  coosiiio  et  conseosu  reverendorum  patrum  dominorum  doctorum,  ad  bec  vo- 
catorum  et  rogatorom  per  nostrum  bedellum  venerabilis  eorum  collegii,  ot  est  moris, 
aub  duobuscoosiliis,  scilicet...  » 
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indiqué  par  Martin  V,  dont  on  précisait  les  idées.  Gomme 
corporation  indépendante,  la  Faculté  était  administrée  par 
un  doyen  et  des  conseillers ,  dont  les  fonctions  sont  énumé- 
rées.  Comme  corporation  dépendante  de  FUniversité,  la  Fa- 
culté ^tait  soumise  au  rector  studii  et  au  conseil  de  TUniver- 
site.  Et,  pour  marquer  cette  dépendance,  le  doyen  devait, 
tous  les  ans,  prêter  serment  au  recteur,  qualifié  de  «  caput 
immediatum  Universitatis,  »  d'observer  et  de  faire  respecter 
les  statuts  de  FUniversité  (0.  Une  seule  fois,  en  1464,  il 
arriva  que  le  doyen  n'observa  pas  les  formes  de  respect  obli- 
gatoires vis-à-vis  du  recteur.  Ce  dernier  fit  aussitôt  compa- 
raître le  doyen,  qui  dut  faire  des  excuses  :  «  Hinc  fuit  et 
est,  quod  dicti  maffistri,  decanus  et  locumtenens,,,,  coram 
dicto  domino  redore  et  venerabilibus  viris  dominis  consiliariis 
dicte  Universitatis,  dixemint  se  dictam  citationem  fieri  fecisse 
injuridice.  Ideo,  capite  discoperto,  ipsoque  inclinato  humiliter^ 
veniam  dictis  dominis  rectori  et  consiliariis  postularunt;  cui 
postulationi  dicti  domini  rector  et  consiliarii  annuentes, 
eisdem  postulantibus  bénigne  veniam  concesserunt  (2).  » 

c.  Les  Nations.  —  Ces  corporations,  exclusivement  compo- 
sées d'étudiants,  tandis  que  les  Facultés  ne  comptaient  que 
des  docteurs,  paraissent  avoir  joué  un  rôle  important  à 
Montpellier,  étant  donné  les  bases  de  FUniversité.  Cependant, 
les  textes  sont  très  rares  ;  je  ne  connais  même  aucun  statut 
de  nation  ;  et  ce  sont  plutôt  des  mentions  incidentes  que  des 
textes  directs,  qui  fournissent  des  renseignements.  Peut-être 
doit-on  chercher  la  cause  de  ce  fait  dans  Fautorité  de  Févêque 
deMaguelone,  qui  dut  paralyser  le  développement  des  na- 
tions. Je  m'explique  :  les  nations  semblent  avoir  joué  un  rôle 
important  à  Montpellier,  parce  qu'elles  étaient  composées  d'é- 
tudiants; mais,  en  fait,  Févêque,  tout  en  respectant  les 
droits  des  étudiants,  ne  laissa  jamais  prendre  une  grande 
influence  aux  corporations,  qui  n'étaient  pas  toujours  faciles 
à  manier. 


(1)  Les  Statuts,,,,  d»  1112,  §  III. 

(2)  Ibidem,  n  y  no  1165. 
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Avant  1339,  on  ne  trouve  aucune  allusion  aux  nations, 
aucune  mention  de  ce  mot,  ni  dans  les  statuts  de  l'Université 
de  médecine  de  1220,  ni  dans  ceux  de  la  Faculté  des  arts 
de  1242.  Un  seul  texte  paraît  se  rapporter  à  cette  question  : 
c'est  une  ordonnance  de  Tévêque  André  Frédol,  du  2  avril 
1320,  qui  interdit  toutes  les  réunions  et  associations  entre 
étudiants  :  «  Confederationes ,  pactiones  et  coîligationes  illi- 
cùas,.,  lanquam  pars  a  suo  toto  discedens  (*h.,  »  Le  mot  de 
nation  n'est  pas  prononcé,  mais  on  peut  admettre  que  ce 
texte  les  vise,  qu'à  ce  moment  les  étudiants  cherchaient  à  se 
grouper  en  corporations,  et  que  l'évêque,  effrayé,  faisait  tous 
ses  efforts  pour  empêcher  ce  mouvement  (2). 

L'évêque  fut  impuissant  et  dut  céder  sur  ce  point;  les  na- 
tions s'organisèrent  et  elles  durent  exister  quelque  temps 
avant  la  réforme  de  1339,  puisque,  dans  les  statuts  de  cette 
date,  on  fait  allusion  à  leur  existence  antérieure  (3). 

Il  y  avait  à  Montpellier  trois  nations  :  de  Provence ,  de  Bour- 
gogne et  de  Catalogne.  Ces  nations  recrutaient  leurs  membres 
dans  plusieurs  provinces.  La  nation  de  Catalogne  par  exemple 
recrutait  les  siens  dans  les  provinces  suivantes  :  Catalogne, 

(1)  Les  Statuts,,.,  II ,  d»  923. 

(2)  L'ordonnance  est  très  sévère  et  paraît  bien  se  référer  à  toutes  les  associations 
d'étudiants.  Il  faut  d'ailleurs  se  rappeler  les  luttes  qui  existaient  à  ce  moment  entre 
l'érêque  et  rUniversilé.  Voy.  plus  haut,  p.  371,  ce  que  j'ai  dit  à  ce  propos,  et  le 
texte  qui  est  cité  presque  en  entier.  Je  cite  seulement  ici  les  passages  les  plus  im- 
portants :  «  NonnuUi  siquidem  scolares  Universitatis  predicte,  qui  ad  eamdem  de 
diversis  muodi  partibus  conveniunt,  pacia  emuli  et  iniquitatis  alumpni,  confedera- 
tiones ,  pactiones  et  coîligationes  illicites  inter  se  singulariter,  tamquam  pars  a  suo 
toto  discedens ,  contra  bonum  statum  et  tranquillitatem  solitos  Universitatis  et  studii 
memorati  facere  dampnabili  temeritate  presnmunt...  conventicula  sécréta  similiter  et 
coogregationes,  invidie  et  odii  fomitem  ministrantes,  fréquenter  faciunt,  in  qaibus 
non  ea  que  ad  pacem,  sed  que  a  discordiam  sunt...  ut  Universités  predicta  felici 
dacta  regimine,  preservetur  a  noxiis  etoptatis  semper  proficiat  iocrementis,  pactio- 
nes, cooventiones,  condicta  et  intendimenta  universa  et  siogula,  coofederationes  et 
coîligationes  qaascumque,  per  scolares  Universitatis  ejusdem,  cujuseumque  condi- 
tionis,  dignitatis,  religioois  aut  status  existant,  initas  et  factas,  communiter  vel 
divisim,  et  quicquid  ex  ipsts  subsecutum  extilit,  in  nostrum  et  rei  publiée  prejudi- 
cium,  sive  juramenti  sive  fldei  plevite  seu  cujuslibet  sint  alterios  vinculo  firmitatis 
innexa,  tenore  nostri  presenti  statuti  perpetui  cassamus,  irritamus....  » 

(3)  Statuts  de  1339,  §  XX  :  «  Sint  etiam  duodecim  consiliarii...  quorum...  unus... 
alii  autem  secundum  nationes  et  provincias  natiooum  ,  prout  obsei^atum  est  hac- 
tenus,  assumantur.  » 
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Aragon,  Roussillon,  Cerdagne,  Valence,  Majorque (*).  On  ne 
sait  rien  de  Torganisation  intérieure  des  nations.  Il  est  probable 
qu'on  suivit  à  Montpellier  Texemple  des  autres  UaiTersités 
italiennes  ou  françaises.  On  sait  seulement  quelles  étaient  les 
relations  entre  les  nations  et  TUniversité.  Les  nations ,  et  c'est 
ainsi  que  s'accuse  leur  véritable  participation  à  Tadministra- 
tion  de  TUniversité,  servaient  de  base  à  l'élection  du  recteur 
et  des  conseillers.  En  effet,  le  recteur  était  pris  chaque  année, 
et  à  tour  de  rôle,  parmi  les  membres  d'une  des  trois  nations; 
quant  aux  conseillers,  ils  étaient  élus  chaque  année  «  secun- 
dum  nationes  et  provincias  nationum,  prout  observaium  e$t 
hac tenus  i^).  » 

Ce  texte  n'était  pas  suflSsamment  explicite;  aussi  donna-t-ii 
lieu  à  des  difficultés.  En  1351 ,  le  cardinal  Bertrand  décida 
que  les  conseillers  de  la  nation  catalane  seraient  élus  par 
tous  les  membres  de  la  corporation.  Le  20  septembre  13S5, 
il  dut  revenir  sur  cette  question  et  déclarer  à  nouveau  que  les 
étudiants  de  la  Catalogne  ne  pouvaient  jouir  seuls  de  ce  droit 
au  détriment  des  autres,  mais  que  tous  ceux  qui  faisaient 
partie  de  la  nation  catalane  pourraient  élire  ou  être  élus  i^). 

Aucun  document,  du  moins  à  ma  connaissance,  ne  laisse 
apercevoir  une  trace  de  l'influence  directe  des  nations  dans 
l'enseignement  proprement  dit.  Au  contraire,  l'action  des 
nations  sur  la  direction  de  l'Université  se  révèle  dans  un  statut 
du  9  octobre  1427,  qui  prouve  qu'en  dehors  des  élections,  les 
nations  pouvaient  encore  être  appelées  à  donner  leur  avis  et  à 
prendre  part  à  certaines  assemblées  de  l'Université  :  «  ...  voca- 
tis  et  presentibus,  et  cum  eisdem  domino  rectore  et  consiliariù 
tractantibus  duobus  suppositis  dicte  Universitatis  de  quaiibet 
natione  etper  quamlibet  nationem  eligendis  (*\..  » 

(1)  Lis  Statuts...,  II,  no  984. 

(2)  SutulB  de  1339,  §  XX. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  d»'  979  et  984.  Plas  tard,  en  1384,  la  même  difficulté  se 
représenta.  Les  étudiants  de  Girone,  au  nombre  de  10  ou  12,  prétendaient  exclure  de 
Télection  les  30  ou  35  autres  membres  de  la  nation.  Une  décision  du  cardinal  An- 
glic  Grimoard,  du  25  janvier  1384,  rétablit  les  anciennes  traditions.  Ibidem,  n»  1235. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  no  1108.  Je  me  borne  pour  l'instant  à  cette  indication,  et 
renvoie  au  paragraphe  suivant  la  question  de  savoir  quelle  était  la  participation  des 
nations  dans  les  conseils  du  studium,  Voy.  plus  bas,  p.  432. 
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Le  texte  cité  atteste  le  maintien  de  la  prospérité  des  nations 
au  xV  siècle.  Sil  était  nécessaire  d'en  fournir  une  autre 
preuve,  on  pourrait  consulter  les  lettres  curieuses  de  Charles 
VU,  du  1*"'  avril  1420,  par  lesquelles  il  prend  les  étudiants 
bourguignons  sous  sa  sauvegarde  (0.  Enfin,  il  faut  aussi  noter 
que  la  suppression  de  la  société  des  béjaunes  et  de  Vabbatia 
bejaunorum  par  le  statut  du  24  juin  1465  ne  portait  aucune 
atteinte  à  l'existence  des  nations  (3). 

2.  £.68  assemblées  de  ItJnlYerslté  et  le  pouvoir  de  statuer. 

A  propos  des  autres  Universités,  on  a  pu  observer  qu'il 
était  difficile  de  préciser  dans  quelle  mesure  une  Université 
jouissait  réellement  du  droit  de  statuer.  A  Montpellier,  cette 
question  est  peut-être  encore  plus  embarrassante,  car  elle  se 
rattache  à  l'histoire  de  toutes  les  luttes  entre  l'Université  et 
le  pouvoir  ecclésiastique. 

J'ai  déjà  montré  qu'on  s'était  mépris  en  parlant  du  caractère 
démocratique  des  institutions  universitaires  de  Montpellier, 
et  qu'il  fallait  plutôt  considérer  le  studium  de  Montpellier 
comme  une  corporation  placée  entièrement  sous  la  dépen- 

(1)  Les  Statuts^j,,  II,  n»  1087  :  «  Les  consulz  et  habitans  de  la  ville  de  Mont- 
pealier  dous  oot  exposé  comme ,  pour  cause  des  débaz,  noises  et  divisions  qui  ont 
esté  en  ce  royaume ,  en  espécial  en  ce  pais  de  Languedoc ,  plusieurs  bons  eseoliers 
et  estudians,  qui  sont  du  pais  de  Bourgogne  et  d'autres  pays,  n'osent  pas  bonne- 
ment demourer  en  Testude  dudit  lieu  de  Montpellier,  pour  ce  que  icelle  ville  est 
nouvellement  venue  à  nostre  obéissance ,  et  se  doublent  que  aucun  ou  aucuns ,  obs- 
tant  ce  qu*ilz  sont  dudit  pays  de  Bourgogne,  ne  les  vonlsist  prendre  pour  prisonniers 
ou  faire  autre  desplaisir,  qui  seroit  en  leur  très  grant  préjudice  et  dommage,  si  nous 
ont  humblement  supplié  lesdiz  consulz  et  habitans  que ,  considéré  que  lesdiz  eseo- 
liers n*ont  voulenté  ne  entention  de  faire  de  fait,  ne  dire  de  bouche,  aucunes  choses 
qui  soient  contre  la  seigneurie  et  bonne  obéissance  de  mondit  seigneur  et  de  nous, 
maiz  vuelleot  seullement  estudler,  comme  bons ,  vrays  et  loyaniz  escolliers  doyvent 
faire,  nous  leur  vueillons  sur  ce  pourveoir  et  octroier  qu'ilz  puissent  seulement  de- 
mourer en  ladicte  ville  de  Montpeslier.  Pourquoy  nous.,.,  ausdiz  escaliers  avons 
octroyé  qu*ils  puissent  demourer  seurement  et  sauvem^nt  en  ladicte  estude 
de  Montpeslier^  sanz  ce  que  on  leur  puisse  aucune  chose  demander ^  supposé 
quHlz  soient  dudit  pais  de  Bourgogne  ou  d'autre  qui  ne  nous  soit  pa^  si 
obéissant  comjne  il  deust,  parmi  ce  que  lesdiz  escaliers,  ne  aucun  d^eulx,  ne 
feront  de  fait  ou  diront  de  bouche  chose  qui  soit  contre  ne  ou  préjudice  de 
la  seigneurie  de  mondit  seigneur  ne  de  la  nostre,  ouquel  cas  notts  ne  voulons 
ces  présentes  estre  valables  à  ceux  qui  ce  feront,  » 

(2)  Les  Statuts...,  II,  n«  H66. 
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dance  de  Tévêque  de  Maguelone.  Plus  loin,  j'essaierai  de  pré- 
ciser quelle  part  d'influence  revenait  soit  au  pouvoir  ecclé- 
siastique, soit  au  pouvoir  royal,  soit  au  pouvoir  municipal 
dans  la  direction  de  l'Université  (0.  Pour  l'instant ,  j'admets 
comme  certain  qu'en  principe,  le  droit  de  statuer  et  de  légi- 
férer appartenait  à  l'autorité  ecclésiastique,  soit  au  pape,  soit 
à  des  commissaires  délégués,  soit  à  l'évèque  de  Maguelone. 

Cette  restriction  fondamentale  étant  établie,  il  faut  en  faire 
d'autres,  qui  sont  autorisées  par  les  textes  :  C"  l'Université  de 
Montpellier  ne  fit  jamais  de  statuts  généraux.  Les  réformes 
générales  furent  faites  en  dehors  d'elle,  soit  par  des  commis- 
saires pontificaux,  comme  en  1339,  soit  par  la  papauté  direc- 
tement, comme  en  1421  (2);  2**  même  pour  les  affaires  spéciales 
de  toute  nature,  le  pape  ou  ses  délégués,  et  quelquefois  même 
révêque,  pouvaient  statuer  directement  sur  la  requête  des 
intéressés (3) ;  3*  enfin,  dans  le  champ  restreint  qui  restait  à 
l'Université,  son  droit  de  statuer  ne  pouvait  encore  s'exercer 
qu'en  étant  soumis  à  une  confirmation  obligatoire  de  l'évèque 
ou  du  pape  W. 

On  voit  donc,  en  présence  des  faits,  quel  compte  il  faut 
tenir  de  la  prétendue  organisation  démocratique  du  studium 
de  Montpellier  ! 

Dans  les  limites  indiquées,  l'Université  avait  cependant  le 
droit  de  statuer.  Elle  ne  décidait  rien  d'essentiel  sur  sa  cons- 
titution même,  mais  1°  faisait  des  règlements  intérieurs  de 
police;  2°  régi  ait.  l'ordre  des  cours  ordinaires  ou  extraordi- 
naires; 3**  ordonnait  les  mesures  à  prendre  pour  l'immatricu- 
lation des  étudiants;  ht"  réglementait  les  fonctions  des  be- 
deaux, des  banquiers  et  des  autres  suppôts,  etc.  En  un  mol, 
l'Université  s'administrait  elle-même,  en  respectant  les  prin- 
cipes posés  par  les  statuts  généraux,  et  à  la  condition  de  faire 
confirmer  par  l'évèque  toutes  ses  décisions.  Ce  droit  lui  est 

(1)  Voy.  plus  bas,  p.  448  et  s. 

(2)  Les  Statuts...,  II,  n^  946  et  947,  et  1089  à  1098. 

(3)  Voy.  plus  loin  ce  que  je  dis  du  pouvoir  pontifical,  p.  451  et  457. 

(4)  Celte  coDfirmation  par  Tévêque  existe  pour  presque  tous  les  statuts  qui  nous 
resleot.  On  peut  voir  un  exemple  de  conûrmatioo  papale  dans  Les  Statuts...,  H, 
no  1070. 
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d'ailleurs  reconnu  formellement  par  le  cardinal  Bertrand, 
dans  le  préambule  des  statuts  de  1339  :  «  Per  hoc  autem  seu 
per presentem  statutorum  editionem,  non  intendimus  potesta- 
tem  aliam,  tamen  vobis  légitime  competentem,  aufferre,  qtiin 
possitis,  si  et  cum  nécessitas  vel  utilitas  suadebit^  statuta  alia 
de  novo,  rite  et  débite  facere,  dummodo  in  nullo,  directe  vel 
indirecte,  statutis  presentibus  vel  eorum  alicui  nec  eorum 
effectui  adversetur.  » 

Comment  s'exerçait  ce  droit  de  statuer?  Comment  l'Uni- 
versité pouvait-elle  légiférer? 

Au  XII*  siècle,  il  n'y  avait  ni  conseil,  ni  assemblées,  puis- 
qu'il n*y  avait  pas  d'Université.  Aussi,  dans  la  déclaration  de 
Guilhem  YIII,  de  1181,  le  roi  décide-t-il  que  chaqu£  maître 
sera  libre  d'enseigner. 

C'est  au  commencement  du  xiii*  siècle  qu'apparaissent  les 
conseils,  lors  de  la  formation  des  corporations.  Dans  les  statuts 
de  l'Université  de  médecine  du  17  avril  1220,  on  voit  intervenir 
un  conseil  tout  spécial  :  «  De  communi  consensu  et  consilio 
ven,  fratrum  nostrorum  Magalonensis ,  Agathensis,  Lodovensis 
et  Avenionensis  episcoporum  et  aliorum  prelatorum,  necnon 
Universitatis  medicorvm,  tam  doctorum  quant  discipulorum , 
Montispessulani ,  perpétua  constitutione  ordinamusW...  »  Les 
années  suivantes,  des  assemblées  particulières  interviennent 
aussi  pour  dresser  les  statuts  de  l'Université  de  médecine,  ou 
ceux  de  la  Faculté  des  arts(^). 

Pour  l'Université  de  droit,  les  premières  traces  d'assem- 
blées et  de  conseils  sont  de  1268.  A  propos  des  difficultés  sou- 
levées par  la  nomination  de  Guillaume  Séguier  comme  profes- 
seur à  Montpellier,  on  voit  mentionner,  soit  la  possibilité  d'un 
contrôle  de  l'assemblée  municipale,  soit  Texistence  d*un  con- 
seil, auquel  participent  l'évêque  et  les  docteurs,  et  qui  peut 
dresser  des  statuts  (3).  Ces  indications  sont  très  vagues.  Cela  se 
conçoit;  car,  si  l'Université  devait  chercher  à  se  diriger  elle- 

(1)  Les  Statuts...,  Il,  n»  882. 
f2)  Les  Statuts...,  II,  n©»  884,  885,  886. 

(3j  Voy.  les  deax  bulles  de  Clément  IV,  du  26  mai  cl  du  10  juillet  1268,  dans  Les 
Statuts...,  Il,  D««  894  et 895. 
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même  el  à  organiser  des  assemblées,  Tévêque,  d*uo  autre 
côté,  redoutait  ces  tendances  ou  ne  les  favorisait  pas.  Tout 
reste  ainsi  dans  le  vague  jusqu'à  la  réforme  de  1339. 

Quelques  décisions  permettent  de  comprendre  ce  qui  fut 
réalisé  en  1339.  Nicolas  IV  avait,  il  est  vrai,  permis  aux 
docteurs  de  se  réunir,  mais  seulement  pour  la  collatioa  des 
grades  (t).  Trois  ans  plus  tard,  en  1292,  Févéque  de  Ma- 
guelone,  au  lieu  de  conBrmer  un  statut  qui  lui  était  soumis 
par  les  docteurs,  répond  qu'il  viendra  prochainement  traiter 
cette  affaire  avec  eux  (2).  Enfin ,'rordonnance  de  levêque  du 
2  avril  1320,  qui  interdit  toute  assemblée  et  toute  association 
illicite,  est  caractéristique,  et  montre  que  Tévêque  n'enten- 
dait pas, laisser  se  développer  une  autorité  universitaire  trop 
indépendante  (3). 

Une  nouvelle  tentative  des  docteurs  et  du  recteur,  qui 
avaient  fait  des  statuts  contraires  aux  prétentions  de  Tévêque. 
conduisit  à  la  réforme  générale  de  1339.  Ce  qui  frappe,  dans 
ce  long  texte  des  statuts,  c'est  qu'on  n'y  parle  pas  des  assem- 
blées de  l'Université  ni  de  la  participation  des  docteurs  et  des 
étudiants  à  la  direction  du  studium.  On  organise  le  rectorat, 
et  le  conseil  du  recteur,  composé  de  douze  conseillers;  et  c'est 
tout.  Dans  deux  passages  seulement,  il  est  fait  allusion  à  deux 
autres  conseils,  différents  du  consilium  rectoris  :  1*"  au  §  XI,  à 
propos  de  l'organisation  des  études ,  on  constate  que  les  doc- 
teurs pouvaient  prendre  des  décisions  avec  le  recteur  et  les 
conseillers  (*);  2**  au  §  XXIII,  à  propos  des  collectes  extraor- 

(1)  Les  Statuts.,.,  Il,  n©  903. 

(2)  Les  Stcttuts,.,,  II,  n«  905  :  «Nos  vero,  visis  et  diligeater  inspectis  supradicUs 
vestris  littéris  et  scriptura,  deliberavimus  vobis  et  oobis  expedire,  qaod,  aotequam 
dicta  scriptura  seu  forma,  et  que  iD  eis  continentur,  sigillo  nostro  sigillentur,  vobiscum 
super  premissis  commuoicemus  coDcilium,  babeamusque  pariter  coUoquium  et  tracla- 
tum ,  quod  quidem  fleri  poterit ,  et  in  brevi ,  nam ,  die  Marlis  proiima ,  propooimus 
in  Montep.  preneotialiter  intéresse,  et  ibidem,  super  premisso  negotio  vobiscum,  quod 
ad  honorem  et  ulilitatem  nostram,  et  vestram,  ac  studii  memorati,  cédera  valeat  or- 
dinare,  ac  otiliter  et  provide  ve^lre  concedere  voluntali.  » 

(3)  Voy.  le  texte  cité  plus  haut,  p.  425,  note  2. 

(4)  Les  Statuts.,.,  II,  no  947,  §  XI  :  «  ...  Ordinamus,  quod  ad  legenda  extraor- 
dinaria  pro  doctoribusjuris  canoniciet  civills,  hora,  ut  premittitur,  vesperarum,  per 
reotorem  el  doctores  illivts  Facultatis  ordinarie  legentes  et  consiliarios ,  eli- 
gantur...  » 
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dioaires,  on  voit  que  le  recteur  devait  appeler  au  conseil 
six  bacheliers  ou  étudiants  (i). 

Ces  mentions  ne  sont  pas  suffisantes  pour  permettre  de 
retracer  l'organisation  des  différents  conseils  du  studium.  Je 
vais  essayer,  d'après  ces  points  de  départ,  et  avec  Taide  des 
statuts  postérieurs  émanés  de  l'Université  (2),  de  préciser  l'or- 
ganisation des  assemblées  universitaires. 

On  peut  distinguer  trois  sortes  d'assemblées  ou  conseils  : 
1°  Le  conseil  ordinaire  de  l'Université  ou  comilium  rectoris; 
2""  l'assemblée  qui  se  composait  du  conseil  précédent  et  de 
tous  les  docteurs  formant  le  collegium  doctorum;  3""  une  as- 
semblée plus  générale ,  qu'on  peut  appeler  cojigregatio  gène- 
ralis  Universitatù ,  mais  sur  laquelle  règne  une  grande  incer- 
titude. 

A  côté  de  ces  assemblées ,  il  y  avait  des  assemblées  des  Fa- 
cultés et  du  eoUegium  doctorum,  dont  je  ne  m'occupe  point  ici. 

1.  Le  conseil  ordinaire  de  l'Université  se  composait  du 
recteur  et  des  12  conseillers.  Il  traitait  les  affaires  ordinaires 
et  courantes.  Les  statuts  de  1339  n'ont  parlé  que  de  ce  con- 
seil. Dans  les  nombreux  statuts  de  l'Université  qui  subsis- 
tent, beaucoup  ont  été  décidés  par  le  conseil  du  recteur.  On 
le  constate  par  la  mention  suivante  :  «  rector  unacum  domviis 
consiliariis  ejtesdem  Universitatis  fecertmt  statutumi^)...  » 

IL  L'assemblée  de  l'Université  avec  participation  des  doc- 
teurs. —  La  possibilité  d'une  participation  des  docteurs  au 
pouvoir  législatif  du  studium  était  indiquée  d'une  manière 
incidente  dans  les  statuts  de  1339.  Le  texte  d'un  statut  pos- 
térieur confirme  l'indication  des  statuts  de  1339  W. 

(1)  Les  Statuts.,.,  II,  n^  947,  §  XXIII  :  «  Alie  autem  collecte  regulariter  non 
fiant  iD  studio ,  oisi  ardua  et  periculosa  negotia  contiogeret  evenire  ;  quo  caau ,  reo" 
tor,  cum.  consiliariis  suis  et  sex  aliis  baccalariis  *vel  scolaribus,  de  siogulis 
principalibus  nationibus,  quos  tanquam  magis  providos  et  eipertoa  dictus  rector, 
cum  conseosu  conailiariorum  vel  majoria  partis  eoram  specialiter  vocatorum,  duxerit 
eligeodos ,  habeat  couvocare. . .  » 

(2)  Ces  statuts  sont  assez  nombreux  et  se  trouvent  presque  tous  dans  le  Liber 
Rectorum, 

(3)  Ces  statuts  portent  sur  des  objets  très  divers.  Voj.  Les  Statuts.,,,  II,  n»*  1053, 
1057,  1104,  1105, 1122,  1133,  1134,  1143,  1147,  1154, 1160,  1173,  1174. 

(4)  Ce  texte  est  un  statut  du  cardinal  Bertrand ,  qui  complète  les  données  du  pro- 
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III.  La  troisième  assemblée  était  la  congregatio  generalis 
Universitatis.  C'est  même  de  cette  assemblée  qu'émanent  le 
plus  grand  nombre  des  statuts  faits  par  l'Université.  Mais 
qu'était-ce  que  cette  assemblée?  Le  nom  d'assemblée  gêné- 
raie  du  studium  peut  lui  être  donaé,  puisqu'il  se  trouve  dans 
un  texte  (i). 

Cependant,  bien  des  distinctions  s'imposent.  Il  y  a  sur  cette 
matière  une  grande  obscurité,  car  elle  ne  fut  jamais  régle- 
mentée avec  précision. 

En  examinant  les  textes  des  statuts,  je  crois  pouvoir  indi- 
quer trois  distinctions  d'après  les  préambules  des  docu- 
meîits  :  1*  Certains  statuts  sont  délibérés  par  toute  l'Univer- 
sité convoquée  à  cet  effet.  Ces  réunions  de  toute  TUniyersité 
ne  doivent  pas  surprendre.  Elles  étaient  prévues  par  les 
statuts  de  1339,  à  propos  de  l'élection  du  recteur;  et  on  en  a 
un  exemple  dans  le  procès-verbal  de  cette  élection  en  1340  : 
«  congregata  honorabili  Universitate  scolarium  per  sonuni 
campanei^)...  »  Les  statuts  de  cette  nature  sont  rares;  j'in- 
dique ceux  du  25  février  1400,  et  du  18  janvier  1486(3). 

2**  Une  autre  catégorie  de  statuts  comprend  ceux  qui  sont 
faits  par  les  docteurs,  les  conseillers  et  les  gradués (*). 

gramme  d'enseignemeot.  Le  cardinal  y  autorise  certaios  lecteurs  à  ne  pas  lire  tout  ce 
qui  était  précédemment  exigé,  et  il  dit  :  a  ...  ordinamus,  auctoritate  predicta,  qaod, 
si  rector,  qui  pro  tempore  fuerit,  de  consilio  et  assensu  consiliariorum  sitorurn 
et  doctorum  Codicem  iilo  anno  ordinarie  legenlium ,  vel  majoris  partis  omoiam  pre- 
dictorum...  »  Si  on  rapproche  ce  texte  de  celui  des  statuts  de  1339,  cité  p.  430,  noie  4, 
on  pourrait  peut-être  en  conclure  que  cette  participation  des  docteurs  au  conseil 
de  rUniversité  était  d'usage  dans  les  questions  de  programme  et  dans  celles  relatlTes 
à  Torganisation  de  renseignement.  Voy.  aussi  ce  que  je  dis  plus  bas,  p.  502. 

(i)  Statut  du  18  janvier  1486  dans  Les  Statuts,..,  II,  no  1185  :  «  Nos,  cum  proce- 
ribus  ac  consilio  generali  dominorum  doctorum,  licentiatorum,  baccalariorum,  sto- 
dentiam  et  consiliariorum  dicte  Un.  » 

(2)  Les  Statuts...,  II,  n»  948. 

(3J  Le  texte  du  statut  de  1486  est  cité  à  la  note  1.  Le  statut  de  1400  s'exprime  ainsi  : 
«...  presentibus  dominis  doctoribus  u.  F.,  necnon  et  consiliariis,  ac  licentiatis,  bacca- 
lariis  et  studentibus,  in  lali  numéro  quod  in  capella  vix  poterant  recipi...  »  Les  Sta- 
tuts..., II,  no  1065. 

(4)  Ces  statuts  sont  assez  nombreux.  On  peut  indiquer  les  différentes  Tormules 

qu'on  rencontre  dans  les  préambules  des  documents.  Ainsi,  je  range  dans  la  catégorie 

indiquée  les  statuts  dans  lesquels  je  trouve  les  formules  suivantes  :  lo  «  habitis  super 

premissis  et  aliis  maturo  et  deliberato  consilio  cum  dominis  doctoribus  et  consiliariis 
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3"*  Une  troisième  classe  de  statuts  sont  délibérés  et  faits  par 
une  assemblée  composée  des  conseillers  et  de  membres  de 
l'Université,  mais  sans  les  docteurs U). 

4""  Enfin,  un  seul  document  mentionne  une  assemblée  spé- 
ciale des  nations,  qu'on  peut  faire  rentrer  dans  la  catégorie 
précédente  (2). 

Telles  étaient  les  différentes  assemblées  du  studium.  On 
peut  en  conclure  que  l'Université  jouissait  d'un  certain  pou- 
voir législatif;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  toutes  ces  dé- 
cisions, que  tous  ces  différents  statuts  devaient  être  soumis 
à  l'approbation  et  à  la  confirmation  de  Tévéque. 

Cette  restriction  était  utile  à  rappeler  pour  replacer  les 
choses  sous  leur  véritable  jour.  L'Université  pouvait  déli- 
bérer les  statuts  les  plus  favorables  et  rédiger  des  préambules 
où  s'affichaient  les  intentions  les  plus  louables;  mais  elle  ne 

dicte  U.  et  aliis  ejusdem  U.  notabilibus  viris...  »  Les  Statuts,,,,  II,  d»*  1078,  1079; 
2^  «  TiBO  atque  discusso  naatoro  consilio  dominorum  consiliariorum  et  aliorum  juris 
peritorum...  »  Les  Statuts.,,,  II.  n«*  1144,  1166, 1168. 

Je  range  dans  celte  même  catégorie  les  slatats  dans  lesquels  le  préambule  fait 
mention  de  la  présence  des  gradués  :  «  cum  suis  consiliariis,  de  consensu  vener.  et 
circunispect.  virorum,  domin.  doctorum,  nobilium,  licentiatorum  et  aliorum  multoram, 
dicte  U.  majorem  et  saniorem  partem  îhdtuWxkm,.,»  Les  Statuts,..,  II,  no"  1040, 1069, 
1081,  1103,  1112, 1113, 1164 et  1195.  Ily  abien  dans  les  textes  de  légères  variantes, 
mais  elles  sont  peu  importantes.  Les  préambules  des  n»*  1103  et  1112  sont  particu- 
lièrement intéressants,  parce  qu'on  j  énumère  nominativement  tous  ceux  qui  assis- 
tent à  rassemblée. 

(1)  On  trouve  également  ici  plusieurs  variantes  dans  les  préambules  des  statuts; 
mais  aucun  ne  fait  mention  des  docteurs.  Voici  les  diverses  formules  :  1^  «  cum  con- 
silio venerab.  virorum  domin.  consiliariorum  et  aliorum  circumspect.  plur.  virorum 
suppositorum  dicte  Univ.  »  Les  Stat%^s.,„lh  Q~  1086,  1114,  1115,  1116; 2»  «  corn 
dominis  recloribus,  consiliariis  et  aliis  majoribus  dicte  Univ.  »  Les  Statuts,.,,  Il, 
no  1117;  30  «  de  consilio  et  assensu  venerabilium  ac  circumspect.  virorum,  domi-* 
norum  ejusdem...  et  aliorum  plunmorum,  tam  baccalariorum  quam  licentiatorum...  s 
Les  Statuts,.,,  II,  n^  1121;  4^  a  uua  cum  nostris  dicte  U.  consiliariis  et  quam  pla- 
rknis  aliis  ejusdem  U.  notabilibus  viris,  nobilibus,  licentiatis  ac  studentibus  aliis.  » 
Le^  StatiUs.,,,  II,  n»  1133;  5»  «  de  consilio  consiliariorum  et  aliorum  Universitatis 
ejusdem.  i>  Les  Statuts,,.,  II,  n»  1077. 

Il  serait  possible  d'établir  des  distinctions  d'après  ces  formules.  Tantôt  les  gradués 
seuls  sont  convoqués  à  l'assemblée,  tantôt  des  étudiants  y  figurent.  En  réalité,  les 
usages  relatifs  à  ces  assemblées  étaient  fort  incertains  et  n'avaient  pas  été  précisés. 

(2)  Les  Statuts.,,,  II,  n»  1108,  statut  da  9  octobre  1427  :  «  ...  vocatis  et  presen- 
libus  et,  cum  eisdem  domino  rectori  et  consiliariis,  tractantibus  duobus  suppositis 
dicte  Univ.  de  qualibet  natione,  et  per  quamlibet  nationem  eligendis...  » 

ToMB  m.  28 
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faisait  rien  de  définitif;  et,  limitée  aux  décisions  spéciales, 
sans  jamais  ponvoir  entreprendre  de  réforme  d*ensemble, 
elle  ne  pouvait,  en  outre,  prendre  de  décisions  valables  par 
elles-mêmes.  Le  contrôle  de  Taulorité  ecclésiastique  s'im- 
posait toujours  à  la  direction  de  TUniversité. 

3.  Les  dignitaires  ou  officiers  de  l'Université. 

L'Université  était  gouvernée  principalement  par  la  papauté 
et  révoque  de  Maguelone. 

Elle  jouissait  cependant  d'un  certain  pouvoir  propre,  qu'elle 
exerçait  soit  par  des  conseils,  soit  par  des  dignitaires  ou  offi- 
ciers de  l'Université . 

Le  Hector  studii,  —  Dans  l'histoire  de  l'Université  de  Mont- 
pellier, le  recteur  apparaît  assez  tard.  La  première  mention 
date  du  26  novembre  1319  et  se  trouve  dans  une  bulle  adres- 
sée par  Jean  XXII  «  rectori  UniversUatis  scolarium  Montis- 
pessulantW,  »  La  bulle  n'apprend  rien  sur  les  origines  du 
rectorat  (2).  Le  recteur  s'adresse  seulement  au  pape  pour 
réformer  quelques  abus,  et  Jean  XXII  casse  le  statut  visé 
dans  la  supplique  du  recteur.  Le  caractère  du  recteur  dans 
l'organisation  du  studium  se  révèle  mieux  dans  la  bulle  du  7 
mars  \  339,  par  laquelle  Benoit  XII  confie  au  cardinal  Bertrand 
de  Deaux  le  soin  de  réformer  l'Université.  Le  recteur  et  les 


(1)  Les  StcUuts..,,  11,  no  922. 

(2)  Ces  origioes  sont  très  difHciles  à  préciser.  Pour  TUoiversité  de  médecine,  il  n'y 
avait  pas  de  rector,  mais  un  caneellarius  élu ,  dont  les  pouvoirs  se  rapprochent  de 
ceux  du  rector  de  l'Université  de  droit,  sans  cependant  qu*on  puisse  assimiler  ces 
deux  dignitaires.  Le  caneellarius  était  en  effet  encore  plus  dépendant  du  pouvoir 
ecclésiastique  que  le  rector,  et  il  fut  plus  tard  nommé  directement  par  le  pape.  Voy. 
Les  Statuts...,  II,  n«  882,  885,  911  et  923.  Quant  à  la  Faculté  des  arts  ou  Université 
des  arts,  il  n^est  pas  aisé  de  dire  ce  qu*il  faut  entendre  par  le  personnage  appelé 
rector  Universitatis  par  les  statuts  du  27  mars  1242.  J'inclinerais  à  croire  que  ces 
mots  ont  dû  être  copiés  à  tort  et  appliqués  sans  raison  à  Montpellier.  En  tous  cas, 
il  ne  s'agit  pas  du  rector  de  l'Université  de  droit,  car,  dans  la  suite,  jamais  ce  rec- 
teur ne  fut  considéré  comme  ayant  une  autorité  quelconque  sur  un  enseignement 
des  arts.  Dans  le  statut  du  14  septembre  1446,  le  recteur  est  ainsi  qualifié  :  «  rector 
aime  Universitatis  generalis  studii  utriusque  Facnltatis,  videlicet  théologie,  canonice 
etlegalis...  »  Voy.  aussi  statut  du  20  octobre  1468.  Les  Stati^ts.,.,  II,  n^  1143  et 
1168.  Il  n'y  est  pas  question  des  arts. 
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docteurs  avaient  fait  des  statuts  «  inprejudicium  juris  etjuris- 
dictionis  episcopi  W.  »  Le  recleur  reveadiquait  pour  l'Uni- 
versité le  droit  de  se  gouverner  elle-même,  contrairement 
aux  prétentions  de  Tévêque  de  Maguelone. 

Quand  ce  recteur  avait-il  été  créé,  à  quelle  occasion,  com- 
ment révoque  avait-il  laissé  organiser  un  rectorat?  Tous  ces 
points  sont  obscurs.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'Université, 
représentée  par  son  recteur,  ne  triompha  pas  dans  ses  revendi- 
cations, comme  cela  avait  eu  lieu  à  Orléans  en  1306,àÂngers 
en  1398,  et  à  Toulouse  au  commencement  du  xiV*  siècle  (2). 
Le  recteur  fut  maintenu  dans  la  grande  réforme  de  1339; 
mais  il  n'eut  jamais  qu'un  rôle  secondaire  :  son  pouvoir  était 
presque  complètement  soumis  à  celui  de  Tévéque  (3). 

Deux  documents  caractérisent  par  des  formules  précises  la 
situation  du  recteur.  Tandis  qu'il  est  considéré  «  tanquam 
caput  immediatum  Universitatis  »  dans  l'intérieur  de  l'Uni- 
versité, vis-à-vis  de  la  Faculté  de  théologie;  au  contraire, 
vis-à-vis  de  l'évêque,  qui  se  qualifie  de  caput  studii,  il  n'est 
qu'un  inférieur  :  «  ac  visis  etiam  litigatis,  tara  verbo  quam 
scriptis,  coram  nobis,  tanquam  cancellario  predicto,  et  immé- 
diate superiore  rectoris  factis...  (*).  » 

Le  rector  était  élu  annuellement.  Il  entrait  en  fonctions  le 
2  février,  fête  de  la  Purification  de  la  Vierge.  Il  était  pris  à 
tour  de  rôle  parmi  les  membres  d'une  des  trois  nations  pro- 
vençale, catalane  et  bourguignone.  Il  pouvait  être  simple 
étudiant  ou  gradué,  mais  ne  devait  pas  être  docteur;  sinon  il 
perdait  sa  qualité.  En  fait,  le  recteur  était  un  des  gradués  de 
la  nation  (5).  Le  recteur  devait  enfin  être  «  clericus  et  de  legi- 
timo  matrimonio  procreatus,  et  tam  ipse  quam  consiliarii,  viri 


(1)  Les  Statuts..,,  II,  n»  946  et  ce  que  j*ai  dit  plus  haut,  p.  374. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  16,  153  et  255. 

(3)  Par  contre,  on  ne  doit  pas  oublier  que  des  nations  furent  organisées  en  1339. 

(4)  Les  Statuts,  II,  no*  1112  et  1193;  statuts  de  la  Fac.  de  théologie  du  12  mars 
1429,  §  m,  et  statut  du  il  décembre  1490. 

(5)  Presque  tous  les  recteurs  mentionnés  dans  les  textes  sont  des  gradués.  Voy. 
les  préambules  des  nombreux  statuts  de  TUniversité  de  Montpellier  publiés  dans 
Les  Statuts...,  t.  II,  et  ce  que  j*ai  dit  plus  haut,  p.  408,  à  propos  du  prétendu  ca- 
ractère démocratique  de  TUniversité  de  Montpellier. 
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providi,  paci/ici  et  maturj,  et  in  quibiis  magis  splendeat  animi 
probitas  quam  generis  nobilitas,..  (0.  » 

L'élection  du  recteur  et  des  conseillers  ne  présentait  pas  le 
caractère  démocratique  que  M.  Germain  lui  a  trop  facilement 
reconnu.  Cela  n'avait  pas  échappé  à  la  sagacité  de  Savigny  W. 
L'élection  était  faite  par  le  recteur  et  les  conseillers  sortants,  à 
la  majorité  relative  (3).  Le  2  février,  avait  lieu  la  publication 
officielle  des  résultats  de  rélectionW.  Puis,  les  nouveaux 
élus,  et  spécialement  le  recteur,  devaient  se  rendre  auprès 


(1)  Les  Statuts.,.,  II,  n»  947,  sUtuto  de  1339,  §  XX. 

(2)  Voj.  plus  haut,  p.  409. 

(3)  StataU  de  1389,  §  XX  :  «  EligeDtar  aatem  futori  rector  et  conailiarii  hoc 
modo ,  Tidelicet  quod  rector  regens  actu ,  post  médium  mensem  Januarii,  cum  sibi 
yidebitur,  convocabit  omnes  consiliarios  in  domo  Predicatorum  vel  in  aliquo  alio  loco 
honesto,  ubi  rectori  videbitur  ezpedire,  et,  eisdem  convocatis,  aperiet  quod  eos  yo- 
caverit  pro  futuro  redore  et  consiliariis  eligendis,  ac  exacto  ab  eisdem  corporali  pii- 
mitus  juramento,  quod  ipsi  nominabunt  rectorem  et  consiliarios,  taies  per  quos  cre- 
derent  honori  et  utilitali  studii  provider! ,  et  quod  usque  ad  publicationem  rectoris 
et  consiliariorum  futororum  temporis,  illos  quos  elegerint,  vel  in  quos  et  utmm  coo- 
cordaverint,  alicui  nullateous  revelabunt;  ezquiret  rector  vota  singulorum  consilia- 
riorum,  et  primo  vota  illorum  de  quorum  nationibus  rector  et  consiliarii  assumen- 
tur,  et  postmodum  aliorum  ;  et  siquidem  omnes  consiliarii  vel  mi^or  pars  omniam 
ipsorum,  in  certa  persona  rectoris,  edjunctis  personis  consiliariorum,  duzerint  cod- 
cordandum,  illi  de  quibus  concordia  fuerit  habita  per  rectorem  actu  regeotem  et  con- 
siliarios futures  continue  eligantur.  Ubi  autem  consiliariorum  vel  majoris  partis  eo- 
rum  non  esset  concordia...  (le  texte  prévoit  ce  qu*tl  faut  faire  en  cas  departckge 
àes  vota:)  donec  fiât  electio  per  concordiam  vel  modo  aliquo  ex  premissis.  Et  com 
per  concordiam,  vel  alias  secundum  modum  predictum,  fuerit  ad  supradictorum  elec- 
tionem  processum,  ibidem,  ad  cautelam,  sine  alia  juris  solempnitate,  scribantor  nomina 
eorum,  qui  in  rectorem  et  consiliarios  elecli  fuerint,  et  scriptura  illa  sigillis,  tam  rec- 
toris quam  trium  ad  minus  consiliariorum,  quorum  singuli  sint  de  singulis  principa- 
libus  nationibus,  sigillelur  etsub  sigillis  predictis  secreto  servetur,  donec,  congregata 
Universitale,  in  vigilia  dicti  festi  Purificationis  Béate  Marie,  rectoris  et  consiliarioram 
futurorum  electio  publicelur.  » 

(4)  Ibidem  :  «  Que  publicatio  fiet  hoc  modo ,  videllcet  per  sonum  campane  et  de- 
nuntiatione  facienda  per  scolas  ;  quod,  congregata  U.  predicta,  rector  cum  consiliariis 
anliquis  secedat  ad  partem  et,  aperla  scriptura,  eteadem  recognita  et  perlecta,  ipsis 
rectore  et  consiliariis  ad  U.  congregationem  rêverais,  dictus  rector,  vel  alius  pro  eo, 
aliqua  propos! lione  decenti  premissa,  futurorum  rectoris  et  consiliariorum  electionem 
inU.  presentiapublicabit,  ipsos  rectorem  et  consiliarios  siceiectos  super  redpieodis 
impositis  eis  officiis,  ac  procurandis  et  conservandis  honore  et  commode  U.,  et  statatis 
servandis  salubriter  ezbortando  ;  post  quam  publicationem  dicti  rector  et  consiliarii 
anliqui,  adjunctis  sibi  illis  de  quibus  eis  videbitur  expedire ,  electum  in  rectorem 
rogent  et  inducant  et  eidem  injungant  quod  offlcium  recipiat  rectoratus.  » 
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de  TéTcquepour  demander  la  coafirinatioQ  de  leur  charge  U). 
L'évêque  se  bornait  à  confirmer  le  vote  de  l'Université  et 
chargeait  un  de  ses  vicaires  de  présider  à  la  réception  du 
serment  obligatoire.  On  a  conservé  le  procès -verbal  de  la 
confirmation  du  recteur  de  1340  (^)  et  le  texte  d'une  allocution 
prononcée  en  1395  à  cette  occasion  par  le  délégué  de  l'é- 
voque ,  qui  était  alors  Pierre  Flamenchi  P).  ] 

Le  recteur,  avant  d'être  confirmé  dans  ses  fonctions,  devait 
prêtera  Tévêque  un  serment  rigoureux,  qui  était  la  preuve  de 
sa  subordination  au  pouvoir  épiscopal.  En  voici  la  formule  : 
«  Ego  juro,  quod,  toto  tempore  reciorie  mee,  procurabo,  pro 
posse,  utilitatem  et  augmentum  siudii  Montispessulani.  Fidelis 
ero  vobis,  domino  episcopo,  et  ecclesie  Magalonensi ,  et  non 
procurabo  vestri  aut  jurisdictionis  vestre  in  aliquo  lesionem. 
Non  transférant  studitim  Montispessulani ,  sine  concilio  et  as- 
sensu  vestro.  Non  faciam  statu  ta,  vel  fieri  procurabo,  preju- 
dicialia  vobis  aut  ecclesie  Magalonensi.  Studium  ultra  octo 
dies,  sine  consilio  et  assensu  vestro,  vel  vestri  officialis  ac  vica- 
rii,  nec  etiam  ad  ipsos  octo  dies,  sine  consensu  consiliariorum 
studii,  vel  potioris  partis  eorum,  ad  hoc  specialiter  vocatorum, 
nullatenus  interdicam.  Diebus  atitem  ipsis  octo  elapsis,  ipso 
facto,  lectiones  resumantur,  nisi  ad  majus  tempus,  de  consensu 
vestro,  vel  officialis  aut  vicarii  vestri,  interdictum  hujusmodi 
\fuerit]  prorogatum.  Nul  H  alii  juramentum,  per  quod  aliqua 
subjectio  vel  superioritas  aut  fidelitas  notari  valeat,  nisi  vobis, 
aut  alii  pro  vobis,  aut  Universitati,  prestabo;  nec  aliquem 
alium  superiorem  advocabo ,  vel  alicui  aliqualiter  me  submit- 
tam,  tanquam  rector,  vel  ratione  officii  rectorie.  Sic  Deus  me 


(1)  Les  Statuts.,,  II,  0°  947,  §  XX  :  «  ...  et  postquam  dictus  electas  cooseDsum 
electiooi  prestiterit,  prefati  rector  et  coosiliarii  antiqui  promovere  debeaot  coDflrma- 
tionem  per  Magaloneosem  episcopum  vel  ejas  locumtenentem ,  jarameoto  sub  iufras- 
cripta  forma preslito,  faciendam.  Ad  quam  confirmatiooem  faciendam,  dictas  episcopas 
gratis,  et  sine  aliqua  difflcoltate,  et  jaris  solempnitate  et  more  dispendio,  procedere 
teneatar.  El  dooec  predictos  electas  in  rectorem  fuerit  conflrmatas,  rector  antiquus 
cum  suis  coDsiliariis  debeant  officia,  slcul  prias,  per  omaîa  ezercere.  b 

(2)  Les  Statuts,,.,  II,  n»  951. 

(3)  Voy.  A.  Germain,  Pierre  Flamenchi,  p.  363.  Il  s'agissait  de  la  confirmation 
du  recteur  Michel  de  Rissiëres,  en  1395. 


438  CHAPITRE  QUATRIÈME. 

adjuvet,  et  hec  sancia  Dei  euvangelia,  corporalUer  a  me 
tacta, 

«  Atque  statut  a  super  celebratione  festi  Beatorum  Fabiani  et 
Sebastiani  édita,  atque  ipsam  celebrationem,proposse,  observabo 
et  conservabo,  necnon  statutum  editum  de  non  admit  tendis  ait-- 
quibus  in  baccalarios,  nisi  per  tempus  debitum  Decretum  audi- 
verint,  juxta  tamen  formam  ipsius  statuti  super  hoc  editi,  quod 
incipit  «  Plasmator...  »  ac  etiam  statutum  et  statuta  de  non 
recipiendis  pecuniis  Universitatis  per  rectorem  regentemve,  aut 
eorum  locumtenentes ,  nisi  juxta  formam  in  eisdem  contentam 
et  annotatam  et  super premissis  editam;  similiterque  statutum 
anno  Incarnationis  millesimo  quadringentesimo  quinquagesimo 
secundo  editum^  super  resvonsione  baccalariis  ad  gradum 
licentie  examinatis  eadem  die  fienda  vel  non  fienda,  inviolabi- 
liter  observabo  (*).  » 

La  cérémonie  terminée,  le  recteur  revenait  à  TUniversité , 
où  il  était  installé  définitiyement(^),  après  avoir  prêté  à  TU- 
niversité  un  autre  serment  dont  voici  le  texte  :  «  Ego,  rector 
Universitatis  studii  Montipessulani  in  jure  canonico  [et]  civili, 
juro  quod  procurabo,  pro  passe,  honores  et  utilitates  studii 
Montispessulani,  et  evitabo,  quantum  potero,  inutiUa  (nocibUia) 
ipsi  Universitati.  Statuta  etiam  ipsius,  pro  posse,  inviolabiliter 
observari  faciam.  Scolares  nulli  legenti  subtraham,  nec  in  pre-^ 
judicium  alterius  alteri  procurabo.  Sic  Deus,  etc.  (3).  » 

Lorsque  le  délégué  ne  voulait  pas  confirmer  Télection  du 
recteur,  ou  s*il  y  avait  difficulté  sur  l'élection,  l'évéque 
tranchait  le  différend.  Le  cas  était  rare;  il  se  présenta 
cependant  :  Tévêque,  le  11  décembre  1490,  cassa  Télectioa 
du  recteur  et  des  conseillers,  et  substitua  aux  élus  de  nou- 
veaux dignitaires  (*). 

Les  pouvoirs  du  recteur  étaient  multiples  et  variés;  mais  en 
toutes  choses  il  était  soumis  à  l'évéque,  considéré  comme 

(1)  SUtots  de  1339,  §  XXXVI,  et  ce  que  J'ai  dit  plus  haut,  p.  374. 

(2)  SUtuts  de  1339,  §  XXVI. 

(3)  Statuts  de  1339,  §  XX. 

(4)  Sentence  du  11  décembre  1490  rendue  par  Tévôque  de  Magaelone,  dans  Les 
Statuts,,.,  II,  no  1193. 
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son  supérieur  régulier  W.  Le  recteur  était  toutefois  placé 
à  la  tête  de  TUniversité  pour  la  gouyerner  avec  l'aide  des 
conseillers.  A  cet  effet,  il  présidait  les  conseils  du  studium, 
proposait  les  modifications  à  apporter  aux  statuts ,  et  promul- 
guait les  décisions  de  TUniversité.  On  connaît  les  différents 
conseils  qui  assistaient  le  recteur;  il  me  suffit  de  renvoyer  à 
ce  que  j'ai  dit  sur  ce  point  important  de  l'administration 
du  studium. 

On  peut  préciser  davantage  les  fonctions  du  recteur.  Gomme 
chef  de  la  corporation,  il  veillait  à  l'entrée  régulière  des  nou- 
veaux membres  dans  le  studium;  il  recevait  les  serments  des 
étudiants,  des  bacheliers,  des  bedeaux  et  autres  officiers  su- 
balternes(2);  enfin,  il  recevait  le  serment  du  doyen  de  la 
Faculté  de  théologie  au  nom  de  la  Faculté  tout  entière  et 
«  tanquam  caput  immediatum  UniversitatisW.  »  En  outre,  le 
recteur  avait  un  droit  de  police  sur  toute  l'Université  et  sur 
ses  membres.  A  ce  titre,  il  pouvait  punir  les  étudiants  et  gra- 
dués qui  violaient  leur  serment  (^),  ou  ne  respectaient  pas  les 
usages  du  studium;  il  obligeait  le  doyen  de  théologie  à  lui 
rendre  les  devoirs  qui  lui  étaient  dus(^),  il  réglait  les  ques- 
tions de  préséance,  l'ordre  des  cérémonies  (6),  faisait  suppri- 
mer la  coutume  vexatoire  des  béjaunatsH).  On  voit  qu'il 
s'agit  bien  d'un  contrôle  général,  reconnu  expressément  dans 
les  statuts  :  «  et  quia  bono  rectori,  tanquam  gravi  et  bono  pre- 
sidi,  interest  similibus  ruitiis  et  depopulaiionibus  oculos  erigere, 
statutaque  gravia  et  dampnosa  abolere  seu  moderare,  et  alia 
circa  statum  dicte  Universitatis  de  novo  statuereW...  » 


(1)  Les  StcUtUs,..,  II,  n»  1193  :  c  ...  Âc  vuis  etiam  litigatis,  Um  verbo  quam 
scriplis  f  coram  nobis  taaqaam  caocellario  predicto  et  immédiate  superiore  dicti 
rectoris  factis...  » 

(2)  Voyez  ces  serments  dans  les  sUtuts  de  1339,  §  XXXVII  À  XLII. 

(3)  Les  StattUs,,.,  II,  no  1143,  §  1-3. 

(4)  Décision  du  18  août  1463 ,  Ibidem,,,,  II,  n«  1164. 

(5)  Les  SUUuts,.,,  n,  no  1165. 

(6)  Statut  du  25  mars  1491,  par  lequel  le  recteur  fait  créer  un  magister  ceremO' 
niarum,, Ibidem..,,  II,  n^  1195. 

(7)  StaUt  du  24  juin  1465.  Ibide^n,,,,  II,  n»  1166. 

(8)  Les  Staxuts,,,,  II,  n^  1168.  Ce  texte  est  confirmé  par  le  passage  suivant  du 
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Sans  être  trésorier  de  T Université,  le  recteur  exerçait  ce- 
pendant une  surveillance  effective  sur  la  gestion  des  finances. 
Il  faisait  verser  régulièrement  les  sommes  dues  par  les  nou- 
veaux immatriculés ,  surveillait  le  trésorier,  visitait  la  caisse  ; 
enfin ,  il  décidait,  avec  le  conseil ,  s'il  fallait  ou  non  imposer 
des  collectes  extraordinaires  W. 

Ces  attributions,  déjà  nombreuses,  n'étaient  pas  les  seules  : 
au  XV*  siècle,  le  recteur  dut  aussi  ratifier  le  choix  des  conser- 
vateurs des  privilèges  de  l'Université  et,  par  suite,  s'occuper 
de  l'administration  judiciaire  du  studiuml^).  Enfin,  le  recteur 
avait  un  rôle  important  dans  l'enseignement  proprement  dit. 
Il  veillait  à  la  régularité  des  leçons,  surveillait  les  profes- 
seurs, et  donnait  même  la  permission  d'enseigner  (3). 

Ces  pouvoirs  très  étendus  et  très  variés  subissaient  des  limi- 
tations qui  peuvent  se  résumer  dans  cette  formule  :  toute  l'ad- 
ministration,  comme  tous  les  actes  du  recteur,  étaient  sou- 
mis au  contrôle  permanent  et  à  la  confirmation  obligatoire 
de  l'évèque  W,  Une  ressource  cependant  restait  au  recteur  :  il 
pouvait  soumettre  au  pape  les  questions  débattues,  soit  sous 
forme  d'appel ,  soit  sous  forme  de  requête  ;  et  les  documents 
prouvent  qu'à  Montpellier  il  fit  usage  de  ce  recours  (H- 

A  titre  de  compensation  des  charges  du  rectorat,  le  recteur 
jouissait  de  certaines  prérogatives.  Pendant  la  durée  de  ses 
fonctions ,  il  tenait  toujours  le  premier  rang  et  était  exempt 
de  certaines  taxes  W,  Après  sa  sortie  de    charge,   il  était 

statut  du  25  mars  1491.  Ibidem,.,,  II,  n»  1193  :  «  Volenles,  ut  orficiiboni  rectoris 
interesl,  bec  perjuria,  iosolentias,  abusus  et  temeritates  refreoari  deinceps  et  cober- 
cere,  omniaque ,  quantum  ia  nobisest,  tam  pro  tempore  nostro  quam  soccessorom 
nostrorum,  honore  ipsius  U.,  ad  meliorem  ralionis  normam  dirigera  ...  » 
(i)  Les  Statuts,,,,  II,  n^  1152,  1114,  et  sUtuts  de  1339,  §  XXIII  et  XXIV. 

(2)  Les  Statuts..,,  II,  n<»  1150  et  1208. 

(3)  Les  Statuts.,.,  II,  n»  1134. 

(4)  On  sait  déjà  que  tous  les  statuts  de  rUniversité  devaient  ôlre  conûrmés  par 
Tévéque;  on  sait  aussi  que  Tévéque  devait  approuver  et  confirmer  l'élection  du 
recteur,  de  même  qu'il  était  seul  juge  des  difficultés  auxquelles  l'élection  pouvait 
donner  lieu  «  tanquam  immédiate  superior  reotoris,  »  Dès  lors ,  il  est  facile  de 
comprendre  la  subordination  du  recteur  vis-à-vis  de  Tévêque. 

(5)  Bulle  de  Jean  XXII,  du  16  novembre  1319  dans  Les  Statuts,..,  Il,  n»  922  : 
«  Ex  tenore  tue  pelitionis  accepimus...  »  Voy.  aussi  Ibidem,..,  II,  n^*  973, 1150, 1208. 

(6)  Statuts  de  1339,  §  XXI  :  «  Quis  honor  sit  rectoris  studii  impendendus.  — 
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encore  dispensé  des  «  oneribus  ordinariis  et  extraordinariis ,  » 
et  pouvait  être  gradué  sans  aucun  frais  (*). 

Les  Conseillers  de  rUniversité.  —  A  côté  du  recteur  il  y 
avait  douze  consiliarii  Universitatis ,  chargés  de  l'aider  et  de 
le  surveiller  dans  Tadministration  du  studium.  Ces  douze 
conseillers  comprenaient  un  représentant  de  Tévéque,  qui  de- 
vait être  un  chanoine  de  Montpellier,  un  délégué  de  la  ville, 
et  dix  représentants  de  TUoiversité  «  secundum  nationes  et 
provincias  nationum  (^).  »  On  n'est  pas  fixé  sur  la  répartition 
des  conseillers  entre  les  nations.  La  nation  catalane  n'en 
avait  que  deux,  ce  qui  laisserait  supposer  que  les  nations  de 
Bourgogne  et  de  Provence  nommaient  chacune  quatre  con- 
seillers (3). 

L'élection  des  dix  conseillers  se  faisait  en  même  temps 
et  suivant  le  même  procédé  que  celle  du  recteur,  c'est-à- 
dire  qu'ils  étaient  élus  par  l'ancien  recteur  et  les  conseillers 
sortants  (^).  Après  l'installation  du  recteur,  les  conseillers 
lui  prêtaient  serment  en  ces  termes  :  «  Ego  juro,  quod  per 
vos,  dominum  rectorem,  super  dando  vobis  consilio  in  nego- 
tiis  Universitatis  per  juramentum  prestitum  evocatus,  cessante 
legitimo  impedimento,  veniam,  et  juxta  ea  que  michi  Deus 
dederit,  vobis  et  aliis  in  predictis  negotiis  dabo  fidèle  consi- 
Hum;  statutaque  Universitatis  ejusdem,  pro  posse,  faciam  in- 
violabiliter  observari.  Sic  Deus  me,  etc.  W.  » 

Item,  ut  rectori  U.  studii  bonor  débitas  impendatar,  predicta  auctoritate  staluimus, 
quodrector,  in  omni  coogregatiooe,  omnibus  eliamaclibus  scolasticis,  debeatprecedere 
doctores ,  baccalarios  et  scolarea,  cujuscumque  gradus,  cooditionis  vel  status  ezis- 
taut,  quodque,  in  scripluris  per  U.  faciendis,  in  sedibus  et  solempnibus  principiis,  et 
quibuscumque  aliis  actibus  dicti  studii  [presit];  illud  adicientes,  quod  rectores  ipsi 
statuto  super  tazatione  vestium,  suo  durante  officio,  non  arceaotur,  nec  etiam,  fluito 
ofBcio,  ad  repetendum  officium  vel  aliud  assumendum,  nec  ad  juramentum  prestan- 
dum ,  nec  ad  aliqua  statuta  observanda ,  prêter  illa  que  honestatem  concemunt , 
uUateous  astringantur  ;  quibus,  in  hooorem  pristini  officii,  semper  postea,  quamdiu 
erunt  in  studiOi  ab  studentibus  deCTeratur.  » 
(!)  Les  Statuts...,  II,  n©»  1105, 1133  et  1174. 

(2)  SlatuU  de  1339  ,  §  XX. 

(3)  Les  Statuts..,,  II,  n<»  979,  984  et  1235. 

(4)  Statuts  de  1339,  §  XX,  et  ce  que  j'ai  dît  plus  haut  pour  le  recteur.  Le  §  XX 
dit  en  effet  :  «  Eligenlur  futur!  rector  et  consiliarii  hoc  modo...  0 

(5)  Sa'.uts  de  1339,  §  XXXVII.  Plus  tard',  en  1452,  on  ajouta  une  deuxième  par- 
tie au  serment,  comme  on  Tavait  fait  pour  le  recteur.  Voy.  plus  haut,  p.  438. 
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Ces  élections  avaient  une  grande  importance  pour  les  na- 
tions, aussi  firent-elles  naitre  des  difficultés,  dont  on  retrouve 
la  ttSLce  dans  les  textes.  Ainsi ,  deux  statuts  du  cardinal  Ber- 
trand, de  13S1  à  13S5,  sont  relatifs  à  la  nomination  des  con- 
seillers de  la  nation  catalane.  Certaines  provinces  de  la  nation 
prétendaient  avoir  seules  le  droit  de  fournir  les  conseillers. 
Le  cardinal  répondit  à  ces  prétentions  en  décidant  :  «  Quod 
scolares  de  regno  Aragonie,  Valentie  et  Majoricarum,  et  de 
Cathalonia  et  comitatibus  Rossilionis  et  Ceritame,  nec  non 
de  aliis  terris  quibuscumque  ditioni  illustris  régis  Aragontun 
subjectis,  ad  dictum  consiliariatus  o/Jîcium  et  ad  ejusdetn 
studii  rectoriatus,  et  ad  alios  honores  et  prerogativas  studii 
memorati,  si  sunt  ydonei,  eligi  valeant  et  assumi  (0...  » 

Les  fonctions  des  conseillers  sont  connues;  on  sait  aussi 
qu'ils  n'étaient  pas  toujours  seuls  à  assister  le  recteur  (^). 
Gomme  le  recteur,  ces  dignitaires  jouissaient  de  certaines  pré- 
rogatives et  d'exemptions  d'impôts.  De  là  Torigine  d'un  abus 
signalé  dans  les  documents,  et  auquel  on  dut  remédier  :  les 
conseillers  en  charge  avaient  pris  Thabitude  de  se  faire  rem- 
placer sous  un  prétexte  quelconque,  ce  qui  permettait  au 
remplaçant  d'user  des  mêmes  privilèges.  Deux  statuts  du  8 
février  1425  et  du  3  février  1434  supprimèrent  cet  abus  (3). 

Toutes  les  questions  litigieuses  sur  le  choix  ou  la  nomina- 
tion des  conseillers  étaient  tranchées  par  l'évêque ,  qui  main- 
tenait ainsi  son  contrôle  supérieur  sur  Tadministration  de 
rUniversité  (*). 

Le  Procureur  ou  syndic,  —  Ce  personnage  n'est  pas  indi- 
qué dans -les  statuts  de  1339;  mais  il  est  mentionné  dans 
plusieurs  textes.  Il  était  sans  doute  choisi  par  le  recteur 
et  les  conseillers.  Son  rôle  était  de  représenter  l'Université 
dans  les  affaires  civiles  et  d'agir  en  son  nom.  Ainsi,  lorsque, 

(1)  Les  Statuts.,.,  II,  no*  979  el  984.  Voy.  aussi  le  statut  un  peu  postérieur,  du 
25  janvier  i^Sk,  Ibidem,  n»  1235. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  419  et  427. 

(3)  Les  Statuts...,  U,  d<»  1105  et  1122. 

(4)  Voyez  deux  jugements  de  l'évêque  de  Maguelone,  sur  la  composition  du  conseil 
et  le  droit  des  conseillers,  du  28  janvier  1429  et  du  11  décembre  1490.  Les  Statuts,,., 
II,  nw  1110  et  1193. 
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le  23  juia  1355,  le  studium  s'adresse  au  pape  pour  faire 
poursuivre  le  bayle  de  Montpellier,  la  supplique  est  ainsi 
présentée  :  «  Exponit  Sanctitati  Vestre  procurcUor  Universi- 
tatis  clericorum  et  scolarium  (*)...  »  Plus  tard,  on.  voit  ce 
même  syndic  faire  des  actes  de  procédure  et  remettre  des 
citations  (2).  C'était  Thomme  d'affaires  du  studium. 

Les  Trésoriers.  —  La  création  de  deux  trésoriers,  pris  parmi 
les  étudiants  et  choisis  par  le  recteur  et  les  conseillers,  est 
prévue  par  les  statuts  de  1339.  Ils  devaient  recevoir  toutes  les 
collectes  ordinaires  ou  extraordinaires  de  l'Université,  et 
étaient  exempts,  comme  compensation,  de  toute  redevance 
pécuniaire  et  de  tous  frais  d'examen  (3). 

Les  trésoriers  n'avaient  pas  la  garde  de  la  caisse  universi- 
taire. Cette  caisse,  confiée  à  la  garde  des  Dominicains,  était 
munie  de  trois  clés,  dont  une  pour  le  recteur  et  deux  pour 
deux  conseillers  de  nation  différente  W. 

Ces  trésoriers  étaient  soumis  à  un  contrôle  très  sévère  de  la 
part  du  recteur.  Dans  un  statut  du  début  du  xv*  siècle,  on 

(1)  Les  Statuts..,,  H,  no983. 

(2)  Les  Statuts..,,  II ,  n»  1078  :  «  ...  per  sindicom  nostre Universitatis  et  qaosdtm 
coDsiliarios  ad  hoc  per  dos  dealiDatos  fuit...  requisitus...  »  EdAd,  udo  traDsacUon 
sigDée  entre  rUoiverRÎté  et  labaylie,  le  24  mai  1453,  montre  bien  que  le  syndic  était 
le  même  ofScier  que  lo  procurateur.  Ibidem,,.,  II,  n«  1154  :  «  ...  inter...  sindieum  et 
procuratorem  dicte  U.,  prout  de  suo  siodicatu  seu  procuralione  constat  instrumento.  » 

(3)  Je  donne  le  texte  intéressant  du  §  XXIII  :  a  Ad  istas  autem  pecuoias  et  quas- 
cumque  alias  Uoiversitali  débitas  seu  obvenientes,  recîpiendas  et  conservandas , 
duo  proYÎdi  et  fidèles  scolares  Universitatis  predicte ,  jurameoto  de  fidetiter  adminis- 
trando  astricti,  per  rectorem  et  consiliarios ,  annis  singulis  tnmediate  dum  predicti 
rector  et  consiliarii  ad  officia  sua  electi  fueriot,  assumantur;  qui  in  arca,  de  qaa 
infra  dicetur,  pecunias  predictaa  consenrare,  et  ad  volontatem  rectoris  et  consiliario- 
rum,  vel  mi^oris  partis  eorum,  et  non  aliter,  expendere  habeant;  et  in  fine  anni, 
faturis  reetori  et  consiliariis  fldelem  debeant  reddere  rationem;  et  illad  quod,  reddita 
ratione,  in  reliquis  remanserit,  teneantur  successoribus  suis  in  dicto  officio  fldeliter 
assignare.  Predicti  autem  ad  recipiendas  predictas  pecunias  assignati ,  die  qua  flet 
per  doctores  collecta,  portatis libris  ad  hospitia  ipsorum  doctorum,  ibnnt  ad  domos 
ipsorum,  et  ibidem  libres  omnes,  qui  pro  collecta  portati  fuerint,  numerabunt,  ut  pro 
stDgulis  libris  ad  domum  portatis  doctorum ,  quilibet  doctor  de  collecta  secundum 
predictam  qnantitatera  uniua  vel  duoruro  solidorum  debeat  respondere.  Predicti  autem 
colleclores,  ut  facilius  récipient  commissam  sibi  sollicitudinem  et  fldelius  adminis- 
trent, ab  omnibus  collectis  Universitatis  et  omnibus  aliis  quibuscunque  [quas]  ratione 
studii  quomodolibet  contingent  evenire,  illo  anno  et  sequenti,  per  omnia  excusentur.  » 

(4)  Statuts  de  1339,  §  XXIV  :  De  conservatione  peounie  Universitatis, 
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les  obligea  à  donner  des  reçus,  que  les  intéressés  devaient  re- 
mettre au  recteur  pour  permettre  les  vérification  s  (*).  Plus 
tard,  un  statut  de  janvier  1430  décida  que  les  étudiants  ne 
pouvaient  prêter  serment  au  recteur  qu'en  remettant  une  cé- 
dule  constatant  qu'ils  avaient  versé  les  droits  de  matricule  (2). 

Le  Magister  ceremoniarum.  —  Cet  officier  ne  fut  créé  qu'à 
la  fin  du  xv"*  siècle,  par  une  décision  du  25  mars  1491,  pro- 
mulguée par  le  recteur  Didier  Christophe.  Cette  création  fut 
faite  pour  maintenir  les  anciens  usages  et  pour  éviter  les 
troubles,  qui  résultaient  trop  souvent  de  prétentions  adverses 
manifestées  dans  les  cérémonies  publiques  (3). 

Le  maître  des  cérémonies  était  nommé  tous  les  anâ  par  le 
recteur  et  les  conseillers.  Il  devait  être  a  baccalarius  de  pro- 
vectis  et  principalibus  Universitatis.  »  Il  prenait  rang  entre 
les  conseillers  qui  étaient  bacheliers  et  ceux  qui  ne  l'étaient 
pas. 

Ses  fonctions,  qui  commençaient  après  un  serment  au  rec- 
teur, lui  donnaient  une  sorte  de  droit  de  police  générale  sur 
les  étudiants.  Il  veillait  au  bon  ordre  des  assemblées  et  des 
cérémonies,  faisait  rendre  respect  au  recteur,  maintenait  la 
paix  entre  les  étudiants,  et  cherchait  à  éviter  tous  les  désordres 
qui  pouvaient  surgir  (*). 

Les  Taxatores  domorum,  —  Afin  d'éviter  les   difficultés 

(i)Les  Statuts.,,,  II,  no  1086  :  «t  ...  et  illum  tilletum  studens  teneator  ferre  ad 
domum  domioi  rectoris;  et  reclor,  qui'cunque  sit,  non  recipiat.  ad  onus  reserrare 
(reservandi)  illud  pro  tempore  redditionis  ratioDum  a  thesaurariis...  o 

(2)  Les  Statuts,,,,  II,  qo  1114. 

(3)  Voici  les  termes  du  préambule  du  statut  de  1491.  Les  Statuts,,.,  II,  n^  1195  : 
«  Nos  ...  aoimadverlenles  nonnullos...  noviter  creatos  studentes  mluime  vereates 
juramenla  per  ipsos  Tacta  cothidie  violare  et  infringere,  in  maximum  animarum  ipsorum 
pre)udicium  atque  discrimen,  impudicitiam  frontis  obdurantes,  inque  studio,  misais, 
processionibus ,  coogregationibus  et  aliis  quibuscumque  publicis  actibus  decorem 
U.  nostre  tangentibus  ob  nescio  quam  temeritatem,  arrogantiam,  abusum  et 
insolenliam,  non  minus  indecenter  quam  immodeste  et  absurde  se  habere  contra 
penitus  formam  ac  tenorem,  ac  laudabilium  antiquorum  nostrorum  slatulorum  con- 
suetudioem,  in  maximum  ejusdem  U.  dedecus  et  ignominiam;  volentes,  ut  offlcii 
boni  rectoris  interest,  bec  perjuria,  insoleotias,  abusus  et  temeritates  refrenari  dein- 
ceps  et  cobercere,  omniaque,  quantum  in  nobis  est...  ad  meliorem  rationis  normam 
dirigere...  » 

(4]  Voy.  rénumération  de  ses  fonctions,  dans  le  statut  cité  à  la  note  précédente. 
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entre  les  éludiants  et  les  logeurs,  on  créa  à  Montpellier,  comme 
dans  les  autres  studia,  une  commission  chargée  de  taxer  les 
logements.  Cette  commission  se  composait  de  trois  taxaiores 
domorum,  nommés  :  l'un  par  le  recteur  et  les  conseillers,  le 
second  par  la  ville,  le  troisième  par  Tévêque.  La  manière  de 
procéder  à  cette  taxation  variait  suivant  qu*il  s'agissait  de 
taxer  des  maisons  appartenant  à  des  laïques  ou  à  des  clercs  (^); 
mais  dans  tous  les  cas  la  taxe  était  établie  pour  six  ans.  Les 
taxateurs  recevaient  un  léger  salaire  de  la  part  du  locataire 
et  du  bailleur  W. 

Ce  statut  si  légitime  donna  cependant  lieu  à  des  troubles 
graves.  Pendant  quelques  années ,  le  cardinal  Bertrand , 
qui  fit  tant  pour  Torganisation  du  studium,  en  suspendit 
Tapplication  à  cause  des  réclamations  des  habitants (3).  Mais, 

(1)  Slatatde  1339,  §  XXXI  :  «c  Ita  videlicet  quod,  ubi  eront  Uxanda  hospitia  lai- 
corum,  tune  ad  députâtes  solum  per  rectorem  et  consules  recurratur;  qui  si  cod- 
cordare  ood  poteriot,  tune  tertius  deputatus  per  episcopam  conveoi[a]tur  et  illa 
teneatur  taxatio,  io  qua  tune  duo  ex  taxatoribus  concordabunt;  si  vero  fuerinl  hos- 
pitia clericorum,  lune  ad  deputatos  so'.um  per  rectorem  [et]  episcopum  recurratur; 
qui  si  non  poterint  super  taxatiooe  bujusmodi  concordare,  tune  tertius  deputatus 
per  consules  advocetur,  et  illa  teneatur  taxatio ,  in  qua  duo  ex  predictis  taxatoribus 
concordabunt.  Et  ubi  dominus  hospitii-vel  scolarum  stare  taxation!  noluerit  predic- 
torum,  nullus  doctor,  baccalarius  vel  scolaris  studens  condocere,  infra  triennium 
proxime  sequlurum,  domos  vel  scolas  audeat,  sab  pena  excommunicationis  predicta. 
Postquam  autem  hospitium  vel  scole  semel  fuerînt  taxate,  ut  prefertur,  infra  sex 
annoB  non  taxentur  ulterius,  sed  pro  taxata  pensione,  toto  illo  tempore,  etiamsi  aliter 
inter  partes  conventum  fuerit,  conducantur,  nisi  intérim  meliorationem  vel  deterio- 
rationem  notabilem  occurrere  contigisset;  quo  casu,  nova  taxatio  6eri  poterit  et 
debebit.  Ubi  autem  aote  taxatiooem  studentes  vellent  cum  dominis  scolarum  vel  do- 
morum super  pensione  amicabiliter  concordare,  facta  bujusmodi  coocordia,  pro  illo 
anno  nulla  fiât  taxatio,  sed  concordie  facte  stetur.  Sane,  si  ante  festum  Beati  Andrée 
scole  vel  domus  locate  non  fuerint  et  ex  tune  supervenientes  scolares  conducere 
bujusmodi  domos  vel  scolas  post  dictum  feslum  voluerint,  siquidem  taxate  non  fue- 
rint, lune,  si  dominus  et  studentes  de  pensione  illius  anni  conveniaot,  conventioni 
stetur  eorum.  Si  autem  non  concordaverint,  taxentur  pro  dictis  sex  annis,  juxta  ar- 
bitrium  taxatorum,  sed  de  pensione  iliius  anni  diminuatur,  prout  ipsis  taxatoribus 
pro  rata  vel  alias  videbitur  expedire.  » 

(2)  Ibidem,,.  :  «  Ut  autem  taxationis  labor  sine  mercede  aliqaa  non  existât,  qui- 
libet  taxator  qui  laborabit,  pro  labore  et  sigilio  io  scripturis  taxationis  ponendo, 
a  localore  XII  denarios,  et  a  conductore  altos  XII  recipiet,  et  non  ultra.  Notarius  au- 
tem, tam  pro  scriptura  sigillanda,  quam  pro  ea  registranda,  a  qualibet  parte  sex 
deoarios  recipiet,  et  non  ultra.  » 

(3)  Lettres  des  15  octobre  i341,  25  février  1344,  18  novembre  1344,  dans  Les 
Statuts.,,,  11,  n(»  957,  963  et  968. 
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dans  cette  affaire  ,  les  habitants  avaient  tort  et  devaient 
se  plier  à  un  usage  qui  existait  dans  toutes  les  Universités. 
Clément  VI,  sollicité  par  TUniversité  de  Montpellier,  chargea 
le  même  cardinal  Bertrand  de  faire  savoir  aux  consuls  que, 
s'ils  persistaient  à  s'opposer  au  fonctionnement  de  la  tcutatio 
domarum,  et  à  créer  des  difficultés  aux  étudiants,  on  trans- 
porterait ailleurs  l'Université (i).  Devant  ces  menaces,  la  Tille 
céda,  et  les  taxatores  purent  désormais  remplir  paisiblement 
leur  office. 

Les  Bedelli  et  Banquerii,  —  A  Montpellier,  comme  dans 
les  autres  studia,  il  y  avait  tout  un  personnel  administratif 
qui  n'enseignait  pas ,  et  s'occupait  seulement  de  l'ordre  et  de 
la  police  de  l'Université  :  c'étaient  les  suppôts  de  l'Université. 
Un  seul  avait  une  certaine  importance  :  le  bedelhis  generalis, 
qui  était  élu  à  vie  par  le  recteur  et  les  conseillers. 

On  peut  compter  dans  ce  personnel  spécial  :  1"*  le  bedellus 
generalis;  2**  le  bedellus  spécial  du  recteur;  3*  les  bedelli  na- 
tionum;  4''  les  bedeaux  attachés  aux  professeurs,  qui  prenaient 
le  nom  de  banqtœrii.  Les  fonctions  de  ces  officiers  subal- 


(1)  Lettres  du  5  octobre  1344,  dans  Les  Statuts.,.,  II,  n»  969  :  «  Qai  domîoos 
Doster,  audita  retatione,  respondit  quod,  licet  ipse  crederet  quod  statulam  per  nos 
edilom  super  hospitiorum  taxationibos  vos  non  ligaret  invitos,  mirabatur  tamea  dod 
modicum  quod  yos,  super  bospitiorum  taxationibus ,  juxta  formam  statuli  predlcti, 
quod  sui  natora  equm  et  rationabife  videbatur,  vel  alias  cum  rectore  et  scolaribas 
studii  Montispessuiani  nullam  concordiam  facere  volebatis,  cum  tamen  in  stodiis 
Parisieusi,  Bononiensi  et  Tbolosaoo  super  taxationibus  hujusmodi  scolastici  cura  ci- 
▼ibus  multo  meliorem  et  favorabiliorem  concordiam  iovenisseot,  et  ideo,  cum  prima 
facie  videretur,  ut  dicebat,  quod  yos  non  mullum  de  studio  curaretis,  voluit,  et  nabis, 
in  presenlia  dicti  domini  cardinalis ,  mandavit  quod  vobis  et  ville  Montispessuiani 
unum  terminum  statueremus  peremptorium,  infra  quem  super  hospitiorum  taxatione 
conveniretia  cum  scolasticis,  si  vobis  expediens  videretur  ;  infra  quem  terminum  si 
noiletis  cum  ipsis  amicabiliter  concordare,  ipse  intentionis  erat  précise  prioilegia 
studii  generalis  ville  Montispesulani  concessa  revocare  et  studium  cutn  de- 
bitis  privilegiis  ad  aliutn  looum  transferre,  in  quo  scolastici  taxa^ionem  hos- 
pitiorum. ydoneam  reperirent.  Nos  siquidem,  viliam  Montispessuiani  sincero  dili- 
gentes affectu,  mandatum  vobis  faclum,  prêter  conseosum  dicti  dominî  nostri,  qui, 
si  sciret,  non  forte  gratum  haberel,  exequi  différentes,  predicta  discrelioni  vestre 
secrète,  cum  nulli  hoc,  nisi  domino  Francisco  Bedocii,  ex  causa,  revelaverimus,  doxi- 
mus  intimanda,  ut  vos,  qui  sapienles  estis,  in  predicto  negotio,  quod  non  modtcnm 
repotamus,  deliberetis  quid  liceat,  deceat  et  expédiât,  futuris  periculis,  dampnisel 
Tituperiis  provideotes,  et  nobis,  quam  cito  poteritis,  rescribentes.  p 
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ternes  sont  décrites  dans  les  statuts  généraux  de  1339  W.  Il 
n'est  donc  pas  nécessaire  d'insister  sur  ce  point.  Une  des  fonc- 
tions intéressantes  de  ces  bedeaux  consistait  dans  la  fourniture 
des  manuscrits  aux  étudiants;  mais  j'y  reviendrai  plus  loin (2). 
Après  les  statuts  de  1339,  les  documents  sur  les  bedeaux 
et  les  banquiers  sont  assez  rares.  Un  statut  du  13  août  1406 
précise  tous  les  droits  pécuniaires  qu'ils  pourront  exiger  des 
étudiants;  et  plus  tard,  deux  statuts  du  14  et  du  26  septembre 
1446  réduisent  ces  mêmes  droits,  qui  étaient  beaucoup  trop 


(1)  Voy.  sUtoU  de  1339,  §  XXVI  à  XXIX.  Go  trouvera  aux  §§  XLI  et  XLII  le 
texte  des  sermeDls  que  ces  personnes  devaient  prêter  au  recteur.  Je  donne  seulement 
en  note  le  texte  relatif  aux  fonctions  du  bedellus  generalis,  parce  qu*il  précise 
clairement  le  rôle  et  la  situation  de  ce  personnage  :  «  Officium  autem  bedelli  in- 
frascripUs  consistet  :  primo,  in  tenendo  clavem  campanilis,  ut  ejus  nutu  et  ministerio 
campana  pulselnr  modis  debitis  et  temporibus  consuetis;  et  ut  certius  boris  debitis 
campana  pulsetur,  [bjorologia  bedellus  teneat  infra  domnm.  Item,  denontiabit,  in 
propria  persona,  in  singolis  scolis,  post  mediam  tertiam,  festa,  dispatationes ,  repe- 
UUones  et  omnium  extraordiuarie  legentium,  qui  boc  petierint,  lectiones,  puncta 
et  vaccationes,  ac  omnia  et  singula  que  in  scolis  denuntianda  de  more  occurrent.  Si 
tamen  legilimo  impedimeoto  ipse  bedellus  fuerit  impeditus ,  predicta  faciet  per  ali- 
qoem  de  banqoeriis,  quem  ad  boc  reputaverit  magis  aptom.  Item,  ad  mandatum 
rectoris,  precipiet  dictus  bedellus  illa  que  ad  rectoris  officium  pertinebunt.  Item, 
corn  ad  offlcium  assumetur,  ydoneam  cautionem  prestabit,  quod,  infra  très  annos  a 
receptione  ofRcii  computandos,  pecias  textuum  et  glosarum  Juris  canonici  et  civilis 
ac  Summe  et  Leclore  Hoatiensis,  et  Apparatns  Innocentii  et  Jobannis  Andrée  in 
sexto  libro  Decretalium  et  Clementinis,  taxataa  et  bene  correctas,  habebit  pariter  et 
tenebit;  ita  quod  infra  primos  duos  annos  babeat  pecias  omnium  librorum,  in  textu 
et  in  glosis,  juris  canonici  et  civilis;  tertio  autem  anno  babere  predictas  Summe,  et 
Lecture  Hosliensis,  et  Apparatus  Innocentii  [et]  Jobannis  Andrée  pecias  teneatur... 
lllod  autem  preaena  et  futuri  bedelli  observent,  quod  primo  pecias  librorum  ordina- 
riorum,  subsequenter  extraordinariorum,  in  textu  et  glosis,  babea[n]t,  et  ultimo 
(pecias?)  aliorum.  Item,  dictus  bedellus,  nedom  in  scolis,  ymo  omnibus  baccalariis 
stodii ,  repetitiones  doctoram  aliunde  venientium ,  per  se  vel  alium ,  nontiabiL  Ha- 
bebit etiam  bedellus  predictus  staluta  infrascripta  et  kalendarium  continens  festa 
solummodo  in  quibns  non  legetur,  quod  kalendarium  sic  diligenler  babeat  observare, 
quod,  sub  pena  excommunicalionis ,  alla  festa  vel  cessationes  a  lecture  non  denun- 
ciet,  nisi  proot  in  kalendario,  secundum  presentem  ordinationem  conscripto,  vel 
alias  in  statutis  presenlibus  oontinetur.  Predictus  siquidem  bedellus,  ad  differentiam 
scoiarium  et  banqueriorum ,  virgam  viridis  coloris  ubique,  exeundo  domum  suam, 
portabit  patenter.  Ne  autem  sine  roercede  bedelli  labor  existât ,  ordinamus  quod  pre- 
dictus bedellus  a  singulis  baccalariis  duos  solides,  a  singulis  autem  scolaribus  duo- 
decim  denarios  ad  minus  recipiat  et  exigere  valeat ,  pro  labore.  » 

(2)  Voy.  plus  bas,  p.  491  à  493. 
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élevés,  comme  on  pourra  le  voir  dans  le  préambule  du  statut 
du  14  septembre  1446  W. 

4. 1«es  pouvoirs  étrangers  à  l'Université. 

Ces  pouvoirs  étaient,  d^m  côté,  le  pape,  les  commissaires 
pontificaux  et  Tévêque  de  Maguelone,  représentant  rautorité 
ecclésiastique;  de  Tautre,  le  roi  ou  le  seigneur  et  la  ville  de 
Montpellier,  représentant  le  pouvoir  laïque. 

I.  L'autorité  ecclésiastique. 

Si  on  examine  d'un  œil  superficiel  les  institutions  universi- 
taires de  Montpellier,  on  pourrait  croire  que  Tévêque  était 
tout-puissant  et  dirigeait  effectivement  le  studium.  Ce  serait 
une  erreur  :  sans  contester  l'autorité  de  Tévêque,  il  faut 
reconnaître  que  la  papauté  conservait  un  pouvoir  supérieur. 

1.  La  papauté  et  les  commissaires  pontificaux.  —  On  a 
remarqué  avec  raison  que  le  pape  avait  surtout  exercé  une 
action  directe  et  une  influence  prépondérante  dans  les  studia 
situés  sur  des  territoires  dont  la  souveraineté  était  contes- 
tée (2).  Ce  fait  est  exact  et  se  vérifie  à  Montpellier. 

L'action  de  la  papauté  sur  l'Université  de  Montpellier  fut 
aussi  étendue  que  variée.  Elle  s'exerça  dans  toutes  les  ques- 
tions ou  affaires  concernant  le  studium. 

Le  pape  agissait  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
'    de  commissaires  pontificaux. 

Examinons  d'abord  ce  dernier  cas.  La  papauté  employait 
avec  raison  des  commissaires  dans  les  affaires  délicates  et 
compliquées,  qui  demandaient  une  connaissance  approfondie 
des  faits.  Les  réformes  générales  de  TUniversité  furent 
presque  toutes  confiées  à  des  commissaires.  Ainsi  TUni- 
versité  de  médecine  fut  réformée  par  des  commissaires  le 
17  août  1220,  le  15  juin  1239  et  le  7  octobre  1364(3).  De 
même,  TUniversité  de  droit  reçut  des  statuts,  ou  fut  réformée 

(i)  Les  Statuts...,  II,  n«»  1069,  1143  et  1144. 

(2)  RaufmanD,  Geschichte  d.  deutschen  Universitàten,  I  :  Vorgeschichte,  p.  380. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n*»  882,  884,991. 
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par  des  commissaires (^)  le  20  octobre  1285,  en  1339,  le  28 
novembre  1362.  Enfin,  la  réforme  des  collèges  fut  aussi  con* 
fiée  à  des  commissaires  pontificaux  :  en  1368  et  1373^  pour  le 
collège  de  Saint-Ruf(2);  en  1369,  1373,  1382,  1384  pour  le 
collège  de  Saint-Benoit  (^);  en  1380  pour  le  collège  des  Douze- 
Médecins  W. 

La  papauté  agissait  ainsi  avec  sûreté  et  avec  efficacité. 
Avant  de  décider,  on  faisait  même  procéder  à  des  enquêtes, 
comme  le  prouve  ce  document  si  intéressant  de  1369,  relatif 
au  collège  de  Saint-Benoit,  que  j'ai  publié  à  part(S}. 

Enfin,  on  ne  se  contentait  pas  de  faire  des  enquêtes  :  les 
papes  confiaient  à  des  délégués  la  surveillance  du  siudium 
pour  plusieurs  années,  jusqu'à  ce  que  Tordre  fût  rétabli,  ou 
bien  jusqu'à  ce  que  l'organisation  eût  été  modifiée  confor- 
mément aux  besoins  et  à  la  politique  pontificale.  C'est  dans 
ces  conditions  que  le  cardinal  Bertrand  de  Deaux  entreprit  la 
grande  réforme  de  1339.  Nommé  d'abord  commissaire  de 
Benoit  XII,  par  une  bulle  du  7  mars  1339,  qui  lui  traçait  ses 
instructions (6),  il  fit  une  enquête,  rédigea  les  statuts  de  l'U- 
niversité de  droit  du  20  juillet  1339,  et  rendit  compte  au 
pape  de  sa  mission.  Mais  il  conserva  son  mandat  et  resta 
jusqu'en  13S5  chargé  d'assurer  le  fonctionnement  des  ins- 
titutions qu'il  avait  créées.  Le  titre  qu'il  prend,  dans  de 
nombreux  statuts  complémentaires,  est  caractéristique  :  il 
s'intitule  ou  bien  «  presbiter  cardinalis,  a  sanctissimo  paire 
et  domino  nostro,  domino  Benedicto  papa  XII,  super  refor- 
matione  studii  Montispessulani  specialiter  deputatus,  »  ou 
bien  «  reformator  utriusque  juris  studii  Montispessulani  0),  » 


(1)  M.  Fournier,  Les  Statuts,.,,  II,  d»*  900,  946  et  947,  989. 

(2)  Ibidem...,  II,  n««  4006  et  4227. 

(3)  Ibidem..,,  II,  do>  1009,  1018,  1028  et  4034. 
(4)7ft«em...,  II,  d<»  1025. 

(5)  M.  Foarnier,  Une  enquête  dans  un  collège  pontifical  au  xiv*  siècle,  docu-. 
ment  également  publié  dans  Les  Statuts,.,,  II,  n«  1009. 

(6)  Les  Statuts,..,  II,  n«  946. 

(7)  Voy.  les  différents  statuts  aui  a»*  949,  952,  953,  955,  957,  960,  963,  967,  968, 
969,  979,  984. 
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Ces  commissaires  avaient  des  pouvoirs  très  étendus.  Ce- 
pendant, ils  devaient  consulter  le  pape  dans  les  affaires  déli- 
cates; ce  qui  conduit  à  examiner  les  cas  dans  lesquels  le  pape 
décidait  lui-même.  En  effet,  les  statuts  de  l'Université  de 
médecine  de  1220  furent  confirmés  par  une  bulle  spéciale 
d'Alexandre  VI,  du  28  février  1258  W  :  et,  plus  tard  ,  lorsque 
le  cardinal  Bertrand  éprouva  des  difficultés  à  faire  admettre 
par  la  ville  le  statut  sur  la  taxe  des  logements,  il  en  référa  à 
Clément  VI,  qui  lui  répondit  de  maintenir  le  statut  et  de 
menacer  les  habitants  de  la  perte  de  leur  Université,  s'ils  ne 
voulaient  ratifier  un  privilège  qui  était  partout  accepté  i^). 

Le  pape  exerçait  donc  une  influence  réelle  sur  le  studium 
par  l'intermédiaire  des  commissaires  pontificaux,  mais  avec 
la  faculté  de  revoir,  de  ratifier  ou  de  casser  ce  qu'ils  avaient 
décidé  (3).  L'action  directe  de  la  papauté  était  encore  plus 
variée  et  plus  étendue. 

L'autorité  du  pape  sur  l'Université  de  Montpellier  était  si 
complète,  qu'il  semble,  à  la  lecture  des  documents,  qu'il  fût  le 
souverain  de  Montpellier.  En  effet,  tout  le  monde  s'adresse  au 
pape  :  l'évèque,  les  commissaires,  les  consuls,  l'Université, 
le  collegium  doctorum,  les  professeurs,  les  étudiants  ont  re- 
cours à  lui,  pour  lui  demander,  soit  la  réforme  des  abus,  soit 
des  faveurs (^).  D'un  autre  côté,  le  pape  adresse  des  ordres  ou 

(1)  Les  Statuts,,,,  II,  n«  890. 

(2)  Lettre  du  5  octobre  1344,  dans  Les  Statuts,..,  II,  no  969.  Voy.  le  texte  de  ce 
document  très  intôresBaot  à  la  page  382.  Ce  texte  prouve  notamment  que  le  pape  se 
considérait  comme  ayant  le  droit  de  déplacer  le  studium. 

(3)  Voici  un  passage  de  la  bulle  de  Benott  XII  à  Bertrand  de  Deaux,  pour  le  char- 
ger de  la  réforme  de  1339  :  «  ...  quequidem  statuta,  postquam  pep  te  forent  pro vide 
ordinata,  nobis  ostendi  Yoluimus,  ut  de  speciali  mandate  nostro,  sinobis  videretor 
expediens,  fieret  publicatio  eorumdem,  predictis  statutis  inutilibus  et  dampnosis  de 
speciali  mandato  nostro  similiter  cassandis  totaliter  ac  annullandis.  o 

(4)  Il  me  semble  impossible  de  citer  ici  des  textes  pour  prouver  ce  que  j*avanee. 
Il  faudrait  citer  un  nombre  considérable  de  documents ,  et  notamment  toutes  les 
bulles  dans  lesquelles  le  pape  rappelle  que  c*est,  soit  la  ville,  soit  Tévéque,  soit 
rUniversité  qui  a  sollicité  une  décision.  Il  existe  d*ailleurs,  sur  ce  point,  des 
preuves  directes  :  ce  sont  les  suppliques  envoyées  aux  papes  pour  les  divers  inté- 
ressés. Voy.  Les  Statuts... ,11,  np*  961,  962,  964,965,  971,  975,  981,  983,  987,  994, 
1021,  1022  et  1023.  On  pourra  voir  des  requêtes  envoyées  au  pape  par  Tévéque 
aux  n<»  889,  894  et  946  ;  par  le  roi  au  n»  894;  par  les  consuls  au  no  994  et  par  TUni- 
versité  aux  n»*  902,  912  et  922. 
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des  recommaDdatioQs  à  tous  :  au  roi  de  France ,  au  roi  d'A- 
ragoD,  à  Tévêque,  aux  commissaires,  à  rUoiversité,  aux 
consuls,  aux  professeurs (0. 

Faut-il  entrer  dans  plus  de  détails?  Alors  je  distinguerai 
entre  les  questions  d'intérêt  général  et  les  questions  particu- 
lières. 

Quand  il  s'agissait  d'intérêts  généraux,  le  pape  décidait  en 
souverain  :  il  nonimait  des  commissaires  pontificaux  et  rati- 
fiait leurs  actes;  il  tranchait  les  difficultés  qui  s'élevaient 
entre  Tévêque  et  le  roi  (2)  ;  enfin ,  il  entreprenait  directement 
des  réformes  générales,  comme  Martin  V  en  1421  (3). 

S'agissait- il  d'affaires  particulières,  le  pape  pouvait  modifier 
toute  l'administration  de  l'Université  :  il  tranchait  les  ques- 
tions de  juridiction  (^),  surveillait  l'organisation  et  la  bonne 
tenue  des  collèges  (^),  donnait  directement  des  charges  univer- 
sitaires (^),  nommait  même  des  professeurs  C'),  et  décidait  cer- 
taines questions  relatives  aux  examens  W;  enfin,  il  accordait 

(i)  Les  suppliques  citées  à  la  note  précédente  contienaent  les  réponses  faites  aux 
requérants.  On  pourra  voir,  en  outre ,  des  documents  contenant  des  ordres  ou  des 
conseils  et  adressés  :  1»  au  roi  de  France,  au  n«  918;  au  roi  d^Aragon,  au  n»  894; 
aux  conseils  de  Montpellier,  aux  n^  969,  993,  1045;  à  l'évéque  de  Maguelone,  aux 
no*  944,  954, 1000;  à  TUniversité,  aux  n»  895,  903,  922;  à  des  particuliers,  et  spé- 
cialement à  des  professeurs ,  aux  n^*  935,  997,  1008, 1032. 

(2)  Sur  les  affaires  générales,  voy.  dans  Les  Statuts.,.,  II,  n««  894,  895,918, 
046,  969,  1070.  JMnsiste  surtout  sur  les  deux  bulles  de  Qément  IV,  de  1268  (no*894 
et  895),  que  J*ai  souvent  citées  et  qui  sont  ici  très  importantes,  puisque  le  pape  y 
joue  le  rôle  de  médiateur  entre  Tévèque  et  le  roi. 

(3)  Voy.  les  dix  bulles  de  Martin  V,  du  17  décembre  1421.  Les  Statuts...,  II, 
n««  1089-1098. 

(4)  Voy.  :  !•  Bulle  d'Alexandre  IV,  du  6  février  1256,  autorisant  l'évoque  à  absou- 
dre les  étudiants  pour  les  voies  de  fait  peu  graves  (no  889)  ;  2o  Bulle  de  Jean  XXII, 
du  30  juillet  1320,  pour  faire  juger  deux  professeurs  de  médecine  convaincus  de 
voies  de  fait  et  d'injures  envers  le  chancelier  et  leurs  collègues  (no  924)  ;  3o  Bulle 
d*Urbain  V,  du  13  juillet  1369,  accordant  à  un  professeur  l'exemption  de  toute  juri- 
diction autre  que  celle  de  la  Cour  de  Rome  (no  1008). 

(5)  Les  textes  sont  trop  nombreux  pour  élre  cités.  Voy.  ce  que  je  dis  plus 
bas,  p.  478. 

(6)  Les  Statuts..,,  II,  n^  925,  926,  1032. 

(7)  Ibidem...,  II,  no»  935,  936,  942,  997  et  1000. 

(8)  Ibidem...,  Il,  n»»  922  et  944. 
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des  faveurs  communes  à  tous  les  membres  du  studium  W  et 
des  faveurs  spéciales  à  certaines  personnes  (^). 

Après  ce  tableau  rapide  des  pouvoirs  de  la  papauté  et  le 
résumé  de  son  action ,  il  semble  qu'il  n'y  ait  rien  à  ajouter. 
Tout  cela  vient  confirmer  une  idée  déjà  émise  :  les  pouvoirs 
du  pape  et  Faction  de  lautorité  ecclésiastique  étaient  d'autant 
plus  étendus  qu'ils  s'exerçaient  sur  une  Université  placée 
sur  un  territoire  dont  la  souveraineté  était  contestée. 

Je  n^insisterai  pas  davantage  sur  les  détails ,  mais  un  point 
intéressant  reste  à  fixer  :  comment  la  papauté  elle-même 
comprenait-elle  son  rôle,  et  à  quel  titre  intervenait-elle? 

A  quel  titre  la  papauté  intervenait-elle?  On  trouve  quel- 
ques indications  sur  cette  question  dans  les  préambules  des 
documents  pontificaux.  La  papauté  intervenait  :  l""  soit  parce 
qu'elle  y  était  sollicitée.  Martin  Y  disait,  en  effet,  en  1421  : 
«  Cum  a  nobis  petitur,  quod  justum  est  et  honestum,  pre- 
sertim  illvd  quod  litterarum  studiis  insudantium  quietem 
et  pacem  respicere  dignoscatur,  tam  vigor[e)  equitatis  quant 
ordo  exigit  rationis,  ut  per  sollicitudinem  officii  nostri  ad 
debitumperducatur  effectum  (3)...  »  Cette  cause  d'intervention 
était  même  la  plus  fréquente  (*);  2*  soit  pour  aider  les  travail- 
leurs W;  3*  soit  pour  des  motifs  d'intérêt  général  et  de  haute 
culture  (6)  ;  4*"  soit  dans  le  but  de  favoriser  le  développement 


(1)  Dans  cette  catégorie  rentrent  les  suppliques  générales  envoyées  par  lUnirer- 
site  sous  forme  de  rotuli.  Eu  outre,  il  faut  y  comprendre  les  bulles  nombreuses  par 
lesquelles  les  papes  exemptaient  les  étudiants  bénéficiés  de  certaines  obligations  qui 
résultaient  pour  eux  de  la  possession  de  leurs  bénéfices.  Voy.  Leê  Statuts..,^  11^ 
no«  941,  966,  970,  986,  988,  990,  1003,  1017, 1014. 

(2}  Ibidem,,.,  II,  no"  954  et  1008.  Dans  celte  catégorie  rentrent  aussi  les  sup- 
pliques envoyées  aux  papes  par  des  particuliers  pour  obtenir  des  faveurs  particulières. 

(3)  Bulle  de  Martin  Y  du  17  décembre  1421,  dans  Lés  Statuts,,,,  II,  n«  1093, 
Martin  Y  ne  fait  que  répéter  un  préambule  d*Alezandre  lY  du  28  février  1258.  Ibi- 
dem.,,, no  890. 

(4)  La  preuve  en  est  dans  les  nombreuses  suppliques  dont  j'ai  déjà  parlé. 

(5)  Bulle  de  Jean  XXII,  du  l^r  avril  1330,  dans  Les  Statuts...,  II,  n»  935  :  «  Apos- 
tolice  sedis  benignitas  illorum  desideriis  se  propitiam  reddere  consuevil,  qui,  bonis 
imbuli  moribus  et  virtuUbus  insigniti ,  geniture  maculam  meritorum  elegantia  sape- 
rantes,  per  studiorum  exercitia  currentes,  in  studio  scientie  bravium  consequi  me- 
ruerunt.  » 

(6)  Yoy.  par  exemple  le  préambule  des  statuts  du  17  août  1220,  de  la  lettre  du 
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scientifique  (0;  5*  soit  enfin  parce  que  les  papes  considé- 
raient comme  un  devoir  de  s'occuper  des  études  et  des 
étudiants  (2). 

Comment  comprenait-elle  son  rôle?  Ce  point  est  plus  inté- 
ressant. Je  remarque  d'abord  que  le  droit  d'intervenir  n'était 
pas  contesté.  Gela  est  certain,  puisque  les  autorités  rivales  s'a- 
dressaient au  pape  pour  lui  soumettre  leurs  différends  (3).  On 
reconnaissait  donc  le  pouvoir  supérieur  de  la  papauté  ;  et  dès 
lors  on  admettait  que  le  pape  pût  tout  contrôler  et  tout  déci- 
der. La  papauté  n'eut  qu'à  suivre  la  voie  qu'on  lui  traçait  et 
la  politique  qu'on  lui  indiquait.  Les  papes  se  reconnaissaient 
donc  le  droit  :  1*"  de  créer  et  de  modifier  l'organisation  du 
sludium  (*)  ;  2*  de  veiller  à  la  bonne  direction  des  études  (5)  ; 
3"    de    s'occuper  des  professeurs  et  de  leur  situation  W  ; 

légat  Gai  de  Sora  du  15  jaia  1239,  et  surtout  de  la  balle  Quid  êopientia ,  du  86 
octobre  1289.  Les  Statuts,,,,  II,  n»*  882,  884  ei  903.  Beaucoup  de  documents  de 
la  chancellerie  pontificale  ont  des  préambules  de  ce  genre. 

(1)  Les  documents  qui  ont  des  préambules  de  cette  nature  sont  aussi  très  nom- 
breux. Voy.f  à  litre  d*ezemple,  dans  Les  Statuts,,.,  II,  n^*  910,  911  et  1004. 

(2)  Voy.  la  bulle  de  Martin  V,  du  17  décembre  1421,  dans  Les  Statuts,,,,  II,  n« 
1089  :  a  A.d  hoc  nos  Deus  pretulit  in  familiam  domus  sue,  ut  opportune  singulis 
pro?isionis  auxilia  fidelis  servitutis  i^juncte  prudentia  pro  tempore  dispensantes, 
illorum  presertim  qui  litterarum  studiis,  in  quibus  pretiosa  reperitur  et  sedule  que- 
rentibns  sapientie  margarita  vacare  dignoscuntur,  eorum  necessitatibus  intendamus 
ac  occuramus  dîspendiis,  ipsosque  ab  oppressoribus ,  cum  a  nobis  petitur,  relevé- 
mus.  0  Voy.  aussi  le  n»  1093,  et,  en  général,  les  documeuts  relatifs  aux  collèges 
pontificaux. 

(3)  Les  Statuts.,.,  II,  n»  894  et  895. 

(4)  Cela  ressort  de  la  bulle  du  7  mars  1339,  qui  charge  Bertrand  de  Deaux  de  ré- 
former le  studium.  Les  Statuts...,  II,  n«  946  :  «  ...  ut  per  aliquem  yel  aliquos 
dtscretos,  omnia  et  singul^  statuta  predicta,  vocatis  episcopo  et  partibus  supradictis 
quotiens  opusesset,  faceremus  diligentius  recenseri,  et  inutilia  et  dampnosa  vel  et 
quibus  jus  sive  juridicUo  dicti  episcopi  et  ecclesie  sue  Magalonensi  lésa  reperirentur 
▼el  in  posterum  ledi  possent,  totaliter  cessari  et  tolli,  et  alia  statuta  rationabilia  ob- 
servari,  pro  bono  pacls  et  pacifico  statu  dicti  studii  maodaremus.  o 

(5)  Voy.  dans  le  préambule  des  statuts  de  1339  {Ibidem,  n»  947)  la  phrase  sui- 
vante :  «  Ad  horum  stquidem  scolasticorum  provisionem  et  statu  m  pacificum  et  mo- 
dettum  decet  romanum  pontiflcem  tanto  promptius  cura  perpeti  vigilare  et  eorum 
lodempnitatibus  salubriter  providere,  quanto  per  ipsius  salutare  remedium  non  solam 
ipsis  studentibus,  sed  et  per  ipsos  rei  publiée  providetur,  quantoque  juvenilem  eta- 
tem,  sicut  ad  doctrinam  aptum,  sic  et  e  contra  ad  malum  promptum,  expedit  ita  sub 
norme  moderationis  profide  coartari.  »  Voy.  aussi  le  n»  1009  qui  est  très  important 

(6)  Les  Statuts.,.,  II,  no  1008. 
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4®  enfin,  d'exercer  une  sorte  de  police  et  de  contrôle  général (*). 

Si  les  indications  et  les  preuves  fournies  sont  exactes,  il  en 
résulte  qu'à  Montpellier  la  situation  de  la  papauté  vis-à-yis 
des  autres  pouvoirs  était  celle-ci  :  les  papes  jouissaient  d'un 
pouvoir  supérieur  à  tous  les  autres,  et  d'un  pouvoir  modé- 
rateur. 

A  ce  titre,  le  pape  exerçait  le  droit  de  statuer  et  de  fixer 
les  bases  de  l'organisation  universitaire.  Il  se  réservait  même 
le  droit  de  modifier  et  d'interpréter  les  statuts  qu'il  don- 
nait (2).  Mais  il  faut  ajouter  que  le  pape  exerçait  aussi  un 
pouvoir  modérateur  entre  toutes  les  autorités  qui  pouvaient 
se  trouver  en  conflit.  C'est  à  ce  titre  qu'il  publia  une  bulle 
pour  trancher  le  conflit  entre  le  roi  d'Aragon  et  l'évêque  de 
Maguelone  à  propos  de  la  nomination  de  Guillaume  Se- 
guier  (3);  c'est  à  ce  titre  qu'il  se  plaignait  au  roi  de  France 
des  excès  commis  par  ses  officiers  (^);  c'est  à  ce  titre  qu'il 
pouvait  toujours  recevoir  les  appels  du  studium  et  des  pro- 
fesseurs, soit  contre  les  résistances  des  consuls,  soit  contre 
les  abus  des  professeurs,  soit  contre  les  excès  de  pouvoir  de 
l'évêque  (5). 

(1)  Balle  d^UrbaÎD  Y,  qui  charge  i*évÔqae  de  veiller  à  ce  qu*an  professear  de  droit 
civil  oe  soit  pas  troablé  daos  son  easeignemeot  par  les  jalousies  des  autres  profes- 
seurs. Les  Statuts,,»^  II,  d<»  1000  :  «  Adversus  eos,  qui  ordioatiouibus  et  preceptis 
apostolicis  contraire  pro  suspicione  temeraria  ooo  verentur ,  apostolice  provisionia 
remedium  decetet  expedit  adhibere...  »  Voy.  aussi,  dans  le  préambule  des  statuts 
de  1339  (p.  49,  col.  1),  le  passage  dans  lequel  on  voit  que  le  pape  contrôlait  même 
ce  que  faisaient  les  commissaires  pontificaux. 

(2)  Statuts  de  1339  (p.  49,  col.  1)  :  «  Porro,  quia  secuodum  legem,  nichil  sic  est 
indubitatum,  quin  possit,  licet  sit  valde  justissimum,  in  aliquam  soUicitam  dubitatio- 
nem  deduci,  vel  ex  certa  scientia,  potestatem  bo^usmodi  statuta  dedarandi,  emen- 
dandi ,  corrigendi ,  interpretandi  et  aiia  de  novo  faciendi ,  si  et  cum  expedire  vide- 
bitur,  nobis  plenariam  retinemus.  » 

(3)  Les  Statuts.,,,  II,  n«*  894  et  895. 

(4)  Les  Statuts,,.,  II,  n»  918  et  918  bis. 

(5)  Le  pape  reçut  Vappel  de  rUoiversité  contre  les  résistances  des  consuls  en  1344, 
et  fil  menacer  la  ville  de  la  suspension  de  l'Université  si  elle  ne  laissait  pas  jouir 
les  étudiants  de  leurs  privilèges.  Voy.  Les  Statuts,. ,,\\^  n»  969,  et  le  texte  déjà 
cité,  p.  382. 

Le  pape  reçut  Tappel  de  l'Uni versité  contre  les  abus  des  professeurs  en  1319  et 

cassa  un  statut  des  docteurs  sur  les  frais  d'examen.  Voy.  Les  Statuts,,.,  II,  n^  922. 

Le  pape  reçut  à  plusieurs  reprises  les  appels  de  TUniversité  contre  les  abus  de 
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La  papauté  ne  conserva  pas  son  autorité  sur  le  studium 
jusqu'à  la  fin  du  moyen-àge.  Les  réformes  de  Martin  Y,  en 
1421,  furent  une  dernière  tentative  pour  ressaisir  un  pouvoir 
qui  n'existait  plus  en  fait.  On  sait  que  ces  réformes  échouè- 
rent; r  Université  de  Montpellier  entrait  dans  une  période 
de  décadence,  pendant  laquelle  les  consuls  et  la  royauté 
furent  seuls  à  s'occuper  de  son  sort.  Les  papes  ne  s'intéres- 
sèrent plus  désormais  à  l'Université ,  ni  au  mouvement  des 
études,  qui  allait  leur  échapper.  De  1421  à  1500  je  n'ai  pu 
indiquer  que  deux  bulles  pontificales  (^). 

2*  Vévêque  de  Maguelone.  —  La  situation  de  l'évêque  de 
Maguelone  dans  l'Université  de  Montpellier  était  considé- 
rable. Son  autorité  était  subordonnée  à  celle  du  pape;  mais, 
comme  elle  était  plus  rapprochée  et  toujours  en  éveil,  elle 
était  plus  effective  et  plus  gênante.  Le  rôle  de  l'évêque  peut 
être  précisé ,  surtout  après  ce  qu'on  sait  du  caractère  de  l'in- 

pouvoir  de  révéqoe  :  par  exemple  en  1289  (Voy.  Les  Statuts...,  Il,  n»  902  et  le 
texte  déijà  cité,  p.  366,  q.  1)  et  en  1341.  A  cette  époque,  Tévêque  voulait  conférer  le 
doctorat  sans  participation  des  docteurs.  Aussi  le  Collegium  dootorum  fit-il  appel  au 
Saint-Siège  par  Tintermédiaire  du  prior  doctorum.  Les  Statuts.,.,  II,  no  958  :  a ... 
et  ne  etiam  ad  aliqua,  contra  et  prêter  formam  seu  tenorem  dictorum  privilegii  et 
statntorum  apostolicorum,  usus  seu  consuetudinis  hi^usmodi,  saper  hoc  aliqualiter 
procedatis  vel  aliqua  attemptetis ,  quovismodo  vel  forma,  viva  voce  et  in  hiis  scriptis 
ad  sanctam  sedem  apostolicam  provoco  et  appello,  salvo  jure  nuUitatis,  si  aliqua 
contigerit  in  contrarium  attemptari,  et  apostolos  jure  debitos  sepe  et  sepios,  cum 
multiplicata  et  repetita  instantia,  qua  decet  et  convenit,  per  vos  michi  dari  et  concedi, 
cam  reverentia  débita  posco  et  requiro,  requirens  vos,  et,  in  quantum  michi  licet  de 
jure,  et  non  aliter,  vobis  inhibons,  ne  procedatis,  pendent!  presenti  appellatione  seu 
provocatiooe ,  nec  ad  aliqua  in  dicti  coUegii  et  appeliationis  prejudicium  aliquid  at- 
temptetis ,  protestans  quod  sit  michi  [licitum]  et  dicto  collegio,  et  singulis  de  eodem, 
predicta  proseqni  per  viam  nullitatis,  vel  appeliationis,  vel  supplicationis ,  aot  sim- 
plicis  qnerele,  prout  melius  et  utilios  michi  et  dicto  coUegio,  et  singulis  de  eodem, 
visum  fuerit  expedire;  et  quod  aliqua  de  premissis  non  dico,  nec  dicere  intendo,  ad 
injuriam  vestri,  dicti  domini  episcopi,  seu  alterius  cujuscumque,  sed  pro  conserva- 
tione  mei  juris ,  quo  supra  nomine ,  et  coUegii  memorati ,  supponens  me  et  dictum 
collegium,  et  singulos  de  eodem,  sub  protectione  speciali  dicte  apostolice  sedis;  et 
de  predictis  peto  michi  fleri  publicum  instrumentum.  » 

(i)  Ces  bulles  sont  caractéristiques.  La  première  est  de  Nicolas  Y,  do  20  janvier 
1450,  la  seconde  d* Alexandre  VI,  du  12  juin  1498.  Elles  ont  le  même  objet,  et  décident 
que  désormais  les  conservateurs  de  TUniversité  devront  être  choisis  avec  Tassenti- 
ment  du  recteur,  et  pourront  être  pris  en  dehors  des  dignitaires  de  TÊglise.  N*esl-ce 
pas  constater  Taffaiblissement  de  Tautorité  ecclésiastique.  Voy.  Les  Statuts,.,,  II, 
nM  1150  et  1208. 
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terventioD  papale.  L'évêque  exerçait  une  surveillance  per- 
maneatesur  l'Université  :  il  représentait  et  défendait  les  droits 
de  l'autorité  ecclésiastique  sur  renseignement,  quand  le  pape 
ou  des  délégués  spéciaux  ne  se  chargeaient  pas  de  ce  soin. 

Les  pouvoirs  de  Tévêque  s'affirmèrent  peu  à  peu(^).  Soo 
autorité,  d'abord  assez  vague ,  s'exerçait,  en  principe,  sur  tout  : 
il  faisait  ou  confirmait  Les  statuts  W  ;  il  choisissait  les  profes- 
seurs (^);  il  avait  une  juridiction  spéciale  sur  le  studium  W\ 
mais  surtout,  il  présidait  à  la  collation  des  grades  (^)  et  exécu- 
tait les  ordres  du  pape  (6). 

Plus  tard,  les  pouvoirs  de  l'évêque  se  complétèrent.  Vers 
1270,  il  se  rendit  à  peu  près  indépendant  de  tout  contrôle 
royal  ou  municipal,  et  pouvait  être  désormais  considéré 
comme  caput  principale  studii  (?).  Dès  la  fin  du  xin'  siècle 
commence  une  longue  lutte  entre  l'Université,  qui  cherche  à 
devenir  plus  indépendante,  et  l'évêque,  qui  défend  les  droits 
de  l'autorité  ecclésiastique  et  tend  même  à  les  augmenter.  On 
sait  que  l'évêque  l'emporta.  Dès  lors,  si  on  fait  abstraction  du 
contrôle  du  pape  et  des  commissaires  pontificaux,  on  peut 
dire  que  l'évêque  était  le  vrai  souverain  du  studium.  L'évêque 
l'affirme  d'ailleurs  lui-même  :  lorsque  les  professeurs,  in- 
quiets pour  leurs  prérogatives,  se  voient  réduits  à  en  appeler 
au  Saint-Siège ,  il  leur  répond  :  «  Asseruit  etican  ad  se,  iam 
ea  auctoritate  apostolica ,  quam  alias  de  jure,  competere  po- 
testatem  dandi,  tradendi  et  assiffnandi  omnibus  et  singulis 
magistris  et  doctoribus  insignia  doctoratus,  tum  quia  caput 


(1)  Voy.  ce  que  j*ai  dit  aa  §  i,  eoDsacré  &  rhistoird  de  TUaiversité. 

(2)  Les  JStatuts..,^  II,  n»"  882,  885,  886. 

(3)  Les  Statuts..,,  II,  bm  882,  894,  895. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  d««  882,  889. 

(5)  Les  Statuts...,  II,  qm  882,  885,  886 ,  900,  905,  947,  §  XVIII,  947  ter,  956, 
1013,  1027,  1041.  Voy.  sur  le  râle  capital  derévdqoe  dans  la  coUation  des  grades  ce 
que  je  dis  p.  530  à  533. 

(6)  Les  Statuts...,  II,  ii««  941,  944,  954, 1000. 

(7)  Les  Statuts...,  II,  no*  894  et  895.  Il  se  rend  iodépeadaot  da  contrôle  royal» 
puisque  le  pape  lui  douoe  raison  contre  le  roi  d*Aragon.  Il  se  rend  également  indé- 
pendant de  tout  contrôle  de  la  yille,  puisque  le  pape  déclare  que  la  participation  des 
decuriones  dans  le  choix  des  maîtres  ne  s^ezerce  plus.  Voy.  ce  texte  très  important, 
et  ce  que  je  dis  plus  bas,  p.  356  et  462,  à  propos  du  rôle  de  la  ville  et  des  consuls. 
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siudii,  tum  quia  capuî  singulariter  presidens  toit  Untversitati 
scolarium,  baccalariorum ,  magistrorum  et  doctorum  studii 
preUbatiy  tum  etiam  quia  episcopus  et  doetor  estjuris  civilis  et 
catumici  :  tmde  mon  ad  usurpationem  juris  alicujuSy  sed  ad 
conservationem  juris  sut  et  successorum  suarum,  episcoporum 
M.j  ...juste  et  suo  bono  jureprocessitW,..  » 

Les  droits  de  TéTèque  s'affirment  donc  et  se  complètent  au 
xnr*  siècle  :  1*  il  confirme  désormais  tous  les  statuts  faits  par 
rUniTersité  (2);  2*  il  décide  lui-même  certaines  questions, 
soit  directement,  soit  avec  le  concours  des  docteurs  (3)  ;  3*  il 
exige  de  tous  les  candidats  un  serment  de  fidélité,  qui  les  lie 
Tis-&-yis  de  l'autorité  ecclésiastique  (^);  4"*  il  confirme  l'élec- 
tion du  recteur,  et  reçoit  le  serment  spécial  du  recteur  et  des 
conseillers  W,  etc.  Gomme  on  le  voit,  rUniversité  est  liée  à 
son  égard;  elle  est  placée  sous  sa  direction,  et  l'évèque  est 
bien  l'autorité  supérieure  immédiate  «  caput  studii  d  et 
«  immédiate  superior  rectaris  (^).  » 

Des  pouvoirs  aussi  étendus  ne  pouvaient  manquer  de  con- 
duire à  des  abus  0).  L'évèque,  non  content  de  restreindre  les 
libertés  des  corporations  universitaires,  voulut  empiéter  sur 
les  droits  de  tous.  Mais,  quoique  directeur  en  fait  de  l'Uni- 
versité, l'évèque  n'était,  en  droit,  qu'on  intermédiaire  entre 
le  studium  et  la  papauté.  La  possibilité  d'un  contrôle  existait 
donc.  L^Université  résista  souvent  aux  empiétements  de  l'é- 
vèque; souvent  aussi  ses  prétentions  furent  écartées.  Cepen- 
dant, le  pouvoir  modérateur  de  la  papauté  vint  quelquefois 
remédier  aux  excès  de  pouvoir  de  l'évèque  et  faire  respecter 

(1)  Le$  Statuts...,  II,  tfi  858. 

(2)  Le  droit  de  confirmation  de  révêque  est  absolu,  et  si,  dans  certains  textes,  la 
mention  de  la  confirmation  épiscopale  manque,  c'est  simplement  que  le  copiste  ne  Ta 
pm  transcrite.  Voy.  Les  Statuis...,  II,  n«>  914, 1056,  1111  et  lllS. 

(3)  Us  Statuts...^  H,  a»  915,  923, 1049, 1065,  \  1(5,  U76  et  1204. 

(4)Ltf5  Statuts..,,  II,  no*  883,  886,  945.  Voy.  le  texte  de  ces  serments,  p.  414. 

(5)  Les  Statuts...,  Il,  o«  94T,  S  XX  et  XXXVI,  et  951.  Voy.  le  texte  du  senient, 
p.  437. 

(6)  Ces  deis  expressions  ae  trourent ,  la  preaâère  dans  deux  docmnents  de  1268 
€t  de  1341,  k  seconde,  dans  un  docnsBent  de  1499.  Voy.  Les  Statuts...,  II,  n»  894, 
958  et  1193. 

(7)  Voy.  ce  que  j*ai  dit  pins  haut,  p.  371, 380;  J:«s^eaevts...^II,«»902,904,958. 
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les  droits  restreiats  qui  avaient  été  reconnus  à  l'Université  et 
aux  docteurs  W. 

IL  L'autorité  civilb.  —  Deux  pouvoirs  laïques  pouvaient 
exercer  une  influence  surTUniversité  :  l^le  roi  ou  le  seigneur 
suzerain  de  Montpellier;  2''  la  ville  et  les  consuls. 

1**  Le  suzerain  de  Montpellier  et  la  royauté.  —  La  suzerai- 
neté de  Montpellier  a  appartenu  tantôt  au  roi  de  Majorque, 
tantôt  au  roi  d'Aragon,  tantôt  au  roi  de  France.  Cette  incer- 
titude dans  la  souveraineté  empêcha  le  pouvoir  civil  d'exercer 
une  action  énergique  et  suivie  sur  l'Université ,  mais  permit 
au  contraire  à  la  papauté  et  à  l'évêque  de  Maguelone  de 
prendre  la  direction  supérieure  du  studium  de  Montpellier. 
Dans  les  premiers  temps,  le  rôle  du  pouvoir  laïque  fut  donc 
assez  effacé  et  souvent  contesté. 

Quelle  fut  cependant  la  participation  du  pouvoir  civil  dans 
les  affaires  universitaires?  Tout  d'abord,  le  rôle  de  l'autorité 
civile  est  affirmé  par  cette  déclaration  célèbre  de  Guilhem 
yill,  qui  proclame,  en  1181,  la  liberté  d'enseigner  la  méde- 
cine (2).  Puis,  la  souveraineté  se  déplace  et  aussitôt  les  droits 
du  roi  d'Aragon  sont  contestés  par  l'évêque  de  Maguelone.  Le 
roi  proteste,  il  est  vrai;  mais  Clément lY  lui  répond,  en  1268, 
que  les  temps  ont  changé,  que  les  évoques  sont  désormais  en 
possession  du  droit  de  conférer  les  grades ,  et  par  suite  de 
désigner  les  professeurs,  «  unde  idem  episcopus  caput  est  studii 
principale  (3).  » 

L'autorité  du  roi  est  contestée  comme  celle  de  la  ville;  l'É- 
glise seule  doit  diriger  le  studium.  L'autorité  ecclésiastique 
triomphe  dans  ses  prétentions.  Dès  ce  moment,  le  rôle  du 
suzerain  laïque  devient  chaque  jour  plus  restreint  et  se  borne 
à  de  simples  confirmations  de  privilèges.  Ainsi,  en  juin  1230, 
saint  Louis  confirme  le  droit  de  l'évêque  de  faire  prêter  ser- 
ment aux  candidats  W.  De  même,  en  1272,  1291  et  1316,  les 

(1]  Les  Statuts,.,,  II,  qoi  889,  894,  900,  902,  940  et  958. 

(2)  Les  Statuts,,,,  II,  n«  879. 

(3)  Les  Statuts,,,,  H,  do  894  et  ce  que  j'ai  dit  plus  liaut,  p.  356,  456  et  462,  et  le 
passage  suivaot  :  «  ...  pro  tempore  tamen  loqaitur,  quo  censura  ecclesiastica  non 
vigebat,  quo  etiam  matrimoniales  cause  per  laicos  tractabaatur.  » 

(4)  Les  Statuts,,.,  II,  n»  883. 
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rois  de  Majorque  et  d'Aragon  coofirment  les  privilèges  établis, 
en  déclarant  que  nul  ne  pourra  exercer  la  médecine  s'il  n'a 
satisfait  à  des  examens  réguliers  W. 

Jean  XXII  s'adresse  cependant  à  Philippe  Y,  en  1316,  pour 
lui  représenter  les  plaintes  de  l'Université  contre  les  offi- 
ciers royaux ,  mais  cette  lettre  est  la  preuve  de  la  sollicitude 
de  la  papauté  vis-à-vis  du  studium,  et  de  la  négligence  de 
la  royauté  (2). 

Le  rôle  de  la  royauté  se  borna  à  confirmer  des  privilèges 
qui  lui  étaient  demandés,  et  quelquefois  achetés  par  l'Uni- 
versité. Ces  concessions  de  privilèges  eurent  maintes  fois  des 
conséquences  regrettables.  Ainsi,  Charles  IV,  après  avoir  pris 
le  studium  sous  sa  sauvegarde,  en  mars  1327,  accorda  aux 
membres  de  l'Université  le  droit  de  faire  entrer  en  franchise 
le  vin  destiné  à  leur  usage  (3).  Or,  ce  privilège  devait  être 
l'origine  de  conflits  permanents  entre  l'Université  et  la  ville  W. 

Philippe  VI  eut  peut-être  l'intention  de  reprendre  pour  le 
compte  de  la  royauté  certaines  réformes.  Il  confirma,  en  août 
et  novembre  1331,  des  privilèges  déjà  accordés,  soit  par  les 
rois  d'Aragon,  soit  par  Clément  V  W.  Mais  ces  tentatives 
restèrent  sans  effet ,  et  la  grande  réforme  de  l'Université ,  en 
1339-1340,  s'effectua  sans  la  participation  de  la  royauté.  Ni 
l'Université,  ni  l'évêque,  ne  songèrent  même  à  s'adresser  au 
roi  pour  la  réforme  des  abus. 

Il  en  fut  de  même  pour  les  lettres  de  confirmation  ou  pour 
les  diverses  concessions  de  Jean  le  Bon  (6) ,  de  Charles  V  W 

(1)  Les  St(Uuts...,  II,  DO*  896,  899,  917. 

(2)  Les  Statuts,,,,  II,  qo  918.  Cependant ,  un  arrôt  da  Parlement,  du  9  juin  1318, 
rendit  justice  à  Jocelin  de  Cassagnes,  professeur  à  Montpellier,  contre  les  officiera 
royaux.  Mais  cet  acte  d'inter?ention  effective  de  la  royauté  resta  isolé.Voy.  n»  918  bis. 

(3)  Les  Statuts,..,  II,  n»*  927  et  927  bis. 

(4)  Les  Statuts,,,,  II,  n»*  928  à  934  et  ce  que  je  dis  plus  bas,  p.  463. 

(5)  Les  StcUuts.,,,  II,  no*  937,  938,  939  et  945. 

(6)  Les  Statuts.,.,  II,  no*  976,  977,  978  :  trois  lettres  de  janvier  1351  ;  el  no  980  : 
lettre  du  5  février  1352.  Ces  documents  permettent  de  constater  Tincertitude  de  la 
politique  royale.  En  janvier  1351 ,  le  roi  avait  pris  TUniversité  sous  sa  sauvegarde  et 
avait  désigné  comme  juge  conservateur  des  privilèges  le  juge  de  la  Cour  du  Petit 
Scel.  Or,  le  5  février  1352 ,  il  écrivait  au  sénéchal ,  sur  les  plaintes  de  la  ville  et  des 
consuls ,  pour  reprendre  en  partie  ce  qu'il  avait  donné  une  année  auparavant. 

(7)  Les  Statuts,,,,  II,  no*  995,  996,  998,  1001,  1012,  1019,  1020  et  1024.  Lettres 
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et  de  Charles  Yl  W.  Ces  lettres  n'avaient  aucune  portée  pour 
le  studium,  et  ce  serait,  à  mon  avis,  une  erreur  d'y  chercher 
la  preuve  d'une  participation  réelle  du  pouvoir  royal  à  la 
direction  de  l'Université. 

Cette  situation  ne  commença  à  se  modifier  que  sous  Charles 
Yll,  ç'est-à-dire  au  moment  où  la  royauté  reprenait  en  France 
une  autorité  et  un  éclat  qu'elle  n'avait  pas  eus  depuis  long- 
temps. 

Dès  1420,  Charles  Yll,  qui  n'était  encore  que  régent  du 
royaume ,  avait  fait  expédier  des  lettres  de  sauvegarde  très 
significatives  aux  étudiants  boui^uignons  à  Montpellier.  Son 
langage  n'était  plus  celui  qu'avait  tenu  jusqu'alors  la 
royauté,  lorsqu'il  disait  :  «  ausdiz  escoliers  avons  octroyé 
quHlz  puissent  demourer  sceurement  et  sattvement  en  laeUeie 
estude  de  M.,  supposé  qu^ilz  soient  duditpais  de  Bourgogne  ou 
d*autre,  qui  ne  nous  soit  pas  si  obéisscmt  comme,  il  deust,  pttrtni 
ce  que  lesdiz  escoliers  ne  aucun  d'eulx  ne  feront  de  fait  ou 
diront  de  bouche  chose  qui  soit  contre  ne  ou  préjudice  de  la 
seigneurie  de  mondit  seigneur  ne  de  la  nostre...  (S).  » 

Devenu  roi,  Charles  YII  n'oublia  pas  l'Université.  En 
1437,  lors  de  son  passage  à  Montpellier,  il  confirma  tous  les 
privilèges  du  studium  et  publia  neuf  lettres  à  ce  sujet.  J*ai 
déjà  avancé  cette  opinion,  qu'il  avait  cherché  à  reprendre 
au  nom  de  la  royauté  ce  que  Martin  Y  venait  de  tenter  sans 
réussir  (3).  L'intention  du  roi  de  contribuer  à  la  restauration 

da  24  janvier  1365,  d*ayril  1365,  du  22  novembre  1366,  du  14  mars  1370,  de  1373 
1376  et  1380.  Dans  toutes  ces  lettres,  on  ne  trouve  incidemment  qu'un  fait  nouveau 
et  intéressant  :  à  Toccasion  des  défenses  de  pratiquer  la  médecine  sans  passer  d'exa- 
men ,  on  autorise  la  livraison  du  cadavre  des  suppliciés  pour  faire  des  autopsies. 

(1)  Les  Statuts,..,  II,  n<»  1043,  1049,  1050,  1054,  1035,  1067,  1075  et  1083  : 
Lettres  du  7  février  1393,  15  octobre  1395,  18  octobre  1395  ,  mai  1396,  3  juin  1399» 
12  septembre  1403,  14  novembre  1408  et  12  juillet  1413.  Dans  ces  lettres,  il  D*y  a 
aucun  fait  nouveau.  Ce  sont  de  simples  confirmations ,  que  TUniversité  demaDdait 
pour  sauvegarder  ses  privilèges ,  et  que  la  royauté  faisait  payer. 

(2)  Les  Statuts,..,  11,  n»  1087. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n»*  1123,  1124,  1125,  1126,  1127,  1128,  1129,  1130  et  1131. 
On  retrouve  dans  ces  lettres,  et  notamment  dans  les  dernières,  de  mai  1437,  des 
préambules  à  peu  près  semblables  &  ceux  des  bulles  pontificales.  Le  roi  déclare  qa*il 
intervient  parce  qu'il  y  est  sollicité,  et  aussi  parce  qu'il  doit  s'occuper  de  la  prospé- 
rité des  études.  Voy.  encore  les  n»  1188  et  1140. 
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de  l'Université  de  médecine,  et,,  par  suite,  d^exercer  une 
influence  réelle  sur  le  studium,  ne  paraîtra  plus  discutable, 
quand  on  aura  constaté,  dans  de  nouvelles  lettres  patentes  du 
15  février  1447,  que  le  roi  défend  énergiquement  aux  consuls 
et  aux  habitants  de  Montpellier  de  troubler  à  Tavenir  les  étu- 
diants en  médecine  (0. 

Les  tendances  qu'avait  montrées  Charles  YII  s'accentuèrent 
davantage  sous  ses  successeurs.  La  royauté  contribua  donc 
à  la  prospérité  nouvelle  de  T  Uni  vers!  té.  Une  remarque  est  ici 
nécessaire.  Charles  VII  s'était  surtout  occupé  de  l'Université 
de  médecine.  Charles  YIII C^)  et  Louis  XII  agirent  de  même  ; 
et,  grâce  à  une  circonstance  spéciale,  ils  devinrent  les  pro- 
tecteurs éclairés  de  l'Université  de  médecine.  Ces  faveurs 
royales  furent  surtout  dues  à  l'intervention  des  médecins  du 
roi ,  qu'on  choisissait  alors  parmi  les  professeurs  de  Mont- 
pellier. 

L'action  de  Charles  YIII  fut  considérable.  En  janvier  1485, 
il  confirme  et  augmente  les  privilèges  de  l'Université  de 
médecine.  La  même  année,  il  donne  ordre  de  faire  cesser 
les  abus  qui  se  commettent  à  Orange,  où  on  délivre  des 
grades  sans  justification  d'aucun  exercice  universitaire  (3). 
L'année  suivante,  en  juin  1486,  il  réglemente  certaines  con- 
cessions faites  à  l'Université,  et  renouvelle  encore  ces  con- 
cessions le  12  avril  1488  W.  Enfin,  en  1494,  il  prend  la 
défense  des  membres  du  studium,  maltraités  par  les  bourgeois, 
et  charge  le  gouverneur  du  Languedoc  de  faire  une  enquête 
sérieuse  sur  les  faits  signalés,  et  de  punir  sévèrement  les 
habitants  (5).  Charles  VIII  s'occupe  encore  de  l'Université  de 
médecine  dans  deux  lettres  :  la  première,  du  13  juillet  1495, 
par  laquelle  il  nomme  son  médecin  ordinaire  Jean  Grassin 

(i)  Les  Statuts,,,,  II,  n»  1146. 

(2)  Je  ne  menlionoe  pas  Louis  XI,  car  soo  influence  ne  se  fit  pas  spécialement 
sentir  à , Montpellier.  Cependant,  les  documents  qui  émanent  de  lui  concernent  aussi 
l'Université  de  médecine.  Voy.  Les  StatiOs,,.,  n»»  1167, 1169, 1170  et  1172. 

(3)  Lettres  de  janvier  et  du  29  novembre  1485,  dans  Les  SteUuts,,,,  II,  n»*  i  182  et 
1184. 

(4)  Les  SkUuts,,.,  II,  no«  1186  et  1190. 

(5)  Les  StcUuts...,  II,  n»  1199  et  le  texte  cité  plus  haut,  p.  402. 
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yice-chancelier  de  l'Université;  la  seconde,  de  mai  1496,  par 
laquelle  il  confirme  toutes  ses  décisions  antérieures  (^). 

Louis  XII  compléta  l'œuvre  de  Charles  YIII  en  coofircnaDt 
les  décisions  de  son  prédécesseur  (2),  et  surtout  en  inauga- 
rant  à  Montpellier  le  système  des  chaires.  Par  des  lettres 
patentes  du  29  août  1498,  il  créa  quatre  chaires  à  rUnÎTersité 
de  médecine,  aux  appointements  de  100  livres  par  an  (3). 

Les  faveurs  royales  furent  toutes  réservées  à  TUniversité  de 
médecine.  Celle  de  droit  n'en  profita  point.  Mais  le  fait  im- 
portant qui  se  dégage  des  documents  précités,  c'est  que  la 
royauté  prit  en  main  les  intérêts  de  l'enseignement  vers  le 
milieu  du  xv*  siècle,  au  moment  où  la  papauté  cessait  de  s  m- 
téresser  aux  Universités  françaises.  Les  faveurs  royales  rele- 
vèrent d'abord  l'enseignement  médical;  elles  devaient  ensuite 
contribuer,  avec  le  mouvement  de  la  Renaissance,  à  la  réno- 
vation complète  du  studium  de  Montpellier. 

2^*  Le  pouvoir  municipal,  — A  l'origine,  les  mentions  sont 
rares,  mais  intéressantes.  En  janvier  1181,  Guilhem  VIII 
déclare  aux  consuls  que  les  écoles  seront  libres.  Ces  pre- 
mières écoles  étaient,  à  mon  avis,  purement  municipales. 
Cependant,  les  textes  sont  muets,  et  rien  n'atteste  la  partici- 
pation de  la  ville  à  la  prospérité  de  l'Université.  Un  seul  do- 
cument permet  peut-être  de  retracer  les  événements.  Dans  la 
bulle  du  26  mai  1268,  à  propos  de  la  nomination  de  Guil- 
laume Séguier,  Clément  IV  reconnaît  qu'autrefois  les  déçu- 
rions  avaient  une  certaine  autorité  dans  le  choix  des  maîtres; 
mais,  depuis  les  progrès  du  pouvoir  ecclésiastique,  les  choses 
ont  changé  (*).  N'est-ce  pas  ce  qui  s'est  passé  à  Montpellier? 
Et  l'autorité  de  l'évêque  n'a-t-elle  pas  remplacé  Tancienoe 

(i)  Les  Statuts.,,,  II,  n»»  1205  et  1207. 

(2)  Lettre  de  septembre  1498  dans  IjCs  Statuts.,.,  II,  no  1210. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  do  1209. 

(4)  Les  StattUs...,  II,  n»  894  :  «  ...  Lex  autem  hamaDa  decernit  civilis  sapieotie 
professores  magistra^em  assendere  cathedram  non  debere ,  donec  ab  ordine  decorio- 
Dum  faerint  approbati  :  pro  tempore  tameo  loquitor,  quo  censura  ecclesiastica  non 
Tigebat,  qao  etiam  matrimoniales  cause  per  laicos  tractabantur.  »  Ce  texte  n'est  pas 
absolument  probant ,  parce  qu'il  peut  se  référer  directement  au  droit  romain ,  sans 
faire  allusion  au  temps  présent.  En  outre,  on  remarquera  qu'il  est  en  contradiction 
avec  la  déclaration  de  1181. 
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influence  des  consuls  et  de  la  ville?  La  question  reste  dou- 
teuse. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  a  jusqu'ici  pensé  et  écrit  que 
les  consuls  et  la  ville  de  Montpellier  avaient  été  défavorables, 
et  même  hostiles  à  l'Université.  Germain,  et  Denifle  après 
lui,  attribuent  même  la  décadence  du  sludium  à  cette  hos- 
tilité W  :  chose  qui  paraîtra  singulière ,  puisque  le  pape  et 
révèque  avaient  la  direction  réelle  du  studium  et  que  l'action 
de  la  ville  était  insignifiante. 

Il  importe  donc  de  rétablir  la  vérité  et  de  préciser  les  faits. 

Les  premiers  documents  certains  sur  l'intervention  des 
consuls  dans  les  affaires  universitaires  montrent  qu'ils  s'oc- 
cupèrent de  l'Université ,  quand  ils  se  sentirent  menacés  par 
les  privilèges  exagérés,  que  demandaient  et  obtenaient  les 
membres  du  studium.  Ainsi,  en  1327,  l'Université  obtint  de 
Charles  IV  des  lettres  de  sauvegarde  et  un  privilège  spécial 
en  vertu  duquel  professeurs  et  étudiants  pourraient  faire 
entrer  librement  leur  provision  de  vin  (2).  L'abus  était  facile 
à  prévoir  :  aussi  les  consuls  protestèrent.  Une  assemblée 
communale  du  23  avril  1327  décida  qu'il  fallait  poursuivre 
l'affaire  devant  le  roi  (3).  L'Université  se  plaignit  à  son  tour,  et 
le  roi  dut  écrire  au  sénéchal  de  Beaucaire  pour  faire  ajour- 
ner les  parties  (^).  En  même  temps  les  étudiants  essayaient  de 


(t)  Savigoy,  dans  une  notice  écoartée  et  sans  valeur,  ne  dit  rien  de  l'action  des 
consuls.  Voy.  Geschichte.,.,  III,  p.  375.  Germain  affirme  Vhostilité  systémtitique 
des  consuls.  Voy.  Hist.  de  la  commune  de  Montpellier,  III,  p.  51.  V École  de 
droit..,,  p.  32.  Il  est  singulier  que  M.  Germain  ne  se  soit  pas  aperçu  que ,  dans  le 
premier  de  ses  ouvrages  cités,  il  dit,  deux  pages  plus  haut,  que  la  prospérité  de  VU- 
niversité  est  due  à  la  prospérité  de  la  commune  (p.  49). 

Denifle,  de  son  côté,  dit  formellement,  p.  355  :  «  Viel  bedentender  ist  ein  anderer 
von  Germain  angefûhrter  Grand,  n&mlich  die  Feindseiigkeit  der  Gonsuln  von  Mont- 
pellier gegen  die  Universit&t.  » 

(2)  Les  Statuts..,,  II,  n»  927  bis,  Charles  IV,  quelques  jours  auparavant,  avait  ap- 
prouvé un  accord  passé  entre  ses  officiers  et  les  consuls,  sur  rentrée  du  vin  dans  la 
ville  :  personne  n*était  exempt  des  droits.  Puis,  quelques  jours  plus  tard,  le  19  mars 
1327,  il  accordait  à  TUniversité des  lettres  contraires  aux  premières,  ce  qui  montre 
encore  Tincoliérence  de  la  politique  royale  vis-à-vis  des  stiMlia.  Cela  dura  jusqu'à 
Charles  VU. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n»  928. 

(4)  Ibidem.,.,  II,  n»  929. 
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faire  entrer  leur  yin  sans  fournir  caution ,  condition  qui  leur 
avait  été  imposée  dans  la  concession  du  privilège.  Le  recteur 
royal  dut  donc  interdire  à  nouveau  l'entrée  de  ces  vins  et  fit 
même  saisir  les  pièces  de  vin  qu'on  avait  fait  entrer  en 
fraude  (0.  Dans  toute  cette  affaire ,  il  est  facile  de  voir  de 
quel  côté  étaient  les  torts.  Les  consuls  ne  faisaient  que  défen- 
dre les  droits  de  la  ville. 

Ce  n'était  pas  le  seul  abus  contre  lequel  les  consuls  eussent 
à  protester.  Les  habitants  se  plaignaient  encore  des  vexations 
qui  résultaient,  soit  des  privilèges  de  juridiction  dont  jouis- 
saient les  écoliers  (^)y  soit  de  la  taxe  des  logements  C^).  Faut-il 
donc  s'étonner,  quand  on  connaît  la  situation  (aiie  aux  habi- 
tants par  l'abus  des  privilèges  universitaires,  qu'ils  aient 
cherché  quelquefois  à  se  faire  justice,  ou  à  empêcher,  parla 
force,  Texercice  des  privilèges?  Ainsi,  en  1355,  les  habitants 
insultèrent  les  étudiants  dans  une  procession  (*).  Quelques 
années  auparavant,  en  1344,  ils  avaient  résisté  à  la  taxe  des 
logements.  Mais  on  n'écoutait  guère  les  consuls;  et,  quand 

(1)  Les  Statuts...,  II,  n»  930  et  931.  L*affure  ne  se  termina  pas  en  1327.  Le  12 
avril  1328,  Philippe  VI  ordonna  une  enquête  sur  ce  point,  etplas  tard,  en  1330,  les 
consuls  dressèrent  un  certain  nombre  d*articles  très  précis  au  sujet  de  ce  droit  d'en- 
trée sur  les  vins,  poar  répondre  aux  prétentions  de  l'Université.  Ibidem...,  o»*  93i 
et  934. 

(2)  Les  Statuts...,  II,  n»"  950  et  980.  La  politique  royale  était,  comme  je  Tai  dit, 
incohérente.  Ici  encore,  en  janvier  1351,  Jean  le  Bon  adressa  des  lettres  à  TUniver- 
allé  de  droit,  en  verta  desquelles  les  causes  des  membres  du  studium  devaient  élre 
portées  devant  le  juge  de  la  cour  du  Petit  Scel.  Or,  une  année  plus  tard,  le  5  février  1 352, 
le  roi  Jean  était  obligé  d'écrire  an  sénéchal  de  Beaucaire  pour  réprimer  les  abus  de  cette 
cour  du  Petit  Scel  à  l'égard  de  la  ville  :  «  Sua  nobis  consules  et  habitatores  ville 
nostre  Montispessulani  gravi  querela  monstrari  fecerunt  quod,  lieet  ipsi  sint  paratî 
stare  juri  coram  suis  ordinariis  super  omnibus ,  qne  peterentur  ab  eis,  nichilomÎDiis 
judex  Parvi  Sigilli  nostri  Montispessulani,  prétendons  se  esse  conservatorem  aive 
gardiatorem  salve  gardie,  per  nos  seu  predecessores  nostros  concesse  doctoribus  et 
scoiaribus  dicte  ville ,  eosdem  conquerentes ,  ad  instantiam  doctorum  sive  soolariom 
predictorum  aut  aliquorum  ex  ipsis,  de  die  in  diem,  sub  umbra  dicte  consenra- 
tionis  seu  gardie,  in  causam  trfihere  coram  se  nititur  et  conatur,  quamvis  non  siot 
ad  vires  dicti  sigilli  nostri  aliqui  ex  dictis  doctoribus  sive  scoiaribus  in  aliqao 
obligati ,  propter  que  ipsi  dicunt  se  esse  multipliciter  et  indebite  aggravatos.  »  Voy. 
Les  Statuts.. .,  Il,  qo"  976  et  980. 

(3)  Les  difflcullés  sur  la  taxe  des  logements  durèrent  plusieurs  années.  Voy.  Les 
Statuts...,  II,  n"  952,  957.  963,  968  et  969. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  n»  983. 
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ils  firent  observer,  avec  raison ,  que  ce  privilège  avait  été 
accordé  sans  même  qu'ils  eussent  été  consultés,  le  pape  fit 
répondre  par  son  commissaire  qu^il  fallait  choisir  :  ou  tolérer 
le  droit,  ou  perdre  le  studiumW.  Et,  en  présence  de  ces 
faits,  Germain  et  Denifle  s'étonnent  que  les  consuls  et  les 
habitants  aient  songé  à  défendre  leurs  droits  et  leurs  de- 
meures! 

Peut-on  même  dire  que  les  consuls  aient  été  défavorables 
à  l'Université?  Je  ne  le  crois  pas.  On  ne  les  consultait  sur 
aucune  affaire  universitaire.  La  grande  réforme  de  1339  fut 
faite  par  l'autorité  ecclésiastique  seule,  sans  qu'on  ait  pensé 
à  demander  le  concours  de  la  ville.  Les  consuls  ne  pouvaient 
donc  pas  intervenir.  Ils  le  faisaient  seulement,  lorsqu'ils 
avaient  à  défendre  les  intérêts  lésés  de  la  ville. 

En  outre,  les  mêmes  difficultés  renaissaient  toujours.  Ainsi, 
le  24  janvier  et  en  avril  1365,  le  duc  d'Anjou,  lieutenant  de 
Charles  V,  accorda  aux  deux  Universités  de  droit  et  de  méde- 
cine l'exemption  de  tous  droits  sur  les  vivres,  avec  faculté 
d'introduire  ces  vivres  dans  Montpellier  (2)  sans  autorisation 
écrite  des  consuls.  Cette  faveur,  payée  sans  doute  chèrement 
par  le  studium,  avait  été  accordée  sans  que  les  consuls  fus- 
sent entendus.  Charles  V,  par-un  mandement  du  22 novembre 
4366,  dut  rétablir  la  situation  antérieure (3). 

Cependant,  il  existe  des  documents  qui  prouvent  les  inten- 
tions favorables  des  consuls  vis-à-vis  du  studium.  En  1365, 
ils  envoyèrent  une  supplique  à  Urbain  V  pour  qu'il  créât 

(1)  Les  Statuts...,  II,  d»  952  :  «  ...  et  duo  coasules,  pro  se  et  aliis  coosulibus  M., 
Dobîs  cooquerendo  monstrarunt  quod  dos  ,  inter  cetera  statuta  super  reformaliooe 
studii  édita,  quoddam  edideramus  statutum  super  taxatione  hospitiorum ,  que  stu- 
dentés  ia  dicto  studio  pro  tempore  inhabitare  noscuntur,  eîsdem  consulibits  et 
eorum  universixate  non  voeatis,  in  domini  régis  Majoricarum,  ac  ipsorum  consulum 
et  uniyersitatis  prejudicium  et  gravameo  ...  »  Voy.  la  réponse  définitive  du  pape  au 
n«  969,  et  le  texte  déjà  cilé,  p.  382. 

(2)  Les  StatiUs,..y  II,  no  496  :  «  ...  pro  vinis,  bladis,  carnibus ,  lignis  et  aliis 
▼îctualibus,  que  ipsi  studentes  pro  eorum  provisionibus  in  loco  predicto  invehunt...  » 
Voy.  aussi  n»  998. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n^  1002.  Ces  droits  d^entrée  sur  les  vins  donnèrent  lieu  k 
un  procès  de  1367  à  1368.  Ibidem...,  II,  n»  1007. 
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une  Faculté  de  théologie!*).  Plus  tard,  en  1381,  et  ceci  est 
plus  formel,  les  consuls  s'occupèrent  des  divers  bâtiments 
des  écoles,  ou  auditoria,  et  promirent  au  possesseur  de  Tun 
d'eux  de  le  dédommager  de  toutes  les  dépenses  de  reconstruc- 
tion (^).  Dans  le  préambule  de  ce  document,  ils  manifestent 
leurs  intentions  bienveillantes  :  «  cupientes  dictum  studann  in 
prosperitaie  possethenus  conservare  et  omnemviamprecludere, 
per  quam  lectura  valeat  aliqualiter  impediri.,.  »  Enfin,  vers 
1395,  on  voit  encore  les  consuls  de  Montpellier  s'adresser  à 
un  ancien  professeur,  devenu  un  personnage  influent,  pour 
lui  recommander  les  affaires  de  la  ville  et  de  l'Université  i^). 
Ces  textes  sont  décisifs.  Mais,  comme  les  mêmes  débats 

(1)  Les  Statuts..,,  II,  n»  994. 

(2)  Les  Statuts..,,  Il,  n»  1026  :  «  anno  MCCCLXXXI  et  die  tricesima  prima  meo- 
sis  Augusti.  NoverÎDl  aDiverai  qaod  nos,  Jacobus  de  MaDhania,  etc.,  consoles  Tille 
MontispeBSuIani ,  ...  scieotes  et  attendentes  daas  scolas  contiguas  viri  Gaillelmi  de 
Manhania,  campsoris  Montispessalani ,  sitas  in  descensa  ecclesie  Saocte  Eol&Iie 
MontispesBulani,  in  quarum  una  legit  dominus  Petrus  BlaW,  decretorum  doctor,  bon 
doctorali ,  fore  plurimam  ruinosas ,  in  tantam  quod ,  nisi  breviter  adbibeatur  reme- 
diam,  speratar  ipsarum  tectum  et  parietes  corruere  et  ad  terrain  in  brevi  cadere. 
quod  si  âeret ,  esset  evidens  periculum  amitendi ,  saltim  pro  anno  vel  tempore  pré- 
sent!, studium  et  lecturam  juris  canonici,  propter  deffectam  dictamm  scolaruon,  cam 
alie  equipollentes  vel  eqaicapaces  scole  non  sont  in  toto  stadio  Montispessalani  ad 
presens  vaccantes,  vel  dicta  hora  lectore  carentes,  et  potissime  cum  aaditoriam  dicti 
domini  Pétri  sit  majus  et  sollempnius  ceteris  aaditoriis  dicti  studii  in  jorls  canonici 
Facultate  :  eapropter,  cupientes  dictum  stwiium  in  prosperitate  possethenvx 
conservare  et  omnem  viam  precludere,  per  quam  lectura  dicti  studii  valeat 
cUiqtMbliter  impediri  et  presertim  quia  vos  dubitatis  dictas  scolas  facere  reparari, 
pro  eo  quod  multi  dicunt  munim  seu  fossata  palissate  Montispessalani  debere  fien 
in  loco  in  quo  sunt  dicte  scole,  et  sic  ipsas  fore  in  brevi  funditus  diraendas,  pro- 
mitimus  et  convenimus  vobis,  dicto  Guillelmo  de  Manhania,  presenti,  stipulanti 
sollempniler  et  recipienti  pro  vobis  et  veslris,  yobis  vel  vestris  solvere,  reddere  et 
intègre  restiluere  omnia  et  singula,  per  vos  in  et  circa  factum  dicte  reparaUonis 
expendenda ,  qaam  facturus  estis ,  ad  nostri  instantes  preces  sepius  iteratas ,  quam 
alias  non  eratis  facturus,  propter  periculum  dirutionis  supradicte,  et  bec  in  casa  qoo 
dicte  scole  diruerentur  propter  factum  fossatorum  et  mûri  predictorum,  quo  caso 
tota  materia  ex  inde  proveniens  sit  vestra  et  vestroram  et  eam  propria  auctorilaU 
valeatis  dicto  casu  accipere  et  vobis  recipere  ad  omnia  commode  vestra  et  yestro- 
rum,  que  servare  et  attendere  promitlimus.  »  Voy.  aussi  M^^«  Guiraud,  Le  collège 
de  Saint-Benoît,  p.  28. 

(3)  Les  Statuts..,,  II,  n»*  1046,  1047,  1048,  1051.  Dans  cette  dernière  lettre,  du 
22  novembre  1395,  Pierre  Blau  demande  aux  consuls  de  faire  diligence  et  d'envoyer 
les  pièces  nécessaires  au  sujet  de  la  création  d'une  Faculté  de  théologie  que  les 
consuls  avaient  dû  demander. 
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se  reproduisaient  toujours  entre  la  ville  et  les  membres  du 
studium,  il  est  certain  qu'à  toute  époque  on  peut  constater 
des  hostilités  entre  la  ville  et  TUniversité.  Ainsi,  en  1384,  les 
médecins  présentèrent  une  requête  à  la  ville  pour  être  exempts 
de  tous  droits.  Deux  ans  auparavant,  en  1382,  c'étaient  les 
juristes  qui  refusaient  de  payer  les  tailles  les  plus  urgentes 
pour  la  réparation  des  fortifications.  L'Université  était  intrai- 
table, lorsqu'il  s'agissait  de  la  jouissance  de  ses  privilèges; 
aussi,  des  lettres  de  Charles  VI,  du*7  septembre  1382,  durent 
la  contraindre  au  paiement  des  droits  réclamés  par  les  con- 
suls (4). 

Avec  le  xv*  siècle  commence  une  nouvelle  période.  La 
participation  de  la  ville  à  la  prospérité  de  son  Université  va 
s'affirmer  chaque  jour  davantage.  Il  existe  un  document  ca- 
ractéristique,  qui  prouve  combien  les  temps  étaient  changés 
depuis  la  réforme  de  1339  :  c'est  une  requête  adressée  au 
conseil  du  roi  par  les  étudiants  en  médecine  au  commence- 
ment du  XV*  siècle.  La  requête  avait  pour  but  de  demander 
la  réforme  du  studium,  et  elle  fut  remise  aux  consuls  avant 
d'être  envoyée  au  Grand  Conseil.  Or,  voici  en  quels  termes 
l'Université  de  médecine  s'adresse  aux  consuls  et  reconnaît 
l'autorité  qu'ils  peuvent  et  doivent  exercer  :  «  Honorandis- 
simi,  magne  discretionis  et  prudentie  viri,  domini  consules 
insignis  ville  Montispessulani.  Cum  ad  vos  spectat  rempubli- 
cam  dicte  ville  possetenus  ampUare,  et  detrimenta  et  incom- 
moda reipublice  toto  conamine  prevenire,  incrementum  aime 
Universitatis  medicorum  insignis  vestre  ville  tenemini  procu- 
rare  y  ejusque  destructioni  et  scandalo  omnimodo  contravenire. 


(1)  Les  Statuts...,  II,  n»*  1029  et  1035.  Voici  le  texte  de  la  requête  présentée 
aax  consuls  en  1384  :  a  Domini  magistri  in  medicina,  habitatores  Montispessulani, 
petunt  a  dominis  consulibus  dicte  ville  quod  ipsi  magistri,  legentes  et  non  legentes, 
et  eorum  successores  magistri ,  a  qnibuscumque  talliis  et  aliis  oneribus  dicte  yille, 
jam  indictis  et  in  futurum  indicendis ,  pro  qoibuscumque  causis  seu  negotiis ,  per- 
petuo  remaneant  et  remanere  debeant  quitti,  liberï  et  immunes,  absque  eo  quod 
dicti  domini  consules,  vel  eorum  successores ,  consules  dicte  ville,  post  mortem  dic- 
torom  magistrorum,  ab  eorum  heredibus  vel  in  bonis  suis  aliquid  pro  predictis  pe- 
tere,  ezhigere,  consequi  vel  habere  possint  seu  debeant.  Et  de  predictis  Ûat  ins- 
trumentum,  per  modum  transactionis ,  cum  decreto  domini  bajuli.  » 
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Quod  sane  eœcogttantes ,  baccalarii  et  sco tares  dicte  Universi- 
tatis,  videntes  Universifati  prefate  scandalum  et  futurum 
excidium  et  destructionem  imminere,  obpravum  et  indebitum 
regimen  magistrorum  regentium,  présentant  daminationibus 
vestris  copiam  supplicationis ,  quam  metuendissimis  dominis 
de  magno  consilio  régis  Lingue  Hoccitane  rectoribus  studerUes 
et  baccalarii  presentarant ,  ut  ipsorum  maturo  consilio  de  rt- 
medio  provideant  salutari.  In  hac  supplicatianc  tottan  factum 
pravi  regiminis  et  exactionis  magistrorum  declaratur;  eam  de 
vestris  benignis  gratiis  perleget[is].  Supplicantes  dicti  baccala- 
rii et  scolares  humillime,  cum  hec  res  bonum  commune  ville 
concernât,  et  ipsi  baccalarii  et  scolares  in  suis  lectionibus  et 
sludiis  plerumque  sint  impediti,  quatenus  dignemini  coram 
dominis  predictis  metuendissimis  prefatam  supplicationem  pro- 
sequi  ut  expeditionem  habeat,  prout  Universitaiis  predicte 
profectui  et  honori,  perpetueque  salcationi,  per  dictos  dominm 
de  magno  régis  consilio  decretum  fuerit  expedire  (U.  » 

L'action  de  la  ville  sur  le  studium  ne  s'affirma  pas  immé- 
diatement.  Les  conflits  cooUouèrent,  soit  pour  des  questions 
de  juridiction  (^) ,  soit  au  sujet  de  la  perception  des  impôts  (^1. 
Mais  des  résistances  jusqu'alors  inconnues  se  manifestaient. 
Ainsi,  les  consuls  refusèrent,  en  1407,  de  prêter  serment  de 
dénoncer  les  hérétiques.  Le  grand  inquisiteur  dut  intervenir 
en  personne  pour  triompher  des  répugnances  W. 

(1)  Les  Statuts...,  Il,  n»  t060. 

(2)  Les  Statuts,..,  II ,  n^  1074,  1075,  1076  et  1080. 

(3)  Les  Statuts...,  II ,  n©  1102. 

(4)  Voy.  le  texte  très  intérestant  da  Petit  Thalamus,  P*  191»  poblié  d'après 
Germain ,  Le  couvent  des  Dominicains  de  Montpelier,  p.  18.  C^est  la  réponse 
des  consuls  à  Tinquisiteur  :  «  Vobis,  rev.  patri  et  domino  ioquiaitori  herelice  pra^latts, 
a  sancta  sede  apostolica  deputato ,  propooit  pars  seo  procarator  veo.  vironim  dom. 
consttlam  ville  M.,  excipiendo  com  protestatione  infrascripta  »  quod  ipsi  oonsules 
moderni,  in  eorum  creatione  officii,  et  immédiate  poateoram  publicatioDem»  et  eortun 
predecessores  conaules  ville  M.,  qui  pro  tempore  fuerunt,  juraveront,  jurareqiie  coo- 
sueverunt  palam  et  publiée,  et  in  presenlia  manantium  et  habitantiam  ia  dicU  villa 
ultra  alla  capita ,  se  tenere  et  inviolabiliter  servare  et  custodire  omnia  et  uni  versa 
pertinentia  ad  sanctam  fidem  catbolicam,  quodque  ipsi  domini  conaules  fueruBt  et 
sunt  in  possessione  et  saisina  dictum  juramentum  prestandi  et  subeundi  modo  et 
forma  predictis,  absque  eo  quod  juramentum  aliud  et  in  eadem  forma  vel  consimili 
dominis  inquisitoribus,  licet  requisiti  fuerint  ab  eisdem,  prestiterint  :  ex  qoibus  sape- 
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Cependant,  la  papauté  essaya  encore,  en  1421,  de  réformer 
et  de  relever  le  studium,  sans  le  concours  de  la  ville  de  Mont- 
pellier. Martin  V  échoua  dans  son  entreprise  W, 

A  ce  moment,  on  le  sait  déjà,  Tinfluence  de  la  papauté 
diminuait  :  aussi  l'Université  cherchait -elle  un  meilleur 
appui  du  côté  de  la  royauté  et  de  la  ville.  La  royauté  fut  la 
première  à  intervenir  pour  ramener  la  prospérité.  On  connaît 
Tintervention  efficace  à  Montpellier  de  Charles  YII,  Charles 
VIII  et  Louis  XII  (3).  Mais  le  roi  n'était  pas  toujours  disposé 
à  admettre  les  sollicitations  Axxstudium;  on  commençait  aussi 
à  tenir  compte  des  intentions  des  grandes  villes;  enfin,  il  était 
souvent  plus  facile  d'obtenir  des  concessions  de  la  ville  inté- 
ressée que  des  faveurs  royales,  qu'il  fallait  acheter.  Les  con- 
suls furent  donc  naturellement  amenés  à  s'occuper  des  affaires 
universitaires ,  et  ils  le  firent  même  sur  les  instances  de  l'U- 
niversité. 

En  effet,  le  9  mars  1477,  les  membres  de  l'Université  de 
droit  sollicitèrent  les  consuls  de  faire  respecter  leurs  privi- 
lèges (3).  Dix  ans  plus  tard,  en  octobre  1487,  la  même  Uni- 
versité de  droit  réclame  l'assistance  des  consuls,  qui  ne  la 


nos  deducUs  elare  patet  et  evidenter  allegatur  dictos  dominos  consules  doq  teaeri 
ad  prestaodum  et  tabeandom  dictam  jaramentam;  nam  per  contrariam  usatn  et  ob- 
senrantiam  abrogata  sunl  jura  que  disponunt  taie  prestari  debere  jaramenlum,  per- 
maxime  quia,  taoqaam  yeri  et  boni  catholici,  ftdei  catholice  obedientie,  in  eonim  crea- 
tione,  juramentam  aobeaot  atque  prestanl  eoram  mota  proprio,  et  absque  cujosquam 
reqaisitione;  propter  quod  a  dominia  inqoisitoribus  canonice  et  rationabiliter  a  dicti 
joramenti  prettatione  faerunt  excosati.  Quamobrem,  petit  et  reqaîrit  procaralor 
predictos  qaatenas  dictos  consoles  a  dicti  jaramenti  prestatione  habere  Yelitis,  ut 
debetis,  excusatos,  eausis  et  rationibas  sapradictis...  » 

(1)  Voy.  ce  qoe  j'ai  dit  plus  haut,  p.  390  et  451. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  399  à  407. 

(3)  Les  Statuts,.,,  II,  n»  1177  :  «  A  vos  antres,  redobtables  seignos  messenlios 
los  consols  de  la  présenta  villa  de  Montpellier...  Dont  tant  per  las  causas  sobredi- 
cbas  et  autres  scandais  que  podon  enseguir  de  jora  en  jom,  bien  et  nom  que  dessus, 
et  eossi  de  mosseu  lo  rector  et  tostz  ses  conselhiers ,  losqnals  son  filz  et  habitans  de 
la  vila  présenta ,  recorrissen  a  las  vostras  noblas  senhories ,  a  lasquals  se  expecta  de 
régir,  défendre  et  conservar  lo  ben ,  ulilitat  de  la  présenta  vila ,  en  laquala  es  de 
antiqoitat  fondada  ladicha  Universilat,  laquala  es  ung  dels  bels  nobles  menbres  que 
sie  en  ladicha  vila.  Et  aflQn  qoe  en  vostre  temps  tais  scandols ,  enconveniens  et  tala 
perdicion  non  sie  fâcha  per  tolleransa^  suffert,  comport  on  autrement  sans  y  melre 
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lui  refusent  point  cette  foisO).  Enfin,  en  1494,  ce  sont  les 
étudiants  en  chirurgie  qui  s'adressent  aussi  aux  consuls  pour 
les  prier  d'intervenir,  afin  que  les  lectures  ne  soient  point 
interrompues.  Ils  terminent  leur  requête  en  ces  termes  : 
«  Les  considéré,  mesdits  seigneurs,  vous  qui  estes  et  doyves 
'  estre  protecteurs  de  la  chouse  publicgue,  et  afin  que  lesdits 
pouvres  supplians,  lesquels  sont  de  long  pays,  n'ayent  occasion 
de  vaguer  ne  ailleurs  se  transpourter  pour  ladite  science  et  art 
de  cirurgie  aprandre^  et  que  la  bonne  renommée  et  coustume 
ancienne  en  son  entier  demeure  et  ne  soit  aucunement  entre- 
rompue,  vous  plaise  pourveoir  aux  pouvres  supplians  de  tel 
remède  que  verres  à  faire  par  raison,  et  en  telle  manière  que 
leur  soit  pourveu  de  docteur  lisant.  Ce  faisant  ferez  bien  et  le 
devoir,  et  lesdits  supplians  prieront  Dieu  pour  vous,  nobles  sei- 
gneurs i^).  » 

Comment  peut-on  mieux  prouver  l'influence  exercée  par 
les  consuls  dans  la  direction  de  TUniversité? 

La  participation  de  la  ville  à  la  reconstitution  de  l'Univer- 
sité est  encore  attestée  par  d'autres  documents  formels. 
Dès  1462,  la  ville  avait  acheté  une  maison  pour  l'enseigne- 


remedi,  vous  supplicam,  requirissem ,  per  honor,  proffit  et  uUlitat  de  la  causa 
communa  et  per  conservacion  de  ladicha  Universitat ,  que  vos  plassa  de  nos  donar 
secors,  confort  et  a^jatori,  de  nous  gardar,  protegir  de  tôt  perilh  et  dommage,  aussi 
de  nous  far  gausir,  possedir  en  pas  et  tranquillitat  de  nostres  offices,  et  y  provesir, 
douar  ordre  et  remedi,  ausis  que  sera  de  rason  et  justissa,  et  obviar  a  tota  via  de 
fach,  car  a  vos  autres  messires,  comma  prolectos  dessusdicbs,  ses  ezpecta  de  nos 
gardar  et  conservar  en  nostras  libertatz  et  franquesas,  car  autrament  en  cas  de 
reffutz,  delay  ou  negligencia,  protestana  a  rencontra  de  las  vostras  senbories,  en 
cas  que  y  aga  ou  sobrevenba  alcun  scandol  ou  enconvenient ,  en  prosseguen  nostre 
bon  drecb,  protestam  de  aver  recors  à  rencontra  de  vos  autres,  messires,  al  rey 
noslre  sire  ou  a  tostz  aquels  a  qui  se  appartendra.  » 

(1)  Les  Statuts,,,,  II,  no  1187  :  «  Après  le  rapport  et  la  relation  faicle  par  les 
escuyers  du  consulat...,  ont  fait  exposer  les  consuls  : 

«  Premièrement,  que  les  seigneurs  conaulz  de  ladicte  ville  des  années  lIIJc  IlII"  et 
cinq  et  Illlz^  et  six,  saichans  TUniversité  de  ladicte  ville  estre  venue  quasi  comme  au 
néant  et  n*y  avoir  docteurs  ne  estudians  ou  bien  peu,  qu'estoit  en  grand  préjudice  de 
ladicte  ville ,  et  y  voulans  pourvoir,  par  délibération  du  conseil  retindrent  certain 
nombre  de  docteurs  tant  injure  civili  que  in  canonico,  au  moyen  d'aucunes  sommes 
de  deniers  à  eulz  promises  paier  pour  leurs  stipendiz.  » 

{2)Ij€s  Statuts...,  II,  no  1201. 
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méat  des  arts,  et  le  3  octobre  1492  elle  passait  contrat  avec 
un  maître  ès-arts  pour  renseignement  de  la  grammaire  U).  La 
même  année,  par  deux  conventions  du  13  et  du  16  octobre 
1492,  elle  traitait  avec  deux  professeurs  de  droit  (2). 

On  voit  ce  qu'il  faut  penser  maintenant  de  l'opinion  qui 
admet  une  opposition  systématique  des  consuls  de  Montpel- 
lier contre  le  studium! 

Je  ne  veux  d'ailleurs  pas  soutenir  qu'il  n'existait  aucun 
trouble  à  Montpellier,  aucun  conflit  entre  l'Université  et  la 
ville.  Au  contraire,  les  conflits  étaient  fréquents;  mais,  au 
xV  siècle,  l'autorité  municipale  fait  sentir  de  plus  en  plus 
son  influence,  et,  on  peut  le  dire,  une  influence  salutaire. 

Les  conflits  étaient  fréquents.  En  effets  les  luttes  pour 
les  questions  de  juridiction  (3),  les  querelles  pour  la. jouissance 
des  privilèges  (^),  même  abusifs,  durèrent  jusqu'à  la  fin  du 
siècle;  mais  il  me  semble  qu'on  peut  tirer  une  conclusion 
intéressante  de  l'observation  suivante  :  avant  la  fin  du  xv* 
siècle,  l'Université  obtenait  presque  toujours  gain  de  cause, 
et,  à  la  suite  des  conflits,  elle  faisait  encore  confirmer  ses  pri- 
vilèges; en  1494,  au  contraire,  après  une  émeute  dans  laquelle 
les  habitants  semblent  avoir  fort  maltraité  les  maîtres  et 
les  étudiants,  les  réclamations  demeurèrent  sans  effet.  L'U- 
niversité obtint  de  Charles  YIII  qu'on  fit  une  enquête  sur 
les  faits  reprochés  au  baile  et  aux  bourgeois;  mais,  au  con- 
seil de  ville,  les  médecins  firent  les  premiers  des  offres  de 
conciliation  :  «  A  esté  exposé ,  touchant  les  excez  faicts  ces 
jours  pusses  par  les  médecins ,  que  lesdits  médecins  querunt 
pacem  et  non  guerram,  et  vouldroient  avoir  paix  avecques 
la  ville  et  habitans  d'icelle,  et  venir  à  paix  avec  eulx  (5).  » 
N'est-ce  pas  reconnaître  que  le  pouvoir  municipal  était  une 

(i)  Les  Statuts,,.,  H,  d»*  1162  et  1196.  Voy.  aussi  n^  1200  et  1206. 

(2)  Les  Statuts..,,  II,  n^  1197  et  1198. 

(3)  Je  ne  peux  pas  entrer  dans  les  détails ,  bien  qu'il  y  ait  sur  ce  point  des  docu- 
ments importants.  Je  me  borne  à  reovoyer  aux  textes  :  Les  Statuts... ^  II,  n»*  1109, 
1113,  1116, 1154  et  1164. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  no>ill25, 1127,  1131,  1138,  1146,  1149,  1151,  eto. 

(5)  Voy.  le  texte  fort  intéressant  de  la  lettre  de  Charles  VIII,  du  3  mars  1494,  dans 
Les  Statuts...,  II,  W*  1199.  J'en  ai  publié'le  texte  plus  haut,  p.  402.  Quant  au  texte 
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autorité  respectée  et  ménagée  par  les  membres  de  rUairer- 
site? 


IL  L'Université  et  le  personnel  d'enseignement. 

1.  L.es  Professeurs. 

Les  professeurs  pouvaient,  à  l'origine,  enseigner  libre- 
ment (^).  De  bonne  heure,  leur  choix  dépendit  de  rautoritê 
ecclésiastique ,  qui  décernait  les  grades  et  exerçait  aussi  une 
sorte  de  contrôle  sur  le  recrutement  des  maîtres  W.  Dans 
l'Université  de  droit,  le  conflit  entre  Tévêque  et  le  roi  d'Ara- 
gon à  propos  de  la  nomination  de  Guillaume  Séguier  fîia 
les  usages  et  laissa  entre  les  mains  de  l'évèque  le  droit  de 
choisir  les  professeurs  (3). 

Cependant,  cette  règle  comportait  des  exceptions  impor- 
tantes :  elle  disparut  même  au  xV  siècle.  En  effet,  plusieurs 
fois,  des  professeurs  furent  nommés  directement  par  le 
pape(^'.  Plus  tard,  on  exigea  de  ceux  qui  voulaient  ensei- 
gner une  autorisation  du  recteur (S);  enfin,  dans  la  seconde 
moitié  du  xv*  siècle,  le  recrutement  des  professeurs  fut  as- 
suré par  des  contrats  entre  la  ville  et  des  docteurs  (^).  Le 
choix  des  professeurs  fut  donc  soumis  à  plusieurs  régimes 


de  la  délibération  muoieipalef  je  Temprante  à  M^^*  Guiraud,  qui  a  parfaitemeDl  exposé 
cette  affaire,  dana  laquelle  toaa  les  torta  étaient  du  côté  de  lIJoiTeraité.  Voy.  Le 
oollège  des  Douze^ Médecins ,  p.  38. 

(1)  Déclaration  de  Guilhem  VIII,  de  1181,  dans  Les  Statuts.,.yl,  n»  879. 

(2)  Les  Statuts.,.,  II,  no«  882,  883  et  886.  Dans  les  statuts  des  Universités  de 
médecine  et  des  arts,  le  principe  est  nettement  posé  :  u  Nullus,  qui  antea  non  rexe- 
rit  in  M.,  de  cetero  publiée  régal,  nisi  prius  fuerit  ezaminatus  et  approbatue  tb  épis- 
copo  Magalonensi  et  quibusdam  regentium  bona  fide  adjunctis,  juzta  sue  arbilrioa 
discretionis.  » 

(3)  Les  Staxuts...,  II,  n»*  894  et  895  et  ce  que  je  dis,  p.  356  et  415.  L^évêque 
était  matfcre  du  recrutement  des  professeurs,  puisquMl  conférait  les  grades  aux  can- 
didats de  Montpellier,  et  quMl  devait  approuver  les  maîtres  étrangers  qui  ▼oulaieot 
enseigner  à  Montpellier.  Voy.  aussi  n^*  900,  902  et  912. 

(4)  Les  Statuts.,,,  II,  no«  997,  1000,  1008  et  1045. 

(5)  Les  Statuts..,,  II,  n»  1134. 

(6)  Les  Statuts...,  II,  n<M  1192,  1196,  1197,  1198,  1200,  1201.  Je  rappelle  ao»i 
qa*une  ordonnance  de  Louis  XII  créa  le  système  des  chaires  i  Montpellier  en  1498. 
Voy.  no  1209.  C'était  l'organisation  qui  allait  prédominer  pendant  le  xvi«  siècle. 
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successifs,  et  fut  modifié  suivant  les  différentes  influences, 
qui  se  disputèrent  la  prépondérance  dans  le  studium. 

Quel  était  le  nombre  des  professeurs?  était-il  ou  non  limité? 
quelle  situation  était  faite  aux  docteurs  étrangers?  enfin, 
quelles  conditions  générales  devait-on  pour  avoir  le  droit  d'en- 
seigner? Ces  différentes  questions  ne  sont  pas  touchées  dans 
les  statuts  de  Montpellier.  Tandis  que  dans  d'autres  stu- 
dia,  à  Orléans  par  exemple,  on  peut  citer  plusieurs  statuts 
sur  l'admission  des  docteurs  étrangers;  à  Montpellier,  au- 
cun texte  ne  s'en  occupe  (^). 

Voici  cependant  quelques  points  certains  :  1"*  le  nombre 
des  professeurs  n'était  pas  limité,  et  tout  docteur,  comme  tout 
bachelier,  pouvait  enseigner  (2)  ;  2!*  les  professeurs  étrangers 
pouvaient  enseigner,  sauf  à  demander  l'autorisation  à  Té- 
véque ,  et  plus  tard  au  recteur  (3)  ;  3"*  les  conditions  néces- 
saires pour  enseigner  ne  sont  pas  indiquées;  toutefois,  on 
peut  dire  qu'il  fallait  être  enfant  légitime,  justifier  de  ses 
grades  et  prêter  serment  au  recteur  (*). 

Ces  professeurs  se  divisaient  en  deux  catégories  :  les  doc- 
teurs et  les  autres  gradués.  Ces  derniers,  qui  étaient  surtout 
des  bacheliers ,  faisaient  des  cours  afin  de  satisfaire  aux  con- 
ditions nécessaires  pour  devenir  licenciés.  Les  docteurs,  au 
contraire,  ne  lisaient  pas  toujours.  Ils  faisaient  partie  d'un 
collegium,  dont  j'ai  parlé  :  le  collegium  doctorum  utrius- 

(1)  Voyez  pour  Orléans,  Les  Statuts,,,^  I,  n»  78  et  ce  que  je  dis,  p.  82.  Pour 
Montpellier,  je  ne  voit  qu*uo  statut  de  1437  qui  puisse  se  référera  la  question  :  Voy. 
Les  StcUiUs.,,,  II,  tt«  1134  :  «Porro,  quia  sacrilegii  instar  obtioet  illum  improbare, 
quem  princeps  improbarit ,  et  quia  reipnblice  interest  multos  solempnes  doctores  in 
stttdiis  esse,  per  quos  juris  archana  valeant  reserari,  ideo  statuimus,  quod  si  per 
rectorem  de  consiUo  consiliariorum,  ex  aliqua  justa  causa,  aliquem  doctorem  ratione 
lecture  yocari  contigerit,  absque  impedimenlo  aliquo  ad  legendum  libère  admittatur, 
fide  de  doctoratu  rectori ,  si  de  ea  dubitetur,  in  aliquo  facienda.  » 

(2)  Cela  ressort  de  ce  passage  des  statuts  de  1339,  §  XI  :  «r  Illad  autem  distric- 
tius  inhibantes ,  quod  nulli ,  in  studio  M.  vel  in  aliis  generalibus  studiis  quibuslibet 
doctorati,  prohiberi  possint  légère  Decretum,  Decretales  et  loges.  » 

(3)  Les  Statuts,.,,  II,  n<»  882,  886  et  1134. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  n»*  915,  935,  936,  942  et  954  et  n^  903  et  947.  Les  pre- 
miers textes  montrent  que  le  Saint-Siège  accordait  des  dispenses  pour  cause  de 
bâtardise.  Au  n®  947,  §  XXXVIII,  on  trouvera  la  formule  du  serment  que  devaient 
prêter  les  professeurs. 
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que  jufis.  Ce  collegium  se  recrutait  par  cooptation,  c'est-à- 
dire  par  de  nouvelles  promotions  au  doctorat.  On  comprend 
donc  l'intérêt  que  Tévêque  ou  les  docteurs  portaient  aux 
formes  de  la  collation  du  doctorat  (*). 

Ces  professeurs  ne  recevaient  pas  de  traitement  fixe,  ou 
plutôt  ils  n'en  reçurent  que  du  jour  où  la  ville  commença 
à  faire  des  contrats  pour  assurer  le  recrutement  des  maîtres. 
Leurs  seules  ressources  provenaient  des  droits  d'examen, 
des  collectes,  et  des  privilèges  ou  faveurs  dont  ils  bénéfi- 
ciaient. 

Les  droits  d'examen  furent  d'abord  énergiquement  inter- 
dits par  la  papauté  (2);  mais  l'usage  les  rétablit  sous  formes 
de  cadeaux  ou  de  droits  pécuniaires. 

Les  collectae  n'étaient  pas  obligatoires  pour  tous  les  cours, 
mais  seulement  pour  les  cours  ordinaires.  Le  professeur  or- 
dinaire faisait  deux  collectes,  une  pour  lui  et  une  pour  les 
bancs  ou  la  salle  qu'il  louait.  Le  professeur  extraordinaire  ne 
recevait  d'argent  de  ses  auditeurs  que  si  cela  avait  été  con- 
venu avec  eux  (3). 

Quant  aux  privilèges  des  docteurs,  ils  étaient  aussi  nom- 
breux que  variés.  Les  professeurs  jouissaient  d'abord  de  tous 

(1)  Cet  intérêt  résulte  notamment  de  deux  documents  :  1»  d*une  lettre  de  Tévôque, 
du  iO  octobre  1292,  dans  laquelle  il  dit  aux  docteurs  de  ne  rien  décider  sans  lui  sur 
les  formes  de  la  collation  du  doctorat  [Les  Statuts,,,,  II,  n<>  905).  Il  est'  probable 
que  c'est  vers  cette  époque  que  fut  organisé  le  oolUgium  doctorum;  2o  d'une  pro- 
testation des  docteurs,  du  !•'  décembre  1341,  contre  les  empiétements  de  Tévéque, 
qui  voulait  conférer  le  doctorat  sans  leur  concours  {Ibidem,,,^  II,  n»  958). 

(2)  Les  Statuts.,.,  11,  nP»  903,  922,  944. 

(3)  Voy.  surtout  le  texte  des  statuts  de  1339,  §  XXV  :  «  De  collectis  doctorum^ 
—  Item ,  eadem  auctorite  statuimus  quod,  quando  doctores  legentes  ordinarîe  suas 
collectas  voluerint  facere,  simul  omnes  in  eadem  die,'  de  qua  die  per  se,  alias  redore 
interposito ,  debeant  concordare ,  primam  coUectam,  ex  duabus  quas  tantam  posaint 
facere,  et  non  ultra,  faciant  inler  festum  Sancti  Andrée  et  festum  Natalis  Domini;  se- 
cundam  autem,  que  pro  banchis  fieri  consuevit,  veletiam  pro  doctorum  salario,  s! 
in  prima  collecta  forte  non  fuerit  satisfactum,  inter  festum  Natalis  Domini  et  Garnis- 
privium  facere  teneanlur  :  itaquod,  absque  aliqua  promissione  in  scolis  facieoda, 
quilibet  scolaris  decem  solides  usualis  monete  pro  tallia  doctoris ,  et  quinque  solidos 
pro  banchis,  solvere  teneatur,  nec  ad  plus,  nisi  liberaliter  dare  voluerit,  valeat 
coarlari.  Doctores  vero  legentes  Digestum  Novum,  vel  Infortiatum,  vel  très  libres 
Codicis,  Tel  Authenticos ,  seu  Usus  Feudorum,  vel  librum  Inslitutionum,  nichil  a 
scolaribus,  qui  eos  audire  voluerint,  pro  collecta  exigant,  nisi  cum  ipsis  scolaribust 
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les  privilèges  universitaires  ordinaires (0.  En  outre,  ils  firent 
plusieurs  fois  déclarer  qu'ils  seraient  exemptés  de  toute 
taille  (2).  Enfin,  des  faveurs  spéciales,  et  surtout  des  conces- 
sions de  bénéfices,  leur  étaient  facilement  accordées  à  la  suite 
des  requêtes  qu'ils  envoyaient  au  pape  sous  forme  de  rotuii  (3). 
La  situation  des  professeurs  dans  le  studium  ou  dans  la  ville 
ne  peut  être  précisée.  On  peut  seulement  affirmer  qu'ils  jouis- 
saient d'une  grande  considération,  comme  dans  les  autres 
studia.  Cependant,  plusieurs  documents  attestent  qu'on  ne  leur 
négligeait  pas  les  recommandations,  afin  d'éviter  les  querelles 
qui  auraient  pu  résulter  de  leurs  compétitions.  Ils  ne  devaient 
point  attirer  dans  leur  auditorium  les  étudiants  de  leurs  col- 
lègues W.  Les  questions  de  préséances  et  de  costume  ,  étaient 
aussi  réglementées  avec  soin,  afin  d'empêcher  les  troubles  et 
les  abus  (^). 

2.  I<es  étudiants. 

Les  étudiants  devenaient  membres  du  sludium  lorsqu'ils 
avaient  été  immatriculés  et  avaient  prêté  serment  au  rec- 
teur W.  On  peut  ajouter  que,  dès  leur  arrivée  à  l'Université, 
ils  entraient  dans  une  nation  et  s'attachaient  à  un  docteur, 
qui  devenait  leur  patron  pour  la  durée  de  leurs  études  uni- 
versitaires 0). 

in  priDcipio  lecture,  de  dando  salario  cocveoissent;  ettuac  pro  collecta,  semel  tan- 
tammodo  facienda,  octo  solidot  monete  currentis  exigere  valeant,  et  dod  ultra ,  pro- 
Tîso  quod  doctores  ipsi  dictos  libres  legant  in  horis  dumtaxat,  secuodum  diversitatem 
Ubrorum ,  superius  ordinatis.  Doctores  autem  legentes  extraordinarium  Decreti ,  seu 
extraordinaria  pro  doctoribns,  hora  Tesperarum,  in  jure  caoonico  vel  civili,  nichil 
exigaot,  nisi  forte,  pro  scientie  doctoris  emiDentia,  scolares,  in  principio  lecture,  se 
ad  certom  salarium  voluntarie  obligassent.  » 

(1)  Voy.  plus  bas,  p.  494. 

(2)  Les  Statuts,.,,  II,  n»*  1024,  1029,  1035,  1102,  1127,  1149.  Ces  exemptions 
amenèrent  plusieurs  fois  des  difficultés  avec  la  Tille. 

(3)  Les  Statuts.,.,  II,  no«  961,  965,  971,  972,  981. 

(4)  Les  Statuts..,,  II,  no  947,  §  XXII,  XXX,  XXXIII. 

(5)  Les  Statuts...,  Il,  no«  1040,  1065,  1185,  1195. 

(6)  Voy.  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  p.  414,  et  Les  StatiUsl,,  II,  n<»  9»6,  947, 
§  XXXII  à  XL,  953  et  955. 

(7)  Les  statuts  de  1339  ne  le  disent  cependant  pas  ;  mais  cela  résulte  de»  usages 
généraux  du  moyen-ftge ,  confirmés  à  Montpellier  par  un  texte  des  statuts  de  méde- 
cine de  1220  :  a  NuHus  sit  in  Monllpessulano  nomincscolaris,  nisi  certi  magistri 
$it  (uLdictus  regimini,  j» 
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En  dehors  des  divisions  en  nations,  les  étudiants  se  distin- 
guaient encore  en  nobles  et  non  nobles,  en  bacheliers  et  sco- 
lares.  Les  nobles  portaient  des  costumes  particuliers,  pou- 
yaient  dépenser  de  plus  fortes  sommes  d'argent  lors  des 
réceptions  aux  grades,  et  jouissaient  de  certains  privilèges 
spéciaux(0.  Les  bacheliers  étaient  encore  étudiants,  mais  leur 
grade  les  faisait  entrer  dans  le  corps  enseignant.  A  ce  titre, 
ils  prenaient  une  part  plus  active  que  les  scolares  à  Tadmi- 
nist ration  àix  studiumi^). 

Malgré  ces  distinctions,  il  régnait  une  réelle  solidarité 
entre  tous  les  étudiants,  tout  au  moins  entre  ceux  d'une 
même  nation.  Cependant,  une  coutume  aussi  bizarre  que 
tenace  faillit  détruire  cette  bonne  harmonie.  Il  était  d'usage 
de  faire  payer  la  bienvenue  aux  nouveaux  étudiants  ou  be- 
jauni,  A  cette  occasion  avait  lieu  une  cérémonie  qu'on  ap- 
pelait ailleurs  la  receptio  bejaunorum  ou  purgatio  bejauno- 
rum.  Généralement,  cet  usage  devenait  vite  un  abusW.  A 
Montpellier,  les  étudiants  avaient  dû  organiser  une  société 
spéciale  pour  exploiter  les  béjaunes,  de  là  des  querelles  et 
des  troubles,  qui  conduisirent  à  la  suppression  de  la  societas 
bejaunorum  y  le  24  juin  1465  W. 

La  condition  des  étudiants  et  leur  vie,  soit  universitaire, 
soit  sociale,  ont  donné  lieu  à  une  infinité  de  prescriptions, 
dans  le  détail  desquelles  on  ne  peut  entrer. 

(1)  Les  Statuts,,.,  II,  nos  il03,  1153,  1185,  1195. 

(2)  Voy.  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  p.  431  à  433. 

(3)  Voy.  plus  haut ,  p.  398  et  uo  texte  fort  intéressant  sur  les  hejauni  à  Orléans, 
dans  Les  Statuts.,,,  I,  n<»  175. 

(4)  Les  Statuts'...,  II,  no  1166.  Le  texte  ne  précise  pas  ce  qu'on  reproche  à  la 
société  des  béjaunes ,  ni  ce  qu'on  imposait  à  ces  derniers.  Le  préambule  du  statut 
est  très  général  :  «  Sane,  prout  multorum  fldedigoa  relatione  nobis  insinuatum  exUtit, 
quod  quedam  secta,  abbatia  beojaunorum  val^^riieT  nuncupata,  in  dicta  Univerai- 
tate  noslra,  in  ejus  et  suorum  suppositorum  destructionem  et  jacturam  non  modicam, 
insurrexit,  ex  cujus  abusibus  plurimis  nonnuUi  suppositi  dicte  Untversitatis  potes- 
tatem  et  facultatem  aliqualem,  si  potestas  dici  mereatur,  sibi  de  facto  usurpant,  et, 
occasione  bujus  secte,  ire,  rancores,  discordie,  gravissima  incommoda  etscandala 
plurima  priscis  temporibus,  prout  experientîa  docuit,  fuerunt  subsequta,  et  ampliora 
in  futurum  sequi  presumuntur,  nisi  per  nos  de  remédie  provideatur  opportuno  ;  nos 
igitur,  Leonardus,  rector  predictus,  cupientes  ut  Unirersitas  nostris  prosperetur  tem- 
poribus, et  ne  quid  indecorum  aut  periculosum  in  ea  invalescat,  deliberatione  et 
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On  avait  tout  d'abord  pris  certaiaes  précautions  contre  eux. 
Le  port  de  toute  espèce  d'armes  leur  était  défendu  (0,  et  on 
avait  aussi  prohibé  les  associations  dites  illicites  (2).  11  est 
même  probable  que  les  nations  n'arrivèrent  jamais  à  une 
organisation  puissante  à  cause  des  résistances  de  l'évèque  de 
Maguelone.  Enfin ,  les  étudiants  ne  devaient  rien  faire  qui 
pût  tourner  au  détriment  de  l'Université  ou  du  recteur (3). 
Ensuite,  on  avait  cherché,  autant  que  cela  était  possible ,  à 
éviter  les  troubles  provenant  de  la  turbulence  et  de  la  jeu- 
nesse même  des  écoliers.  Pour  atteindre  ce  but  difficile,  on 
avait  réglementé  le  costume  des  étudiants,  leur  rang  dans 
toutes  les  cérémonies  ou  fêtes  universitaires  (^),  les  dépenses 
qu'ils  pouvaient  faire  lorsqu'ils  deviendraient  bacheliers  et 
licenciés. 

Mais  ces  prescriptions  prouvent  que  le  mal  était  vivace  et 
le  remède  insuffisant.  On  trouvera  dans  les  documents  rela- 
tifs à  Montpellier  quantité  de  textes  sur  la  vie  des  étudiants, 
qui  attestent  que,  malgré  tous  les  statuts,  ils  continuaient 
leurs  excès  au  moment  du  carnaval  ;  organisaient  des  cha- 
rivaris tolérés  et  même  réglementés;  jouaient  des  farces  et 
moralités  qui  se  terminaient  en  bataille  avec  les  bourgeois, 
et  souvent  payaient  cher  leur  désir  de  faire  du  bruit  ou  de 
s'amuser (^).  Quelquefois,  les  faits  étaient  plus  graves  :  ainsi, 
en  1428,  plusieurs  étudiants  s'emparèrent  d'une  femme  mariée 
et  la  violèrent  (6).  On  peut  ainsi  comprendre  pourquoi    les 

coDsilio  reverendorum  patrum  domiaorum  dociorum  utriosque  FacuUatis  et  aliorom 
plarimoram  jarisperitorum  prehabito,  dictam  aectam  svrt  abbatiam  beejatinorum 
vulgariter  nuocupatam ,  cum  snia  aatrapis  et  satellitibus ,  et  omnem  ejus  potestatem, 
ymo  Terius  abusum,  tanquam  iUicitam,  perniciosam  et  scandalogam,  ac  a  simplicibus 
soppositis  dicte  Uoiversilatis  auram  subtili  ingenio  extorqaeDtem,  bac  perpetaa  saoc- 
tione,  cum  comilio  et  conaensu  domiaoram  consiliartonim  nostrorum,  revocamus, 
reprobamua...»  Voy.  ce  que  je  dis  plus  bas  sur  les  béjauues  et  Tabbé  des  étudiants 
à  Avignon  :  Chapitre  V,  §  2,  II,  n^  2  :  Les  étttdiants. 
(i)  Les  Statuts,..,  II,  n»»  923,  947,  §  VII. 

(2)  Les  Stcttias...,  II,  D«*  923,  1166. 

(3)  Les  Statuts,.,,  II,  n<»  1109,  1113,  1116,  1121,  1164.  Voyez  le  texte  du  ser- 
ment  qoUls  prêtaient  que  j'ai  déjà  cité,  p.  414. 

(4)  Les  Statuts,..,  II,  n«  947,  §  IV,  1040,  1185,  1195. 

(5)  Les  Statuts...,   II,  n<»  953,  955,  1108,  1113,  1116,  1143,  1156,  1166,  1168, 
1185,  1195, 1199. 

(6)  Les  Statuts.,,,  II,  n»  1109. 
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rapports  de  layille  et  de  TU  Diversité  furent  souvent  si  tendus. 
L'Université  multipliait  bien  les  statuts  pour  éviter  les  trou- 
bles; mais,  lorsqu'il  s'en  produisait,  elle  mettait  à  défendre 
des  privilèges  surannés  un  acharnement  encore  plus  nuisible 
que  les  troubles  eux-mêmes. 

La  condition  matérielle  des  étudiants  était  très  favorable. 
Ils  jouissaient  d'abord  de  tous  les  privilèges  ordinaires  du 
studitim;  ils  bénéficiaient  de  la  taxe  des  logements,  malgré 
l'énergique  opposition  faite  par  les  consuls  pendant  dix  ans  ; 
enfin,  le  pape  leur  accordait  directement,  sur  leur  requête. 
des  faveurs  particulières,  qui  étaient  en  général  des  conces- 
sions de  bénéfices.  Les  roùuli  qui  contiennent  les  requêtes  des 
étudiants  sont  des  documents  précieux,  car  ils  font  connaître 
l'état  du  personnel  universitaire  à  Montpellier  ;  j'y  reviens 
plus  loin. 

Il  y  avait  aussi  à  Montpellier  plusieurs  grands  collèges, 
qui  contribuaient  à  favoriser  les  études  et  pouvaient  attirer 
les  étudiants.  Les  Dominicains  créèrent  un  collège  en  1250; 
les  Cisterciens  en  1252,  et  les  Franciscains  vers  1260  (*).  Ce 
dernier  prit  le  nom  de  Collège  de  Valmagne  (2). 

Les  grands  collèges  ne  furent  fondés  qu'un  siècle  plus 
tard  :  l'»  Le  Collège  de  Saint-RufW,  fondé  le  20  octobre  1364 
par  Ânglic  Grimoard,  frère  d'Urbain  V,  pour  18  étudiants  ; 
—  2"*  Le  Collège  de  Bresse  ou  de  Pézenas,  fondé  le  14  mars 
'  1458  par  Bernard  Trigard,  évêque  de  Brescia,  pour  10  étu- 
diants (*);  3**  Le  Collège  de  Saint- BenoU,  fondé  le  1"  février 
1368  par  Urbain  V,  pour  24  étudiants  W;  4**  Le  Collège  des 
Douze-Médecins,  fondé  le  25  septembre  1369  par  Urbain  V, 
pour  12  étudiants  du  Gévaudan  (6)  ;  5"*  Le  Collège  du  Vergier 
ou  de  la  Chape lle-Neuve,  fondé  le  16  juin    1460  par  Jean 

{{)  Les  Statuts..,,  II,  no»  887,  888,  897.  ^ 

(2)  Les  Statuts..,,  II,  no»  892,  893,  921, 1052,  1158, 1188. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  no»  992,  999,  1006,  1014, 1033,  1225,  1227  et  4233. 

(4)  Les  Statuts...,  lI,noB973,  985,  1003,  1067,  1071,  1072,  1073. 

(5)  Les  Statuts...,  Il,  no»  1004,  1009,  1011,  1016,  1018,  1027,  1028,  1031,  1034, 
1064,  1082,  1083,  1100,  H35,  1139,  U42,  1157,  1179,  1181,  1217  à  1232. 

(6)  Les  Statuts...,  II,  no«  1010,  1015,  1025,  1039,  1042,  1043,  1084,  1085,  1099, 
1100,  1118,  1175. 


UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER.  479 

Brugère  W.  Lorganisation  de  ces  établissements  avait  été 
réglée  avec  beaucoup  de  soin ,  car  Urbain  V  portait  le  plus 
grand  intérêt  à  ses  fondations.  On  doit  même  admettre  que 
ces  collèges  contribuèrent  dans  une  certaine  mesure  à  arrêter 
la  décadence  de  l'Université  (2).  Mais  ce  n'est  pas  le  moment 
d'approfondir  Thistoire  ni  l'administration  des  collèges.  Je 
reviendrai  plus  tard  et  d'une  manière  générale  sur  ces  créa- 
tions importantes,  qui  ont  servi  de  type  à  notre  enseignement 
secondaire  (3).  Je  me  borne  à  renvoyer  aux  deux  excellentes 
monographies  de  M""  Guiraud  (*). 

Une  dernière  question  reste  à  examiner  à  propos  des  étu- 
diants. Est-il  possible  de  déterminer  d'une  manière  approxi- 
mative le  nombre  des  étudiants  et  du  personnel  universitaire? 
Dans  le  tome -Il  de  mon  recueil  sur  les  Universités,  j'avais 
indiqué  en  note  le  nombre  des  étudiants  et  des  maîtres  tel 
qu'il  était  fourni  par  les  rotuli  envoyés  aux  papes  par  les 
Universités  W.  Le  P.  Denifle,  qui  n'a  sans  doute  pas  compris 


(1)  Les  Statuts..,,  II,  no*  1167,  il69|  1170, 1180  bU.  Ce  collège  fut  fondé  en  1460 
par  Jean  Brugère  pour  deux  étudiants  en  médecine,  puis  réorganisé  par  Jean  du 
Vergier,  qui  créa  deux  nouvelles  bourses  pour  des  étudiants  en  droit  et  laissa  son 
nom  au  collège. 

(2)  Voy.  cependant  la  réserve  que  j*ai  déjà  faite  &  ce.  sujet ,  p.  384,  note  3. 

(3)  Un  chapitre  sera  consacré  &  ces  collèges  dans  mon  tome  II,  qni  traitera  des 
Universités  en  général. 

(4)  Mil*  Guiraud,  Les  Fondations  du  pape  Urbain  V  à  Montpellier  :  I.  Le 
Collège  des  Douze-Médecins;  II.  Le  Collège  de  Saint-Benoît  ;  III.  Le  Monastère 
de  Saint-Benoît,  1889-1891.  Voy.  aussi  :  Thomas,  Le  Collège  de  Pezenas  dans  les 
Mémoires  de  la  Soc.  archéol.  de  Montpellier,  III,  730. 

(5}  Voici  exactement  la  note  que  j*ai  publiée  au-dessous  des  3  rotuli  de  1378  : 

a  I.  Ce  document  est  inutile  à  publier  dans  son  intégrité.  Il  suffit  pour  connaître 
les  noms  des  maîtres  et  étudiants  de  se  référer  au  cartulalre. 

«  Il  est  seulement  intéressant  de  savoir  qu*il  y  avait  à  la  Faculté  de  droit  :  lo  5 
docteurs  en  décret;  21  licenciés  en  décret;  81  bacheliers  en  décret  et  139  étudiants 
en  décret;  2»  2  docteurs  ès-lois;  10  licenciés ès-lois ;  59  bacheliers  ès-lois  et  60  étu- 
diants en  droit  civil  ;  3»  ce  personnel  de  377  personnes  appartenait  &  tous  les  pays , 
mais  particulièrement  à  la  France  méridionale.  Ainsi,  j*al  relevé  qu*il  y  avait  à  Mont- 
pellier 276  étudiants  français  (dans  le  sens  actuel  du  mot)  et  106  étudiants  étrangers 
de  tous  pays  :  Suisse,  Allemagne,  Espagne,  Portugal,  Majorque,  Italie,  Angle- 
terre, Belgique. 

«  II.  U  résulte  de  ce  document  quMl  y  avait  &  ce  moment  &  Montpellier  8  magistri 
in  medicina,  3  licentiati,  17  baccalarii  et  27  scolares.  Ce  personnel  appartenait 
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la  note  en  question,  relève  ma  prétendue  erreur  et  prend 
la  peine  de  mettre  en  garde  les  mtéressés,  qui  pourraient  en 
commettre  de  semblables.  Malheureusement,  tout  ce  qu'il 
dit  ne  porte  pas  (*).  Je  maintiens  la  note  telle  qu'elle  a  été 
faîte,  en  espérant  que  Denifle  comprendra  en  seconde  lecture 
qu'elle  ne  fait  que  résumer  les  documents  ;  qu'elle  donne  la 
nomenclature  du  personnel  universitaire  d'après  les  roiuli, 
et  qu'elle  n'a  jamais  voulu  dire  que  ce  personnel  fût  exac- 
tement celui  qu'indiquaient  les  rotuli. 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  crois  pouvoir  établir  que  les  chif- 
fres donnés  par  les  rotuli  de  1378  doivent  à  peu  près  corres- 
pondre à  la  réalité  (2). 

à  toutes  lea  nationalités  :  22  français,  et  26  étrangers  :  de  Suisse,  Allemagoe ,  Es- 
pagne, Portugal,  Majorque,  Belgique. 

a  III.  Il  résulte  de  ce  document,  dont  il  est  inutile  de  donner  ici  le  texte ,  qu'il  y  avait 
1  magister  in  artibus  et  11  sti^dentes.  Ces  derniers  appartenaient  aux  pays  les 
plus  divers  :  1  du  diocèse  de  Reims,  1  de  celui  de  Maguelone,  1  de  Vabre,  S  de 
Saint-Flour.  Tous  les  autres  étaient  étrangers  :  2  de  Spire,  1  de  Worms,  1  de  Stras- 
bourg ,  1  de  Bftle  et  1  de  Trêves.  » 

Remarquez  que  Denifle  lui-môme  ne  dit  pas  autre  chose  dans  un  autre  de  ses  ou* 
vrages  :  Die  UniversitàÀcn^.y  I,  355  :  «  Sp&ter  kam  das  Recbtsstudium  wider 
mehr  zur  Biûlhe,  wie  sich  auch  aua  dem  vom  Gegeopapst  Clemens  Vll.  im  J.  1378 
gewahrten  Rotulus  studii  Montispessulani  ergibt.  Darin  werden  2  Doetoren  in  legi- 
bus,  5  in  Oecretis,  11  licencia ti  in  legibus,  21  in  decretis,  57  baccalarii  in  legibus, 
80  in  decretis  aufgezaltt ,  von  denen  die  meisten  als  actu  legentes  erscbeioen.  Aus- 
serdem  fioden  sich  etwas  iiber  200  scholaren  erwâhnt.  » 

(1)  Voici  ce  que  dit  Denifle  dans  le  Chartulariunx,»,,  II,  p.  ziii,  note  2  :  «  Ca- 
veant  vero  editores  Rotulorum  ne  putent  bis  Rotulis  plénum  Universitatum  cataio- 
gum  exhiber!,  quemadmodum  Fournier,  II,  p.  136,  ubi  ex  Rotulis  Univ.  Montispes- 
sulanœ  an.  1378,  quot  fuerint  ibidem  magistri,  baccalarei,  scholares  conclndit.  Ut 
supra  diximus,  in  Rotulis  hii  tantum  nominabantur  qui  beneflcium  quoddam  vel  favo- 
rem  quemdam  efflagitabant.  Errât  Fournier  cum  animo  concipere  videatur  Facallati 
legum  M.  illo  tempore  duos  doctores,  prœter  quosdam  licenciatos,  baccalaureos  et 
scolares  ;  Facultati  medicinœ  octo  magistros,  très  îicencialos,  septemdecim  baccalarios 
et  viginti  septem  scolares  ;  Facultati  artium  unum  tantum  magistrum  et  undecim  scho- 
lares adfuissel  )>Deoifle,  qui  reproche  si  souvent  aux  autres  de  ne  pas  citer  exacte- 
ment, devrait  avoir  soin  d'éviter  ce  reproche.  Ce  qu'il  appelle  quosdam  licenciatos, 
baccalaureos  et  scolares  doit  être  traduit  par  10  licenciés,  59  bacheliers  et  60  étu- 
diants! A  côté  de  ces  étudiants  in  legibus,  il  y  avait  aussi,  et  Denifle  n*en  parle 
pas,  5  docteurs  en  décret,  21  licenciés,  81  bacheliers  et  139  étudiants! 

(2)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  citer  ici  le  début  du  livre  de  W^*  Guiraud,  Le  col- 
lège de  Saint-Benoît.  W^^  Guiraud  connaît  très  bien  cette  période  de  rhistoire 
universitaire  de  Montpellier,  et  voici  ce  qu'elle  dit,  en  s'appuyant  justement  sur  les 
citations  du  P.  Denifle  dans  son  ouvrage  Die  Universitàten  :  t  Vers  le  milieu  du 
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Prenons  d'abord  TUniversité  de  droit.  Je  remarque  que, 
dans  un  rotulus  du  24  novembre  1362,  T  Université  constate 
qu'elle  est  très  réduite  :  «  Significant  Sanctitati  Vestre  devoti 
oratores  quod  adeo  dictum  studium  est  lectoribus  desiitutum, 
qtiod  in  eo,  ubi  consueverunt  mille  studentes  residere,  vix 
hodie  reperirentur  ducenti...  (*).  »  Or,  ce  chiffre  de  200  est 
largement  dépassé  dans  le  rotulus  de  1378,  puisqu'on  y  men- 
tionne 199  étudiants  simples  et  339  avec  les  bacheliers.  On 
voit  que  les  chiffres  concordent.  J'ajoute  que  les  chiffres  du 
rotulus  de  1378  me  paraissent  très  suffisants,  je  dirai  plus; 
car  il  est  difficile  d'admettre  que ,  16  ans  après  l'aveu  fait  en 
1362,  l'Université  de  droit  ait  pu  comprendre  plus  de  377 
membres  (2). 

Pour  l'Université  de  médecine,  les  chiffres  du  rotulus  sont 
évidemment  restreints,  puisqu'il  n'y  aurait  eu  que  8  maîtres, 
3  licenciés,  17  bacheliers  et  27  étudiants.  Mais  devait-il  y  en 
avoir  beaucoup  plus,  alors  que  Urbain  V  lui-même,  le  25 
septembre  1369,  en  créant  le  Collège  des  Douze-Médecins 
pour  relever  l'enseignement  médical,  disait  expressément: 
«  quod  et  inibi,  in  Facultate  medicine,  que  plurimum  neces- 
saria  fore  dinoscitur,  pauci  de  presenti  studentes  existunt,  et 
propterea  ad  augmentationem  hujusmodi  studentium...  (3).  » 

xiv»  siècle ,  les  écoles  de  Montpellier  subissaient  une  de  ces  éclipses,  alors  trop  fré- 
quentes, dont  les  causes  nous  paratlraient  aiigourd'hui  d'une  importance  secondaire  : 
une  épidémie  qui  écartait  les  étudiants,  la  mort  d*un  professeur  de  réputation  ou  son 
éloignement,  même  des  salles  de  cours  tombant  en  ruine.  L'Université  de  médecine 
ne  comptait  pas  une  trentaine  de  membres  :  celle  de  droit  se  trouvait  réduite 
de  1000  à  200  :  de  la  Faculté  des  Arts  il  n'était  qu* implicitement  question. 
Le  manque  de  professeurs  entraînait  la  désertion  des  élèves,  et,  la  pauvreté  maté- 
rielle aidant,  la  yie  de  nos  écoles  s'alanguissait  de  jour  en  jour...  i> 

(1)  léCs  Statuts...,  II,  n»  987.  Ce  rotulus  ne  comprend  que  des  bacheliers  :  17 
bacheliers  en  décret,  21  bacheliers  ès*lois,  1  bachelier  in  utroque,  1  scolaris 
antiquus  et  1  clericus, 

[2)  Remarquez,  en  effet,  que  TUniversité  resta  en  décadence  pendant  toute  la  fin 
du  siècle  (V.  les  textes  cités,  p.  386  à  388). 

(3}  Les  Statuts.,,,  II,  n»  1010.  Voy.  aussi  un  document  fort  important  qui  cor- 
robore le  premier  (n»  1060)  :  c'est  la  requête  adressée  au  Grand  Conseil  par  les  étu- 
diants en  médecine,  pour  solliciter  une  intervention  royale  afin  de  relever  et  de  ré- 
former l'Université  de  médecine.  Voy.  enfin  les  textes  cités  plus  haut,  p.  388, 
qui  prouvent  aussi  la  décadence  des  études  médicales  à  la  fin  du  xiv«  siècle.  Et  après 
ces  documents ,  Denifle  s'étonne  qu'il  y  ait  eu  si  peu  d'étudiants  en  médecine  I 
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Reste  rUniversité  des  arts,  que  Denifle  a  réseryée  poar 
la  fin  de  son  argumentation  ^  afin  d'emporter  la  conviction. 
Mais  je  me  demande  si,  ici  encore,  il  a  eu  raison;  car  je  re- 
marque que  rUniversité  des  arts  tenait  une  bien  petite  place 
à  Montpellier.  Depuis  Torigine  de  TUniversité  jusque  vers 
1460,  on  ne  connaît  que  deux  documents  relatifs  à  cette  Uni- 
versité :  les  statuts  de  1242,  qui  ne  furent  peut-être  jamais  ap- 
pliqués, et  ce  rotulus  de  1378  W,  Je  me  trompe[cependant  ;  on 
en  connaît  d'autres  :  ce  sont  ceux  par  lesquels  Urbain  V, 
devant  la  décadence  de  renseignement  des  arts  à  Montpellier, 
chercha  à  organiser  cet  enseignement  au  collège  de  Saint- 
Benoit  (2).  Enfin,  Denifle  lui-même,  d'après  Germain,  recon- 
naît qu'on  ne  sait  rien  des  artiehs  ;  et  M"*  Guiraud ,  d'après 
Denifle,  écrit  :  «  de  la  Faculté  des  arts,  il  n'était  qu'implici- 
tement question;  »  et  on  s'étonne  ensuite  que  les  artiens 
aient  été  peu  nombreux  en  1378  ! 

Mais,  pour  conclure,  je  puis  4onoer  un  argument  qui 
s'applique  aux  trois  rotuli  et  vient  confirmer  mon  opinion. 
Je  remarque  que  ces  rotuli  furent  envoyés  à  Tanti-pape  Clé- 
ment VU  deux  mois  après  son  élection,  et  un  mois  après  son 
couronnement.  N'est-ii  pas  probable  que  chaque  Université 
dut  réclamer  les  faveurs  du  pape  pour  l'ensemble  de  son  per- 
sonnel, et,  par  suite,  que  les  rotuli  présentent  un  tableau  à 
peu  près  exact  de  la  composition  de  l'Université  de  Mont- 
pellier (3),  lorsqu'ils  disent  qu'il  y  avait  KO  maîtres  et  394  étu- 
diants? 

Le  P.  Denifle,  qui  a  cité  ces  documents  exactement  comme 

(i)  Voy.  Les  StatM/ts.,„  II,  886  et  1013.  D'après  le  rotulus  de  rUniversité  ès- 
arts,  le  doyen  est  en  même  temps  étudiant  en  médecine,  ce  qui  ne  prouve  pas 
la  grande  autorité  du  personnage ,  ni  Timportance  de  la  corporation  quMl  dirigeait. 

(2)  Voy.  Guiraud,  Le  collège  de  Saint-Benoit^  p.  2,  14  et  4345. 

(3)  Si  Ton  additionne  les  chiffres  fournis  par  les  trois  rotuli,  on  trouve  un  total 
de  16  docteurs,  34  licenciés,  157  bacheliers  et  237  étudiants  :  soit  nn  toial  de  444 
personnes.  On  peut  se  demander  si  beaucoup  d'Universités  du  Moyen-Age  avaient 
un  personnel  plus  considérable.  Plusieurs  de  nos  Universités  actuelles  n'arrivent 
certainement  pas  à  ces  chiffres.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  licenciés  doivent  être  assi- 
milés aux  docteurs,  ce  qui  aurait  donné  en  réalité  pour  Montpellier,  dans  nn  temps 
de  crise,  un  total  de  50  maftres  et  394  étudiants.  Je  ne  crois  pas  que  ces  chiffres 
soient  très  loin  de  la  vérité. 
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je  l'ai  fait  daas  la  note  incriminée  (0,  aurait  peut-être  bien 
fait  de  se  relire  et  de  prendre  connaissance  des  nouveaux 
documents  sur  lesquels  je  viens  de  m'appuyer. 

m.   L'IlNIVERSrrÉ  et  le  PERSOIINEIi  de  JURroiCTION. 

Les  étudiants  et  les  professeurs  dépendaient,  à  Torigine, 
des  juridictions  ordinaires.  A  mesure  que  Tautorité  ecclé- 
siastique prit  la  prépondérance  dans  le  studium,  elle  attira  à 
elle  la  connaissance  des  causes  des  étudiants,  et  les  privilèges 
de  juridiction  comptèrent  bientôt  parmi  les  plus  importants 
de  rUniversité.  Clément  lY,  dans  la  bulle  du  26  mai  1268, 
adressée  au  roi  d'Aragon,  reconnaît  que  tel  fut  bien  le  déve- 
loppement des  institutions  C^). 

En  effet,  dès  le  commencement  du  xm°  siècle,  on  constate 
que  révêque  est  en  possession  du  droit  de  juridiction  sur  les 
membres  du  studium.  D'après  les  statuts  de  TUniversité  de 
médecine  du  17  août  1220,  la  juridiction  civile  et  criminelle 
appartient  à  Tévéque,  qui  délègue  seulement  la  première  au 
chancelier  (3).  Le  droit  d'appel  du  chancelier  à  l'évèque  et  de 
l'évêque  au  pape  est  réservé.  Dans  les  statuts  de  1242  pour 
l'Université  des  arts,  la  question  de  juridiction  n'est  pas  tou- 

(1)  Voy.  le  texte  de  Denifle,  dans  Die  Univeraitâten.,,,  I,  p,  356,  cité  plas  haot, 
p.  479,  note  5  et  p.  480,  note  i. 

(2)  Les  StattUê,,.,  II,  d<>  894.  Le  pape  reconnaît  l'autorité  exercée  jadis  par  les 
consuls  et  ajoute  :  «  ...  Pro  tempore  tamen  loqaitur,  quo  censura  ecclesiastica  non 
▼igebat...  » 

(3)  X*es  Stcttuts.,.,  II,  no  882  :  «  Episcopus  Magalonensis,  adjuncto  sibi  antiquiore 
magistro,  et  postea  aliis  duobus  els  adjuoctis  magtstris  dlscretioribus  et  laudabilio- 
ribus,  juxta  testimonium  extrinsecus  et  secundum  conscientiam  propriam,  eligat  cum 
predictis  sibi  adjunctis  unum  de  magistris,  sive  sit  de  illis  tribus,  sive  de  aliis,  qui 
jnskitiam  exhibeat  magistris  et  scolaribus,  vel  aliis  contra  magistros  Tel  scolares 
agentibus,  querimonia  apud  eum  deposita. 

Quod  si  fnerit  appellandum,  ad  episcopum  Magalonensem  appelletor,  saiTa  sedis 
apostolice  in  omnibus  auctoritate. 

Hec  autem  dicimus  in  causa  civili  tantum.  Nam  causa  criminalis  ad  predictum  Ma- 
galonensem episcopum  deferatur  tractanda;  cujus  erit  de  ea  oognoscere . 

nie  autem  magister  electus  ad  cognoscendum  de  causis  civilibus,  ut  predictum 
est,  appeilari  poterit  cancellarius  Universitatis  scolarium. 

Episcopus  vero  Magalonensis  juvet  et  promoveat  senteotias  dicti  cancellarii  ad 
exequendum  per  ecclesiesticam  districtionem.  » 
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chée;  mais,  quelques  années  plus  tard,  une  bulle  d* Alexan- 
dre IV,  du  8  février  1256,  confirme  les  droits  de  juridiction 
de  révoque,  en  lui  permettant  d'absoudre  les  étudiants  qui 
auraient  été  poursuivis  pour  des  voies  de  fait  saas  gravité  (^}. 
Peu  à  peu,  les  institutions  se  précisèrent.  Voici  les  différentes 
juridictions  qui  pouvaient  connaître  des  afiTaires  civiles  ou 
criminelles  des  étudiants  : 

Il  faut  distinguer  deux  ordres  de  tribunaux  :  les  tribunaux 
ecclésiastiques  et  les  tribunaux  laïques.  Au  point  de  vue 
ecclésiastique,  Tévèque  et  son  officiai  furent  longtemps  les 
juges  ordinaires  du  studiumW;  puis,  au  commencement  du 
xv"  siècle ,  on  nomma  des  conservateurs  des  privilèges  apos- 
toliques, qui  constituèrent  une  juridiction  distincte  de  celle 
de  révêque  W;  enfin,  à  toute  époque,  il  fut  permis  d'en 
appeler  au  pape,  qui  jugeait  l'affaire,  ou  chargeait  des  com- 
missaires spéciaux  d'en  connaître  et  de  prendre  une  déci- 
sion (*). 

Différents  tribunaux  laïques  pouvaient  se  disputer  la  con- 
naissance des  affaires.  D'un  côté,  il  parait  certain  que  la  cour 
du  bayle  conserva  toujours  la  connaissance  des  crimes  et  dé- 
lits; tout  au  moins,  l'Université  n'opposait  pas  de  raisons 
sérieuses  aux  prétentions  du  bayle,  lorsque  le  cas  s'en  présen- 
tait (5).  A  côté  de  celte  juridiction,  il  faut  placer  les  juri- 
dictions royales,  qui  furent  organisées  pour  les  membres  du 
studium  à  la  suite  des  lettres  de  sauvegarde  et  des  différents 

(1)  Les  Statuts.,,,  II,  no  889. 

(2)  Ceci  ressort  de  plusieurs  documeals.  Ainsi,  dans  la  balle  de  Benoît  XII,  du  7 
mars  1339,  qui  charge  Bertrand  de  Deaux  de  la  réforme  du  stttdium,  le  pape  loi  dit 
de  faire  le  nécessaire  :  a  pro  bono  statu  ejusdem  studii  et  conservatione  juris  et  jq- 
risdictionis  diclorum  episcopi  et  ecclesie...  »  Plus  tard,  en  1341,  lorsque  les  docteurs 
prolestent  contre  un  acte  arbitraire  de  Tévéque  et  en  appellent  au  pape,  Févéque 
annule  leur  appel  parce  qu*il  est  leur  juge  ordinaire.  Voy.  I^es  Stcituts..,,  o*"  9i6, 
958,  959,  1110,  1176  et  1193. 

(3)  La  première  mention  de  ces  conservateurs  se  trouve  dans  une  bulle  de  Martin 
V,  du  17  décembre  1421  dans  Les  Statiits.,.,  II,  no  1089.  Plus  tard,  les  recteurs 
eurent  une  certaine  influence  sur  le  choix  de  ces  conservateurs,  qu'ils  devaient  rati- 
fier. C'est  là  une  conséquence  de  Tamoiadrissement  du  rôle  joué  par  Taotorité 
ecclésiastique.  Voy.  n»*  1141,  1150  et  1208. 

i4)  Les  Statuts.,,,  II,  n©»  902,  904,  924,  957,  1000  et  1105. 
(5)  Les  StatiUs..,,  II,  no»  1109  et  1154. 
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privilèges  concédés  par  la  royauté.  A  l'origine,  c'étaient  les 
officiers  royaux  ordinaires,  le  sénéchal,  les  délégués  du  séné- 
chal, et  surtout  le  recteur  royal  de  Montpellier,  qui  étaient 
chargés  de  cette  juridiction  W,  Mais  ces  officiers  abusèrent 
souvent  de  leur  pouvoir,  soit  vis-à-vis  de  l'Université,  soit 
vis-à-vis  de  l'évêque,  et  des  plaintes  très  vives  furent  adressées 
au  roi  (^).  Jean  le  Bon,  en  présence  de  ces  réclamations,  décida 
de  confier  les  causes  universitaires  à  une  juridiction  spé- 
ciale :  la  Cour  du  Petit  Scel  (3).  Mais  ses  lettres  de  janvier 
1351  furent  bientôt  suivies  décolles  du  5  février  1352,  desti- 
nées à  modérer  l'ardeur  et  les  empiétements  du  judex  Parvi 
Sigilli  (*). 

(i)  Les  Statuts.,,,  II,  n**  927  à  934.  L'organiBatioo  jadidaire  de  Montpellier  était 
assez  compliquée.  Cela  tenait  &  la  formation  môme  des  difTérentes  seigneuries.  Voici 
quelques  indications  très  brèves,  qui  permettront  de  comprendre  les  documents  cités. 

Montpellier  se  divisait  en  deux  seigneuries  :  Tune  qui  avait  été  inféodée  par  Té- 
vêque  vers  la  fin  du  x«  siècICf  et  qui  appartenait  aux  Guilhems,  et  plus  tard  aux  rois 
d*Aragon;  Tautre,  que  Tévêque  s'était  réservée.  Cette  dernière  fut  cédée  au  roi  de 
France  en  1293;  quant  à  la  première,  elle  ne  fut  réunie  à  la  couronne  qu'en  1349. 

Le  roi  de  France  eut  comme  seigneur  dans  la  partie  cédée  en  1293,  et  qu'on  ap- 
pelait Pars  AntiqtM,  parce  qu'elle  avait  été  la  première  réunie  à  la  couronne,  un 
recteur  royal,  qu'on  appelait  le  rector  Partis  AMiqvte,  Ce  recteur  royal  rendait  la 
justice  assisté  d'un  juge  et  d'un  greffier.  Ces  trois  officiers  étaient  nommés  à  vie. 

Le  seigneur  de  Montpellier  avait  aussi  un  représentant  appelé  bayle,  dont  les  pou- 
voirs furent  précisés  dans  la  grande  charte  de  1204,  lorsque  Pierre  d'Aragon  s'en- 
gagea &  ne  plus  venir  dans  sa  seigneurie.  Ce  bayle  rendait  la  justice  au  nom  du 
seigneur  assisté  d'une  cour  :  la  baylie.  Les  consuls  avaient  certains  droits  sur  le 
bayle  qu'ils  contribuaient  à  nommer,  et  sur  cette  cour.  Les  pouvoirs  du  bayle  et  de 
la  cour  étalent  d'ailleurs  annuels.  Les  rapports  entre  le  bayle  et  les  consuls  étaient 
fréquents  et  c'est  ce  qui  explique  que,  dans  les  documents  universitaires,  le  bayle  agit 
soit  d'accord  soit  de  concert  avec  les  consuls. 

Cette  situation  fut  maintenue  après  la  réunion  de  la  baylie  à  la  couronne  en  1349  ; 
et  il  y  eut  toujours  un  rector  Partis  Antique  pour  Montpeliéret  et  un  hayle  royal 
pour  Montpellier.  Ces  juridictious  ne  disparurent  qu'en  1531,  lorsqu'Henri  II  vendit 
la  baylie  aux  consuls  et  que  la  rectorie  fut  supprimée.  La  justice  devint  alors  muni- 
cipale et  fut  rendue  par  un  viguier,  qui  réunit  les  deax  anciennes  juridictions  sei- 
gneuriales. 

(2)  Les  Statuts.,.,  II,  n»*  91S,  918  bis,  945. 

(3)  Les  Statuts..,,  II,  n»  976. 

(4)  Les  Statuts..,,  II,  n»  980.  Voy.  le  commencement  du  texte,  p.  464,  note  2. 
Voici  le  dispositif  :  et  Quocirca  vobis  comittimus  et  mandamus  quatinus,  si  sitita,  non 
permiltatis  dictos  conquerentes  aut  eorum  aliquem  per  jndicem  nostri  Parvi  Sigilli 
predicti,  sub  umbra  dicte  conservationis  aut  gardie,  ad  eorumdem  doctorum  vel 
scolarium  aut  alteriutf  ipsorum  instantiam  quoroodolibet  indebite  vexari  vel  eliam 
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Cette  juridiction  royale  de  la  Cour  du  Petit  Scel  subsista; 
elle  représentait  à  Montpellier  ce  qu'on  appelait  ailleurs  la 
Conservation  des  privilèges  royaux  W.  Mais  cette  juridiction 
royale  ne  fut  pas  seule  à  connaître  des  affaires  des  membres 
du  sticdium.  Plusieurs  fois,  ces  causes  allèrent  soit  au  Parle- 
ment de  Paris,  soit  au  roi  lui-même,  qui  les  tranchait  direc- 
tement ou  les  confiait  à  des  commissaires  (^). 

Tel  est  le  tableau  des  juridictions  ordinaires  du  studium, 
qui  étaient  destinées  à  la  fois  à  connaître  des  procès  dans 
lesquels  les  étudiants  étaient  intéressés,  et  aussi  à  maintenir 
intacts  les  privilèges  universitaires.  On  sait  déjà  combien  ces 
différentes  juridictions  se  montraient  indulgentes  et  savaient 
dissimuler  la  gravité  des  fautes.  De  là  les  conflits  permanents 
entre  la  ville,  qui  voulait  maintenir  Tordre  matériel,  et  l'Uni- 
versité ,  qui  traitait  de  peccadilles  de  jeunesse  les  délits  les 
mieux  caractérisés  i^). 

Ces  abus  jetaient  un  certain  trouble  dans  le  fonctionne- 
ment des  juridictions  ordinaires  et  encourageaient  la  turbu- 
lence des  étudiants.  Il  y  en  avait  encore  d'autres  qui  venaient 
fausser  les  institutions  judiciaires  du  studium;  ainsi,  le  pape 
nommait  des  professeurs  à  Montpellier,  en  déclarant  qu'ils  ne 
relèveraient  d'aucune  autre  juridiction  que  du  Saint-Siège  (*). 
11  créait  en  outre  des  collèges  en  les  plaçant  également  sous 


aggravari,  nec  eundem  judic^m  ofBcio  dicte  conservalionis  aut  gardie  abuti,  in  dam- 
pnum  vel  prejadicium  coaquerentium  predictorum ,  sed  ea  que  iajaste  vel  indebite 
facta  inveneritis  contra  îpsos  vel  eorum  alteram,  omni  cessante  diffugio,  revocetis 
et  adnulletis,  et  ad  statum  debitum  reducatis ,  taliter  quod  non  habeamus  de  cetero 
querimoniam  de  predictis,  super  quibus  vobis  ab  omnibus  nostris  juslitiariis  et  sab- 
ditis  pareri  volamus  et  jubemus,  litteris  in  contrariam  impetratis  vel  impetrandis 
subreptitie  non  obslantibus  quibuscamque.  » 

(1)  Les  Statuts,..,  II,  n©  998. 

(2j  Les  Statuts,..,  II,  n^  1080, 1109,  1179,  1199. 

(3)  Voy.  dans  Les  Statuts..,,  Il,  n»-  928,  934,  1007,  1074,  1076,  1080,  1109  et 
1154  la  mention  de  quelques  conflits. 

(4)  Parmi  les  dix  documents  relatifs  à  la  nomination  des  deux  professeora  Jean 
CuUaod  et  Marcel  d'Inghen,  une  bulle  d'Urbain  V,  du  13  juillet  1369,  les  exempte  de 
toute  juridiction  autre  que  celle  de  la  Cour  romaine.  Une  autre  boUe  les  dispense  d'as- 
sister aux  conseils  de  TUniversité.  On  comprend  combien  de  tels  privilèges  devaient 
fausser  toute  Tadministration  universitaire.  Voy.  Les  Statttts..,,  II,  n<*  1008. 
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la  juridiction  de  conservateurs  spéciaux,  ou  en  déclarant  qu'ils 
relèveraient  directement  de  la  Cour  romaine  (*). 

Tout  cela  conduisait  à  une  organisation  judiciaire  fort 
compliquée  et  très  tolérante  vis-à-vis  des  justiciables.  Mais 
ces  institutions  étaient  la  conséquence  nécessaire  des  privi- 
lèges  universitaires  et  du  régime  spécial  qui  avait  été  fait  aux 
studia  generalia.  Aussi  ces  juridictions  spéciales  durèrent- 
elles  tant  qu'existèrent  les  anciennes  Universités  et  les  an- 
ciens privilèges  qui  contribuèrent  à  leur  succès. 


IV.  Ressources,  Matériel  et  Privilèges  de  l'Université. 

1.  Ressources  pécuniaires. 

Les  ressources  de  l'Université  étaient  restreintes  comme 
ses  dépenses.  Ces  dépenses  consistaient  surtout  en  cérémonies 
religieuses,  en  frais  de  luminaire,  en  contributions  pour  les 
obsèques  des  membres  du  studiumi^)^  qï  quelquefois  en  frais 
extraordinaires,  pour  l'envoi  de  délégués  ou  de  représentants 
auprès  du  pape  ou  du  roi,  soit  pour  porter  des  roiuli,  soit  pour 
obtenir  des  faveurs  ou  des  confirmations  de  privilèges  W.  On 
sait  que  l'Université  ne  payait  pas  les  professeurs,  et  qu'elle 
n'avait  pas  davantage  à  s'occuper  de  louer  des  auditaria  pour 
l'enseignement  ou  un  local  pour  la  corporation  elle-même  W. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  l'Université  avait  quelques 
revenus  liquides  :  l**  le  produit  des  droits  d'immatriculation 
des  nouveaux  étudiants  (S);  2*"  le  produit  des  collectes  régie- 


(1)  Les  StcUuU.,.^  II,  DO  1015. 

(2)  Statots  de  1339,  §  1  à  III.  Le  §  XXIII  éoumère  ainsi  ces  dépenses  :  «  Ad  re- 
levalionem  scolarium  et  onera  cereorura  que  Qent  et  tenebantur  pro  missaBeale  Marie 
et  funeralibus  pro  pauperibus,  et  anniversariis ,  et  alla  onera  incumbentia  sine  gravi 
dispendio  supportanda...  » 

(3)  Leê  Statuts.,.,  II,  n»  950. 

(4)  Les  auditoria  étaient  loués  par  les  docteurs,  qui  levaient  à  cet  effet  une  collecte 
spéciale  sur  les  étudiants.  Voy.  statuts  de  1339,  §  XXV.  Quant  au  local  qui  servait 
à  rUniversilé,  voy.  plus  bas,  p.  490. 

(5)  Les  statuts  de  1339  n'en  parlent  pas,  ils  parlent  seulement  d*un  droit  annuel  & 
payer  par  tous  les  étudiants.  Maia  le  texte  cité  à  la  note  3,  p.  488,  ne  laisse  pas  de  doute. 
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mentaires  faites  au  profit  de  rUaiversilé(*);  3*  le  produit  des 
droits  de  lecture  que  devaient  payer  les  bacheliers  pendant 
leur  stage  d'enseignement  (^);  i"*  le  produit  de  certains  droits 
perçus  à  l'occasion  des  collations  aux  grades  (*^);  5*"  enfin, 

(i)  Ces  collectes  portaient  sur  les  étudiants  et  les  bacheliers.  Je  ne  parle  ici  qoe 
des  étudiants.  Ils  devaient  payer  2  solidos  currentis  monete.  Plus  tard,  en 
1458,  ces  droiU  furent  portés  &  4  sous.  Voy.  sUtuts  de  1339,  §  XXIII  et  Les  Sta- 
tuts.,,, Il,  no  1160. 

(2)  Ces  droits  faisaient  partie  de  la  collecte  ordinaire  perçue  par  l*Universiié  sur 
ses  membres.  Dans  les  statuts  de  1339,  la  collecte  sur  les  bacheliers  est  fixée  a  4 
sous  (§  XXlIi).  Plus  tard,  en  1458,  eUe  fut  portée  à  5,  et  même  à  un  taux  plus 
élevé  quelques  années  ap'rès.  Ces  mesures  eurent  pour  effet  la  désertion  des  bache- 
liers; aussi  un  nouveau  statut  du  15  décembre  1471  rétablit-il  le  taux  de  5  sous. 
Voy.  Les  StatiUs,,,,  II,  n»"  1160,  1173. 

(3)  Malgré  les  deux  bulles  de  Jean  XXII  et  de  Benoît  XU ,  de  1319  et  1336,  sur  la 
gratuité  des  grades ,  Tusage  d*une  rétribution  pécuniaire  due  aux  docteurs  et  à  I*IJ- 
Diversité  prévalut.  Les  statuts  de  1339  (§  XVIII-XX)  n'en  parlent  pas  ;  mais  plu- 
sieurs textes  postérieurs  ne  laissent  aucun  doute.  Ces  droits  étaient  même  assez 
élevés. 

I.  Statut  de  1425  :  «  Primo,  quod  licentiati,  qui  solvebant  Universitatî  pro  gradu 
licentie,  seu  in  sui  gradua  licentia  noviter  assequta  et  habita  sex  mutones ,  libereotar 
solvendo  quatuor  mutones  tantum  ; 

Item ,  quod  baccalariandi ,  in  nova  gradua  acceptione ,  qui  debebant  et  solvebant 
très ,  liberentur  solvendo  duos  ; 

Item,  volontés  légère,  qui  solvebant  unum  scutum  auri,  liberentur  solvendo  unom 
mutonem,  et  hoc  pro  quolibet  principio  lecture,  quolibet  anno,  hoc  statutum  sibi 
vendicet  locum.  Et  pro  quolibet  principio  facto  in  scolis  Universitatis,  rectori  solvant 
unum  mutonem ,  licet  in  eodem  non  continua  vérin  t.  » 

II.  Statut  de  1450-1480  :  a  Sequuntur  summe  quas  accipere  et  exigere  débet  rector, 
tam  pro  se  quam  Uoiversitate ,  a  matriculandis ,  baccalariandis  et  nominandis ,  de 
quibus  reddere  habet  computum  et  rationem  Universitatî. 

Pro  quolibet  matriculato,  etiam  in  theologia,  XXXIV  solidos 

Pro  quolibet  baccalario  in  altero  jurium,  XIII  lib.  VIII  s. 

Item,  pro  quolibet  baccalario  in  utroque  jure,  XIII  lib.  III  s. 

Item ,  pro  sigillo  matricule ,  Il  s.  VI  d. 

Item,  pro  quolibet  sigillo  litterarum  baccalariorum ,  VII  s.  VI  d. 

Item ,  pro  sigillo  nominationis ,  XI  lib. 

Pro  sigillo  litterarum  attestatoriarum ,  XVII  s.  VI  d. 

Universitas  habet  medietatem  dicte  summe,  et  tenetur  dominns  rector  reddere  com- 
putum omnium  predictarum  summarum  predicte  Universitatî.  » 

III.  Enfin,  un  statut  du  20  octobre  1468  précise  encore  cette  question  en  réglant 
toutes  les  dépenses  qu'on  pourrait  faire  lors  des  collations  de  grade  :  «  Et  primo, 
quod  a  cetero  baccaliarii  in  dicta  Universitate  et  in  scolis  «^usdem  légère  volentes, 
nichil  Boivent  pro  lectura  sua,  ad  causam  dictorum  scolarium,  nisi  solum  et  don- 
taxat  collectam  exsolvi  consuetam. 

Item,  ulterias  statuimus  et  ordinamus,  quod  baccallariandi  quicumque  in  altéra 
dictarum  Facullatum  sol  vent  ab  inde  in  antea,  pro  gradu  baccallariatus ,  seu  joribos 
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le  produit  des  amendes,  qui  pouyaieot  frapper  tous  les  mem- 
bres du  studium,  quel  que  fût  leur  rang  ou  leur  fonction  ^^\ 

Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  l'Université  pou- 
vait avoir  besoin  d'une  collecte  extraordinaire.  Le  cas  était 
prévu  par  les  statuts  de  1339.  Le  recteur  devait  alors  appeler 
au  conseil  six  bacheliers  ou  étudiants  de  chaque  nation  :  soit 
dix-huit  nouveaux  membres.  Si  lé  conseil  reconnaissait  la 
nécessité  de  la  collecte  extraordinaire,  on  convoquait  l'Uni- 
versité,  qui  ratifiait  ou  non  la  décision  du  conseil  i^). 

Ces  diOërentes  sommes  étaient  centralisées  entre  les  mains 
de  deux  trésoriers,  choisis  par  le  recteur  et  les  conseillers  W, 
et  versées  dans  la  caisse  de  l'Université,  qui  était  placée  dans 


debilis  dicte  UoiversiUti  pro  dicto  grada  assamendo,  daos  motones  solom  et  dan- 
taxât. 

Item  f  volamos ,  staluimus  et  ordinamas ,  qaod  licentiandi  in  sacra  pagina  qui  sol- 
▼ere  solebant  pro  juribas  dicte  Unirerailatis  pro  dicto  grada  qaataor  mutooes,  a  ce- 
tero  non  solvent  pro  dicto  grada  licentie  nisi  duas  libras  turonenses  ;  et  aiii  licentiandi 
in  jare  canooico  yel  civili,  qui  8oleJ>ant  solvere  tria  acata  pro  dictts  juribas,  non 
soWent  a  cetero  nisi  duo  scuta  pro  dicto  gradu  licentie.  » 

(1)  Ces  amendes  étaient  fréquentes.  On  les  appliquait  à  ceux  qui  n'assistaient  pas 
aux  messes  ou  aux  cérémonies  uniTersitaires ,  à  ceux  qui  ne  remplissaient  pas  leurs 
fouettons,  aux  conseillers  qui  ne  venaient  pas  au  conseil,  etc.  Le  §  XXXV  des  sta- 
tuts de  1339  a  soin  de  rappeler  que  toutes  ces  amendes  doivent  profiler  à  TUnlTer- 
silé  :  «  Quod  penepecuniarie,  quas  studentes  inourro/nt,  Universitati  debeant 
applicari.  — -  Item,  ordinamus  quod  omnes  pêne  pecuniarie,  quas  doctores,  licen- 
tiati,  baccalarii,  scolares  ac  ceteri  de  Universitate  incurrent,  contra  nostra  statuta 
predictavelaliquaex  eis  temere  Teniendo,  Universitati  predicti  studil  irremissibiliter, 
nisi  paupertatis  causa,  et  non  quibusvis  aliis,  appUcentur,  sed  in  utilitatem  negotio- 
rttffl  stodii  fldeliter  converlantur.  » 

(2)  Stotuts  de  1339,  §  XXIII  :  «  Alie  autem  collecte  regulariter  non  fiant  in  studio , 
nisi  ardua  et  periculosa  negotia  contiogeret  evenire;  quo  casu,  rector,  cum  consilia- 
riis  suis  et  sex  aliis  baccalariis  vel  scolaribus,  de  singulis  principalibus  nationibus , 
quos  tanquam  magts  providos  et  expertos  dictus  rector,  cum  consensu  consiliariorum 
▼el  majoris  partis  eorum  specialiter  vocatorum,  duxerit  eligendos,  habeat  coovocare; 
et,  si,  expositis  per  ipsum  rectorem  evenientibus  negotiis  et  negotiorum  bujusmodi 
qualilate,  omnibus,  tam  rectori  et  consiliariis ,  quam  predictis  XVIII  vocatis,  vel 
duabos  parlibus  omni[um]  eorumdem,  collecta  videbitur  ratiooabiliter  et  utiliter  im- 
ponenda,  tune,  et  congregata  Universitate,  et  exposita  ipsi  Universitati  necessitate  seu 
évident!  utilitate,  ac  considerato  negotio  et  negotii  qualitate,  fiât  et  indicatur  collecta 
tante  pecunie,  dicte  Universitati  ibidem  publiée  predicende,  non  ultra,  non  obstante 
qnorumcumque  contradictione ,  que  credetur  verisimiliter  pro  ipso  negotio  opor- 
tuna...  » 

(3)  SUtuU  de  1339,  i^  XXIII,  et  le  texte  cité  p.  443. 
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la  sacristie  des  Frères  Prêcheurs  (^).  Des  prescriptions  minu- 
tieuses régissaient  la  conseryatioo  des  deniers  uniTersitaires, 
de  même  que  Touverture  de  la  caisse.  Ënfia,  on  peut  consta- 
ter que  rUniversité  cherctiait  à  organiser  un  contrôle  des 
sommes  reçues  et  de  Targent  effectivement  versé  dans  la 
caisse  (2). 

2.  Matériel  de  l'Université. 

L'Université  pouvait  posséder  des  biens,  maïs  on  ne  voit 
pas  qu'elle  en  ait  réellement  possédé  beaucoup.  Avait-elle 
seulement  un  local  à  elle?  C'est  fort  peu  probable,  car  on  ne 
doit  pas  oublier  qu'elle  n'en  avait  pas  besoin.  M.  Germain, 
dans  ses  différentes  monographies,  affirme  plusieurs  fois  que 
l'école  de  droit  se  trouvait  dans  la  Tour  Sainte-Eulalie  et 
qu'on  faisait  les  lectures  dans  les  salles  basses  de  la  tour  (3). 
Mais  Germain  ne  fait  que  reproduire  d'anciennes  légendes, 
sans  même  les  contrôler,  comme  il  a  fait  trop  souvent.  E^i 
effet,  l'Université  de  droit  n'avait  pas  de  locau]i  pour  les  cours. 
La  conception  d'une  Université  possédant  des  bâtiments  uni- 
versitaires pour  les  cours  est  en  général  fausse  pour  le 
Moyen- Age.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  docteurs  avaient 
leur  auditorium,  qui  leur  appartenait  ou  qu'ils  louaient. 
Plusieurs  professeurs  pouvaient  aussi  s'entendre  afin  d'avoir 
le  même  auditorium.  Ceci  admis,  il  est  probable  que  ces 
auditoria  étaient  situés  près  de  la  Tour  Sainte-Eulalie  et  de 
la  promenade  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  Peyrou  (*).  Les 
consuls  s'intéressaient  à  l'entretien  de  ces  scolœ,  puisqu*en 
1381  ils  firent  le  nécessaire  pour  assurer  la  réparation  de 
la  scola  dans  laquelle  enseignait  le  fameux  canoniste  Pierre 
Blaul^).  Enfin,  on  peut  aussi  affirmer  que  l'Université  avait 

(1)  statuts  de  1339,  §  XXIV. 

(2)  Voy.  le  curieux  statut  de  1425  :  «  Statutum  quod  soWentes  peeanias  UniTer- 
sitati  débitas  thesaurario  reclpiaot  tilletum  a  dominis  thesaurariis  desolulo,  qoem 
tradere  habeaut  domino  rectori  custodiendum.  »  Let  Statuts..,,  II,  o»  1086. 

(3)  L'Ecole  de  éb'oit..,,  p.  23;  fftst.  de  la  commune  de  M,,  III,  p.  6. 

(4)  L'erreur  de  Germain  n*a  pas  échappé  à  la  sagacité  de  Mu«  Guiraud,  qui  donne 
quelques  renseignements  précis  et  curieux  sur  ces  auditoria.  Voy.  Le  collège  de 
Saint-Benoit,  p.  XXVU  et  78. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n"*  1026. 
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un  certain  droit  de  police  sur  ces  scolœ^  puisqu'un  statut  du 
15  décembre  1471  décida  que  les  docteurs  seraient  tenus  d'en 
remettre  les  clés  au  recteur  à  la  fin  de  Tannée,  pour  qu'il 
pût  les  donner  ensuite  à  qui  de  droit  (0. 

Si  rUniversité  n'avait  pas  de  local  attitré,  elle  était  cepen- 
dant obligée  de  célébrer  ses  cérémonies  ou  de  tenir  ses  réu- 
nions dans  différents  édifices.  Ainsi ,  les  assemblées  de  l'Uni- 
versité se  tenaient  dans  la  chapelle  de  la  Sainte-Trinité  de 
l'église  de  Saint-Firmin;  les  grades  étaient  conférés  solennel- 
lement dans  l'église  de  Notre-Dame  des  Tables  (2)  ;  les  céré- 
monies religieuses  et  les  obsèques  se  faisaient  dans  Téglise  des 
Frères  Prêcheurs  (3). 

11  reste  peu  de  chose  à  mentionner.  L'Université  possédait 
des  sceaux,  des  titres  et  des  registres,  qui  étaient  déposés  dans 
la  caisse  du  studium  (^).  Elle  avait  aussi  une  cloche  (^). 

Il  est  possible  que  l'Université  ait  également  possédé  une 
bibliothèque  W;  mais  on  ne  peut  l'affirmer.  Ce  qui  est  plus 
certain,  c'est  qu'elle  exerçait  un  contrôle  sérieux  sur  les  livres 
que  les  bedeaux  ou  les  banquerii  devaient  avoir  pour  les  mettre 
à  la  disposition  des  étudiants.  Il  est  intéressant  de  résumer  les 
dispositions  assez  détaillées  des  statuts  de  1339  :  l""  Les  bedeaux 
devaient  promettre  et  fournir  caution  de  se  procurer  dans 
les  trois  ans  les  ouvrages  considérés  comme  indispensables  « 
pour  qu'ils  puissent  ensuite  les  prêter  aux  étudiants,  qui  les 

(i)  Les  SttUuts,.,,  II,  D*  1173  :  «  Ilem,  ordinamos  qaod  rev.  patres  dom.  doc- 
lores  U.joris  in  auditoriis  dicte  U.  legentes,  quilibet  ipsorum  clavem  sai  aoditorii 
rectori  et  eonsiliariis  qai  tempore  faerint,  îd  yeaperis  feati  Beat!  Lace,  tradere  et 
deliberare  teneaotar,  ad  floea  illaa  diatribuendi  dominia  doctoribaa,  pro  libito  ipao- 
rom  domioorum  doctoria  et  coDailtarioram  yoluntatum.  o 

(2)  Voy.  le  procès-verbal  d^aoe  réception  de  docteur,  dana  leqael  lea  deux  égliaea 
soDt  plaaieara  foia  citées.  Les  Statuts..,,  II,  n*  956;  Slatuta  de  1339,  §  XIX. 

(3)  Statula  de  1339,  §  I  à  III. 

(4)  Statata  de  1339,  §  XXIV. 

(5)  StatoU  de  1339,  §  XIX  et  Les  Statuts,..,  II,  n»  1117. 

(6)  Je  n'ai  trouvé  aucune  mention  d*une  bibliothèque  de  l'Univeraité  de  droit; 
mais  on  aait  que  les  collègea  de  Montpellier  en  possédaient*  L'Univeraité  de  médecine 
en  poaaédait  une.  C'eat  du  moina  ce  qui  réaulte  d'une  enquête  faite  sur  Tordre  de 
Chariea  VIII  à  la  auite  de  troublea  graves  de  la  part  dea  bourgeois  :  «  ...  prindrent 
et  ravirent  les  biens  estana  dedans,  mesmement  les  livres  de  la  librairie  d'icelle 
Univeraité...  »  Les  Statuts...,  II,  n»  1199. 
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copiaient  W  ;  2**  Les  mêmes  bedeaux  devaient  aussi  posséder 
le  texte  des  statuts  et  du  calendrier  du  studium  W  :  3**  les 
banquerii,  comme  les  bedeaux,  pouvaient  vendre  également 
des  livres;  mais  à  leur  égard  on  avait  pris  des  dispositions 
spéciales ,  pour  que  les  peciœ  fussent  correctes.  Si  elles  ne  l'é- 
taient pas,  ces peciâd  étaient  saisies,  et  vendues  au  profit  de 
rUniversité  P);  4**  L'Université  avait  fait  un  tarif  pour  la 
transcription  de  cespeciâs  et  la  correction  des  manuscrits.  Les 
bedeaux,  comme  les  banquiers,  devaient  s'y  conformer f*) ; 
5*"  Les  banquerii  servaient  d'intermédiaires  pour  la  vente  de 
toutes  sortes  de  livres  appartenant  aux  docteurs  ou  aux  étu- 

(1)  Statuts  de  1339,  §  XXVII  :  «  Item,  cam  ad  offlcium  assametar,  ydoneam  eau- 
tionem  prestabit,  quod  infra  très  annos,  a  receptione  offlcii  computaDdos,  pecias 
teztaam  et  glosaram  juria  caoonici  et  civilis ,  ac  Summe  et  Lecture  Hostiensia ,  et 
Apparatus  Innocentii  et  Jobaonis  Andrée  in  sexto  libro  Decretalium  et  demeotinia , 
taxatas  et  bene  correctas,  babebit  pariter  et  tenebit;  ita  quod  infra  primos  duos 
annos  babeat  pecias  omnium  librorum  in  teztu  et  in  glosis  juris  canonici  et  civilis; 
tertio  autem  anno  babere  predictas  Summe  et  Lecture  Hostiensis  et  Apparatus 
Innocentii  [et]  Johannis  Andrée  pecias  teneatur.  Presens  autem  bedellus,  oui,  prop- 
ter  diverses  labores,  quos  pro  Universitate  sustinuit,  deferri  convenit,  infra  quin- 
quennium  a  die  publicationis  presentium  statutorum ,  babere  omnes  predictas  pecias 
teneatur.  lUud  autem  presens  et  futuri  bedelli  observent ,  quod  primo  pecias  libro- 
rum ordinariorum ,  subsequenter  ezlraordioariorum ,  in  teztu  et  glosis,  babea[njt, 
et  ultime  postea  aliorum.  »  Voy.  dans  Les  Statuts.,.,  Il ,  n»  1216,  le  catalogue  des 
livres  que  possédait  un  hanquerius  de  Montpellier. 

(2)  Statuts  de  1339,  §  XXVII  :  «  Habebit  etiam  bedellus  predictus  statuU  infras- 
cripta  et  kalendarium  continens  festa  solummodo  in  quibus  non  legetur,  quod  kaleo- 
darium  sic  diligenter  babeat  observare,  quod,  sub  pena  excommunicationis ,  alia 
festa  vel  cessationes  a  lectura  non  denunciet,  nisi  prout  in  kalendario,  secundum 
presentem  ordinationem  conscripto ,  vel  alias  in  statutis  presentibus  continetar.  » 

(3}  Statuts  de  1339,  §  XXVIII  :  «  Poteruot  enim  banquerii  predicti  libres  tenere 
vénales,  dummodo  juramentum  rectori  et  ydoneam,  ut  infra  subicitur,  prebeaot 
cautionem.  Poterunt  etiam  prefati  banquerii  babere  et  tenere  pecias ,  dummodo  sint 
bene  correcte;  que  pecie,  si  notabiliter  deffectuose  reperte  fuerint  seu  corrupte,  dicte 
pecie  applicentur  Universitati,  ita  quod  per  rectorem  seu  de  mandate  suo  corrigan- 
tur,  si  corrigi  possint,  et  post  vendantur  dicte  pecie,  et  pretium,  satisfactode  cor- 
rectione,  dicte  Universitati  applicetur.  Si  vero  non  possint  corrigi  commode,  de 
mandate  rectoris,  sive  jurisdictionis  alicujus  ezercitio,  comburantur,  vel  per  recto- 
rem, si  ei  visum  fuerit,  interdicatur  scolaribus,  quod  pro  scriptura  vel  correctione 
talibus  peciis  non  utantur.  » 

(4)  Statuts  de  1339,  §  XXVIII  :  «  De  peciis  autem,  pro  salarie,  tam  ipsi  banque- 
rii, quam  omnes  alii  qui  eas  tenebunt,  de  scriptura  cujuslibet  pecie,  si  scribatur  la 
Montepessulano ,  unum  denarium,  si  extra,  duos  denarios  recipianl,  et  non  ultra. 
Si  autem  pecia  pro  correctione  tradita  fuerit,  si  una  vel  duabas  diebus  ad  plaa 
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diants  W;  6""  Un  statut  postérieur  de  1396  fixa  le  tarif  de  la  lo- 
cation des  peciéB  appartenant  aux  bedeaux  et  aux  banquiers  (^). 
Ces  différents  textes  nécessitent  deux  observations.  D'abord, 
qu'était-ce  exactement  que  la  pecia?  Savigny  prétend  qu*à 
Bologne  ce  mot  désignait  une  quantité  d'écriture  toujours  la 
même  :  soit  8  pages  in-f*,  contenant  16  colonnes  de  62  lignes, 
et  32  lettres  à  la  ligne  C^).  11  n'en  était  pas  ainsi  à  Montpellier, 
et  le  sens  du  mot  pecia  n'était  pas  fixé,  puisqu'il  y  avait  des 
peciœ  (c  in  qua  existunt  octo  carte  et  ultra.,.  »  et  d'autres  «  in 
qua  non  fuerini  octo  carte...  W.  »  J'ajoute  que,  s'il  faut  adopter 
les  données  de  Savigny,  d'après  lesquelles  le  quaternus  com- 


pecia  teneatar,  unos  iantam  obolus,  si  ultra,  anus  tantum  denarius  habeator;  et 
hoo  omues  volentes  tenere  bujusmodi  pecias  in  manibus  rectoris  jurabunt  invio- 
labiliter  observare.  Item,  banquerii  predicli  nichil  in  scolis  poteruot  deounciare, 
niai  tantum  libros  vénales,  siquos  babeant,  nisi  bedellus  eis,  ut  premitlilur,  duxe- 
rit  commitlendum.  » 

(1)  Statuts  de  1339,  §  XXIX  :  «  De  cautione  prestanda  a  venditoribus 
librorum.  —  Ilem  ,  prefata  auctoritate ,  slatuimus  et  ordioamua  quod  qui- 
cumque,  sive  bedelli,  sive  banquerii  ?el  stationarii  alii,  libros  juris  canonici  vei 
civilis  vénales  tenere  voluerint,  reclori,  nomioe  Universitatis,  jnrare,  ac  dare  fide- 
jussores  ydooeos  teneantur,  de  libris  eis  traditis,  diligenter  et  suo  periculo  conser- 
vandis,  quodque  ipsi  libros,  quos  vénales  receperint  a  doctoribus,  scolaribus  vel 
aliis  quibuscumque ,  nullo  modo ,  per  se  vel  per  interpositas  persouas ,  clandestine 
vel  alias,  emeotvel  sibi  appropriare  curabunt;  et  nichilominus  cootrarium  facientes 
suis  offîciis  perpetuo  sint  privati,  nisi  forte  esseot  libri  foreosium,  qui  per  sex 
dies  publiée  in  statione  stetissent  et  in  scolis  autem  per  triduum  denuociati  fuissent, 
quo  casu  taies  libri  possiot  per  ipsos  stationarios ,  pro  pretio  quo[d]  babere  sine 
fraude  poterunt,  de  rectoris  conscientia,  retineri.  Recipiaot  autem  hujusmodi  veu- 
ditores  librorum  ab  emptoribus  très  denarios  pro  libra,  et  a  vendentibus  totidem, 
si  scolares  fuerint ,  ab  aliis  vero  sex  denarios,  et  non  ultra. 

(S)  Les  Statuts..,,  II,  n»  1053.  Statuimus  quod  pecie  teneantur  modo  iufrascripto, 
quod  nuUa  pecia  tradatur,  sub  peaa  prestiti  jurameoti,  nisi  modo  infrascripto  : 
içidelicet  quod,  pro  pecia  in  qua  existunt  octo  carte  et  ultra,  solvatur  pro  qualibet 
septimaoa  una  alba;  in  qua  non  fuerint  octo  carte,  solvantur  très  palaci  pro  septi- 
mana;  et  nunquam  tradatur  pecia,  nisi  cum  pignoreauri  vel  argenti,  valente  duplum 
pretii  dicte  pecie ,  et  quod  nunquam  tradatur  alla  pecia ,  nisi  prima  restituta  ;  et  si 
perdatur  pecia,  quod  solvatur  pro  qualibet  sic  perdita  unum  scutum  auri;  et  ille 
qui  lenebit  pecias,  pro  labore  suo,  de  alba  babeat  patacum,  de  tribus  patacis 
denarium;  et  pauperes  nicbil  solvant;  sed  pro  qualibet  pecia,  pro  anima  deCTuncti 
semel  dicent  septem  psalmos,  et  dabunt  custodienti  denarium  pro  labore  suo.  Item, 
si  pauperes  non  babeant  pignus  argenteum  vel  aureum ,  tradant  aliud  pignus  equi- 
valens. 

(3)  Savigny,  Geschichte...,  III,  580. 

(4)  Yoy.  le  texte  cité  note  2. 
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prenait  «  quatuor  quarte,  »  on  doit  reconnaître  que  l^peeia 
de  Montpellier,  qui  contenait  ordinairement  «  octo  carte  » 
équivalait  à  deux  quatemi,  soit  16  folia,  ou  32  pages. 

La  deuxième  observation  est  relative  au  commerce  des 
livret.  H  semble  qu'à  Montpellier  le  commerce  des  livres  ou 
manuscrits  ait  été  très  actif  et  très  rémunérateur.  Afin  d'éviter 
des  fraudes  de  toutes  sortes,  on  avait  imaginé  des  contrôles, 
qui  furent  Torigine  de  la  censure  moderne,  et  fixé  des  tarifs, 
pour  éviter  que  les  copistes  ou  les  acheteurs  fussent  exploités 
et  trompés. 

3.  PrivUèges  de  l'Université. 

Les  membres  de  TUniversité  de  Montpellier  jouissaient 
de  privilèges  considérables,  qui  furent  souvent  confirmés  par 
les  papes  ou  les  rois.  J'ai  déjà  fait  remarquer  les  abus  aux- 
quels donnaient  lieu  ces  faveurs,  souvent  vexatoires.  Il  suffit 
de  présenter  ici  Ténumération ,  aussi  exacte  que  possible,  de 
tous  ces  privilèges  universitaires. 

On  peut  les  classer  en  trois  catégories  :  1*  Privilèges  géné- 
raux; 2®  Privilèges  concédés  par  l'autorité  ecclésiastique; 
3"  Privilèges  royaux. 

L  Dans  cette  catégorie  rentrent  les  décisions,  soit  du  pape, 
soit  du  roi,  qui  confirment  d'une  manière  générale  tous  les 
privilèges  du  studium  :  ainsi,  1°  la  bulle  Quia  sapientia  de 
Nicolas  IV,  du  26  octobre  1289  (*)  ;  2*  la  bulle  du  17  décembre 
1421,  qui  accorde  au  studium  de  Montpellier  les  privilèges 
des  Universités  de  Toulouse  et  d'Orléans  (2)  ;  3**  la  bulle  du 
17  décembre  1421,  qui  confirme  tous  les  droits  et  privilèges 
concédés  par  les  papes  ou  les  rois  P)  ;  4**  les  lettres  de  Charles 
VIII,  de  janvier  1485,  qui  accordent  à  l'Université  de  médecine 
tous  les  privilèges  de  l'Université  de  Paris  W. 

(1)  Les  Statuts.,.^  II,  d»  903. 

{2)  Les  Statt^s...,  II,  n»  1091. 

(3)  Les  StcUtUs.,.,,  Il,  D<»  1093  :  «  ...  omnes  libertales  a  romanis  ponlifieibus,  sive 
per  privilégia  generalia  vel  specialia,  seu  alias  indolgentias  ipsis  ae  studio  M.  nec 
non  libertales  et  ezemptiones  secularium  ezemptiooum,  et  alia  qaecumque  a  regibas 
et  principibus  et  aliis  Christi  fldelibus  rationabiliter  indulta...  » 

(A)  Les  Stati4t8.,.,  II,  n»  1182. 
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II.  Dans  la  catégorie  des  pmilèges  ecclésiastiques ,  il  faut 
mentionner  les  suivants  : 

Privilège  de  juridiction.  —  On  sait  déjà  que  l'autorité  ecclé- 
siastique organisa  une  juridiction  spéciale  pour  les  membres 
du  studiumW.  Martin  Y,  en  1421,  consacra  deux  bulles  à  ces 
privilèges  de  juridiction  ecclésiastique;  il  nomma  des  conser- 
vateurs des  privilèges  apostoliques;  il  défendit  aussi  de  citer 
les  membres  du  studium  hors  de  Montpellier  (2). 

Privilège  de  jouir  des  bénéfices  pour  les  titulaires  étudiants, 
sans  être  tenus  à  la  résidence  dans  ces  bénéfices,  —  Cette  faveur 
fut  très  souvent  accordée  par  la  papauté,  et  elle  était  utile, 
parce  qu'elle  procurait  des  moyens  d*existence  aux  élèves  et 
aux  maîtres  W. 

Privilège  de  s'adresser  directement  au  pape  par  des  suppli- 
ques, pour  obtenir  soit  des  bénéfices,  soit  des  faveurs  particu^ 
lières,  —  Les  exemples  de  suppliques  sont  très  fréquents  au 
xiv""  siècle,  et  la  papauté  accordait  ainsi  quantité  de  privilèges 
spéciaux  et  personnels,  dans  le  détail  desquels  on  ne  peut 
entrer  W. 

Privilège  qui  autorise  les  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers 
à  venir  étudier  à  Montpellier  pendant  cinq  ans,  même  si  V  au- 
torisation leur  a  été  refusée  par  leurs  supérieurs.  —  Ce  privi- 
lège fut  concédé  par  Martin  V  à  tous  les  religieux  autres  que 
ceux  des  ordres  mendiants,  qui  avaient  leurs  écoles  spé- 
ciales W. 

Privilège  pour  les  étudianfs  ecclésiastiques  nantis  de  bénéfices, 
qui  les  dispense  pendant  sept  ans  de  Fobligation  de  prendre  le 
diaconat  et  la  prêtrise  y  pourvu  qu'ils  aient  été  promus  au 
sous-diaconat  dans  l'année  de  l'obtention  du  bénéfice.  —  C'est 

(1)  Voy.  plas  haut,  p.  484,  et  daoB  Les  Statuts...,  II,  n««  889,  1089.  1095. 

(2)  Les  StattUs...,  II,  n«>  1089  et  1095. 

[Z]  Les  Statuts...,  II,  n»*  941,966,970,  986,  990,  1005,  1017,  1044,  1098. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  n»*  961,  962,  964,  965,  971-975.  Dans  les  privilèges  spé- 
ciaux concédés,  on  peut  citer  :  !<>  rautorisation  d'enseigner  avec  dispense  pour  rai- 
son de  bâtardise  (dm  915,  935,  954);  2»  l'autorisation  de  devenir  maître  ou  docteur 
avec  dispense  du  stage  d'étude  réglementaire  (n^*  936  et  942)  ;  3»  Dispense  de  toute 
autre  juridiction  que  la  Cour  romaine  (n«  1008). 

(5)  Les  StattUs...,  H,  n»  1096. 
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encore  un  privilège  de  Martin  V,  qui  était  spécialement  pré- 
cieu^L  pour  les  étudiants  en  théologie  (0. 

Privilège  qui  permet  aux  étudiants  ecclésiastiques  de  tout 
ordre  d'étudier  et  d'enseigner  le  droit  civil  pendant  dix  ans. 
—  Cette  nouvelle  concession  de  Martin  V  révoquait  les  usages 
qui  avaient  pu  s'établir  à  la  suite  de  la  prohibition  d'HoQO- 
rius  III  à  Paris.  La  bulle  Super  Speculam  avait  jeté  sur  les 
éludes  de  droit  civil  une  certaine  défaveur  dans  le  clergé. 
Martin  V  voulut  la  faire  disparaître  (2). 

III.  Les  privilèges  civils  ou  royaux  sont  encore  plus  nom- 
breux : 

Privilège  de  juridiction.  — =  La  conséquence  de  cette  faveur 
était  l'organisation  de  la  juridiction  des  conservateurs  des 
privilèges  royaux  (3). 

Privilège  de  sauvegarde  royale.  —  La  personne  et  les  biens 
des  membres  du  studium  étaient  ainsi  placés  sous  la  protec- 
tion spéciale  du  roi  (*). 

Privilège  d^inviolabilité  du  domicile.  —  Ce  privilège  fut 
concédé  pour  la  première  fois  par  les  lettres  du  duc  d'Anjou, 
d'avril  1365.  Il  consistait  en  ce  que  les  officiers  de  la  baylie 
ou  du  consulat  ne  pouvaient  entrer  chez  un  étudiant  pour 
l'arrêter,  ni  faire  une  enquête  sans  autorisation  du  recteur  (5). 
L'exercice  de  ce  privilège  empêchait  la  police  seigneuriale  et 
municipale  de  remplir  ses  fonctions,  et  fut,  par  suite,  la  cause 
de  nombreuses  difficultés.  Plusieurs  membres  du  studium 

(1)  Les  Statuts,,.,  II,  n*  1090. 

(2)  Les  Statuts. .,^  II,  n©  1097. 

(3)  Voy.  plus  haut,  p.  485,  et  dans  Les  Statuts...,  II,  do«  918,  976,980,  998,  1075. 
1131 611182. 

(4)  Les  Statuts...,  I(,  n»*  927,  939,  1050,  1087,  1128,  1130,  1182,  1199. 

(5J  Les  Statuts...,  II,  d»  998  :  «  Ceterum,  ad  omne  bonum  et  statuai  pacificom 
observandum  subditorumque  salubrilatem  coDservandam,  dictorumque  sopplicantiom 
devotis  oculorum  aspectibus  inclinati,  eo  quia  servientes  et  apparitores  cariaruD 
dicte  ville ,  abusive ,  malitiaque  ducti ,  simulato  colore  jostitie ,  domos  habitationam 
dictorum  suppUcantium  de  die  la  diem  iutrare  conantur,  eorum  miserabiles  paaper- 
tates  iodagaudo  et  plures  injurias  sibi  infereodo,  qnod  lez,  honestatis  cultrix,  tam- 
quam  iniquum  velat  et  probibet,  eisdem  pari  nostra  gratia  et  concessioae  saaximos, 
ne  ammodo  curiales  seu  apparitores  aut  servientes  ipsius  ville  hospitia  dictorooi 
studentlum  ingredi  audeant,ni8i  présente  bajulo  dicte  ville  Montespessolaoi  vel  ejus 
locumtenente,  seu  ab  eis  vel  ipsorum  altero  tune  deputato,  que  casu  dictos  b^alus 
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furent  exclus  de  rUoiversité  pour  avoir  en  tant  que  jurais  ou 
assistants  du  bayle,  laissé  violer  le  domicile  des  étudiants. 
L'Université  tenait  beaucoup  à  cette  garantie  exagérée ,  mais 
la  ville  et  le  bayle  ne  voulaient  pas  abandonner  le  droit  de 
faire  la  police,  et  de  poursuivre  les  perturbateurs  (0. 

Privilège  pour  les  étudiants  arrêtés  dètre  remis  à  Févèque, 
et  non  enfermés  dans  les  prisons  de  la  ville.  —  Ce  privilège 
était  la  conséquence  du  précédent  et  des  droits  de  juridiction 
qui  appartenaient  à  Févêque  (2). 

Privilège  de  faire  taxer  les  logements.  —  Comme  consé- 
quence de  ce  privilège ,  on  doit  noter  que  les  étudiants  ne 
pouvaient  être  renvoyés  de  leur  logement  aussi  longtemps 
qu'ils  payaient  la  taxe  P). 

Privilège  de  faire  entrer  le  vin  sans  payer  de  droit.  —  Ce 
privilège  donna  lieu  à  de  fréquentes  difficultés  avec  la  ville. 
Afin  d'éviter  les  abus,  les  consuls  demandèrent  que  i^s  maîtres 
et  étudiants  ne  pussent  user  de  ce  droit  qu'en  montrant  une 
altestation  du  recteur,  contresignée  par  un  officier  du  consulat. 
L'Université  fit  tous  ses  efforts  pour  éviter  le  contrôle  ;  mais 
il  ne  semble  pas  qu'elle  y  ait  réussi  W. 

Privilège  d'être  exempts  de  tout  impôt  sur  les  vivres  et  denrées 
en  général.  —  Ce  privilège  ne  fut  qu'une  extension  postérieure 
du  précédent.  Il  s'appliquait  à  toutes  les  provisions  que  pou- 
vaient faire  les  membres  du  studium,  même  celles  de  bois  W. 

Privilège  d'être  exempts  de  tous  impôts,  tailles,  aides,  foua- 

vel  ejus  locumteaeos  seu  ab  eorum  altero  Iqdc  depulatus,  cum  uoo  vel  duobas  tao- 
tum,  et  nou  ultra,  apparitoram  seu  aervientium  saorum,  iogredi  valeat  alque  posait, 
Disi  tamen  aliquoa  malefactores  ipsi  servientes  vel  apparitores  pro  capiendo  ioseque- 
rentur  pro  justitia  ministranda,  oam  in  hoc  casu  ipsorum  potestatem  non  intendimus 
in  aliquo  reslringere  vel  coartare;  scolares  autem,  undecumque  veniant,  seeure 
veniant,  intrando,  stando  et  redeundo,  eisque  vel  eorum  alteri  in  personis  sive  bonis 
nullam  facienles  in  aliquo  lesionem.  d  . 

(1)  Voy.Les  Statuts..,,  II,  n*»  1U3  et  1164.  Voy.  aussi  n««998, 1009, 1131  et  1154. 

(2)  Voy.  Les  Statuts...,  II,  998  et  1109.  Le  texte  de  la  transaction  du  23  janvier 
1429  est  formel  :  «  Et  dictus  bajulus  aliquem  ex  dictis  suppositis  U.  capiens  prisio- 
narium,  illum,  postquam  fuerit  requisitus  ab  episcopo  illo,  custodire  prisooarium 
non  potest,  sed  Ipsum  requisitum  tradere  débet  indilate  episcopo... 

(3)  Les  Statuts...,  Il,  n»»  947,  §  XXXI,  952,  937,  963,  968,  969,  976,  998. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  n««  927  bis,  928,  934,  959,  1001,  1007,  1019,  1138. 

(5)  Les  Statuts...,  II,  n»*  996,  998,  1001,  1012,  1127. 
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ges,  etc.  —  Il  est  probable  que  ce  privilège  fut  aussi  une  ex- 
tension du  précédent.  Ce  droit  fut  d'abord  reconnu  aux 
membres  de  l'Université  de  médecine,  par  des  lettres  de 
Charles  Y,  du  i6  mars  1380  Wj  puis  étendu  à  TUniversité  de 
droit.  Martin  Y,  qui  décidait  ainsi  de  choses  hors  de  sa  com- 
pétence, fit  même  une  bulle  pour  confirmer  toutes  ces  exemp- 
tions d'impôts  (^}.  Cependant,  la  royauté  se  réservait,  dans  des 
cas  graves,  de  supprimer  cette  faveur.  C'est  ainsi  qu'à  la 
requête  des  consuls,  qui  avaient  à  supporter  un  impôt  extraor- 
dinaire à  la  suite  des  guerres,  et  malgré  les  résistances  de 
l'Université,  Charles  Y  avait  supprimé  l'exemption  par  des 
lettres  de  1382  ;  il  en  fut  de  même  en  1423  (3).  Ce  privilège 
fut  cependant  confirmé  d'une  façon  définitive  par  Charles  VII, 
en  avril  et  mai  1437  W\  et  un  accord  fut  fait  avec  les  consuls, 
le  1"  avril  1448,  sur  l'étendue  du  privilège  W. 

Droit  d empêcher  les  étudiants  de  Montpellier  d'être  gradués 
à  Orange. —  Ce  privilège  fut  concédé  par  Charles  YIII  en  1485, 
à  la  suite  d'abus  qui  s'étaient  commis  à  Orange  W. 

(1)  Les  Statuts..,,  II,  o»  1024  :  «  ...  quicti,  liberi  et  immunes  a  qaacamqae  cou- 
tributioDe  talliarum,  subsidiorum ,  focagiorom,  et  aliorum  onerom  et  aubventionam , 
quibus  alii  plebei  dicte  ville  Don  privilegiati  astrioguntur...  d 

(2)  Les  Statuts...,  II,  n*»  1035,  1094. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n»*  1029  et  1102. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  no«  1125  et  1131.  Voy.  aussi  n<»  1149,  1151  et  1183. 

(5)  Voir  le  texte  de  l'accord,  dans  fes  Qtatuts,  II,  n»  1149  :  «  ...  et  autres  lears 
semblables  seront  doresenavaDt  teDuz  quictes,  fraocz  et  exempts  de  contribuer  aux 
tailbes  et  aydes  royaulx,  et  autres  charges  communes  qui  seront  mises  sus  et  impo- 
sées en  ladite  ville  pour  les  béritaiges  et  possessions  qui  s'ensuivent,  c'est  assavoir 
ung  chacun  d'eulx  pour  ung  boBtel  ou  maison  bonne  et  notable  pour  son  babitation 
et  demeure,  en  laquelle  demourra;  pour  une  ou  plusieurs  pièces  de  terre  ou  champ 
labourable  ;  pour  une  ou  plusieurs  pièces  de  vigne  souffisans  pour  apourter  et  roumir 
les  despences  de  chacun  de  leurs  bostelz,  tant  de  blé  coume  de  vin ,  pour  une  pièce 
de  pré  souffizant  à  fournir  de  foing  la  provision  et  despence  de  deux  chevaulx,  avec- 
ques  ung  jardin  pour  leur  aysance  et  nécessité,  sans,  pour  occasion  d'iceuU  hostelz, 
terres  et  champs,  vignes,  prés  et  jardin,  estre  assiz,  contrains  à  payer  ou  contribuer 
ausdites  tailhes  et  aydes  royaulx ,  ne  aux  autres  charges  ou  affaires  communs  de  la- 
dite ville  en  quelque  manière  que  ce  soit.  » 

(6)  Les  Statuts.  .,  H,  n»  1184.  Voy.  plus  loin,  Chapitre  VI,  Univkhsité  d'Orangk. 
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V.  Vie  et  cérémonies  Universitaires. 

Les  premières  écoles  se  développèrent  librement.  Il  n'y 
avait  pas  encore  de  prescriptions  spéciales  sur  la  vie  univer- 
sitaire. A  mesure  que  le  siudium  s'organise»  on  voit  apparaître 
les  réglementations.  On  recommande  aux  maîtres  et  aux 
élèves  la  plus  grande  confraternitéCO.  Mais  celte  confraternité 
n  exista  jamais  (^).  Chacun  épousait  les  querelles  de  la  cor- 
poration, et  était  ainsi  entraîné  dans  les  rivalités  ou  les  conflits 
qui  survenaient  avec  la  ville,  avec  les  officiers  du  roi  ou  avec 
l'évêque  W. 

On  essaya  bien  de  combattre  les  associations  (^)  ;  mais  cette 
prohibition  était  contraire  à  l'esprit  même  du  xiii**  siècle  et 
des  Universités;  aussi  ne  put-on  pas  empêcher  les  nations 
de  s  organiser.  De  nouvelles  difficultés  conduisirent ,  en 
1339,  à  la  réforme  du  studium,  et  à  de  nouveaux  statuts  qui 
essayèrent  de  réglementer  la  vie  universitaire. 

On  eut  soin  de  régler  les  fêtes  et  les  cérémonies  qui  pou- 
vaient donner  lieu  à  des  excès.  Le  jeu ,  comme  le  port  des 
armes,  fut  prohibé.  La  question  des  préséances,  comme 
le  costume,  fut  réglementée  avec  soin  W.  Il  semble  qu'en- 
fermés dans  le  cadre  d'une  vie  tracée  à  l'avance,  et  entourés 
de  prohibitions  sévères,  les  étudiants  n'aient  pu  se  livrer  à  de 
graves  excès.  Cependant,  les  statuts  postérieurs  à  1339  re- 
viennent fréquemment  sur  ces  questions  ;  il  était  en  efTet 
plus  facile  de  faire  des  règlements  que  de  les  faire  respecter 
par  la  jeunesse  des  écoles  (^). 

Si  on  examine  même  avec  attention  les  documents ,  on  voit 

(1)  Les  Statuts...,  II,  d««  882,  886. 

(2)  Voy.  le  jugement  qui  acquittait  Guillaume  Séguier  d^ane  terrible  accusatioo, 
dont  il  ne  se  lava  point  complètement.  Les  Statuts...,  II,  n^  1215. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  no»  902,  918,  918  bis,  927,  934,  945. 

(I)  Ordonnance  de  Tévéque,  du  2  avril  1320,  dans  Les  Statuts...,  II,  n»  923. 

(5)  StatuU  de  1339  dans  Les  Statuts...,  II,  no  947,^  I  à  VI,  VIII,  IX,  XIV,  XXX, 
XXXIII. 

(6)  Voy.,  sur  la  réglementation  des  cérémonies  universitaires ,  n»*  1057, 1132, 1168, 
1195;  sur  le  costume,  n<»  1040;  sur  la  prohibition  de  tout  excès  dans  les  fêtes, 
no»  953, 1077,  1108.  1147,1185. 
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combien  les  violences  étaient  fréquentes  et  la  vie  agitée  par 
des  conflits,  qui  passionnaient  les  adversaires.  En  veut-oa 
quelques  exemples?  1"*  En  1320,  des  docteurs  en  médecine 
injurient  leurs  collègues  et  frappent  le  chancelier  (0  ;  2"*  en 
1428,  des  étudiants  s'emparent  d'une  jeune  femme  et  la 
violent,  et  l'Université,  au  lieu  de  maintenir  le  bon  ordre, 
laisse  insulter  le  bayle  en  pleine  église,  sous  prétexte  que  ses 
privilèges  ont  été  violés  (2);  3*  en  1455,  c'est  un  professeur 
qui  reçoit  à  ses  leçons  un  étudiant  qui  a  injurié  et  frappé 
un  autre  docteur  (3);  en  1494,  malgré  les  défenses  réitérées 
des  consuls  à  cause  de  la  peste,  les  étudiants  décident  de 
fêter  le  carnaval  en  jouant  des  farces  et  des  moralités  W,  etc. 

Souvent  les  écoliers  payaient  cher  leurs  violences,  comme 
vers  1360,  lorsque  les  bourgeois  en  massacrèrent  quelques- 
uns  dans  une  rue,  qui  prit  désormais  le  nom  de  rue  Bona 
Nioch.  De  même,  en  1494,  lorsqu'ils  voulurent  jouer  une 
moralité  malgré  les  consuls,  ils  furent  maltraités  (^). 

On  avait  bien  essayé  de  remédier  à  ces  violences  en  faisant 
prêter  aux  étudiants  un  serment  qui  les  engageait  à  soumettre 
leurs  difficultés  privées  au  recteur  (6);  mais  ils  prêtaient  le 
serment  et  l'oubliaient  à  la  première  occasion. 

J'ai  plusieurs  fois  montré  que  les  conflits  étaient  perma- 
nents dans  rUniversité.  En  effet,  si  on  essaye  de  grouper 
les  textes  qui  subsistent  sur  ce  point,  on  trouve  mention  de 

(1)  Les  Statuts...,  II,  n^  924  :  «  ...  diceates  publiée qaod,  nec  pro  cancellarto 
et  locumteneDle  prediclis,  quaDtum  pro  uno  aosere  facereot.  Preterea  dictas  Bernardos, 
predictis  nequaquam  conteolus,  uoum  magislrum  verbis  viluperavit,  et  facto,  perca- 
tleodo  eandem.  » 

(2)  Les  Statuts..,,  II,  n»  1109. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n»  1156. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  d»  1199. 

(5)  Voy.  Les  Statuts...,  II,  1199  et  ce  que  j*ai  dit  plus  haut,  p.  402,  en  citant  ce 
texte  très  intéressant.  Le  nom  de  Rue  Bona  Nioch  vient  de  ce  fait,  que  les  bourgeois, 
d*abord  malmenés  par  les  écoliers ,  se  concertèrent  pour  les  traquer  dans  une  rue. 
Puis,  comme  on  en  voulait  surtout  aux  étudiants  étrangers,  on  fit  prononcer  en  idiome 
local  à  tous  ceux  qui  furent  pris  ces  mots  :  «  Dieu  vous  donne  bona  nioch.  » 
Les  étrangers  ne  pouvaient  pas  prononcer  convenablement  ces  mots;  on  les  distingua 
donc  facilement.  Quelques-uns  furent  tués  et  jetés  dans  les  puits  voisins. 

(6}  Les  Statuts...,  II,  n^  947,  §  XL  et  955. 
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différents  conflits  :  1*  entre  l'Université  et  l'évèque  (*);  2*  entre 
l'Université  et  les  officiers  royaux  (2)  ;  3®  entre  TUniversilé  et  la 
ville  (3);  4""  entre  la  Faculté  de  droit  et  celle  de  théologie,  qui 
faisaient  partie  de  la  même  Université  (^)  ;  5^  entre  les  nations (^); 
6*  entre  les  professeurs  W ;  7*  entre  élèves  et  professeurs  (*^)  ; 
8*  entre  l'Université  et  les  couvents  qui  y  étaient  annexés. 

Il  est  inutile  de  reprendre  ici  Thistoire  de  toutes  ces  luttes, 
qui  n'offrent  de  véritable  intérêt  que  parce  qu'elles  appren- 
nent sur  l'état  du  studium  ou  sur  l'organisation  universitaire; 
mais  il  était  bon  de  rappeler  cependant  ces  difficultés  et  ces 
querelles,  qui  ont  passionné  les  étudiants  et  les  maîtres  du 
temps  passé  (S). 


§  3.  L'organisation  de  renseignement  du  droit 

à  Montpellier. 

L'enseignement  du  droit  romain  à  Montpellier  remonte 
aux  premières  traditions  du  studium.  Placentin  a  illustré  ces 
débuts  de  l'école  de  Montpellier;  mais  on  sait  peu  de  chose 
sur  la  nature  de  son  enseignement.  On  peut  seulement  sup- 
poser qu'il  suivait  la  méthode  et  les  usages  italiens  (9). 

Avant  le  xiii*  siècle,  il  n'y  eut  pas  de  véritable  organisation 
de  l'enseignement.  C'est  du  moins  ce  qu'on  peut  induire  de 
la  lettre  de  Guilhem  YIII  de  janvier  1181,  dans  laquelle  il 
laisse  entendre  que  chacun  pourra  enseigner  à  sa  guise.  La 
première  réglementation  de  l'enseignement  doit  être  contem* 
poraine  de  l'époque  où  l'évèque  de  Maguelone  chercha  à 

(1)  Voy.  ee  que  j'ai  dit  dans  Ie§  !•',  en  retraçant  i*hi8loire  du  studium,  et  surtout 
dans  Les  Statuts.,,,  II,  n»*  945,  958  et  996. 

(2)  Les  Statuts,..,  II,  n»  918,  9i%bis,  1029,  ii02,  et  plus  haut,  p.  459. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n«  980,  998,  1080,  il09,  1113,  1146,  1154  et  plus  haut, 
p.  462  et  s. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  n»   1165. 

(5)  Les  Statuts.,.,  II,  a^  979,  984,  1177. 

(6)  Les  Statuts...,  II,  d»*  1000  et  1201. 
CI)  Les  Statuts...,  II,  n»»  1078  et  1079. 

(8)  Les  Statuts...,  II,  no^  1121,  U56,  1184 

(9)  Voy.  Savigny,  Geschichte.,.,  IV,  248. 
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preûdre  la  directioa  de  TUniversité.  Dès  ce  moment  (^),  Ten- 
seigaernent  du  droit  canon  marcha  de  pair  ayec  celui  du 
droit  romain.  On  sait  combien  le  xiii*  siècle  fut  troublé  par 
la  lutte  de  Tévêque  et  de  l'Université,  et  combien  renseigne- 
ment du  droit  eut  à  souffrir  de  ces  querelles  (^).  La  situatioo 
fut  modifiée  et  améliorée  par  la  bulle  Quia  sapientia  de  Ni- 
colas IV;  mais  cette  bulle  fixait  les  bases  de  Tadministration 
plutôt  qu'elle  ne  s'occupait  de  l'enseignement  proprement 
dit.  11  dut  cependant  exister  des  statuts  et  des  règlements  sur 
l'enseignement  dès  la  fin  du  xm**  siècle  (3),  mais  ils  ne  nous 
sont  pas  paryenus.  Les  premiers  renseignements  certains  soot 
fournis  par  les  statuts  de  1339»  que  je  vais  étudier  avec  soin. 

I.  Le  Programme. 

■ 

On  étudiait  à  Montpellier  le  droit  romain  et  le  droit  canon. 
En  outre,  en  dehors  de  l'enseignement  de  l'Université ,  on 
étudiait  aussi  spécialement  le  droit  canon  dans  le  grand  Col- 
lège de  Saint-Benoît,  qu'avait  fondé  Urbain  V. 

J'examinerai  quelles  étaient  :  1*  les  règles  générales;  2*  les 
règles  propres  au  droit  romain;  3*  celles  relatives  au  droit 
canon;  i""  et  celles  sur  l'enseignement  au  Collège  Saint- 
Benoit.  Mais,  dès  maintenant,  je  dois  faire  observer  que  les 
usages  suivis  à  Montpellier  sont  sensiblement  différents  de 
ceux  que  nous  avons  déjà  constatés  dans  d'autres  studia. 

A.  Règles  générales. 

1 .  Le  programme  et  les  questions  qui  s'y  rattachaient  étaient 
soumis  à  l'examen  et  aux  décisions  du  conseil  du  recteur  W. 

(1)  La  première  mention  de  renseignement  du  droit  canon  se  trouve  dans  les  let- 
tres de  Saint  Louis  de  juin  1230,  dans  lesquelles  est  rappelé  le  serment  que  révêqne 
exigeait  des  candidats  aux  grades.  Les  Statuts...,  n®  883. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  429-431. 

(3)  Voy.  plus  haut,  p.  431  et  p.  440. 

(4)  Pour  être  fixé  sur  les  pouvoirs  du  recteur  et  des  conseillers,  \X  suffit  de  par- 
courir le  §  XI  des  statuts  de  1339.  J'y  relève  les  phrases  suivantes  :  «  Volentes  aatem 
légère  Instituliones...  de  licentia  rectoris  poterunt incipere...  »  —  ce...  Ad  legendaex- 
Iraordinaria  per  rectorem  et  doctores  et  consiliarios  eligantur  unns  vel  duo  docto- 
res...  »  Voy.  aussi  statut  du  8  février  1342  dans  Les  Statuts...,  II,  n«953  :  «  Vo- 
lumus...  quod  si  rector  qui  pro  tempore  fuerit,  de  consilio  et  consensu  consiliariomm 
suorum...  » 
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G  était  un  des  points  sur  lesquels  Vévêque  n'interveuait  pas  et 
laissait  rUniTersité  maîtresse  de  ces  décisions.  11  faut  toute- 
fois formuler  cette  restriction,  que  le  cardinal  Bertrand ,  dans 
les  statuts  de  1339,  avait  déjà  réglementé  ces  questions  avec 
beaucoup  de  soin.  Le  recteur  et  son  conseil  devaient  donc, 
dans  leur  réglementation  ,  respecter  les  prescriptions  du 
cardinal  W. 

2.  Les  cours  des  professeurs,  et  par  conséquent  le  pro- 
gramme, étaient  publiés  au  commencement  de  Tannée  sco- 
laire par  les  soins  du  recteur,  et  plus  tard,  dans  le  courant  de 
l'année,  par  les  bedeaux (^). 

3.  Les  heures  des  cours  étaient  réglementées  avec  le  plus 
grand  soin,  et  tous  ceux  qui  participaient  à  renseignement 
devaient  se  conformer  aux  prescriptions  assez  minutieuses  des 
statuts  sur  ce  point.  De  même,  les  cours  annoncés  à  lavance 
commençaient  et  finissaient  à  des  époques  précises  (3). 

4.  Cette  réglementation  n'était  pas  suffisante;  aussi,  pour 
arriver  à  plus  de  régularité  dans  l'enseignement,  faisait-on 
usage  à  Montpellier  de  certaines  distinctions  et  divisions 
traditionnelles,  qui  demandent  des  explications.  Dans  les 
Universités  de  Toulouse  et  d*Orléans  W ,  on  avait  adopté 
trois  divisions  pour  la  fixation  du  programme  et  des  cours  : 
l""  une  première  division  distinguait,  parmi  les  différents 
livres  de  droit ,  les  livres  ordinaires  et  les  livres  extraordi- 
naires; 2^"  une  deuxième  séparait  chaque  livre,  ordinaire  ou 
non,  en  deux  partes;  3''  enfin,  une  troisième  subdivisait  ces 
partes  en  puncta  taxata.  Quand  toutes  ces  divisions  étaient 
observées,  le  professeur  était  enfermé  dans  un  programme  très 
étroit,  dont  il  ne  pouvait  sortir,  et  qu'il  devait  remplir  sous 
peine  d'amende.  On  retrouve  également  ces  règles  à  Mont- 
pellier, mais  elles  ont  été  modifiées  et  révèlent  une  tendance 
opposée  dans  l'organisation  de  l'enseignement. 


(1)  C'est  ce  qoi  avait  eu  lieu  pour  OrléaDs.  Voy.  plas  haut,  p.  99  et  s. 

(2)  Voy.  Statuts  de  4339,  §  X[II  etXXVII. 

(3)  Voy.  plus  bas  ce  que  je  dis  à  propos  des  heures  des  cours,  p.  516. 

(4)  Voy.  pour  Orléans,  p.  101,  et  pour  Toulouse,  p.  282  et  s. 
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5.  Les  livres  sont  également  distingués  en  livres  ordinaires 
et  livres  extraordinaires  (^)  et  les  livres  ordinaires  sont,  comme 
ailleurs,  le  Digestum  Vêtus  et  le  Codex  pour  le  droit  romain, 
et  le  Decretvm  et  les  Décrétâtes  pour  le  droit  canon.  Mais 
j'observe  que  cette  distinction  a  été  poussée  encore  plus  loin 
à  Montpellier,  et  que,  parmi  les  livres  dits  extraordinaires,  on 
distingue  par  exemple  un  ordtnarium  et  un  exiraordinarhtm 
Digesti  Novi,  un  ordtnarium  et  un  extraordinarium  InfortiaiiiV, 
D'où  il  faut  conclure  qu'à  Montpellier  la  tendance  était  d'a- 
bandonner la  distinction  traditionnelle  des  livres  ordinaires 
et  livres  extraordinaires,  pour  en  adopter  une  autre,  qui, 
dans  chaque  livre,  distinguait  une  partie  ordinaire  et  une 
partie  extraordinaire. 

6.  La  constatation  faite  au  paragraphe  précédent  explique 
pourquoi  on  ne  trouve  pas  trace  de  la  division  de  chaque 
livre  en  deux  partes,  dans  le  sens  où  on  entendait  cette  divi- 
sion à  Orléans  et  à  Toulouse.  À  Montpellier,  les  livres  sont 
bien  divisés  en  deux  partes,  mais  il  s'agit  d'une  pars  ordi- 
naria  et  d*une  pars  extraordinaria,  tandis  qu'à  Orléans  et  à 
Toulouse  chacune  des  deux  partes  a  la  même  importance, 
et  peut  être  traitée  simultanément  par  le  même  maître. 

7.  On  retrouve  à  Montpellier  la  division  des  livres  en 
puncta  taxata,  mais  ici  encore,  les  usages  sont  différents 
de  ceux  de  Toulouse  et  d'Orléans.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  livres  ordinaires  qui  sont  soumis  aux  puncta  taxata,  mais 
toutes  les  lectures  faites  par  des  docteurs  lisant  ordinarie  ou 
exiraordinarieW.  Voici  d'ailleurs  le  seul  texte  relatif  aux 
puncta  taxata,  qui  est  trop  bref  pour  permettre  d'avoir  une 
idée  tout  à  fait  exacte  du  sens  de  ces  divisions  :  «  Ut  autem 
magis  ordinate  et  utiliter  in  lectura  librorum  ordinariorum, 
pro  commodo  legentium  et  audientium,  procedatur,  eadem 


(i)  Je  D6  pais  iDsister  ici  sur  ce  qu^on  entend  par  livre  ordinaire  et  extraordinaire . 
Je  renvoie  à  ce  que  j*ai  dit  p.  101  et  282.  Plus  tard,  je  reprendrai  tous  ces  points 
dans  la  partie  générale  de  mon  ouvrage. 

(2)  Voy.  Statuts  de  1339,  §  XI. 

(3)  J'ai  fait  observer  qu'à  l'Université  de  Toulouse  la  tendance  seml^le  avoir  été  de 
soumettre  toutes  les  lectures  smh  puncta,  Voy.  p.  284. 
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auctoritate  statuimus  quod  doctores  ordinarie  in  legibus,  et  alii 
extraordinarie  legentes  in  vesperis  pro  eisdem,  legant  secun- 
dum  puncta  eis  per  rectorem  et  consiliarios  per  dies  qua-  ^ 
tuordecim,  ut  morts  est,  assignanda,  eaque,  sub  pena  X  soli- 
dorum  pro  puncto  quolibet ,  effectualiter  complere  teneantur, 
nisi  ex  causa  probabili  per  rectorem  super  una  lectione  tan- 
tummodo,  que  tamen  in  sequenti  puncto  supleri  debeat,  cum 
aliquo  fuerit  dispensatum  :  in  hujusmodi  autem  punctatis 
lectionibus,  in  diebus  quatuordecim  terminandis,  non  compu- 
tentur  lectiones  sequentes ,  videlicet  :  prima  lectio  in  principio 
studii;  item,  cum  fiet  solemne  principium  pro  doctore;  item, 
cum,  pro  congregationibus,  vel  aliqua  causa  urgenti,  pulsata 
campana,  doctores  ante  mediam  tertiam  vel  circa  exire  con- 
tigerit  scolas  suas;  item,  cum  doctores  non  possent  hora  solita 
propter  examinandis  danda  puncta  intrare  (0.  » 

Ces  prescriptioDs  des  statuts  de  1339  ne  yisaient  que  ren- 
seignement du  droit  romain.  Elles  furent  complétées  par  un 
statut  du  cardinal  Bertrand,  du  8  février  1342,  dans  lequel  il 
décidait  que  les  lecteurs  des  Decretales  seraient  aussi  soumis 
à  la  iaxatio  punctorum  :  «  In  primis  declaramus  nostre  fuisse 
intentionis  et  esse,  licet  in  scriptura  obmissum  fuerit,  forsitan 
per  errorem,  quod  doctores  legentes  ordinarie  Decretales  sic 
secundum  assignanda  eis  puncta  légère  teneantur,  sicut  de 
legentibus  Digestum  Vêtus  et  Codicem  in  ipsis  statutis  extitit 
ordinatum  (2).  » 

8.  Ce  programme,  dont  je  viens  de  fixer  quelques  points, 
était  considéré  comme  une  chose  fort  importante ,  et  les  ré- 
dacteurs des  statuts  manifestent  leur  désir  que  renseigne- 
ment soit  complet  et  le  programme  suivi  :  «  Ut  autem  libri, 
tam  ordinarii  quam  extraordvnarii ,  possint  plene  et  perfecte 
inlectura  complerii^)...  » 

Mais,  en  matière  de  programme  d'enseignement,  on  ne  peut 
s'en  tenir  à  des  règles  générales;  il  importe  d'entrer  dans  le 


(1)  SUluts  de  1339,  §  XI. 

(2)  Les  Statuts...,  II,  o«  953. 

(3)  SUtuta  de  1339,  §  XI. 
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détail  des  matières ,  et  de  voir  comment  elles  étaient  ensei- 
gnées. 

B.  Droit  romain. 

On  enseignait  à  Montpellier  :  1*  leDigestum  Vêtus  elle  Co- 
dex, qui  étaient  seuls  lus  ordinarie;  2*  le  Digestum  Novum, 
YInfortiatum,  qui  tenaient  une  place  spéciale;  3"^  enfin,  les 
Institutiones,  VAuthenticum,  les  Très  libri  Codicis,  et  les  UstJts 
Feudorum. 

1.  Le  Digestum  Vêtus,  —  Ce  livre,  considéré  comme  fon- 
damental, pouvait  donner  lieu  à  trois  sortes  de  cours  :  1*  un 
cours  fait  ordinarie  par  un  docteur;  2''  un  cours  fait  extraor- 
dinarie  par  un  docteur  ou  un  licencié  ;  3*  des  cours  extraor- 
dinaires faits  par  les  bacheliers. 

Le  cours  fait  ordinarie  par  un  doctor  legens  ordinarie  jura 
civilia  était  fait  alternativement  par  ce  docteur  sur  le  Diges- 
tum Vêtus  et  sur  le  Codex.  Il  y  avait  un  roulement;  une 
année,  le  maître  enseignait  le  Digestum  Vêtus,  et  l'autre  an- 
née le  Codex.  Ce  cours  ordinaire  se  faisait  le  matin,  hora  ma- 
tutinali  ou  hora doctorali ,  ce  qui  correspondait,  semble-t-il, 
à  sept  heures  du  matin.  Le  cours  commençait  le  lendemain 
de  la  Saint  Luc  (19  octobre)  et  finissait  à  la  Saint  Michel  (29 
septembre).  Le  cours  était  soumis  aux  puncta  ta^ata,  qui 
étaient  fixés  pour  des  intervalles  de  quatorze  en  quatorze 
jours  (0.  Enfin,  et  c'est  là  le  point  le  plus  intéressant ,  le 
docteur  n'embrassait  pas  tout  le  Digestum  Vêtus  :  il  ne  lisait 
que  14  livres  sur  24  :  «  anno  quo  legetur  Digestum  Vêtus, 
legent  quatuor decim  libros,  videlicet primum,  excepto  proemio 
et  titulo  «  De  origine  juris;  »  item,  secundum,  tertium,  quat- 
tum,  quintum,  sextum,  septimum,  octavum,  duodecimum, 
tertiumdecimum ,  decimumnonum ,  vicesimum  et  vicesimum 
primum,  excepto  titulo  «  De  edilitio  edicto,  »  et  vicesimum 
secundum.  » 

Le  cours  fait  extraordinarie  par  des  docteurs  ou  des  licen- 
ciés était  aussi  fait  alternativement  sur  la  partie  extraordi- 
naire du  Digestum  Vêtus  ou  du  Codex.  Ce  cours  se  faisait 

(1)  Sur  tous  ces  poiols ,  voy.  Statuts  de  1339,  §  XI. 
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m  hora  vesperarum,  c*est-à-dire  à  cinq  heures;  il  commençait 
le  surlendemain  de  la  Saint  Luc  (20  octobre)  et  finissait  deux 
jours  avant  le  cours  ordinaire  (27  septembre).  Le  professeur 
lisait  les  matières  suivantes  :  «  ...  legent[ur]  decem  libri  integri, 
videlicet  ix,  x,  xr,  xrv,  xv,  xvi,  xyn,  xvni,  xxiiif  xxiv,  et  de 
primo  prokemium,  et  tituli  «  De  origine  juris  »  et  «  De  edilitio 
edicto  (*).  » 

Les  cours  extraordinaires,  faits  parles  bacheliers,  pouvaient 
porter  sur  les  livres  qu'ils  choisissaient,  avec  cette  restric- 
tion, qu'ils  ne  pouvaient  lire  sur  le  Digestum  Vêtus,  lorsque 
le  professeur  ordinaire  traitait  ce  même  livre.  Le  texte  est 
formel  et  très  clair  :  «  Item,  dum  legetur  Codex  ordinarie, 
poterunt  baccalarii  légère  de  Digesto  Veteri,  hora  tertie  vel 
none;  et  cum  Digestum  Vêtus  legetur  ordinarie,  poterunt  de 
Codice  modo  légère  supradicto  W.  »  Ces  cours  des  bacheliers 
se  faisaient  hora  tertie  vel  none,  c'est-à-dire  à  neuf  heures  et  à 
trois  heures.  Ils  n'étaient  pas  soumis  à  la  taxatio  punctorum  (3). 

(i)  Cette  organisation  de  renseignement  du  Digestum  Vêtus  était  fort  différente 
des  usages  suivis  à  Orléans  et  à  Toulouse.  Ainsi,  à  Orléans,  ce  même  livre  était  di- 
visé en  deux  partes,  que  le  même  professeur  pouvait  traiter  simultanément,  ou  qui 
étaient  confiées  à  deux  ordinarii  legentes.  Ces  deux  partes  sont  connues,  et  on  re- 
trouve ces  divisions  dans  certains  manuscrits.  La  prima  pars  comprenait  les  L.  I  à 
XI  ;  la  secunda  pars  les  L.  XII  à  XXIV,  tit.  2  (Voy.  plus  haut,  p.  101  et  1021.  Rien 
de  semblable  n*existait  à  Montpellier.  Cette  constatation  nous  conduit  à  relever  une 
différence  fondamentale  :  c'est  qu'à  Orléans  le  professeur  ordinaire  traitait  ordina- 
rie toutou  presque  tout  le  Digestum  Vêtus,  tandis  qu'à  Montpellier  il  n'en  traitait 
qu'une  partie.  C'est  la  conséquence  de  ce  fait,  que  \t Digestum  Vêtus  é\MX  aussi 
divisé  en  deux  parties  à  Montpellier,  mais  en  deux  parties  très  différentes  de  celles 
d'Orléans,  dont  l'une  était  dite  ordinaria  et  l'autre  extraordinaria ,  chacune  con- 
tenant des  livres  non  consécutifs,  comme  on  peut  le  voir  au  texte. 

A  Toulouse,  on  ne  distinguait  pas  à.t\ï\  partes  comme  à  Orléans;  mais,  comme  à 
Orléans,  le  professeur  traitait  presque  tout  le  Digestum  Vêtus  en  une  année ,  puis- 
qu'il devait  traiter  17  livres  (Voy.  plus  haut,  p.  286). 

A  Montpellier,  les  usages  différaient  donc  de  ceux  d'Orléans  et  de  ceux  de  Tou- 
louse. On  admettait  une  division  du  Digestum  Vêtus  en  deux  parties,  mais  dans  un 
tout  autre  sens  que  la  division  faite  à  Orléans;  et  on  ne  chargeait  pas  le  doctor  {«- 
gens  ordinarie  d'enseigner  la  plus  grande  partie  du  recueil.  Au  contraire ,  on  ad- 
mettait une  division  en  deux  parties  :  une  ordinaire  et  une  extraordinaire,  qui  étaient 
enseignées  à  part.  Cette  différence  dans  les  usages  nous  révèle  une  différence  fonda- 
mentale dans  la  méthode  que  je  considère  comme  fort  importante.  Voy.  à  cet  égard  ce 
que  je  dis  plus  loin  à  propos  de  la  MAtroob,  p.  525. 

(2)  Stetuts  de  1339,  §  XI. 

(3)  A  Orléans  et  à  Toulouse,  les  bacheliers  devaient  aussi  lire  sur  le  Digestum 
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2.  Le  Codex.  —  Les  prescriptions  relatives  à  renseigne- 
ment du  Digestum  Vêtus  s'appliquent  à  celui  du  Codex, 
puisque  les  professeurs ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
enseignaient  alternativement  le  Codex  et  le  Digestum  Vêtus, 
Il  suffit  donc  d'indiquer  ce  qu'on  enseignait. 

Dans  le  cours  fait  ordinarie ,  le  professeur  enseignait  les 
matières  suivantes  :  «  Eo  autem  anno,  que  ordinarie  Codex 
legetur...  doctores  incipient  et  legent  de  primo  libro,  a  tituio 
«  De  summa  Trinitate,  »  usque  ad  titulum  «  De  hereticis  s 
exclusive,  et  titulum  «  De  juris  et  facti  ignorantia  »  cum 
sequentibus,  usque  ad  titulum  a  De  statuis  et  ymaginibus  » 
exclusive;  item,  totum  secundumW,  tertium^  quartum  et  sex- 
tum  libros;  et  de  septimo,  a  tituio  «  De  usucapione  pro  eaip- 
tore,  »  usque  ad  /inem  ipsius  libri.  » 

Dans  le  cours  fait  extraordinarie ,  le  professeur  enseignait 
les  matières  indiquées  au  texte  :  «...  et  legent  de  prim.o  libro 
illa  que  secundum  predicta  per  legentes  ordinarie  non  legen- 
tur  ;  item^  totum  quintum,  octavum  et  nonum,  et  aprincipio 
septimi  usque  ad  titulum  «  De  usucapione  pro  emptore,  » 
exclusive  (2).  » 

Gomme  on  le  voit,  les  usages  de  Montpellier  n'admettaient 
pas  de  division  du  Code  en  deux  partes  traitées  simultané- 
ment par  le  même  professeur,  et  dont  on  excluait  certains 
titres  enseignés  extraordinarie.  Le  livre  était  au  contraire 
partagé  en  deux  parties  irrégulières,  et  dans  un  tout  autre  sens 
qu'à  Toulouse  ou  à  Orléans  (3)  ;  l'une  des  parties  était  confiée 

Vêtus.  Voy.  p.  101,  note  i  et  p.  300.  Mais  à  Montpellier  les  textes  ne  précisent  pas 
comme  à  Toulouse  dans  quelle  année  d*étude  ces  bacheliers  devaient  lire  tel  oa  le! 
livre.  » 

(1)  Un  statut  postérieur  du  8  février  1342,  permettait  au  recteur,  avec  Tavia  des 
conseillers,  de  décider  que  le  second  livre,  en  totalité  ou  en  partie,  serait  omis  par  le 
docteur  ordinaire,  et  confié  à  un  professeur  extraordinaire  spécial.  Les  SttUuu..,, 
II,  no  953.  Voy.  ce  que  je  dis  de  ce  statut,  p.  527. 

(2)  SUtuts  de  1339,  §  XI. 

(3)  Les  usages  de  Toulouse  et  d^Orléaas  se  rencontrent  pour  renseignement  du 
Codex.  On  peut  voir  en  effet  que  le  Codex  était  enseigné  suivant  une  première  divi- 
sion en  partes,  chaque  pars  étant  divisée  elle-môme  en  un  certain  nombre  de  puncta 
taxera.  Les  deux  parties  comprenaient  :  la  première  les  L.  I  à  V,  et  la  seconde  les 
L.  V  à  IX.  Chaque  pars  était  subdivisée  ^npvmcta  et  pouvait  être  confiée  au  même 
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au  professeur  ordinaire  et  l*autre  à  un  ou  plusieurs  profes- 
seurs extraordinaires. 

Quant  aux  cours  extraordinaires  des  bacheliers  sur  le  Co- 
dex,  ils  étaient  soumis  au  même  régime  que  les  mêmes  cours 
sur  le  Digestum  Vêtus  {\). 

3.  Le  Digestum  Novum.  —  Le  Digestum  Novum  était  en 
principe  un  livre  extraordinaire,  qui  ne  pouvait  pas  être 
enseigné  ordinarie.  Il  en  était  ainsi  à  Toulouse  et  à  Orléans  W. 
Mais,  à  Montpellier,  étant  donné  le  système  suivi  pour  le 
Digestum  Vêtus  et  pour  le  Codex,  on  resta  fidèle  aux  mêmes 
idées,  en  distinguant  dans  le  Digestum  Novum  une  partie  dite 
ordinarium  Digesti  Novi  et  une  partie  dite  extraordinarium 
Digesti  Novi.  Les  statuts  de  1339  font  très  nettement  la  dis- 
tinction :  «  Item,  in  predicto  studio,  uno  anno  legetur  extraor- 
dinarie  Digestum  Novum,  et  alio  Infortiatum,  per  modum 
infrascriptum ,  videlicet  quod  illi,  qui  illam  partem  Digesti 
Novi  legent,  qui  ordinarium  Digesti  Novi  vulgariter  appella- 
tur,  legent  hora  tertie  libros  infrascriptos,  videlicet  :  I,  [II,  IV, 
VI,  VII  et  XII.  Legentes  autem  extraordinarium  Digesti  Novi, 
seu  partem  pro  Digesti  Novi  extraordinario  deputatam,  in  hora 

professeur  ou  à  dçuz  (Voy.  p.  102,  n^  1,  et  p.  287,  le  texte  très  important  de  la  taxatio 
punctorum  Codiois  pour  Toulouse). 

A  Montpellier,  rien  de  semblable.  La  division  du  recueil  en  deux  parties  ne  corres- 
pond pas  à  la  division  en  partes  admise  à  Orléans  et  à  Toulouse.  Elle  n*a  d'ailleurs 
pas  le  même  but;  et  les  deux  parties  ne  peuvent  pas  être  confiées  au  même  profes- 
seur. 

Comme  pour  le  Digestum  Vêtus,  je  crois  que  ces  différences  tienaeot  à  une  diffé- 
rence de  méthode  ayant  uae  portée  générale.  Voy.  plus  bas,  p.  527. 

(1]  Voy.  le  texte  cité  p.  507.  Ici  encore,  les  usages  toulousains  exigeaient 
que  les  bacheliers  fussent  le  Code  dans  leur  seconde  ou  troisième  année.  Voy. 
p.  300. 

(2)  Pour  Orléans,  on  a  très  peu  de  renseignements.  On  voit  seulement  que  le  Diges- 
tum Novum  était  enseigné  extrctordinarie ,  alternativement  avec  VInfortiMum,  et 
que  le  Digestum  Novum  était  enseigné  Tannée  où  le  docteur  ordinaire  enseignait  le 
Digestum  Vêtus.  Le  roulement  était  celui-ci  :  une  année  on  enseignait  le  Digestum 
Vêtus  et  le  Digestum  Novum;  la  seconde  année  le  Codex  elVInfortiatum  (Voy. 
p.  107). 

A  Toulouse,  les  renseignements  sont  aussi  rares.  On  sait  seulement  que  ce  recueil 
était  toujours  enseigné  extraordinarie ,  et  que  les  bacheliers  devaient  le  lire  dans 
leur  quatrième  année.  Le  recueil  n*était  pas  sujet  à  la  taxatio  punctorum,  mais  un 
dut  Vy  soumettre  en  1329  (Voy.  p.  290). 
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nana  irUrantes,  legent  II,  F,  IX,  X  et  XI  libras  libri  epu- 
demW.  » 

'  Comme  on  le  Toit ,  la  tendance  était  •  toujours  la  même  : 
fixer  deux  parties  arbitraires  W  dans  chaque  recueil,  et  dé- 
nommer Tune  partie  ordinaire,  et  l'autre,  partie  extraordi- 
naire, pour  en  confier  renseignement  à  des  professeurs  diffé- 
rents. 

Ces  cours  n'étaient  pas  traités  de  la  même  manière.  Ainsi, 
celui  sur  Vordinarium  se  faisait  in  hara  teriie,  soit  à  9  heures; 
celui  sur  Vextraordinarium  se  faisait  in  hora  nana,  soit  à 
3  heures.  Ils  commençaient  le  même  jour  :  le  troisième  jour 
après  la  Saint  Luc.  On  n'avait  pas  prescrit  de  terme  précis 
pour  la  clôture  du  cours  (3). 

4.  L'Infortiatum,  —  Les  règles  sont  les  mêmes  que  pour  le 
Digestum  Novum,  puisque  l'enseignement  de  ce  dernier 
recueil  alternait  avec  celui  de  l'Inforciat. 

11  suffit  doDC  d'indiquer,  comme  pour  le  Digestum  Novum, 
ce  qui  rentrait  dans  Vordinarium  et  dans  Y extraordin€arium. 
Le  texte  est  précis  :  «  Cum  autem  legetur  Infortiatum ,  legentes 
ordinarium  ipnus  Infortiati  communiter  appellatum  intra- 
bunt  in  tertiis,  et  legent  titulum  «  Soluto  matrimonîo;  «♦ 
item,  librum  IV  «  De  testamentis;  »  et  V,  excepta  titulo  «  De 
testameoto  militari;  »  item,  VI :  «De  legatis  primo  ;  »  et  VII: 
M  De  legatis  secundo  :  »  VIII  :  «  De  legatis  tertio  ;  »  IX  :  «  De 
aonuis  legatis;  »  XI:  «  De  conditionibus  et  demonstrationi- 
bus;  »  XII  «  Ad  Trebellianum.  » 

«  Legentes  autem    extraordinarium    Infortiati  intrabwii 

{{)  Statuts  de  4339,  §  XI.  Un  statut  complémeotaire  do  8  février  1342  décida  qoe 
le  L.  VIII  du  Digestum  Novum  :  De  fidejussoribus,  rentrerait  dans  la  partie  ordi- 
naria  du  recueil.  Le  même  statut  in  fine  permet  au  recteur  d'autoriser  les  lecteurs 
sur  le  Digestum  Noimm  à  négliger  un  des  livres,  si  le  cours  est  trop  chargé.  Yoy. 
ce  que  je  dis,  p.  527. 

(2)  Comme  les  autres  recueiU,  le  Digestum,  Novum  était  divisé  en  deux  partes, 
mais  qui  ne  sont  pas  celles  de  Montpellier.  La  première  comprenait  les  L.  XXXIX 
à  XLIV  et  la  deuxième  les  L.  XLV  à  L. 

(3)  Statuts  de  1339,  §  XI  :  k  Sane  legentibus  Digestum  Novum  et  Infortiatum  et 
alios  libres  extraordinarie,  in  jure  canontco  vel  civili^  non  datur  terminus  ad  finien- 
dum,  dum  tamen,  cessante  causa  rationabili,  libres  quos  assumpserint  tegeodos,  seo 
partem  cujuslibet  assignatam  compleant,  antequam  futuri  anni  studium  resumator.  ^ 
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hora  none,  legentes  I  librum  :  «  De  impensis,  »  // ;  «  De  tu- 
telis;  »  ///  ;  «  De  excusatione  tutorum;  »  X  :  a  De  alimentis 
legatis;  »  XHl:  «  De  bonorum  possessionibus;  »  et  XIV  :  «  De 
operis  libertorum  W,  » 

5.  Les  Instiiutiones.  —  Les  statuts  de  Montpellier  ne 
donnent  aucun  détail  intéressant  sur  cet  enseignement.  On 
sait  seulement  que  ce  cours  devait  être  fait  hora  tertie  vel 
none,  et  qu'il  pouvait  commencer  après  les  autres  cours,  dont 
l'ouverture  était  précisée  par  les  statuts.  Ces  cours  étaient 
faits  par  les  jeunes  bacheliers,  au  début  de  leur  préparation  à 
la  licence  (2). 

6.  Les  Novelles.  —  Le  cours  sur  ÏAuthenticum  est  prévu 
par  les  statuts  de  1339;  mais  ces  statuts  ne  donnent  pas 
d'autres  détails  que  celui-ci  :  le  cours  ne  pourra  commencer 
qu'après  la  Toussaint. 

7.  Les  Très  LUm.  -^  Le  cours  est  indiqué  dans  les  Statuts 
de  1339,  mais  sans  autres  détails  que  celui  indiqué  pour  VAu- 
thenticum, 

8.  Les  Usus  Feudorum.  —  Même  observation  qu'au  précé- 
dent paragraphe. 

9.  A  côté  de  ces  cours  visés  nominativement  dans  les  statuts, 
il  pouvait  y  en  avoir  d'autres  plus  spéciaux.  J*ai  déjà  eu 
l'occasion  de  les  indiquer  en  passant.  Ce  sont  surtout  les  cours 
qui  étaient  faits  sur  des  livres  ou  titres  que  les  professeurs 
laissaient  de  côté  avec  l'assentiment  du  recteur  (3).  Dans  d'au- 
tres studia,  ces  professeurs  s'appelaient  des  titularii  (*);  mais 
je  n'ai  pas  rencontré  cette  expression  dans  les  documents  de 
Montpellier. 

C.  Droit  canon . 

L'enseignement  du  droit  canon  n'avait  pas  à  Montpellier 
une  origine  aussi  célèbre  que  celui  du  droit  romain.  Cepen- 
dant ,  il  y  fut  organisé  de  bonne  heure. 

(1)  Staluts  de  1339,  §  XL  II  Taut  noler  que,  comme  les  autres  recueils,  Tlnforciat 
se  divisait  aussi  en  deux  partes  tradilioauellcs.  Voy.  p.  491,  note  1. 

(2)  Statuts  de  1339,  §  XL 

(3)  Voy.  Statut  du  8  février  1342,  dans  Le9  Statuts,,,,  II,  n»  953. 

(4)  Voy.  plus  haut,  p.  292,  note  1. 
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On  enseignait  à  Montpellier  le  Décret,  les  Décrétales,  le  Sexte 
et  les  Clémentines.  Peut-être  faut-il  aussi  admettre ,  qu'ici 
comme  ailleurs,  des  titularii  faisaient  des  cours  sur  des  liirres 
spéciaux.  Examinons  les  particularités  relatives  à  chacune  de 
ces  matières,  en  notant  que  les  statuts  de  1339  sont  moins 
explicites  que  sur  renseignement  du  droit  romain. 

1 .  Les  Décrétâtes.  —  Les  Décrétâtes  étaient  le  recueil  fon- 
damental pour  renseignement.  Elles  pouvaient  donner  lieu  à 
trois  sortes  de  cours  :  1^  des  cours  faits  ordinarie  par  un 
doctor  legens  ordinarie  Décrétâtes;  2"  des  cours  faits  extraordi- 
narie  par  des  docteurs  ou  des  licenciés;  3""  des  cours  extraor- 
dinaires faits  par  des  bacheliers. 

Le  cours  ordinaire  sur  les  Décrétâtes  durait  deux  ans.  La 
première  année ,  le  professeur  enseignait  :  i^ ...  ex  integro^pri- 
mum,  quartum  et  sextum  tibros  Decretatium,  etetiam  Clemen- 
tinas  W.  »  La  seconde  année,  le  professeur  lisait  :  «  Secundum, 
tertium  et  quintum  tibros.  »  Ces  cours  avaient  lieu  le  matin, 
hora  matutinali,  c'est-à-dire  à  7  heures.  Ils  commençaient  le 
lendemain  de  la  Saint  Luc  (19  octobre)  et  devaient  être  termi- 
nés le  31  août.  Enfin,  ce  cours  sur  les  Décrétâtes  était  soumis 
à  la  taxatio  punctorum  (2). 

Les  cours  extraordinaires  sur  les  Décrétâtes  avaient  lieu 
parallèlement  aux  cours  ordinaires,  et  duraient  également 
deux  ans.  La  première  année,  le  professeur  enseignait  les 
matières  qui  n'étaient  pas  traitées  par  le  regens  ordinarie  : 
«  quo  anno  tegent  unus  vet  duo  doctores  vet  atii,  secundum 
modum  infrascriptum  ordinandumpro  extraordinario  omnium 
doctorum,  hora  vesperarum,  totum  tibrum  secundum,  et  de 
tertio  usque  ad  titutum  «  De  parochiis  »  exclusive,  vet  tegent, 
cum  dicto  secundo  tibro,  de  quinto  titutum  «  De  accusationi- 
bus  »,  «  De  senteotia  excommunicationis  »  et  «  De  verborum 
significatione,  »  pro  arbitrio  itlorum  qui  ad  hoc  inferius  ordi- 
nantur.  »  La  seconde  année,  le  ou  les  professeurs  enseignaient 

(1)  Voy.  Statuts  de  1339,  §  X. 

(2)  Dans  les  Statuts  de  1339,  les  Décrétâtes  n*aTaieot  pas  été  mentionnées  comme 
sujettes  à  la  taxaXio  punctorum.  C'était  un  oubli,  qui  fat  réparé  dans  on  statut  du 
8  février  1342  {Les  Statuts,,.,  II,  953)  dont  j'ai  cité  le  texte,  p.  505. 
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ce  que  le  regens  ordinarie  n'enseignait  pas,  mais  avait  ensei- 
gné Tannée  précédente,  cependant  avec  quelques  suppres- 
sions. Voici  le  texte  :  «  m ...  quoanno  legetur  horavesperarum 
extraordinarie ,  pro  omnibus  doctoribus,  sextus  liber  cum  Cle^ 
mentinis  vel quarto  libro.  »  Ces  cours  avaient  lieu  Taprès-midi, 
hora  vesperarum ,  c'est-à-dire  à  5  heures;  ils  commençaient  le 
surlendemain  de  la  Saint  Luc  (20  octobre)  et  finissaient  un  jour 
plus  tôt  que  le  cours  ordinaire  sur  les  DecretalesW  (30  août). 

Les  cours  extraordinaires  des  bacheliers  étaient  réglemen- 
tés sans  précision.  On  s'était  borné  à  dire  qu'ils  pouvaient 
faire  leurs  leçons  sur  les  livres  qu'ils  désiraient  lire  :  «  Bacca-- 
laurei  autemjuris  canonici  intrabunt  dd  lectiones  suas  hora 
tertie  vel  none^  prout  duxerint  eligendum,  gui  quos  libros 
voluerint  de  Decretalibus,  sive  legantur  ordinarie,  sive  extraor-- 
dinarie,  sive  non,  légère  poterunt,  dum  tamen  in  eisdem  lec- 
tionibus  et  titulis  cum  legentibus  ordinarium  vel  extraordina- 
rium  eodem  tempore  non  concurrent  (2).  » 

2.  Le  Decretum.  —  On  suivait  pour  le  Décret  les  mêmes 
règles  que  pour  les  Décrétales,  c'est-à-dire  que  l'enseigne- 
ment de  ce  recueil  se  faisait  en  deux  années  et  donnait  lieu  à 
trois  sortes  de  cours. 

Le  cours  ordinaire,  la  première  année,  comprenait  les 
matières  précisées  par  le  texte  :  «  Legentes  ordinarie  Decretum 
intrabunt  semper  hora  tertie^  et  in  duobus  annis  legent  com- 
plète, dicta  hora,  totum  Decretum;  ita  quod  uno  anno  per  eos 
a  principio  Decreti  usque  ad  decimam  causam  exclusive  et 

(1)  Celle  organisalion  de  reosei^emenl  des  Décrétâtes  demande  quelques  obser- 
vations. On  peut  constater  qaUci,  comme  pour  les  recueils  de  droit  romain,  on  ne 
tient  pas  compte  de  la  division  traditionnelle  en  deux  partes,  qui  existait,  par 
exemple,  à  Toulouse.  Ces  deux  paries  comprenaient  :  la  première,  les  L.  I  et  II; 
la  deuxième,  les  L.  III,  IV  et  V;  toutes  les  deux  étaient  enseignées  simultanément 
par  le  même  maître  et  divisées  en  puncta  taxaXa,  comme  on  en  a  un  exemple  dans 
un  texte  déjà  cité  de  Toulouse.  Â  Montpellier,  rien  de  semblable.  On  trouve  bien 
une  division  en  deux  parties,  mais  dont  Tune  est  dite  ordinaire,  Tautre  extraordinaire; 
de  plus,  elles  ne  sont  pas  confiées  au  même  professeur.  On  voit  que  Torganisation 
des  lectures  à  Montpellier  différait  toujours  de  celle  de  Toulouse.  Elle  en  différait 
d'autant  plus,  qu'à  Montpellier  on  faisait  rentrer  le  Sexte  et  les  Clémentines  dans  les 
matières  ordinaires  de  la  première  année,  alors  que  ces  matières  ne  sont  pas  même 
mentionnées  à  Toulouse.  Voy.  p.  293-295. 

(2)  Statuts  de  1339,  §  X. 
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tractatus  a  De  consecratione  »  ...»  La  seconde  année,  on  ensei- 
gnait les  matières  suivantes  :  «  in  seguentiauiem  anno,  legetm 
residuum,  videlicet  a  décima  causa  risque  ad  tractatuni  «  De 
consecratione  »  exclusive  (*).  » 

Le  cours  extraordinaire  sur  le  Décret  était  toujours  fait  sur 
les  matières  non  traitées  dans  Tannée  par  le  professeur  ordi- 
naire :  «  Legentes  autem  extraordinarium  Decreti  semper 
legent  in  vesperis,  de  alia  parte,  que  non  est  pro  illo  anw^ 
legenti  ordinarie  assignata,  in  predicto  quantum  commode 
poterunt  procedentes  i^).  » 

Quant  aux  cours  des  bacheliers  sur  le  Décret,  il  n'en  est  pas 
question  dans  les  statuts  de  1339.  On  peut  admettre  que  ce^^ 
lectures  étaient  soumises  aux  mêmes  prescriptions  que  celles 
sur  les  Décrétâtes. 

3.  Le  Sexte.  *—  Ce  recueil  était  enseigné,  à  Montpellier, 
en  même  temps  que  les  Décrétales.  Il  faut  noter  seulemeol 
une  différence  :  quand  on  renseignait  ordinarie^  on  le  lisait 
avec  les  Livres  I  et  IV  des  Décrétales ,  ainsi  qu'avec  les  Clé- 
mentines; tandis  que,  lorsque  Tannée  suivante  le  professeur 
ordinaire  enseignait  le  reste  des  Décrétales,  le  cours  extraor- 
dinaire de  cette  seconde  année  pouvait  porter  exclusivement 
sur  le  Sexte  et  les  Clémentines  (3). 

4.  Les  Clémentines.  —  L'observation  faite  pour  le  Sexte  au 
paragraphe  précédent  s'applique  également  à  Tenseignement 
des  Clémentines. 


(i)  A  Toulouse,  TenseignemeDl  du  Décret  semble  avoir  été  assez  négligé,  paisqu^on 
statut  de  1329  chercha  à  relever  cet  euseigoemeot.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  le 
Décret  ne  figure  pas  dans  la  taxatio  punotorum  de  Toulouse.  Voy.  p.  295. 

A  Orléans,  il  n*en  était  pas  de  môme.  Le  cours  sur  le  Décret  était  un  cours  ordi- 
naire, et  le  recueil  devait  être  divisé  en  partes  et  en  punota  pour  renseignement. 
La  première  partie  comprenait  les  16  premières  causes,  et  la  deuxième  partie  le 
restant  du  livre  (Voy.  le  texte  cité,  p.  105,  no  4).  La  tradition  suivie  à  Montpellier 
se  rapproche  de  cette  dernière ,  tout  en  étant  difTérente.  Le  Décret  est  égalemeot 
divisé  en  deux  parties  :  la  première  comprend  les  10  premières  causes,  et  la  deuxième 
les  dernières ,  sauf  le  traité  «  De  consecratione  »  qui  a  été  rattaché  à  la  premièiv 
partie. 

(2)  L'enseignement  du  Décret  n'était  pas  soumis  à  la  taxatio  punctorum ,  cela 
ressort  du  texte  spécial,  qui  décide  que  celle  taxatio  aura  lieu  pour  les  Décrétales. 

(3)  Statuts  de  1339,  §  X. 
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D.  Le  droit  canon  au  collège  Sain t^Ben oit. 

Le  programme  de  cet  enseignement  tout  spécial,  donné 
dans  un  collège  pontifical,  nous  est  connu  par  deux  docu- 
ments importants  (*).  On  n'y  enseignait  que  les  Decretales. 
L'enseignement  durait  trois  années.  Tous  les  jours  non  fériés, 
il  y  avait  trois  cours  :  cours  ordinaire ,  cours  extraordinaire, 
cours  extraordinaire  fait  hora  tertia. 

La  première  année,  on  enseignait  :  1®  au  cours  ordinaire, 
les  Livres  II  et  IV  des  Décrétales  ;  2*  au  cours  extraordinaire , 
le  Livre  V;  3®  au  cours  de  tierce,  le  Livre  I. 

La  seconde  année,  on  enseignait  :  1^  au  cours  ordinaire,  le 
Livre  I  et  le  Livre  III  jusqu*au  titre  De  regularibus;  2**  au 
cours  extraordinaire,  le  Livre  II;  3"  au  cours  de  tierce,  le 
Livre  III. 

La  troisième  année,  on  enseignait  :  V  au  cours  ordinaire, 
le  Livre  II,  et  le  Livre  V  jusqu'au  titre  Ne  prelati  vices  suas; 
2^  au  cours  extraordinaire,  le  Sexte;  3°  au  cours  de  tierce,  le 
Livre  I. 

Comme  on  le  voit,  les  étudiants  devaient  bien  connaître 
les  Décrétales,  puisqu'ils  étudiaient  le  Livre  1  pendant  les 
trois  années,  le  Livre  II  durant  les  trois  années;  le  Livre  III 
pendant  deux  années;  le  Livre  IV  durant  une  année;  le 
Livre  V  pendant  deux  années  et  le  Livre  VI  pendant  une 
année  i2). 

Pour  conclure  sur  ces  questions  de  programme,  je  dirai 
que  les  usages  de  Montpellier  paraissent  sensiblement  àîSé- 


(1)  Le  pluB  important  est  Tenquêtede  1369,  faite  dans  le  collège  par  deux  commis- 
saires du  pape  <f  de  yita,  conversatiooe  et  moribus,  ac  progressu  in  scientiis  mona- 
cborom  scolarium  studentium  in  monasterio  Sancti  Benedicti.  »  L'autre  est  le  projet 
primitif  de  fondation  du  collège  fait  par  Urbain  V,  vers  1365.  Voy.  Les  Statuts,.., 
II,  no  1009  et  1218.  Voy.  aussi  un  document  curieux,  du  19  avril  1438.  C'est  un 
engagement  de  professeur  de  droit  canon  pour  le  collège  Saint-Benoît.  Ibidem..,^ 
II,  no  1135.  Voy.  aussi  M'^i"  Guiraud,  Le  collège  de  Saint-BenoU,  p.  39. 

(2)  On  peut,  ce  qui  est  fort  rare,  juger  des  résultats  scientifiques  de  cet  ensei- 
gnement, en  lisant  l'enquête  faite  en  1369  par  ordre  d'Urbain  V au  collège  Saint-Benoît, 
et  surtout  la  partie  de  l'enquête  consacrée  à  l'examen  des  collégiats.  Voy.  Les 
Statuts,.,,  II,  no  1009. 
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rents  de  ceux  qui  étaieui  suivis  à  Orléans  et  à  Toulouse  W. 
Nous  aurons  à  nous  demander  s'il  n'y  a  pas  là  un  élément 
qui  permette  d'établir  des  différences  réelles  entre  les  Uni- 
versités, et  de  reconnaître,  en  France,  l'existence  de  plusieurs 
écoles  ou  systèmes  d'enseignement  du  droit. 

II.  Les  cours  et  exercices  universitaires. 

A  Montpellier,  les  exercices  étaient  au  nombre  de  deux  : 
les  cours ,  ou  lectianes,  et  les  repetitiones. 

1.  Les  cours. 

a.  Règles  générales.  —  1.  La  réglementation  comme  la  sur- 
veillance des  cours  dépendait  du  recteur,  qui  tranchait  les 
questions  de  cette  nature  avec  ou  sans  l'assistance  du  conseil. 
Quant  à  la  police  même  des  cours,  elle  était  faite  par  le 
hedellus  generalisj  les  bedeaux  et  les  banquern  {^) .  On  recom- 
mandait spécialement  aux  étudiants  de  ne  pas  entrer  succes- 
sivement dans  tous  les  auditoria,  afin  de  ne  pas  troubler  les 
lectures  W. 

2.  Les  heures  des  cours  avaient  été  fixées  définitivement  : 
on  enseignait  à  quatre  heures  différentes  chaque  jour  : 
«  Quod  sint  in  sludio  Moniispessulani,  in  Facultatibus  Juris 
canonici  et  civilis,  quatuor  hore,  juxta  morem  ibidem  hac" 
tenus  observatum,  videlicet  hora  prima  matutina,  item  hora 
tertie,  item  hora  none,  item  hora  vesperarumW.,.  »  Sans  en- 
trer dans  les  détails  déjà  résumés,  on  peut  dire  que  les  doc- 
teurs ordinaires  faisaient  le  matin,  hora  matutina,  les  cours 
ordinaires  ;  les  docteurs  lisaient  extraordinarie  l'après-midi , 

(1)  Je  ne  parle  pas  d'Angers,  parce  que  les  textes  eo  sont  trop  incertains  et  trop 
brefs.  Voy.  p.  182. 

(2)  Voy.  StatuU  de  1339,  §  XXVII  et  XXVIII ,  et  sUtut  du  8  février  1342  dans  Les 
Statuts,..,  II,  no  953. 

(3)  Statuts  de  1339,  §  XII  :  «  Item,  statuimus  quod  prima  die,  qua  doctores,  liceo- 
tiati,  etiam  baccalarii ,  suas  incipient  lectiones,  scolares  sui  baccalarii  non  diseorraot 
per  scolas,  ipsos  doctores,  llcentiatos  vel  baccalarios  visitando,  nec  etiam  Tolamos 
quod  baccalarii  de  novo  ineepturi  discurrant  per  hospitia  scolarium  vel  baccalario- 
rum,  ut  associent  ad  scolas  pro  faciendo  principio  venientes;  sedsufficiat  per  bide)- 
lum  denuQtiatio  in  scolis  super  baccalariorum  principio  facienda.  » 

(4)  Statuts  de  1339,  §  X. 
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hora  vesperarum;  et,  aux  heures  iatermédiaires  hora  tertie 
et  hora  none,  c*étaieDl^.Ies  bacheliers  qui  faisaient  leurs  le- 
çons réglementaires. 

3.  J'ai  déjà  fait  remarquer  que  le  commencement  et  la 
fin  des  cours  ayaient  été  précisés  dans  les  statuts;  pour  les 
détails,  il  suffit  de  renvoyer  au  texte  W. 

4.  Ces  cours  se  faisaient  en  costume,  et  il  était  recom- 
mandé à  tout  lecteur  ou  professeur  de  ne  pas  manquer  à  cette 
obligation  (^}. 

5.  Tous  les  cours  étaient  faits  avec  Tassentiment  du  rec- 
teur et  des  conseillers,  puisque  c'étaient  eux  qui  arrêtaient  le 
programme.  Les  statuts  insistent  sur  ce  point  et  défendent  à 
plusieurs  reprises  aux  gradués  de  lire  sans  l'assentiment  du 
recteur  (3). 

6.  Quand  le  lecteur  ordinaire,  extraordinaire  ou  simple  ba- 
chelier, avait  reçu  l'autorisation  d'enseigner,  il  devait  encore 
prêter  au  recteur  un  serment  spécial  en  ces  termes  :  «  Effo 
jxiro,  quod  libros  et  partes  librorum,  michipro  lectura  assigna- 
toSy  legam  et  perficiam  infra  terminum  in  statutis  designatum, 
nisi  impediar  infirmitate  vel  necessitate  inevitabili^  vel  nisi 
super  hoc  a  vobis,  domino  rectore,  ex  causa  rationabili,  licen- 
tiam  obtineam.  Sic  Deus  me  adjuvet  Wl  » 

7.  Les  cours  n'étaient  pas  de  simples  dictées.  Il  était  même 
recommandé  aux  professeurs  de  ne  rien  donner  aux  élèves 
par  écrit.  Je  reviendrai  sur  ce  point  à  propos  des  questions  de 
méthode  W. 

8.  Enfin,  ces  cours  n'avaient  pas  lieu  tous  les  jours,  comme 
on  pourrait  le  croire.  On  distinguait  les  dies  legibiles  et  les 
dies  non  legibiles.  Le  calendrier  du  studium,  dont  les  bedeaux 
devaient  avoir  un  exemplaire,  apprenait  à  tous  les  jours  de 
cours  et  les  jours  de  fête.  En  outre,  les  bedeaux  étaient  tenus 

(1)  SUtuts  de  1339,  §  XI. 

(2)  Stotut  du  21  janvier  1391  daps  Les  Statuts...,  II ,  d«  1040. 

(3)  SUtuto  de  1339,  §  XI,  et  sUtut  de  1424  dans  Les  Statuts.,,,  II,  n»  llOi  : 
t  Qaod  ouUas  légat  aine  licentia  et  cedula  signala  et  aigiUata  parvo  aigiUo  Uoiversi- 
tatia...  a 

(4)  SUtttta  de  1339,  §  XXXVIII. 

(5)  Voy.  plus  bas,  p.  525. 
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d'annoncer  les  congés  et  les  vacances.  Ces  vacances  avaient 
été  fixées  dans  les  Statuts  dé  1339,  et  un  paragraphe  entier 
leur  avait  été  consacré  (*). 

b.  Cours  ordinaires  des  docteurs.  —  Les  renseignements 
donnés  plus  haut,  tant  sur  le  programme  qne  sur  les  cours 
en  général,  nous  ont  appris  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
cours  ordinaires  :  c'étaient  les  cours  sur  le  Digestum  Velus  et 
le  Codex,  et  ceux  sur  les  Décrétâtes  et  le  Decretum.  Mais 
qu'entendait-on  par  professeur  ordinaire,  par  legens  ardinam 
et  quelles  étaient  les  particularités  qui  caractérisaient  cet  en- 
seignement? 

Cette  question  est  assez  obscure  pour  Montpellier.  Un  point 
cependant  me  semble  certain  :  il  n'y  avait  pas  à  Montpellier 
un  nombre  déterminé  et  restreint  de  docteurs,  dits  doctores 
ordinarii  legentes,  et  qui  conservaient  leur  vie  durant  ce  titre 
et  ces  fonctions.  Je  crois  même  que  les  usages  de  Montpellier 
étaient  très  larges,  et  empreints,  pour  le  recrutement  des  pro- 
fesseurs ordinaires,  d'un  réel  esprit  de  liberté,  inspiré  peut- 
être  par  la  déclaration  de  Guilhem  VIII  en  1181.  D'après  cette 
déclaration  sur  l'enseignement  de  la  médecine,  le  droit  d'en- 
seigner n'était  pas  exclusivement  réservé  à  quelques-uns, 
mais  «  quod  omnes  homines,  quicumque  sint  vel  undecumque 
sint,  sine  aliqua  interpellatione  regafit  de  fisica  in  M.,  cuire- 
gère  scolas  de  fisica  voluerinti^)..,  »  Ce  principe  de  liberté,  si 
largement  posé ,  ne  resta  pas  sans  influence  sur  le  choix  des 
professeurs  ordinaires.  Aussi,  lorsque  les  docteurs  de  Mont- 
pellier et  l'évêque  voulurent  faire  un  statut  pour  décider  que 
les  seuls  docteurs  de  Montpellier  ou  de  Bologne  auraient  le 
droit  de  lire  ordinarie  à  Montpellier,  Clément  IV  leur  répondit, 
le  10  juillet  1268,  que  leur  décision  ne  pouvait  s'appliquer (^l 

(1)  Voy.  Statute  de  1339,  §  XIV,  et  statut  du  8  février  1342,  dans  Les  StattiU..., 
11,  no  953. 

(2)  Les  Statuts...,  II,  n<»  879. 

.  (3)  Les  Statuts...,  II,  n»  895.  Voici  le  texte  :  «  Quocirca  Universitatem  yestrao 
rogamus  et  hortamur,  attente  mandantes,  quatenus  eumdem  Guillelmum,  (anqaan 
ejusdem  juris  doctorem  habentes ,  ipsum  in  omnibus  ad  doctorum  consortium  et  do- 
cendi  officium,  non  obstante  slatuto,  juraroento,  excommunicatione  vel  qaacamqne 
firmitate  alia  roborato ,  quo  venerabilis  frater  noster  episcopus  Magalonensis  et  vos, 
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Ces  idées  remportèrent  au  xiv'  siècle,  et  elles  sont  con- 
firmées dans  les  statuts  de  1339.  Déjà,  la  bulle  du  26  octobre 
1289  contenait  cette  phrase  significative  :  «  In  quo  magistri 
doceant  et  scolares  libère  audiani...  »  Mais  les  statuts  de  1339 
sont  plus  formels  et  décident  que  tous  les  docteurs,  qu'ils 
soient  de  Montpellier  ou  non,  pourront  faire  un  cours  ordi- 
naire à  Montpellier  :  «  Illud  autem  disirictius  inhibemus, 
quod  nulli  in  studio  M.  vel  in  alits  getteralibus  studiis  qui- 
biislibet  doctorati  prohiber i possint  légère  ordinarieet  extraor^ 
dinarie,  horis  tamen  et  modis  superius  ordinaiisW.  » 

Ainsi,  le  sens  de  docteur  ordinaire  se  précise  :  c'est  un 
docteur  venant  d'une  Université  quelconque  et  qui  fait  un 
cours  sur  un  livre  ordinaire.  J'ajoute  que  cette  qualité  de 
docteur  ordinaire,  il  ne  la  conserve,  à  Montpellier,  que  tant 
qu'il  fait  un  cours  ordinaire,  et  non  pendant  tout  son  séjour 
à  l'Université.  Je  résume  la  règle  dans  cette  formule  :  la  qua- 
lité de  docteur  ordinaire  n'est  pas  attachée  à  la  personne  du 
docteur,  mais  dépend  du  cours  qu'il  fait.  11  était  bon  d'in- 
sister sur  ce  point,  parce  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  dans  tous 
les  studia. 

Quant  aux  particularités  des  cours  ordinaires ,  on  les  con- 
naît déjà  :  1^  ces  cours  se  faisaient  le  matin,  hora  matitunali; 
2^  ils  étaient  seuls  soumis  à  l'observation  despuncta  taxata  (2); 
3*  ils  se  faisaient  avec  plus  de  solennité  que  les  autres;  4**  ils 
donnaient  lieu  à  des  collectes  réglementaires  au  profit  du 
maître ,  tandis  que  le  professeur  extraordinaire  n'avait  droit 
qu'à  des  collectes  consenties  par  les  étudiants  W  ;  5*  enfin , 

ftlii  doctores,  stataisse  dicimioi,  qaod  io  M.  nuîlus  présumât  ordinarie  regere , 
Disi  alias  ibidem  vel  Booonie  rexerit,  aot  inibi  coram  eodem  episcopo,  vel  illo  cui 
qooad  bec  comiserit  idem  episcopus  vices  suas ,  per  doctores  M.  qui  volueriot  inté- 
resse, seu  Bononie,  fuerit  ezamioatus  et  etiam  approbatus,  cum  io  hoc  aucloritatem 
superioris  non  ignoretis  exceptam,  sine  difUcullate  aliqua  admittatis.  » 

Ce  document  n'est  peut-être  pas  aussi  probant  que  je  Tai  dit  au  texte,  à  cause  des 
mots  de  la  fia  :  «  cum  in  hoc  aucloritatem  superioris  non  ignoretis  exoep- 
tam.  »  Le  pape  ne  seroble-t-il  pas  dire  que  la  restriction  décidée  par  Tévéque  et  les 
docteurs  portera  son  effet  à  Tégard  de  tous,  sauf  en  cas  dMntervention  du  pape  (auo- 
toritatem  superioris)  ?  Touterois,  les  traditions  de  liberté  l'emportèrent. 

(i)  Les  Statuts...,  Il,  no  903. 

(2;  Statuts  de  1339,  §  XI. 

(3)  Statuts  de  1339,  §  XXV  :  De  collectis  doctorum. 
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ils  débutaient  chaque  aanée  par  un  principium  solemne,  à  la 
suite  duquel  il  y  a\ait  congé  (0. 

II  résulte  des  explications  précédentes  que  plusieurs  doc- 
teurs pouvaient  désirer  en  même  temps  lire  ordinarie  sur  les 
livres  ordinaires ,  car  tous  avaient  le  droit  d'enseiguer.  La 
texte  des  statuts  avait  prévu  ce  cas  et  recommandait  aux  doc- 
teurs de  déclarer  avant  une  certaine  époque  s'ils  comptaient 
lire  ordinarie,  de  manière  à  ce  que  le  programme  pût  être 
arrêté  pour  les  cours  extraordinaires  :  «  Et  ut  illi  qui  udia 
extraordinaria  sunt  lecturi  se  valeant  melius  disponere  ad  lee- 
turam,  statuimus  quod,  singulis  annis,  omnes  volentes  légère 
ordinarie,  prima  die  legibili  post  festum  Beati  Michaelis  ad 
tardius,  précise  denunciari  per  scolas  faciant  ordinarie  se  lec- 
turos..A^).  » 

Pour  comprendre  comment  plusieurs  docteurs  pouvaient 
en  même  temps  lire  les  mêmes  livres,  on  devra  se  reporter 
aux  explications  déjà  données  sur  les  cours  à  Orléans  (3).  On 
ne  doit  pas  oublier  qu'au  Moyen-Age  les  étudiants  restaient 
attachés  à  la  même  scola,  que  chaque  docteur,  secondé  par 
des  extraordinarii,  devait  remplir  le  programme  traditionnel, 
ce  qui  constituait  un  petit  groupe,  qui  se  suffisait  à  lui-même 
au  point  de  vue  de  l'enseignement. 

c.  Cours  extraordinaires.  —  Ces  cours  pouvaient  être  de 
deux  sortes  :  des  cours  faits  par  des  docteurs  ou  des  licenciés, 
et  des  leçons  obligatoires  faites  par  les  bacheliers.  Les  deux  cas 
sont  prévus  par  les  statuts  de  1339.  On  sait  déjà  que  les 
cours  extraordinaires  se  faisaient  in  hora  vesperarum,  tandis 
que  les  bacheliers  lisaient  hora  tertie  ou  hora  none. 

Les  cours  extraordinaires  des  docteurs  ou  licenciés  étaient 
soumis  à  un  régime  à  peu  près  semblable  à  celui  des  cours 
ordinaires.  Tous  les  docteurs  pouvaient  lire  extraordinarie  ou 


(1)  SUtats  de  1339,  §§  X,  XI,  XII,  XIV.  Voy.  oo  ezeniple  de  ees  discottra  d'ou- 
verture dans  la  harenga  prononcée  yera  1394  par  Pierre  Flamenc  ou  Ftamenehî  à 
Touverture  de  son  cours  de  droit  canon.  Germain,  Pierre  Mam^nohi,  dans  les 
Mém.  de  la  Soc.  arohéol.  de  Montpellier,  p.  367. 

(2)  SUtuts  de  1339,  §  XI. 

(3)  Voy.  plus  haut,  p.  108-109. 
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ordinarie,  et  il  pouvait  arriver  qu'après  avoir  lu  ordinarie,  un 
docteur  lût  extraordinarie.  Cepeadant,  dans  l'intérêt  de  l'en- 
seignement,  et  pour  que  le  programme  fût  toujours  bien 
rempli ,  on  avait  essayé  d'apporter  un  certain  ordre  dans 
toutes  ces  lectures  extraordinaires.  Les  statuts  de  1339  déci- 
dèrent que  le  choix  des  lecteurs  extraordinaires  serait  fait  par 
le  recteur  assisté  des  conseillers  et  des  lecteurs  ordinaires  : 
«  Porro  y  quia  interdum,  propter  inordinaias  affectationes,  ad 
lecturam  extraordinariam  pro  doctoribus  admissi  fuerint  indi- 
gni,  eadem  auctoritate  siaiuimus..,  quod  ad  legenda  extraor- 
dinaria  pro  doctoribus  juris  canonici  et  civilis,  hora,  ut  premit- 
tiiur,  vesperarum,  per  rectorem  et  doc  tores  illius  Facultatis 
ordinarie  legentes  et  consiliarios  eligantur  unus  vel  duo  doc^ 
tores,  si  sufficientes ,  omnibus  consideratis ,  occurrant,  alias 
licentiati  vel  baccalarii  assumantur  :  et  si  predicti  in  una  per- 
sona  vel  duabus  non  valeant  concordare ,  rector  illum  vel  illos 
recipiat,  in  quem  vel  quos  major  pars  concordaverit  predicto- 
rum.  »  Le  texte  ajoute  que  les  professeurs  ordinaires  devront 
faire  annoncer  leur  désir  de  lire  ordinarie,  puis  «  eadem  die, 
vel  sequenti,  rectorem  ad[hib]eant,  ut,  secundum  modum  pre- 
dictum,  legentes  dicta  extraordinaria  eligantur  W.  » 

Les  cours  des  bacheliers  avaient  ceci  de  particulier,  qu'ils 
étaient  obligatoires  pour  ceux  qui  les  faisaient.  Les  candidats 
à  la  licence  devaient  avoir  lu  pendant  cinq  ans ,  aussi  régu- 
lièrement que  possible,  sauf  certaines  dispenses,  sur  lesquelles 
je  reviendrai  en  parlant  des  conditions  de  la  licence  (2).  En 
outre,  les  bacheliers,  pour  faire  leurs  lectures,  devaient  payer 
à  l'Université  une  redevance  fixe  :  «  Statuimus  quod,  sin- 
gulis  annis,  baccalarii  quicumque,  incipientes  in  jure  canonico 
vel  dvili,  debeant  solvere  quatuor  [solidos  monete  currentis,  nec 
ante  inscholis  denuntientur  per  bidellum  ad  lectiones  suas, 
donec  satisfacerint  de  eisdemi^).  » 

Les  professeurs  extraordinaires  n'avaient,  en  principe,  droit 

(1)  Statuts  de  1339,  §  XL 

(2)  Statuts  de  1339,  §  XVII  et  plus  bas,  p.  539. 

(3)  SUtuts  de  1339,  §  XXIIi.  Voy.  un  statut  du  15  décembre  1471  qui  restreint 
les  droits  de  lecture  exigés  des  bacheliers.  Les  Statuts...,  II,  n°  1173. 
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à  aucun  salaire.  Cette  règle  se  comprend  pour  les  bache- 
liers, qui  étaient  tenus  de  payer  une  certaine  somme  à  IXiii- 
versité;  mais  pour  les  docteurs  legentes  extraordincarie  y  la 
règle  fut  atténuée,  en  ce  sens,  qu'on  leur  permit  de  convenir 
ayec  les  étudiants  d'une  collecte  volontaire  (^). 

d.  Cours  libres  et  Cours  dans  les  collèges.  —  Les  docu- 
ments ne  fournissent  pas  de  renseignements  sur  les  cour^ 
libres,  faits  en  dehors  de  l'Université.  Il  est  probable  qu'à 
Montpellier,  comme  ailleurs,  les  professeurs  n'étaient  j»? 
favorables  à  un  enseignement  faisant  concurrence  au  leor. 

Quant  aux  cours  dans  les  collèges,  il  en  existait  certaine- 
ment  dans  tous  les  collèges  Montpcliérains,  mais  on  n*a 
d'indications  précises  que  pour  le  collège  de  Saint-Benoil 
J'ai  déjà  indiqué  quel  en  était  le  programme  (2).  D'après  le< 
intentions  premières  d*Urbain  V,  on  devait  y  enseigner  aussi 
bien  les  arts  que  le  droit  canon,  et  pour  le  droit  canon,  ie 
Décret  et  les  Décrétâtes.  C'était  organiser  une  autre  Univer- 
sité dans  celle  de  Montpellier.  Le  pape  ne  put  ou  ne  voulut 
pas  suivre  ses  premières  intentions,  et  l'enseignement  du  col- 
lège fut  consacré  exclusivement  à  l'enseignement  des  Décré- 
tâtes. Combien  y  avait-il  de  professeurs?  il  n'est  pas  facile  de 
le  dire.  Cependant,  il  résulte  d'une  enquête,  faite  dans  le 
collège  pontifical,  qu'il  devait  y  avoir  trois  cours  :  un  ordi- 
naire, un  extraordinaire  et  un  troisième  dit  à*hora  teriie. 

Les  cours  du  collège  étaient  faits,  soit  par  des  professeurs 
attachés  au  collège,  soit  par  des  docteurs  de  l'Université, 
qui  venaient  faire  des  cours  spéciaux  pour  les  collégiats.  A 
titre   de  document  curieux,  je  donne  en  note  le  texte  de 

(1)  Statols  de  1339,  §XXV  :  «  Doctores  vero,  legentes  Digestum  Novam,  vel  Ioib^ 
tialuiDi  vel  Très  libros  CodiciSf  vel  Auclenticas,  seuUsus  Feudoram,  vel  librum  Instita- 
tiooum  ,  Dîchil  a  scolaribus,  qui  eos  aodire  volueriot,  pro  collecta  exigant,  nisi  oid 
ipsifl  scolaribas,  in  principio  lecture,  de  dando  salario  cooveoissent;  et  tonc  pro 
collecta,  aemel  laatummodo  facienda,  octo  solidos  monete  currentia  exigera  Taleast, 
et  non  ultra,  proviso  quod  doctores  ipsi  dictos  libros  legant  in  boris  damtaxit. 
secundum  diversitatem  librorum,  superius  ordinalis.  Doctores  autem  legeotes  extnor- 
dinarium  Decreti  seu  extraord inaria  pro  doctoribus,  hora  vesperarum,  in  jure  cano- 
nico  vel  civili,  nichil  exigant,  oisi  forte,  pro  scientie  docloris  eminentia,  scolares,  i£ 
principio  lecture,  se  adcertum  salarium  volunlarie  obligassenL  » 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  515. 
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rengagement  d'un  licencié  comme  lecteur  au  collège  Saint- 
Benoît  («). 

2.  Les  repetitiones. 

Ces  exercices  universitaires,  qui  étaient  le  complément  des 
lecture,  ne  sont  pas  réglementés  en  détail  dans  les  textes 
de  Montpellier.  Je  n*ai  trouvé  sur  ce  sujet  qu'un  seul  do- 
cument :  c'est  le  §  XIII  des  statuts  de  1339.  Il  décide  que 
tous  les  docteurs  ordinaires  ou  extraordinaires  devront  faire 
chaque  année  trois  repetitiones  cum  oppositis  et  quesitis, 
de  manière  qu'il  j  eût  toutes  les  semaines  une  repetitioW 


(1)  Contrat  da  19  avril  1438,  dans  Les  Statuts...,  II,  n»  1135  :  <f  Noveria  uni- 
versi  quod  ego  Johannes  Garnerii,  in  utroqae  jure  liceotiatus,  habitator  Montibpe»- 
sulani,  pro  me,  etc.,  promitto...  vobis  multam  nobili...  Petro  de  Lacu...,  quod  ego, 
pro  Tobis  ac  nomine  vestri,  duce  Domino,  et  salvo  omni  justo  impedimeoto,  singalis 
dieboB  legibilibuB,  horis  doctoralibus ,  a  die  presenti  usque  ad  proximum  instan* 
feslum  Beati  Luce  evangeliste,  in  facultate  juris  canooici  legam  in  bcoUb  coUegii 
prefacli,  prope  ecclesiam  Sancte  Eulalie  situatis ,  omuibus  audieotibus,  qui  intra  dic- 
tum  tempusad  dictas  bcoIbb,  horis  predictis  doctoralibus,  declinabunt. 

Verumptamen,  pro  pena  et  laboribus  meis  per  me  circa  dictam  lecturam  impeoden- 
dis ,  ex  pacto  inter  vos  et  me  inhilo  et  conveato ,  vos  debetis  et  tenemioi  micbi  dare 
et  expedire ,  seu  dari  et  expediri  atque  tradi  facere  in  dicto  collegio ,  in  proximo 
instanli  festo  Béate  Marie  Magdalenes,  decem  et  octo  Bestaria  bone  etpulcre,  ac 
nictide  et  recipientis,  atque  mercabiliB  tozelle. 

Item  ultimus,  ex  pacto  predicto,  amparabitis  et  deffeodetis,  amparareqae  et  def- 
feodere  debitis  et  promittitis  me  advenis  doctoribus  legentibus  in  generali  studio 
Montispessnlani ,  et  aliis  quibusvis  personis  michi  litem,  debatum,  questionem,  et 
controversiam  ac  impedimentum,  ad  causam  dicte  lecture,  inferre,  facere  atque  dare 
volentibuB,  vestris  sumptibus  et  expensis. 

Et  ego  Petrus  de  Lacu,  prepositus  predictus,  predictam  promissionem  recipiens... 
promitto...  etconvenio  vobis,  dicto  domino  Johanni  Garnerii...  dare  et  expedire*.. 
prodictis  pena  et  laboribus  vestris  per  vos  circa  dictam  lecturam  impendeodis,  scilicet 
dicta  XVIII**  sestaria  dicte  tozelle.  Necoon ,  meis  sumptibus  et  expensis ,  vos  def- 
fendam  et  amparabo  advenis  doctoribus  in  dicto  generali  studio  Montispessulani 
legentibus  et  boras  doctorales  obtinentibus ,  et  aliis  quibusvis  personis  vobis  litem, 
debatum ,  questionem,  et  controversiam  ac  impedimentum,  ad  causam  dicte  lecture, 
inferre,  facere  atque  dare  volentibus,  modo  et  forma  superius  descriptis.  Pro  quibus 
ita  attendendis,  etc.  » 

(2)  Statuts  de  1339  :  §  XIII.  «  De  repetitionibtts  certis  modis  et  temporibtts 
faciendis.  — Item,  statuimuset  ordinamus  quod  quicumque  doctores,  in  studio  Mon- 
tispessulani ordinarie  vel  extraordinarie  legentes,  teneantur  saltem  ter  repetere  omni 
anno,  cum  oppositis  et  quesitis ,  scilicet  semel  ante  principium  studii ,  secundo  ante 
Natale ,  tertio  ante  Pasca;  sic  tamen  quod,  post  inceptam  lecturam ,  non  sit  nisi  ana 
repetitio  singalis  septimanis  in  eadem  Facultate,  nisi  doctor  extraneus  ibi  vellet  repe- 
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à    laquelle  bacheliers   et   étudiants    pouvaient  assister  W. 


tere,  qai  ad  hoc  libère  admittantur  ;  et  in  illa  hora,  qua  talis  doctoris  extranei,  coi 
defferri  congruit,  fiel  repetitio,  non  intretur  injure  canooico  rel  civili;  et  idem  in 
prima  repetitione,  quam  novua  doctor  faciet,  volamus  observari;  ad  qaaa  repeUtio- 
nea  extraneoram  et  novorum  doctoram,  baccalarii,  super  pena  duorum  soUdonim. 
ceasaote  causa  rationabili,  super  qua  eorum  atetur  conscientie,  venire  nocessario 
teneantur.  Item,  auctoritate  eadem ,  statuimus  et  ordinamas,  quod  in  predicto  stod  io 
Montispeasulani  nullus  baccalarias  vel  scolaris  publiée  in  acolis  répétât  in  jure  cano- 
nico  Tel  civili,  nec  aliquis  acolaris  légat  libmm  particalarem  Tel  titulam  jure  aoo, 
nisi  forte  aliquis ,  anno  immédiate  sequenti ,  ut  baccalarias  incepturns ,  veilet  post 
festum  Pasche,  et  non  antea,  pro  sui  exercitio ,  légère  aliquem  librum  vel  titulam, 
quo  casu ,  sibi  liceat ,  pelita  prius  rectoris  Ucentia  et  obtenta.  » 

(1)  Je  donne  en  note  un  tableau  aussi  exact  que  possible  des  cours  et ,  par  suite , 
du  programme.  Mais  je  crois  quMl  faut  toujours  tenir  compte  de  ce  que  j^aî  dit, 
qu*il  pouvait  y  avoir  plusieurs  cours  ordinaires  sur  le  Digestum  Vêtus  ou  le  Co» 
dex,  etc.  Il  y  en  avait  autant  que  de  docteurs  ordinaires  ayant  organisé  an  petit 
centre  d'enseignement,  ayant  ses  professeurs  extraordinaires  et  ses  bacheliers. 


DROIT  ROMAIN. 


DROIT  CANON. 


Hora 

matutinali. 

(7  heures.) 


Horatertia, 
(9  heures.) 


Bora  none. 
(9  henres.) 


Cours  ordinaire  sor  le  Codex  . 

Cours  ordinaire  sur  le  Digestum 

Vetui 


Cours  ordinaire  sur  une  partie 

Altemati-  )     des  Deeretaleê (  Altensti- 

yemeat.   )  Cours  ordinaire  sur  une  partie 
des  DecretaUt 


Cours  extraordinaire  sur  l'Ordt-  \ 

narium  Diguti  Novi r  Altemali 

Cours  extraordinaire  sur  rOrdi-  j  yement. 

narium  InfortiàlL /  . 

Cours  des  bacheliers  sur  les  InttUuHonet.  J     du  Deeretum 

Cours  des  bacheliers  sur  le  Digettum  Vêtus  1  Cours  des  bacheliers  sur  les  MeréMee  (9). 

on  le  Codex  (i) l 


Cours  ordinaire  sur  une  partie 

du  Deeretum I  Altaniati- 

Cours  ordinaire  sur  une  partie  i  vaaeot. 


u 


Cours  extraordinaire  sur  VEx- 

traordinariumDigettiNovi.  (  Altemati* 
Cours  extraordihaire  sor  VEx-  |  vement. 

traordinariwnlnforUali.,.  ) 
Cours  des  bacheliers  sur  les  IrutitutUmet . 
Cours  des  bacheliers  sur  le  IHgeetum  Veiut 

ou  le  Codex  (1) 


Cours  des  bacheliers  sur  les  DecnUOee  (S). 


Cours  eitiaordiBaire  sor  le  Di- 
gettum Vetui f  Allemati' 

Bora  veape-y  Cours  extraordinaire  sur  le  Co-  (  yement. 

rarwn.    <     dex 

(5  henres.)  /  Cours  sur  YAuthetUieum 

Cours  sur  les  Tret  Ubri 

Cours  sur  les  Veut  Feudarum, 


Cours  extraordinaire  sur  les 
Deeretaleê,  le  SexU  et  les  .  . ,.       ^ 
Clémentine* (Altemath 

Cours  extraordinaire  sur  les 
Deeretaleê 

Cours  extraordinaire  sor  le  De- 
eretum   { Altfemati- 

Cours  extraordinaire  sur  le  De- 
eretum   


(1)  Le  Digeitum  VetUi  eit  lu  par  des  bacheliers  qaaad  le  cours  onlioaire  est  fait  sur  le  Codex  ou  réd- 
proquement. 

(s)  Les  statuts  n'indiquent  pas  qu'il  y  eftt  cours  des  bacheliers  sur  le  Deeretum. 
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III.  Méthode. 

Il  est  fort  rare  que  les  documents  universitaires,  statuts  ou 
autres,  contiennent  des  indications  sur  la  méthode  et  la  ma- 
nière d*enseigner.  A  cet  égard,  Montpellier  ne  diffère  pas  des 
autres  studia  déjà  étudiés.  Aussi  n'ai*je  pas  songé  à  faire  un 
exposé  de  la  méthode  et  des  procédés  en  usage  à  Montpellier; 
je  me  borne  à  noter  trois  particularités  importantes  : 

1**  Les  statuts  de  1339,  après  avoir  soumis  aux  ptmcta  taxata 
les  matières  des  cours  ordinaires,  déclarent  que  les  profes- 
seurs ne  devront  pas  donner  aux  étudiants  de  notes  écrites,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'indications  sur  la  solution  de  contra- 
ria, qui  n'auraient  pas  été  tranchées  par  la  Glosa  or dinartaW. 
Voilà  une  indication  qui  permet  d'affirmer  qu'on  tenait  à 
Montpellier  à  ce  que  l'enseignement  fût  essentiellement  oral. 
Trois  années  plus  tard,  le  22  avril  1342,  le  cardinal  Bertrand 
revint  sur  ce  point,  en  déclarant  que  la  prohibition  s'appli- 
quait non  seulement  aux  docteurs  ordinaires,  mais  à  tous  les 
lecteurs  W. 

2^  Dans  les  collèges,  et  spécialement,  à  Montpellier,  dans 

(1)  StataU  de  1339,  §  XI  :  «  Et  al  doctores  ipsi  melios  et  utilias  iafra  singula 
poncta8aa8habeant(pos8iDt)termiDare  lectiones,  non  teneantur  oec  debeant  doctores 
juriscanonici  vel  ciTllis  in  scriptis  aliqaaper  eosdiceoda  dare  scolaribas,  nisi,  pro  so- 
lolioae  cootrariorum  nallo  modo  vel  mious  perfecte  aolutorom  per  glosam  ordinariam, 
hoc  utile  forsitan  eztimarent;  et  qood  de  doctoribas  dictum  est,  ut  non  debeant  oec 
teneantur  dicenda  dare  in  scriptis,  hoc  in  aliis  ezlraordinarie  quoscumque  libros  le- 
geotibus  Yolumus  obserTari.  n 

(2)  Les  Statuts..,,  11,0»  960  :  «  Ad  nostrunii  non  sine  aliquali  admiratione,  fide 
digna  relatione  perTenit  aaditum,  quod,  licet  nos  in  statutis  super  ordinatione  studii 
Montispessulani  pridem,  auctoritate  apostolica,  per  nos  factis,  inter  cetera,  délibéra- 
tione  consulta,  duzerimus  ordinandum,  quod  doctores  legentes  ordinarie  in  jure 
canonico  seo  civili,  illa,  que  in  cathedra  legentes  proferuot,  in  scriptis  dare,  nisi 
certo  modo,  non  debeant,  neqoe  possint  quidam  baccalarii ,  seu  alii  legentes  eztraor- 
dinarie,  volentes  aut  credentes  plus  sapere  quam  oporleat,  prohibita  mijoribus  et 
illis  qui  dare  verisimiliter  possent  vertus  et  utilius,  non  sine  arrogantia  dampnabili 
et  dampnosa,  presomunt,  ei  quo  multa  inconvenientia,  que,  causa  breritatis,  ob- 
miltimus,  subsequotur  :  propter  quod ,  nos,  dignum  reputantes  quod  hii ,  qui  similem 
Vivendi  modum  suscipiunt,  similem  sentiant  in  legibus  disciplinam ,  nec  volentes  quod 
prohibita  majoribus  [a]  minoribus,  in  quibus  est  mijoris  prohibitionis  ratio,  presu- 
roantur,  presentium  tenore  decemimas  et  d  eclaramus  quod  prohibitio  predicta,  facta 
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le  collège  pontifical  de  Saint- Benoît,  fondé  par  Urbain  V, 
renseignement  était  soumis  à  un  contrôle  et  à  une  sorte 
d'inspection.  C'est  là  un  renseignement  précieux,  et  qui 
prouve  tout  l'intérêt  que  le  pape  portait  à  sa  fondation  et  à 
l'enseignement.  Trois  ans  après  l'érection  du  collège,  et  alors 
qae  les  trois  années  régulières  des  cours  étaient  terminées, 
il  chargea  trois  commissaires  de  faire  une  enquête  sur  Tétat 
matériel  du  collège  et  sur  les  progrès  des  collégiats.  Cette 
enquête  a  été  conservée,  et  je  l'ai  publiée  avec  des  observa- 
tions auxquelles  je  renvoie.  Ce  qu'il  faut  surtout  noter  dans 
ce  document,  c'est  que  les  commissaires,  non  seulement  fout 
passer  un  examen  aux  collegiati,  mais  s'inquiètent  de  leurs 
progrès  et  de  leur  avenir.  C'est,  je  crois,  la  première  fois 
qu'on  voit  apparaître  dans  l'enseignement  un  contrôle  aussi 
éclairé  (*). 

3°  La  troisième  observation  a  une  portée  plus  générale  ;  elle 
résulte  de  constatations  faites  dans  le  courant  de  cette  étude 
à  propos  de  Inorganisation  du  programme  et  des  cours  ;  mais 
elle  présente  plus  d'incertitude,  comme  toute  hypothèse. 
J'ai  cru  remarquer  que  l'organisation  de  l'enseignement  à 
Montpellier  était  différente  de  celle  des  Universités  de  Tou- 

doctoribus  legeotibus  ordinarie,  de  non  dando ,  nisi  certo  modo ,  in  scriptis ,  îd  statalis 
nostris  contento ,  ad  baccalarioa  el  quoscumque  alios  legentes  eztraordinariun  seu 
extraordiDarie ,  cam  omni  ejaa  effèctu  et  effioacia  eztendatur,  boc  in  presumeotium 
penaiD  addentes,  qood  quicumque  baccalarius,  vel  alius  legens  eitraordiDarie,  ordi- 
nalioDem  seu  declaralionem  preseotem,  veniendo  in  contrarium,  presampseril  vio- 
lare,  eo  ipso  ab  omni  beneficio  et  privilegio  studii,  ac  bonore  recipiendoin  ipso,  per 
biennium  ait  suspeosus.  » 

(1)  Voy.  Les  StattUs,..,  II,  nol009  et  ma  brochure  :  Une  enqvtéte  dans  un  col- 
lège de  droit  à  Montpellier  au  xvfi  siècle,  publié  à  l'occasion  du  centenaire  de 
VUniversité  de  Montpellier,  8«,  1890. 

Je  relève  les  notes  suivantes  données  parles  commissaires  :  !<>  «...  quem  Raymuo- 
dum  reperimus  aplum  et  babilem  secundum  tempus  per  quod  audivit,  sed  aliquaa- 
tulum  negligentem  in  studio ,  ut  apparet ,  attenta  magna  subtilitate  »  ;  2<>  «  Quemquidem 
Pelrum  Flamenchi  reperimus  valdeaptum,  secundum  tempassuum,  audacem  inlo- 
quendo,  et  bene  dispositum  ad  scientiam  acquirendum,  si  continuet  studium  »  ;  3^  «  Quem 
quidem  Bertrandum  reperimus  nihil  scire,  nec,  prout  prima  facet  apparebat,  dispositum 
ad  studium.  Et  in  isto,  ut  nobis  videtur,  perditur  tempiw,  »  4«  «  Quem  etiam 
credimuB,  si  continuet  studium ,  obtinere  inter  alios  stndentes  supremum  locum  io 
scientia;  »  5»  «  In  isto  perditur  tempus,  ut  nobis  videtur,  quantum  ad  studium,  quia, 
quantum  ad  clauslrum,  est  bonus  ».  Voy.  les  autres  mentions  dans  le  texte. 


UNIVERSITÉ   DE   MONTPELLIER.  527 

louse,  d'Orléans  et  d'Angers  :  ce  qui  correspondrait  peut- 
être  à  l'existence  en  France  de  traditions  et  d'écoles  différentes, 
dont  les  unes  seraient  plus  réellement  françaises.  A  Montpel- 
lier, conformément  aux  traditions  italiennes ,  les  matières 
enseignées  sont  traitées  longuement  et  sans  doute  en  détail. 
Par  exemple,  le  Digestum  Velus  et  le  Codex  ne  sont  pas  en- 
seignés en  entier  par  le  professeur  ordinarius  :  ce  dernier 
n'enseigne  que  quelques  livres.  De  même,  l'enseignement  du 
Decretum  et  des  Décrétâtes  demande  deux  ans.  Enfin,  le 
Digestum  Novum  et  VInfoPtiatum  sont,  eux  aussi,  divisés 
en  pars  ordinaria  et  pars  extraordinaria,  et  confiés  à  dif- 
férents professeurs.  Cela  même  ne  suffit  pas;  et,  pour  accu- 
ser la  tendance  de  Montpellier  à  multiplier  les  enseigne- 
ments en  restreignant  la  quantité  de  matière  traitée  dans 
chaque  cours,  un  statut  complémentaire  du  8  février  1342 
vint  déclarer  que  les  cours  étaient  souvent  trop  chargés,  et 
qu'il  était  de  l'intérêt  des  élèves  et  du  maître  d'autoriser  ces 
derniers  à  laisser  de  côté  un  certain  nombre  de  livres,  qui 
seraient  confiés  à  des  professeurs  spéciaux  (i).  Ce  texte  capital 

(1)  Voy.  Les  Statuts.,,,  II,  d^  953  :  «  Sane,  qaia  propter  additionem  cerlorum 
(eatorum,  quibua,  ultra  Testa  alia  in  statutis  expressa,  cessari  volurous  a  lectora,  et 
propter  diyersa  impedimenta ,  que  previderi  noa  possint,  oec  aliqualiter  evitari,  tam 
doctores  in  legendo,  quam  scolares  in  audiendo  totam  illam  partem  Codicis,  que  pro 
lectura  matutina  est  ipsis  doctoribus  assignata,  asserunt  se  gravatos,  assereotes  quod 
libri  Codicis  et  cerli  tituli  eis  pro  lectura  ordinaria  assignati  per  ipsos  doctores  non 
possant,  ad  utilitatem  presertim  scolarium,  legi,  nec  iofra  tempus  statu  la  m  commode 
terminari,  et  idem  de  lectura  lofortiati  et  Digesti  Nori  asseritur,  presertim  in  illa 
parte  que  vulgariter  Infortiati  et  Digesti  Novi  Ordinariutn  appellatur;  nos  vero,  tam 
faventes  delicatis  lectorum  et  audilorum  laboribus  et  repeotibus  studiis,  quam  par- 
centes,  volumus,  decernimus  et  ordinamus,  aoctoritate  predicta,  quod,  si  rector,  qui 
pro  tempore  fuerit ,  de  consilio  et  consensu  consiliariorum  suorum  et  doctorum  Co- 
dicem  illo  anno  ordinarie  iegentium ,  vel  majoris  partis  omnium  predictorum ,  consi- 
deratis  impedimenlis  predictis,  viderit  et  deliberayerit,  quod  illo  annu  quo  Codex 
legetur,  pars  Codicis  doctoribus  hujusmodi  assignala  non  valeat  infra  tempus  limi- 
tatum  comode  terminari,  possit  et  debeat  dictas  rector,  ut  premittitur,  ordinare 
quod  lectura  alicujus  partis  secundi  libri  Codicis,  seu  tottu  liber  ipse,  si  ex- 
pedierit,  alicui  ydoneo  committatur,  qui  librum  ipsum  secundum,  vel  ipsius 
partem  sibi  assignandam,  aliqua  légat  hora,  qua  minus  impedientur  extraordinarie 
lectiones  ;  ita  tamen  quod  bora  matutina  doctorum ,  vel  in  vesperis,  cum  legitur  ex- 
traordinarium  Codicis ,  de  secundo  libro  bujusmodi  non  legatur.  Possit  etiam  dictus 
rector  qui  pro  tempore  fuerit,  cum  et  de  consiliariorum  suorum  consilio,  vel  duarum 
partiom  eorumdem ,  secundum  lemporum  exigentiam ,  ordinare  quod  unus  liber 


528  CHAPITRE   QUATRIÈME. 

caractérise  parfaitement  la  tendance  de  l'enseignement  Mont- 
péliérain;  et  j'ajoute  que  cette  tendance  était  conforme  aux 
traditions  italiennes(0. 

Au  contraire,  et  c'est  justement  cette  comparaison  qui  est 
fort  instructive ,  les  Universités  de  Toulouse  et  d'Orléans  ne 
suivaient  pas  les  mêmes  tendances.  Ainsi,  à  Toulouse,  le 
Digestum  Vêtus  est  enseigné  en  un  an  par  le  professeur  ordi- 
naire, sauf  quelques  titres  lus  extraordinarie.  Le  Codex  est 
également  lu  en  un  an,  sauf  quelques  titres  lus  extraordinarie. 
Il  en  était  de  même  pour  le  Digestum  Novum  et  V Infor tiatum 
en  droit  romain,  et  pour  les  Décrétâtes  et  le  Deere tum  en  droit 
canon  (2). 

Si  mon  observation  est  exacte ,  il  en  résulterait  que ,  dans 
les  Universités  purement  françaises,  qui  n'ont  pas  subi  Tin- 
fluence  italienne  autant  que  celle  de  Montpellier,  on  a  obéi, 
dans  la  direction  de  l'enseignement  et  Torganisation  des 
cours,  à  une  conception  difiërente,  qui  permettra  peut-être  de 
difTérencier  l'école  purement  française  des  écoles  italiennes. 
Cette  différence,  sur  laquelle  j'insisterai  plus  tard  comme  il 
convient,  consisterait  en  ceci  :  que  les  écoles  françaises  don- 
naient ou  cherchaient  à  donner  un  enseignement  moins  di- 
visé, moins  analytique,  moins  détaillé.  Les  élèves  voyaient 
les  matières  plus  rapidement,  et,  par  suite,  d'une  manière 
plus  élémentaire,  mais  plus  fructueuse. 

Tout  ce  que  je  viens  d'avancer  n'est,  je  le  répèle,  qu'une 
hypothèse;  mais  elle  repose  cependant  sur  des  jfaits,  que  je 
crois  être  le  premier  à  signaler,  et  qui  ne  me  semblent  pas 
devoir  être  complètement  négligés. 


Bigesti  Novi  et  alius  Infortiati  de  lectura  deputata  baccalariis  detrahaXwr, 
et  librorum.  ipsorum  lectura  personis  ydoneis  et  horis  competentilm»  corn- 
mittatur,  a 

(1)  Voy.  SavigDy,  Geschichte.,,,  III,  p.  542-530. 

(2)  Voy.  plus  haut ,  les  puncta  taxata,  pour  chacun  de  ces  cours  à  Toulouse,  et 
ce  que  je  dis  p.  286  à  294  et  p   300.  Pour  Orléans,  voy.  p.  102  à  105. 
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IV.  Là  sanction  des  études  et  L\  collation  des  GRADES. 

La  question  des  grades  était  réglementée  avec  soin.  Les 
textes  sont  nombreux  et  suffisamment  explicites  pour  permet- 
tre de  retracer  en  détail  les  formes  de  la  collation  des  grades. 

1.  6én6iaUt6s. 

1.  Les  grades  étaient  conférés  par  l'autorité  ecclésiastique , 
c'est-à-dire  par  l'évêque  de  Maguelone.  Ce  principe  s'appli- 
quait aussi  bien  au  doctorat  qu'à  la  licence.  Mais  pour  le 
baccalauréat,  qui  n'était  qu'un  grade  préparatoire  et  ne  con- 
férait aucun  droit  important,  l'évêque  n'intervenait  pas.  C'é- 
tait l'affaire  des  docteurs. 

Ce  pouvoir,  Tévêque  l'exerçait  quelquefois  en  personne  (^); 
mais  le  fait  était  rare.  En  général,  il  préférait  charger  de  ce 
soin  un  délégué  spécial,  qui  le  représentait  dans  les  diffé- 
rentes cérémonies  de  la  collation  des  grades  (2). 

Ce  droit  très  important  de  conférer  le  licentia  docendi 
semble  avoir  appartenu  à  l'évêque  dès  les  premiers  temps  du 
studium.  11  y  eut  cependant  sur  ce  point  des  difficultés  qui 
doivent  être  rappelées,  pour  faire  connaître  le  rôle  de  l'évêque 
de  Maguelone  dans  l'Université  de  Montpellier. 

Dans  la  déclaration  de  Guilhem  VIII  de  1181,  il  n'est 
pas  question  d'une  autorisation  d'enseigner  donnée  par  l'é- 
vêque; mais,  dès  1220,  cette  autorisation  est  exigée  pour 
la  médecine (3);  pour  le  droit,  on  doit  admettre  qu'elle  fut 
aussi  exigée  dès  1230,  puisqu'à  cette  date  Louis  IX  confirma 


(1)  Ainsi,  dans  le  procès-Terbal  d'une  licence  en  droit  canon,  d*août  1339,  c*est 
TéTftqae  qui  préside  en  personne.  Les  StcUuts.,,,  Il,  n»947  ter. 

(2)  C'est  à  ce  titre  que  Pierre  Flamenciii  prononça  les  différentes  harangues  analy- 
sées et  publiées  par  M.  Germain  dans  sa  monographie  sur  Pierre  Flamenehi,  Mont- 
pellier, in-4o,  1884. 

(3)  On  sait  les  changements  importants  qui  durent  ayoir  lien  vers  ce  moment.  Voy. 
plus  haut,  p.  332.  Pour  la  médecine,  Voy.  les  statuts  du  17  août  1220,  dans  Lee 
Statuts,.,,  II,  n»  882  :  «  NuUus  de  cetero  publice  regat,  nisi  prios  examioatus  fae- 
rit  et  approJMLtos  ab  episcopo  Magalonensi...  » 

Tous  III.  34 
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à  l'évêque  le  droit  d'obliger  les  licentiandi  et  les  doctorandi 
à  lui  prêter  serinent  d'obéissance  C^). 

Le  droit  de  réyéque  s'afjSrma  par  la  suite  et  fut  formelle- 
ment reconnu  pour  la  médecine  et  pour  les  arts  en  1239, 
1240  et  1242(2). 

Pour  le  droit,  il  semble  qu'il  y  ait  eu  plus  de  résistances. 
On  toucbe  ici  à  un  point  intéressant  de  la  lutte  entre  Tévê- 
que  de  Maguelone  et  l'élément  purement  civil*  de  l'Univer- 
sité. Voici  les  faits  :  le  roi  d'Aragon ,  à  l'imitation  de  ce  qu'a- 
vait fait  jadis  Guilhem  VIII  en  1181 ,  nomma  directement  un 
certain  Guillaume  Séguier  comme  docteur  régenta  Montpel- 
lier. L'évéque  protesta  contre  la  violation  de  son  droit  de  con- 
férer la  licence  et  d'autoriser  les  lectures,  et  excommunia 
le  professeur  et  ses  élèves.  Le  roi  en  appela  au  pape.  Clément 
IV  répondit,  le  26  mai  1268,  par  une  lettre,  qui  est  pleine 
d'enseignements.  Le  pape  reconnaît  qu'anciennement  le  roi 
aurait  pu  nommer  un  docteur,  et  que  toute  résistance  aurait 
porté  préjudice  au  pouvoir  souverain  :  «...  inter  cetera  conti- 
nentem  quod  episcopus,  in  evidens  prejudicium  juris  tut,  in  G. 
Seguerii  etomnes  auditores  ipsius  excommunicationis  senientiam 
tulerat,  cui  licentiam  dederas  in  M.  jura  docendi  civilia,  cum 
ad  hoc  videretur  tibi  idoneus  et  viris  in  ea  facultate  pruden- 
tibus,  quorum  consilia  requisistiy  et  idcirco  peiebas  ab  eodem 
episcopo  latas  sententias  sine  difficultaie  aliqua  relaxari...  »  Il 
va  même  plus  loin  et  admet  une  opposition  entre  les  données 
du  droit  canon  et  celles  du  droit  civil  à  cet  égard  :  «  de  licen- 
tiandis  quidem  doctoribus  in  variis  scientiarum  facultatibus , 

(1)  Les  Statuts.,,,  II,  n®  883.  Ce  serment  les  liait  yis-à-vis  de  Tévêque.  Voici  le 
texte  du  serment  :  «  Juro  qaod  ero  obediens  et  fîdelis  domino  episcopo...  et  quod 
eidem  dabo  fidèle  coosilium  requisitus,  et  quod  contra  eumdem  ejusque  ecclesiam 
non  me  scienter  oppooam,  necnon  etiam  agravandi  excommunicatos  per  eum  aat 
ejus  vicarium  seu  officialem,  qui,  in  sua  malitia  persistentes ,  ad  obedienliam  sancle 
matris  Ecclesie  venire  contempnuot,  per  projectionem  lapidum  et  portationem  feretri 
seu  bere  ante  domos  ipsorum  excommunicatorum ,  et  alias  joxto  modum  et  consae- 
tudinem  in  dicto  episcopatu  contra  taies  excommunicatos  ab  antique  observâtes.  » 

(2)  Voy.  dans  Les  Statuts,.,,  II,  no«  884,  885  et  886  :  !•  la  bulle  de  Guy  de  Sera, 
du  15  juin  1239;  2o  les  statuts  de  médecine  de  janvier  1240;  3»  les  statuts  de  la 
Faculté  des  arts  de  1242.  Voy.  aussi  un  ancien  diplôme  de  licence  en  médecine,  du  2 
juin  1260,  Ibidem,..,  Il,  n»  891. 
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altud  canonicajura  definiunt,  aliud  principum  sanctiones;  sed 
et  ipse  consuetudines  per  diversitates  diocesum  aui  locorum  in 
hujusmodi  dandis  licentiis  variantur.  »  Enfin,  il  reconnaît 
même  que  les  évèques  ne  devaient  pas  intervenir  dans  la 
nomination  des  professeurs  ;  «  Lex  atitem  humana  decernit 
civilis  sapientie  professores  magistralem  ascendere  caihedram 
non  debere,  donec  ab  ordine  decurionum  fuerint  approbati.  » 

Ces  faits,  reconnus  par  Clément  IV,  prouvent  que,  peu  d'an- 
nées auparavant,  Tévêque,  et  en  général  l'autorité  ecclésias- 
tique, n'avait  pas  encore  mis  la  main  sur  l'enseignement  et 
sur  la  collation  des  grades.  Voici  maintenant  les  réponses 
non  moins  instructives  de  Clément  IV  aux  prétentions  jadis 
fondées  du  roi  d'Aragon  :  après  avoir  reconnu  l'ancienne 
opposition  du  droit  laïque  et  du  droit  ecclésiastique,  il  dit  : 
«  Verum  in  synodo  pape  Eugenii  canon  precipit  ab  universis 
episcopis  omnem  curam  habendam,  ut  magistri  et  doctores 
constituantur,  qui  studia  litterarum,  liberalium  artium  dog-- 
mata,  assidue  doceant,  quia  in  his  maxime  divina  manifes- 
tantur  atque  mandata  declarantur.  »  Puis,  après  avoir  re- 
connu l'ancien  droit  de  ce  qu'il  appelle  Vordo  decurionum, 
le  pape  ajoute  :  «  pro  tempore  tamen  loquitur,  quo  censura 
ecclesiastica  non  vigebat,  quo  etiam  matrimoniales  cause  per 
laicos  tractabantur  (0.  »  Et  il  conclut  d'abord  en  consacrant 
le  droit  de  l'évêque  à  conférer  désormais  toutes  les  licences  ; 
ensuite,  en  affirmant  la  prépondérance  de  l'évêque  dans  le 
studium  :  «  sed  et  cancellarius,  caput  studentium,  post  episco- 
pum,  in  quacumque  légat  vel  doceat  Facultate,  ab  episcopo 
ordinatus,  unde  idem  episcopus  caput  est  studii  principale  (^).  » 

Je  connais  peu  de  documents  plus  importants  que  cette 
lettre.  Elle  contient  toutes  les  preuves,  qui  permettent  de 
retracer  et  de  comprendre  l'évolution  opérée  depuis  un 
siècle,  et  qui  avait  eu  pour  but  de  centraliser  dans  les  mains 
de  l'évêque  de  Maguelone  :  1°  le  droit  exclusif  de  conférer 

(h)  Les  Statuts..,,  II,  n»  894. 

(2)  Clément  IV  ne  semble  pas  connatlre  complètement  rorgaoisation  Montpélié- 
raine ,  puisqu'il  parle  d*un  cancellarius  qu'aucun  texte  ne  réTÔle  à  Montpellier 
dans  rUoiversitô  de  droit. 
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la  licence;  2"*  le  droit  d'approuver  les  cours  de  ceux  qui  Toa* 
laient  lire  à  Montpellier  (0. 

Ce  qui  était  encore  discuté  en  1268  ne  l'était  plus  à  la  fin 
du  siècle.  Dès  128S,  une  bulle  du  cardinal  iégat  confirmait  à 
l'évèque  le  droit  de  conférer  la  licence  (^);  et,  dans  la  célèbre 
bulle  Quia  sapierUia,  du  26  octobre  1289,  Nicolas  IV  dit  for* 
mellement  :  «  Ei  si  qui,  processu  iemparis,  in  eodem  studio 
fuerini  qui,  scientie  bravio  assecuto^  siài  docendi  Uceniiam 
peiieriiit  impartirij  sanccimus  ut,  in  jure  canonico  ei  civili, 
necnon  et  in  medicina  et  artibus  examinari  possint  ibidem,  et 
in  eisdern  Facultatibus  dumtaxat  titulo  magisterii  decorari;  sia- 
tuentes  ut^  quotiens  aliqui  ad  magisterium  fuerint  promavendi, 
presententur  episcopo  Magalonensi...  W.  » 

L'exercice'de  ce  droit,  tout  au  moins  à  l'origine,  fut  accom- 
pagné de  véritables  abus.  L'évèque  ou  son  délégué,  tantôt 
refusait  de  conférer  la  licence  à  ceux  qui  en  étaient  jugés 
dignes  par  les  professeurs  (^),  tantôt  donnait  ce  même  grade 
à  ceux  que  les  maîtres  jugeaient  incapables  (S).  Néanmoios, 
le  droit  de  Févéque  était  définitivement  établi. 

Cependant,  quelques  années  plus  tard,  vers  1338,  alors  que 
de  nouvelles  idées  d'indépendance  troublaient  profondément 
le  studium,  la  question  du  droit  de  l'évèque  à  conférer  les 
licences  semble  avoir  été  de  nouveau  agitée.  Philippe  VI  fit 
faire  une  enquête  pour  savoir  si  l'évèque  pouvait  exiger  des 
candidats  le  serment  dont  j'ai  déjà  parlé.  Le  résultat  de  Fen-^ 

(1)  Si  le  droit  de  conférer  les  liceoceB  résulte  de  la  bolle  da  26  mai  1268,  le  droit 
d'approurer  les  lectures  résulte  à  son  tour  de  la  bolle  du  10  juillet  1268,  Ibidem..., 
Il,  n»  895.  Mais,  fait  intéressant,  comme  ce  droit  exclusif  contrariait  les  pooToirs 
du  pape  et  la  décision  qu'il  prenait  dans  la  bulle,  en  nommant  Guillaume  Ségaier  à 
Montpellier,  Clément  IV  décidait  que  le  statut  fait  entre  TéTéque  et  les  doctaurs 
sur  ce  point  ne  pouvait  restreindre  ses  pouvoirs  :  «  cam  in  hoc  auctoritatem  sope- 
rioris  non  ignoretis  ezceptam.  » 

(2)  Les  Statuts.,.,  U,  n°  900  :  «  ...  vobis  dandi  licentiam  regeodi  in  jare  canonioo 
et  civili  in  studio  M.  illis  quos  per  diligentem  et  fidelem  examinatiooem  alioma 
doctorum  hujusmodi  studii  et  scientie,  per  vos  ad  hoc  specialiter  vocandorom,  ac 
eorum  approbationem,  ydoneos  reperiretis...  concedimus  teaore  presentiam  pofcesta- 
tem...  » 

(3)  Les  Statuts...,  IJ,  n»  903. 

(4)  Voy.  l'enquête  faite  sur  Tordre  de  Nicolas  IV,  1289.  Les  Statttts...,  Il,  n<»  9fti. 
(3)  Les  StatiUs...,  If,  n»  904.  Voy.  aussi  n»  898. 
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quête  fut  favorable  à  Tévèque ,  car  le  commissaire  royal  dé* 
clara  que  Tusage  était  coQstaat  W.  Mais  le  débat  était  en 
réalité  plus  général  :  c'était  l'autorité  prépondérante  de  l'é- 
vèque  qui  était  attaquée  par  les  docteurs,  le  recteur  et  les 
étudiants,  désireux  de  posséder  plus  de  libertés.  On  sait 
comment  cette  tentative  échoua,  et  comment  elle  aboutit  à  la 
grande  réforme  de  1339  i^\ 

Les  statuts  de  1339  confirment  les  résultats  indiqués.  L*é- 
véque  conféra  toujours  la  licentia  docendi ;  mais  il  est  probable 
que,  dans  la  pratique,  du  jour  où  son  droit  ne  fut  plus  contesté, 
l'évêque  Texerça  avec  moins  de  rigueur  et  se  borna  à  ratifier 
ce  qui  avait  été  reconnu  et  jugé  par  les  docteurs.  Cependant 
il  ne  faudrait  pas  croire  que  cela  ait  eu  lieu  immédiatement; 
c'est-à-dire  que  le  rôle  de  l'évêque  soit  devenu  dès  1340  un 
rôle  de  pure  forme;  car,  en  décembre  1341,  l'Université  était 
obligée  de  protester  contre  les  abus  de  l'évêque  de  Montpellier, 
qui  ne  se  contentait  pas  de  conférer  la  licence,  mais  voulait 
aussi  conférer  le  doctorat  et  remettre  au  nouveau  licencié  les 
insignia  doctoralia  (^).  Sur  ce  dernier  point,  il  y  eut  plus  tard 

(1)  Les  StatiUs..,,  II,  o»  945. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  373. 

(3)  Et  il  le  faisait  dans  des  termes  qai  ne  laissaient  aacon  doate  sur  ces  prétentions 
exagérées,  en  menaçant  las  docteurs  qui  s*y  opposaient  de  les  punir  pour  violation 
du  serment  de  Qdélité  quMls  lui  avaient  prêté  :  «t  Qua  cedula  injuriosa  et  in  publico 
loco,  in  preseotia  totius  Universitatis  studii,  coram  dicto  domino  episcopo  reddita  et 
perlecta,  et  potius  ex  privato  animo  et  [in]  injoriam  baccalarii  liceotiandi ,  qui  jam 
publice  leeturam  inceperat  et  catbedram  ascenderat,  et  injuriam  dicti  domini  episcopi, 
cui  sacramentum  fidelitatis  doctores  ipsi  opponentes  prestiterant ,  et  se  sibi  non  op- 
pooere  scienter  corporaliter  juraveraot,  de  quibus  juramentis  et  perjuriis  dictus  dominus 
episeopos  eztitit  soUempmter  protestatus,  et  de  pénis  debitis  pro  eisdem,  maxime 
•quia  odiose  dicti  provocantes  in  anom  dicuntur  conspirasse,  et  ceditionem  in  populo 
facientes,  dictus  dominus  episcopus  dixit  et  asseruit  se,  tam  de  jure  commuoi,  quam 
virlute  privilegiorum  apostolicorum,  quam  etiam  consuetudtnis  per  se  et  predecessores 
suos  diulissimis  temporibus  observate,  se  posse facere  in  studio  Montispessulani,  cojus 
capud  et  prelatuses8edinoscitur,magistro8  tam  in  grammalica,  artibus,  medicina,et 
doctores  tam  juris  canonici  quam  ci  vitis,  et  de  hoc  se  et  predecessores  suos  Magaloneoses 
episeopos  esse  et  fuisse  in  possessione,  seu  quasi,  pacifica  et  qnieta.  Asseruit  etiam 
ad  se,  tam  ex  auctoritate  apostolica,  quam  alias  de  jure,  competere  potestatem  dandi, 
tradendiet  assignandi  omnibus  etsingulis  magislris  et  doctoribus  insignia  doctoratoi, 
tum  quia  capud  studii ,  tum  quia  capud  siogulariter  présidons  toti  Universitati  scola- 
rtum,  baccalariorum,  magistrorum  et  doctorum  studii  prelibati ,  tum  etiam  quia  epis- 
copus et  doctor  est  juris  canonici  etcivilis  :  unde,  non  ad  usurpationem  juris  alicujas, 
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une  transaction  W;  mais,  pour  la  question  générale,  elle  ne 
pouvait  être  tranchée  que  par  le  temps,  qui  devait  peu  à  peu 
adoucir  les  relations  trop  tendues  entre  Tévéque  et  1* Université. 

2^  La  collation  des  grades  se  faisait,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  avec  une  grande  solennité.  C'était  un  des  princi- 
paux événements  de  la  vie  universitaire.  On  comprend  donc 
que  cette  circonstance  ait  été  marquée  par  des  fêtes  et  des 
réjouissances.  Les  candidats  faisaient  des  visites  aux  docteurs 
avec  des  musiciens  et  des  histrions;  ces  visites  n'allaient  pas 
sans  libations;  enfin  des  festins  et  des  banquets  terminaient 
la  cérémonie.  Afin  d'éviter  des  abus  faciles  à  supposer,  on 
avait  réglementé  ces  fêtes  et  ces  festins  (^).  On  exigeait  même 
des  candidats  au  doctorat,  le  serment  qu'ils  ne  dépenseraient 
pas  au  delà  de  la  somme  déjà  considérable  de  3,000  livres 
tournois  W. 

3"^  A  côté  des  dépenses  accessoires,  il  y  avait  encore  des 
frais  obligatoires  pour  acquérir  chaque  grade.  A  l'origine,  il 
est  vrai,  les  droits  d'examen  n'existaient  pas.  C'était  la  consé- 
quence des  prescriptions  pontificales,  qui  avaient  décidé  que 
la  licentia  docendi  serait  concédée  gratis.  Deux  bulles  de  Jean 
XXII  et  de  Benoit  XII,  du  26  novembre  1319  et  du  1'' octobre 
1336,  rappellent  utilement  pour  Montpellier  les  anciennes  dé- 
cisions, mais  constatent  qu'elles  n'étaient  pas  suivies,  puisque 
les  docteurs  exigeaient  «  centum  grossos  turonensium  argenti  » 
des  futurs  bacheliers  W.  Dans  les  statuts  dé  1339,  les  mêmes 

sed  ad  conservationem  juds  soi  et  successorum  suorum ,  episcoporum  MagaloneDsîom, 
et  MagalooeDsis  ecclesie,  ad  faciendum  doctorem  diclam  magistram  Gaillelmam 
Arnaudi ,  tamqaam  aalBcientem  et  ydoneum ,  et  per  dictos  provocaotes ,  sub  virtute 
juramentoram  per  eoadem  preatitoruœ,  ad  hoc  BufQdentem  repertum  in  privato  exa- 
minei  juste  et  aao  bono  jare  proceasit.  o 

(1)  Voy.  ploB  bas ,  p.  549. 

(2)  Voy.  sur  ccb  fêtes  en  général  :  Les  Statuts...,  II»  n"  947  (§  XXXIX).  1057, 
1132  et  1195;  et  spécialement,  pour  le  baccalauréat,  n«  947,  §  XVl;  pour  la  liceoce, 
no»  947,  §  XVIU,  947  ter,  1013;  pour  le  doctoral,  n«»  956  et  967. 

(3)  SUtuta  de  1339,  §  XXXIX. 

(4)  Les  Statuts.,.,  II,  o^'  912  et  944.  Cette  dernière  bulle  est  formelle.  Benoît 
écrit  à  Tévéque  :  «  ...  Qualeous  tu...  prefatis  doctoribas...  studealis  districUas 
inhibere  ne,  propter  ipsorum  accessus  et  labores  ad  ezaminationes  bujusmodi,  sé- 
crétas seu  publicas,  et  eorum  qui  examinabuntur  approbationes ,  aut  ex  alia  causa 
simili,  aliquid  exigant..  » 
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principes  sont  indiqués,  mais  on  constate  déjà  Tusage  des 
présents  faits  aux  professeurs  W. 

Cet  usage  se  généralisa  à  une  époque  qu'on  ne  peut  pré- 
ciser, et,  au  XY*  siècle,  les  droits  d'examen,  admis  par  tous 
sans  protestation,  constituaient  un  des  principaux  revenus  de 
l'Université. 

Les  candidats  avaient  donc  à  payer  des  droits  pécuniaires 
à  l'Université;  à  payer  aux  docteurs  certains  droits  pécu- 
niaires, accompagnés  de  présents;  à  faire  également  des  ca- 
deaux de  vêtements  et  de  dragées  aux  bedeaux  W, 

Les  droits  à  payer  variaient  suivant  le  grade.  D'après 
le  premier  tarif  connu,  qui  remonte  à  1425,  on  payait  :  pour 
le  baccalauréat ,  duos  mutones,  au  lieu  de  trois  aupara- 
vant, et  pour  la  licence,  quatuor  mutones,  au  lieu  de  six. 
Plus  tard,  un  statut  de  1437  éleva  ces  droits  à  quatre  mou- 
tons d'or  pour  les  bacheliers  et  à  cinq  écus  d'or  pour  les 
licenciés.  Enfin,  un  dernier  statut  de  1468  diminua  ces  droits, 
qu'on  jugeait  exagérés,  et  les  fixa  à  deux  moutons  d'or  pour 
le  baccalauréat  et  à  deux  écus  d'or  pour  la  licence  (3)« 

(1)  Statuts  de  1339,  §  XVIII  :  «  Item,  auctoritate  predicta,  statuimus  et  ordinamaa 
qood,  pro  publica  vel  privata  examinalione,  vel  solempni  principio  alicujus  baccalarii, 
seu  aggregatione  doctorum  collegio  facienda,  vel  pro  quoris  alio,  oichil  pecuniarium 
vel  aliquid  aliud,  tempore  doctoratus,  vel  antea  seu  post,  epicopus,  rector  vel' 
doclores,  communiter  vel  division,  vel  alias  seu  alii  pro  ipsis  seu  aliquo  predictorum, 
a  noviter  doctorato,  directe  vel  indirecte,  exigaot  seu  recipiant,  excepto  Juramento, 
quod  episcopo  secandum  modum  preslandum  est  iofrascriptum  ;  nec  aliquis  baccala- 
riuB  vel  noviter  doctoratus  ad  dandum  vel  promittendum  aliquid ,  directe  vel  indi- 
recte, predictis,  vel  alicui  eorumdem,.  communiter  vel  divisim,  juramento  vel  alias, 
astriogatur,  neque  voluntarie  ad  predicta  vel  aliqua  predictorum  doctoratus  vel  doc- 
torandus  se  obliget  vel  juramento  astringat;  nec  jurare  cogatur  etiam  doctorandus, 
quod  ex  tune  aliis  doctoribus  dare  teneatur  consilium  vel  juvamen,  quodque  dare 
non  valeat  consilium  contra  eos.  Rector  autem  et  doctores,  ac  doctorati  seu  docto- 
randi  contrarium  facientes,  ipso  facto  excommunicationis  incurrant  senlentiam,  et 
doctores  ipsi  a  doctorando  alios  sub  se  per  biennium  sint  suspensi.  » 

(2)  Les  Statuts...,  II,  n<»  947,§XViri,  949,  1069,  1143,  1144,  1168.  Les  anciens 
recteurs  et  les  anciens  conseillers  étaient  dispensés  de  ces  droits.  Voy.  n<M  1133  et 
1174. 

(3)  Les  Statuts,,,,  II,  n««  1106,  1132, 1152  et  1168.  J'ai  cité  les  textes  de  1425  et 
de  1468,  en  parlant  des  ressources  pécuniaires  du  sttKiium,Je  donne  seulement  ici 
le  texte  de  1437  :  «  Verumtamen,  ne  predicti  baccalarii  et  licentiati  duplici  onere 
graventur,  stadioso  animo,  menteque  sincera  ac  pura ,  pro  bono  et  utililale,  fructuo- 
saque  re  promovendorum  ac  suppositorum  certantes,  volumus,  prebabito  cum  dominis 
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2.  "Le  Baccalauréat. 

Le  baccalauréat  était  le  premier  des  grades.  Son  impor- 
tance résulte  de  ce  fait,  que  Tétudiant,  devenu  bachelier, 
cessait  en  réalité  d'être  étudiant  et  devenait  professeur  à  son 
tour,  puisque  tous  les  bacheliers  étaient  tenus  de  lire  pour 
acquérir  les  grades  supérieurs. 

Les  conditions  du  baccalauréat  ne  sont  pas  nettement 
indiquées  dans  les  textes  de  Montpellier,  de  même  qu'on  q\' 
précise  pas  comment  ce  grade  était  obtenu. 

Je  relève  cependant  les  conditions  suivantes  :  1^  le  can- 
didat devait  avoir  étudié  six  ans,  soit  en  droit  canon,  soit 
en  droit  civil,  et  autant  que  possible  ût  studio  generali; 
2^  il  devait  affirmer  par  serment  au  recteur  que  la  première 
condition  était  remplie  (^);  3**  il  faisait  des  visites  aux  docteurs, 
dans  lesquelles  il  ne  pouvait  être  accompagné  que  par  six 
camarades  (^)  ;  4*^  il  jurait  de  prendre  plus  tard  la  licence 
à  Montpellier,  non  dans  une  autre  Université  (3)  ;  5**  il  de- 
vait faire  un  princtpium  solennel ^^);  6*^  enfin,  il  était  tenu 


ooDsiliariis  malaro  coosilio  et  aliis  Uoiversitalis  sappositis,  quod  baccalariî  solTeales 
duoB  mutones  solvant  qaataor  muloDes  aari,  et  licentiati,  qui  solTebaot  quatuor 
mulones,  solvant  quinque  scuta  auri,  ex  eo  et  pro  eo,  ut  ab  illis  expensis  infractuosis 
galositatibus,  inbonestis  laboribus  et  anxietatibus  diversis  prenominati  baccalariaodi 
et  licenliandi  sînt  procul  dubio  qaittî  et  immunes.  »  Yoy.  aussi ,  p.  488. 

(1)  Statuts  de  1339,  §  XV  :  «  Per  quantum  tempus  volens  Ucturam  inciptre 
dehe<xt  audivisse,  —  item ,  ne  quis  ad  baccalariatum  et  subsequenler  ad  doctora- 
tum  nimis  propere  prosilire  festioet,  eadem  auctoritate  statuimus  et  ordioamua,  qaod 
nullus  Bcolaris  in  jure  civili  audeat  sibi  tanqùam  baccalarius  assumere  proprio  jure 
lecturam ,  nisi  sex  annis  audiverit ,  vel  pro  m^ori  parte  singulorum  annorum ,  pre- 
sertim  in  studio  generali,  quique  audiverit  pro  majori  parte  singulorum  aunorain 
libros  légales,  et  de  hoc  fidem  faciat  rectori  saltim  per  proprium  juramentum;  in  jure 
autem  canonico,  nisi  similiter  audiverit  et  studuerit  per  alios  sex  anoos,  et,  iofra 
tempus  predictum,  audiverit,  duobus  ad  minus  annis,  Decretum,  fidem ,  ut  premit- 
titur,  super  hoc  rectori  faciendo  predicto,  nullatenus  ad  lecturas  jure  proprio  at 
baccalarius  admittatur,  hoc  salvo  quod,  si,  provectus  injure  civili  per  très  anoos, 
jus  canonicum,  vel  provectus  in  jure  canonico  et  per  quatuor  annos  jura  civilia  au- 
divisset,  possit  tanquam  baccalarius  incipere,  si  se  reputet  ydoneum  ad  legendum, 
et  de  hoc  fidem  rectori  facial,  ut  supra.  » 

(2}  Voy.  Les  Statuts,,.,  Il,  n»*  1057  et  1168. 

(3)  Statut  du  20  octobre  1468,  dans  Les  Statuts,,.,  II,  qo  1168. 

(4)  SUtuts  de  1339,  §  XVI. 
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de  payer  certains  droits  aux  bedeaux  et  aux  banquiers  W. 

Dans  les  documents  de  Montpellier,  on  ne  dit  pas  expres- 
sément par  qui  le  baccalauréat  devait  être  conféré.  Ce  n'était 
pas  révéque  qui  intervenait  dans  la  collation  de  ce  grade  ; 
aussi  peut-on  affirmer  qu'ici,  comme  dans  les  autres  Univer- 
sités, le  baccalauréat  résultait  de  la  présentation,  qui  était 
faite  par  chaque  docteur  au  recteur,  des  candidats  qu'il  con- 
sidérait comme  capables  de  recevoir  ce  premier  grade  et 
d'enseigner  (2). 

Ces  principes  ne  furent  point  modifiés  et  restèrent  en 
vigueur  jusqu'à  la  fin  du  Moyen-Age.  On  peut  seulement 
constater,  qu'à  deux  reprises,  l'Université  dut  intervenir  pour 
faire  respecter  les  usages  et  maintenir  le  niveau  des  éludes. 
Le  20  mai  1360,  on  exigea  que  l'obligation  de  faire  imprin- 
eipium  solennel  fût  strictement  remplie,  alors  que,  dans 
Tusage ,  les  candidats  cherchaient  à  l'éluder  (3).  Plus  tard,  la 
Faculté  de  droit  canon  constata  que  les  étudiants  négligeaient 
l'étude  du  Décret;  aussi,  le  27  octobre  !412,  l'Université  fit 
un  statut,  approuvé  par  l'évèque,  sur  les  conditions  du  bac- 
calauréat en  droit  canon.  On  décida  que  les  candidats 
devraient  :  i*  avoir  étudié  le  Décret  pendant  deux  ans;  2""  rap- 
porter, après  examen  préalable ,  un  certificat  spécial  de 
capacité,   délivré   par  le   professeur  de  Décret;   3''  prêter 

(1)  Voy.  ce  qae  j*ai  dit  plus  haut»  sur  les  frais  d'examen,  p.  488  et  eonsultez  les  sta- 
toU  du  13  août  1406,  de  1425,  du  10  décembre  1437,  do  14  septembre  1446,  du  20 
octobre  1468,  dans  Les  Statuts.,.^  II,  d»'  1069,  1106, 1132,  1143,  1168  et  1152. 

(2)  La  preuve  que  c'étaient  bien  les  docteurs  qui  désignaient  les  candidats  comme 
capables  d'élre  admis  au  baccalauréat  se  trouve  dans  on  statut  du  27  octobre  1412, 
dont  je  donne  un  eitrait  à  la  note  1,  p.  538. 

(3)  Statuts  de  1339,  §  XVI  :  «  Quod  nulli  {usfémantur  etd  gradum  bttocalariatus 
nisi  cum  sollempnitaU  principii.  —  Cum  non  nulli  scolares  nostre  Universitatis 
•tudii  Montispessulani  Telint  baccalarialus  honorem  assamere  non  principiando  in 
ioolis  publiée,  ut  est  moris,  et  de  hoc  instrumentum,  signatnra  sigillé  nostre  Univer- 
litatia,  habere  copiant ,  et  molti  consueverint  obtioere,  idcirco  nos ,  Lucas  de  Ripa, 
rector,  et  oonsiliarii  studii  sopradicti,  attendentes  quod  scolares,  si  sic  fieret,  ad 
predietum  honorem  furtim  ascendere  viderentor,  bedelli  etiam,  qui  toti  Universttati 
inserviunt,  suis  portionlbus  debilis  fraudarentur,  in  presenti  consilio  statoirous  et 
etiam  ordioamos,  domino  Ponlio  Vassalli,  priore  de  Pinyano ,  Magalonensls  episcopi 
Ticario,  confirmante,  quod  nulli  instrumentum  de  cetero  eoocedatur,  nisi  publiée 
principium  fecerit  io  scolis,  prout  débet,  nisi  ei  totum  consilium,  vel  major  pars, 
faeeret  gratiam  specialem,  et  tune  ex  légitima  et  necessaria  causa.  » 
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serment  qu'ils  ayaient  bien  satisfait  à  toutes  les  conditions 
requises  (*). 

3.  La  Licence. 

La  licence  était  le  grade  essentiel  ^  aussi  la  désignait-on  à 
Montpellier,  sous  le  nom  de  «  licentia  omnes  acius  doctorales 
agendi.  »  Il  y  avait  même  une  certaine  confusion  entre 
les  collations  des  deux  grades  supérieurs  :  la  licence  et 
le  doctorat,  en  ce  sens  que  le  doctorat  était  concédé  à  Mont- 
pellier comme  la  suite  naturelle  de  la  licence.  On  en  trouTera 
une  preuve  manifeste  dans  ce  fait,  que  le  candidat  au  doctorat 
est  appelé  baccalarius  doctorandus,  alors  qu'il  est  déjà  licen- 
cié (2), 

(1)  Voici  d^abord  les  oonsidératioDS  générales  sur  la  décadence  des  étodes  :  Les 
Statuts.,.,  II,  no  1081  :  «  Idcirco,  bac  consideratione  ducti,  cum  sancte  memorïe 
antiqui  patres,  caritatis  fervore acceosi ,  salubri  medela  optantes  nature  providere 
bumane,  inter  alla  nostre  aime  Uoiversitatis  statata  provide  et  salabriter  stataerint, 
ut  nuUus  in  Facoltate  canooica  scolaris  ad  gradum  baccalariatos  assumatur,  nisi 
audiverit  per  bienniam  Decrelum  ;  et  cum  dictum  statutum  minime  obserretar,  jmo, 
ipso  sprelo,  in  maximam  Universitatis  nostre  ignominiam,et  dedecus  omnium  sappo- 
silorum  ipsius,  ignari  omoino  solum  lalrunculis  sibilationibus  quotas  Decreli  aHe- 
gantes ,  qui  postes  voluminis  ipsius  viz  aut  nunquam  intuerunt ,  et  sic  indignissimi, 
ad  gradum  baccalariatus  assumantur,  et  etiam  taies,  dum  per  mundi  ambitam  dis- 
perguntur,  solo  nomine  baccalariatus  dotati,  scientia  autem  vaccui,  graduatos  hajas 
aime  UnlTersitatis  se  proflteotes,  per  aliarum  Universitatum  scolares  mirifice  Decreti 
quotis  et  conclusionibus  subtilissimos  canonice  scieotie  confuodantur,  et  sic  fama 
dicte  nostre  aime  Uoiversitatis,  funditus  ombumbrata,  maneat  totaliter  denigrata  et 
confuse;  ob  quod  quamplures  ad  ipsam  attendere  penîtus  formidantes  hésitant  gres- 
suB  dirigere  suos,  oppinantes  enim  ipsos  ignarissimos  tam  doctores  quam  alios  juris 
[professores]  totaliter  vigere  in  ea,  concernentes  quodam  modo  imbéciles  ex  ipsa 
egred|i]filios.  Nos,  Ambrosius  Gasqui,  in  decretis  licentiatus,  rectorque  Uoiversi- 
tatis studeotium  utriusque  juris  ville  Mootispessulani...  » 

Voici  ensuite  16  texte  de  la  principale  disposition  :  «  Statutmus  et  ordinamas ,  at 
nuUus  de  cetero,  in  predicta  Facultate  scolaris,  quamtumcuoque  sit  jurare  paratos  se 
per  tempus  debitum  audivisse  Decretum,  ad  gradum  baccallariatus  [per  nos]  vel  soc- 
cessores  nostros  assumatur,  nisi  per  suum  doctorem  Decreti  in  dicta  Uoiversitate 
legentem  ordinarie,  et  testimonium  super  boc  viva  voce  vel  littera  perhibente[m|, 
fidem,  per  prius  nobis  ac  successoribus  nostris  rectoribus  seu  locumtenentibus  fecerit 
plenam,  quod  baccalariandus  per  tempus  debitum  ^Decretum  audiverit,  in  statulis  apos- 
tolicis  jam  dictis  diffinitum,  nisi  aliter  légitime  docnerit  per  testes  fide  dignos,  ona 
cum  sufficienti  examinatione,  débita  et  diligenti,  soi  doctoris  Decreti,  et  etiam  ûde  pres- 
tita  précédente,  se  per  tantum  tempus  studuisse,  ut  presumatur  ipsum  in  dicto  studio 
per  tempus  predictum,  ut  premiltitur,  Decretum  audivisse.  Aiioquin  talis  nt  baccalarius 
minime  dicatur  nec  reputetur.  o 

(2)  Il  suffit,  pour  se  convaincre  de  ce  que  j'avance  au  texte,  de  lire  les  §  XVH, 
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Cette  licence  était  conférée  par  l'évéque  de  Maguelone  sous 
des  conditions  et  avec  des  formalités  qu'il  faut  décrire.  Je 
n'ai  pas  à  revenir  ici  sur  les  difficultés  que  rencontra  l'évêque, 
quand  il  voulut  faire  reconnaître  son  droit  exclusif  à  conférer 
la  licence  (^).  Mais  je  crois  qu'on  peut  induire  de  l'intime 
connexité,  qui  existait  entre  la  licence  et  le  doctorat,  que  ce 
dernier  grade,  conféré  par  les  docteurs  et  l'Université,  avait 
été  imaginé  à  l'origine  comme  une  revendication  du  pouvoir 
universitaire  contre  les  droits  de  l'évêque. 

Les  conditions  de  la  licence  sont  très  clairement  décrites  dans 
les  statuts  de  1339.  Les  candidats  à  la  licence  devaient  d'abord 
faire  choix  d'un  docteur,  doctor  presentans,  qui  était  en  quel- 
que sorte  leur  répondant.  Étant  donné  l'organisation  des  cours 
et  la  manière  dont  le  baccalauréat  était  obtenu,  on  voit  aisé- 
ment que  ce  docteur  devait  être  le  docteur  ordinaire,  dont  l'é- 
tudiant avait  fréquenté  la  scola  dès  son  arrivée  au  siudium,  et 
qui  l'avait  présenté  au  recteur  comme  capable  d'être  bachelier. 
Ensuite,  le  bachelier  avait  lu  pendant  le  temps  requis  et  avait 
servi  à'extraordinarius  à  son  docteur,  qui  ne  le  perdait  pas 
de  vue,  et  le  patronnait  enfin  pour  l'obtention  de  la  licence  et 
du  doctorat. 

Les  conditions  de  la  licence  étaient  les  suivantes  :  i*"  le  ba- 
chelier devait  avoir  lu  pendant  cinq  ans,  soit  en  droit  civil, 
soit  en  droit  canon,  et  en  faire  le  serment.  On  admettait 
quelques  tempéraments  et  des  dispenses  de  temps,  dont  l'é- 
vêque et  les  docteurs  étaient  juges.  Les  textes  ne  précisent 
pas,  comme  à  Toulouse  par  exemple,  ce  que  devaient  lire  les 
bacheliers  (2). 

XVIII  et  XIX  des  SUtutt  de  1339.  En  oatre,  ce  qai  confirme  complètement  mon 
opinion,  on  verra,  dans  un  procès-verbal  de  licence  endroit  civil  de  1341,  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  collation  du  doctorat ,  Tait  corps  avec  le  procès-verbal  de  la  col- 
lation  de  la  licence.  Voy.  Les  StattUs..,,  II,  n»  956. 

(1)  Voy.  plus  haut,  p.  530. 

(2)  Statuts  de  1339,  §  XVII  :  «  Per  quantum  tempus  legisse  debeat  qui  ad 
privatatn  licentiam  vult  odmtttt.  —  Postquam  autem  baccalarius  in  jure  cano- 
DÎco  vel  civili  quinque  annis  indicto  studio,  vel  alibi,  legerit,  de  quo  episcopo,  vel 
ejas  locumtenenti  examinatori,  fidem  faciat  per  proprium  juramentum,  possit,  et  non 
antea,  dum  tamen  alias  ydoneas  et  approbatus  fuerit,  doctorari.  Ubi  aulem  bacca- 
larius per  triennium  legisset,  et  taliter  legendo  et  studendo  profecisset,  quod  dignns 
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2.  Le  bachelier  devait,  ayant  de  deveair  licencié,  prêter  un 
serment  spécial  à  Tévèque  de  Maguelone.  Il  y  avait  eu  de 
sérieuses  difficultés  entre  TUniversité  et  Tévèque  au  sujet 
de  ce  serinent  ;  mais  Tévèque  Favait  emporté  et  avait  main- 
tenu son  droit  W.  On  trouvera  plus  bas  la  teneur  de  ce  ser- 
ment (2\ 

3.  Le  bachelier  était  tenu  à  certains  frais  obligatoires,  soit 
vis-à-vis  de  son  patron,  soit  à  Tégard  de  ses  camarades;  mais 
des  prescriptions  sévères  lui  recommandaient  de  ne  commettre 
aucun  abus  et  de  ne  point  faire  de  dépenses  exagérées  C^). 

4.  Le  candidat  devait  acquitter  certains  droits  au  trésorier 
du  studium.  Enfin,  suivant  l'usage,  il  devait  aux  bedeaux  et 
aux  banquiers  des  taxes  pécuniaires  et  des  prestations  en 
nature  :  c*est-à-dire  des  bonnets,  des  robes  ou  des  gâteaux  W. 

Supposons  les  conditions  réunies,  comment  procédait-on 
à  la  collation  de  la  licence?  Les  formes  suivies  à  Montpellier 
nous  sont  connues  par  plusieurs  documents  (S). 

1.  Le  bachelier  devait  tout  d'abord  se  rendre  chez  le  doyen 

magisterio  haberetur,  dispensari  posait  cum  tali  per  episcopum  MagalooeDsem ,  de 
doctoram  Montispessolani ,  Tel  majoris  partis  eoram ,  coosilio  et  consenaa.  Ubi  ao- 
tem  aliqui  io  jare  canoDico  et  civîli  baccalarii,  in  atroque  jure,  aimul  vel  separatiiiu 
peterenl  doclorari ,  posait  episcopus  modo  predicto  cnm  prefatis  baccalariis ,  dam- 
modosex  annos  ioter  utramqae  jus  legerint,  et  sorScieutea  fuerint,  dispeosare.  Saoe, 
ne  saper  lectura  baccalarioram,  et  completione  [ac]  perfectione  lecture  librora m  qnos 
dek>ent  légère,  secundom  modum  superius  ordinatum,  fiât  inierpretatio  nimis  strieta, 
eadem  auctoritate  stalaimus  et  declaramus  quod,  si  predicti  baccalarii  cootinoe, 
casu  vel  occasione  aliquo  seu  aliqua  contiogenti ,  per  singulos  quinque  aooos  hujus- 
modi  libros ,  vel  partes  librorum ,  non  poasint  pegere],  si  tamen  singulis  annis  ooo- 
tinuis,  Tel  interpaulatis,  legerint  quatuor  partes  librorum,  vel  cursus  eis,  ut  premit- 
titur,  deputatos,  période  quioque  annis  legisse,  [et]  cursum  lecture  complevisse,  nt 
a  doctoratu  impediri  non  valeant,  reputentur,  ac  si  libros  ipsos  complète  legissent  et 
cursum  lecture  totaliter  complevissent.  » 

(1)  Voy.  le  texte  du  serment  dans  les  statuts  de  1339,  §  XXXIX  et  note  sui- 
vante. 

(2)  Voy.  plus  bas,  p.  543,  note  1. 

(3)  Voy.  plus  haut,  p.  534. 

(4)  Voy.  plus  haut,  p.  488  et  534. 

(5)  J*al  publié  trois  procès- verbaux  différents  de  collations  de  licence.  Voy.  Les 
Statuts,,.,  1I,no«947  ter,  956  et  1013.  On  pourrait  en  publier d*au très,  puisqu^on  pos- 
sède encore  à  Montpellier  un  manuscrit  fort  curieux  et  intitulé  :  «  Minutes  des 
réceptions  des  licenciés  et  docteurs  du  notaire  Jean  de  Sala  (1341-1342).  Voy. 
Ibidem,..,  n^  956.  Il  est  facile  de  contrôler  ce  que  prescrivent  les  statuts  par  ces  pro- 
cès-verbaux, qui  d'ailleurs  les  suivent  à  la  lettre. 
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aTec  son  patron  «  cum  doctore  sub  quo  presentabitur  »  et  lui 
faire  connaître  son  désir  d'obtenir  la  licenHa  docendi.  Le 
doyen  devait  convoquer  tous  les  docteurs  de  la  Faculté  pour 
faire  une  enquête  sur  la  vie  et  la  conduite  du  candidat  (t). 

2.  La  Faculté  procédait  à  l'enquête,  sans  y  admettre  le 
docior  presentans.  Si  le  résultat  était  favorable,  le  doyen,  le 
docteur  et  le  candidat  se  rendaient  chez  l'évèque  de  Mague- 
lone  ou  chez  son  délégué,  qui  fixait  un  jour  pour  Vexamen 
privatum  du  bachelier  W. 

3.  Au  jour  fixé,  tous  les  docteurs  de  la  Faculté  se  réunissaient 
le  matin,  à  l'église  de  Saint- Firmin ,  sous  la  présidence  du 
délégué  de  TéTÔque,  pro  assignandis  punctis.  Alors  avait  lieu 
la  datio  punctorum,  c'est-à-dire  le  choix  des  questions  sur 
lesquelles  le  candidat  serait  interrogé  dans  l'aprës-midi  (3). 

(1)  Statats  de  1339,  §  XVIII  :  «  De  modo  lioentiandi  et  multis  preparatoriis 
ad  dootoratum.  —  Item,  prefati  auctoritate,  statuimas  et  ordioamus  qood,  cam 
aliqais  baccalarius,  perfecto  lecture  predicte  corsu,  injure  canonico  vel  civili  to- 
luerit  doetorari,  cam  doctore  sub  quo  preseotabitur  adheat  doctorum  priorem  Mou- 
tispessttlani ;  qui  prior,  exposito  sibi  qualiier  baccalarius  Tult  subire  examen,  ad 
certam  diem  et  horam  convocans  omnes  doctores,  legentes  et  non  legentes ,  Facultatis 
illiuB,  etsi  in  alio  generali  studio  legentes  insignia  doctoratus  [receperint],  dummodo 
alibi  doctorati  episcopo,  secundum  tenorem  privilegii  domini  Nicolai  pape  quarti, 
prestiterint  juramentam...  » 

(2)  Statats  de  1339,  §  XVIII  :  a  ...  presentibns  ipsis  doctoribus,  ezcepto  présen- 
tante, super  moribus  et  natalibns,  auctoritate  dictl  episcopi,  summarie  et  eztrajudt- 
cialiter  se  informet;  et  si  prior  predictus,  cum  doctoribus,  facta  informatione,  repu- 
taverit  eum  ydoneum  in  predictis,  ipse  prior  Tel  aliquis  alius  doctor  ab  eo  deputatus, 
et  doctor  presentans  [et]  baccallarius  presentatus  ad  episcopum  Magalone  vel  ab  eo 
deputatum,  vel,  sederacante,  ad  archidiaconum  majorera,  si  presens  fuerit,  vel, 
eo  prepedito,  ad  secundum.  Tel,  illis  prepeditis  vel  absentibus,  ad  tertium  archidia- 
conum, vel,  omnibus  deflcientibus,  ad  offlcialem  episcopatus  accédant,  qui ,  ad  rela- 
tionem  dtcti  prioris  vel  deputati  ab  ipso ,  immédiate,  presentatum  quantum  ad  natalia 
et  mores  approbans  et  reputans  approbatum,  ad  instantiam  dicti  doctoris  presen- 
tantis,  diem  ad  dandum  puncta  [et]  examinandum  baccalarium  in  privata  examina- 
tione  debeat  assignare...  » 

(3)  Statuts  de  1339,  §  XVIII  :  «  ...  qua  die,  Ulius  Facultatis  doctores  predicti,per 
episcopum  vel  deputatum  ab  eo,  ut  supra,  vocati,  et  singuli  per  duos  baccalarios 
vel  scolares ,  ut  moris  est ,  associati ,  ad  ecclesiam  Beati  Firmini ,  bora  matutioa , 
ante  introitum  lectionum,  debeant,  pro  assignandis  punctis,  venire,  et  ibidem  in  jure 
civili  per  duos  doctores  illius  Facultatis,  per  episcopum  rel  deputatum  ab  eo  electos, 
una  lex  Codicis  et  altéra  Digesti  Veteris,  que  ex  bina  apertione  librorum  (ita  quod 
post  primam  aperlionem  vel  secundam  possint  ante  vel  rétro  volvere  duas  cartas), 
a  casa  sine  alia  previsione  occurrerint,  singulariter  assignentur.  Et  idem  injure 
canonico  de  una  décrétait  et  uno  capitule  Decreti  per  omnia  observetur.  » 
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4.  Ce  même  jour,  dans  Taprès-midi  «  inter  nonam  et  ves- 
peras  »  les  docteurs  se  rendaient  à  Tévêché  pro  examincUione 
baccalarii.  Le  candidat  avait  eu  quelques  heures  pour  se  pré- 
parer. Les  docteurs  devaient  l'interroger  «  cum  pura  con- 
scientia,  »  Les  statuts  fixent  même  le  nombre  d'arguments 
qu'ils  pouvaient  formuler  (*). 

5.  Les  docteurs  dressaient  aussitôt  un  procès-verbal  de 
l'examen ,  en  présence  du  délégué  de  l'évêque  (2). 

6.  Trois  jours  après,  on  faisait  connaître  le  résultat  au 
candidat  dans  une  cérémonie  dont  le  détail  n'est  pas  indiqué 
dans  les  statuts  de  1339  (3).  Cette  cérémonie  était  présidée 
par  le  délégué  de  l'évêque  :  c'était  véritablement  la  collation 
de  la  licence.  Les  choses  se  passaient  ainsi  en  général  :  le 
candidat  récipiendaire  demandait  au  représentant  de  Tévêque 
de  lui  faire  connaître  le  résultat  de  l'examen.  Alors  le  dé- 

(1)  Statuts  de  1339,  §  XVIII  :  «  Et  eadem  die,  ioter  nonam  et  resperas,  tn  doiso 
episcopali ,  pro  examioatione  baccalarii ,  dicti  doctores  ejuBdem  Facultatis  debeant, 
sub  peoa  excommunicationis ,  cessante  impedimento  legitimo ,  convenire  ;  qai  do€> 
tores ,  non  odio  vel  ex  invidia ,  aœore ,  prece  vel  pretio ,  sed  cum  pura  coaseien- 
tia,  in  examinatione  hujusmodi  procedentes,  diligenter  baccalarium  ezamioeot, 
opponendo,  ut  moris  est,  et  quereodo  :  ita  tamen  quod,  ultra  duo  argumenta  et  uoaa 
questionem  circa  materiam,  cum  ano  argumento  pro  et  contra,  baccalario  nuUas  ex 
ipsis  doctonbus  super  qualibet  lege  vei  capitulo  faciat,  argumenta  singula  contra 
solutionem  seu  responsionem  per  baccalarium  faciendam  tantummodo  faciendo.  « 

(2)  Statuts  de  1339,  §  XVIII  :  «  Cum  autem  dictus  baccalarius  examinatus  fueht, 
ut  prerertur,  doctores  ipsi ,  antequam  de  domo  episcopali  recédant,  absente  doctore 
présentante  et  baccalario  presentato ,  coram  episcopo  vel  deputato  ab  eo  vel  archi- 
diacono,  secundum  modum  predictum ,  adhibito  notarié,  de  sufficientia  vel  ioaaf&- 
cientia  baccalarii,  et  an  examinatus  sit  dignus  approbari  vel  tanquam  indignas  debeak 
reprobari,  secundum  Deum  et  suas  conscientias,  et  sub  virtute  juramenti ,  in  privata 
cujuslibet  eorum  examinatione  episcopo  prestiti,  secreto  et  sigiUatim  deponere  te- 
neantur.  Qua  bora  vesperarum,  per  quoscumque  illa  hora  legentes  legator,  ac  si 
examinatio  nulla  foret.  9 

(3)  Les  statuts  disent  simplement  :  ce  Post  quam  examinationem  episcopus  vel  de- 
putatus  ab  eo  vel  archidiaconus,  ut  prefertur,  infra  très  dies,  predictum  baccalariam 
examinatum,  juxta  doctorum  qui  in  examinatione  présentes  faerint  depositiones , 
quorum  doctorum,  vel  majoris  partis  ipsorum,  depositionibus  stari  omnino  debeat, 
approbans  vel  reprobans,  ipsum  admittat  ad  examinationem  publicam  et  solempne 
principium,  vel  repellat,  et,  si  repellendus  baccalarius  fuerit,  secrète  et  cum  minori 
confusione  qua  poterit  repellatur.  » 

Ils  ne  sont  même  pas  tout  à  fait  exacts,  car  on  verra  plus  loin  que  certaines  per- 
sonnes avaient  le  privilège  de  connaître  le  jour  môme  le  résultat  de  Texamen.  Voj. 
p.  545. 
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légué  faisait  une  harangue ,  dans  laquelle  il  rappelait  la  vie 
et  les  mérites  du  candidat  W,  Puis,  il  exigeait  de  lui  la  près- 


(1)  Je  donne  en  note  le  texte  d'un  procès- verbal  du  notaire  Jean  de  Sala,  qai  fait 
connaître  la  saite  de  la  cérémonie  non  décrite  par  les  statuts  de  1339.  Voy.  Les 
Statuts..,,  II,  n<»956  :  «  Post  bec,  anno  quo  supra  et  die  secunda  menais  Junii, 
prefatis  domino  Pbilippo,  Francorum  rege,  régnante,  et  domino  Ârnaldo,  miseratiooe 
divins  Magalbnensiepiscopo,  présidente,  existens  in  presentia  dicU  domini  Joban- 
nis  de  Cardooa ,  vicarii  supradicti,  dictus  dominus  Matbeus  de  Trabe  requisivit  eun- 
dem  dominum  vicarium  cum  instantia ,  quatinus  super  exaroinationem ,  quam  dictus 
magister  Gaufridus  de  Sanoto  Paulo,  hic  presenti,  paulo  ante  subierat  in  jure  ci- 
vili ,  eidem  dignaretur  respondere.  Et  dictus  dominus  Jobannes  de  Cardona,  vicarius 
predictus,  cum  necessario,  ut  dixit,  die  crastina  baberet  se  a  villa  Montispessulani 
abseotare ,  ideo  volebat  se  de  dicta  responsione  expedire ,  et  propositis  per  eum 
plurimis  verbis  laudabilibus  in  comeodationem  baccalarii  supradicti,  dixit  quod,  cum 
sibi  constaret  dictnm  baccallarium  fuisse  in  moribus  et  natalibus  légitime  examina- 
tum  ac  etiam  approbatum,  et  dicta  die  presenti  eidem  baccalario  fuissent  puncla  in 
jure  civili,  ut  moris  est,  in  ipsius  domini  vicarii  presentia,  assignata,  preseotibus 
dominis  doctoribus  dicte  Facultatis  qui  interesse  voluerunt,  absentibns  légitime  spec- 
tatis,  in  dicta  capella  Sancte  Trinitatis  ecclesie  Sancti  Firmini  de  Monlepessulano , 
deindeque  in  capella  aule  episcopalis  Montispessulani,  hora  vesperorum  ejusdem 
presentis  diei ,  per  venerabiles  viros  dominos  Petrum  Sequerii ,  Guillelmum  Augerii, 
Johannem  de  Petrussa,  Franciscum  Rome,  Petrum  Ricardi,  Guiraudum  Pargues, 
Raymundum  Basterii,  Stepbanum  de  Mayroois,  Hugonem  de  Fenolheto,  Bernardum 
Olibe,  Bernardum  de  Pratis  et  Hugonem  de  Podio  Morent,  legum  doctores,  nil  ob- 
misso  de  contingentibus,  examinatus  fuisset  in  sui  presentia,  aliis  dominis  doctori- 
bus dicti  collegii  absentibus  légitime  spectatis  ;  tandem ,  presenti  die  et  hora ,  de 
concilio  et  assensu  dictorum  dominorum  doctorum ,  qui ,  sicut  asserebat  dictus  do- 
minus vicariuB,  dictum  baccallarium  aptum,  sufflcientem  et  idooeum  ad  assumendum 
in  dicta  Facultate  juris  civilis  doctoratus  bonorem ,  suis  exbigentibus  meritis ,  repu- 
tabant ,  et  dignum  ac  rationi  conveniens  esse  dignoscatur,  ut  hii ,  quos ,  propter 
diuturnam  vigiltarum  et  studiorum  instantiam ,  scientie  nobilitas  predotavit,  honoris 
et  digoitatis  prérogative  libenter  ac  privilegio  gaudeant  speciali,  ut  per  conliouas 
laboria  amaritudines ,  quas  habuerunt  in  studio  j  fructum  desideratum  inveniant  in 
doceodo,  ut,  ipsorum  premii  remunerationis  exsemplo ,  alii  ad  continue  persévéra- 
tionis  stttdium  inducantnr;  idcirco,  prius  ab  ipso  domino  vicario  pelito,  et  a  prefato 
baccallario  prestito  corporafi  ad  sancta  Dei  euvangelia  juramento,  quod  in  antea  fide- 
lis  erit  dicto  domino  nostro  Magalonensi  episcopo  et  suis  successoribus ,  et  sue  ec- 
clesie Magalonensi,  et  quod  dabit  dicto  domino  nostro,  Magalonensi  episcopo, 
suisque  successoribus,  et  prefate  sue  ecclesie  Magalonensi,  ûdele  consilium  requisitus, 
et  quod  contra  dictum  dominum  nostrum ,  Magalonensem  episcopum ,  suosque  suc- 
cessores ,  et  suam  prefatam  ecclesiam  se  scienter  non  opponet ,  et  quod  ultra  trium 
millinm  turonensinm  argenti  summam  non  expendet;  quinymo,  volentes  pro  se  ex- 
pendere,  quod  ipse  bons  fide  probibebit,  circa  cibos,  vestes  et  alia,  cum  sua  recipiet 
losignia  doctoratus ,  et  quod ,  quando  aliquis  baccalarius  examinatus  fuerit  in  pri- 
vato,  secundum  Deum  et  suam  bonam  conscientiam ,  fldeliter  de  sufficientia  vel 
insufQcientia  dicti  eiaminati  deponet,  cessante  penitus  omni  fraude ,  dictus  dominus 
vicarius  memoratum  baccallarium ,  quantum  ad  prefatam  secretam  examinationem , 
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tdtion  du  serment  à  Tévêque  de  Maguelone  (^^;  enfin  il  lui 
donnait  la  licence  en  ces  termes  :  «  Veniens  igitur  ad  rem  de- 
qua  agùur,  magister  Guilterme  de  Sancto  Martino,  quia  ex 
relatione  domùiarum  doctorum,  nemine  discrepanie,  quitos 
examinaveruni  m  Facultate  juris  existis,  michi  constat  vos 
bene  meritum,  aptum  et  sufficientem  ad  insignia  doctora- 
lia  adipiscenda,  ea  pr opter  ad  dignitatem  doctoralem  vos 
eligo,  auctorttate  rêver endi  in  Christo  patris  et  dominimei 
Magalonensis  episcopi,  qua  fungor  specialiter  in  heu:  partt, 
dans  vobis  licentiam  et  auctoritatem  iegendi,  repetendi,  dis- 
putandi,  dubia  deddendi,  ceterosque  actus  doctorales  exer- 
cendi  hic  etubique  terrarum,  adlaudem  etgloriam  illius...  (^L  • 
Ces  prescriptions  ne  paraissent  pas  avoir  été  modifiées.  Od 
put  changer  les  taxes  dues  à  TUniversité  et  aux  bedeaai, 
mais  les  formes  de  la  collation  du  grade  restèrent  les 
mêmes.  Une  seule  modification  doit  être  indiquée ,  car  elle 
prouve  à  la  fois  la  pénurie  des  ressources  du  studium  et  Ifê 
moyens  singuliers  qu'on  employait  pour  les  augmenter.  Les 
statuts  de  1339  stipulaient  que  les  candidats  ne  pouTaient 
coonaître  le  résultat  de  leur  examen  que  trois  jours  après  la 
décision  des  docteurs.  Des  exceptions  furent  d*abord  appor- 
tées au  profit  des  nobles,  des  anciens  recteurs  et  des  cba- 
noines  de  Montpellier;  mais  un  statut  du  31  janvier  4453  alla 
plus  loin ,  et  décida  que  tous  les  bacheliers  pourraient  con- 
naître le  résultat  de  leur  épreuve  le  jour  même,  s'ils  consen- 
taient à  payer  w  unam  marcham  argenti  fini,  et  hoc  prêter  et 

predicta  auctoritate,  approbavit  et  eidem  conceBsit  anctoritatem  et  lioenUam  facteedi 
pablicationem  suam  in  Facultate  jaris  civHit  predictaa ,  prout  moris  est  in  dido 
MoDtispesBulaat  stodio ,  cam  voluerit  quaodocamqae.  » 

(1)  Le  texte  do  serment  est  dans  les  statuts  de  1339,  §  XXXIX.  Il  est  reproduit 
dans  le  texte  cité  à  la  note  précédente. 

(2)  Ce  texte  est  extrait  d*uoe  harangue  authentique  prononcée  par  Pierre  Flamso- 
chi  :  «  Arengua  facta  per  me  fr.  P.  Flameuchi...  in  conoessione  licentie  io  Facultate 
legali  in  Montepessulano...  »  On  a,  en  effet,  conservé  un  recueil  des  discows  pro- 
noncés par  Pierre  Flamenchi,  délégué  de  TéTéque,  à  Toccasion  de  la  collatioD  des 
grades.  Ces  documents  intéressants  ont  été  étudiés  et  analysés  par  M.  OermaÎD  dsus 
son  étude  :  Pierre  Fla/menchi,  Montpellier,  in-4»,  1884.  Ils  ne  font  que  eoofirser 
les  prescriptions  des  statuts,  mais  nous  donnent  une  reproduction  fidèle  des  céré- 
monies universitaires  de  Montpellier  à  la  fia  du  xrv«  siècle. 
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ultra  alia  jura  que  communiter  solvimtur  et  solvi  consueve- 
runt  eidem  UniversitatL..W  »;  celait  exploiter  à  coup  sûr 
rimpatience  légitime  des  candidats! 

4.  Le  Doctorat. 

Le  doctorat  était  la  suite  naturelle  de  la  licence.  A  Mont- 
pellier, ce  nouveau  grade  semble  avoir  été  quelquefois  con- 
fondu avec  la  licence,  et  dans  les  procès- verbaux  d'examen, 
la  collation  du  doctorat  fait  corps  avec  celle  de  la  licence  (S). 

Cependant,  ces  deux  grades  étaient  différents  tant  dans  la 
forme  que  dans  les  effets. 

Les  formes  n'étaient  plus  les  mêmes,  parce  qu'il  n'y  avait 
plus  d'examen  véritable  à  subir,  et  que  le  doctorat  était  con- 
féré à  ceux  qui  avaient  déjà  la  licentia  docendi,  ou,  comme 
disent  les  textes  mootpéliérains  :  la  «  licentia  assumendi  doc- 
toratus  honorera.  » 

Le  doctorat  était  à  peu  près  la  répétition  en  public  de  ce 
qui  avait  eu  lieu  in  privato;  de  là  l'usage  de  considérer  la  li- 
cence comme  V examen  privatum  et  le  licencié  comme  appro- 
batus  in  examine  privato ,  tandis  que  le  doctorat  est  Yexamen 
publicum.  Voici  quelles  étaient  les  formes  de  la  collation  du 
doctorat  :  1*  En  principe,  ce  grade  devait  être  pris  à  Montpel- 
lier(3).  Les  statuts  admettaient  des  tempéraments,  mais  au 
XV*  siècle,  on  devint  plus  strict  et  on  exigea  des  bacheliers  le 
serment  qu'ils  ne  pourraient  prendre  la  licence  et  le  doctorat 
qu'à  Montpellier  (*). 

(1)  Les  Statuts...,  II,  n©  1153. 
{%}  Les  StattUs.,.,  IL,  n«  956. 

(3)  SutaU  de  1339,  §  XVIU  ;  c  Item,  etdem  4uctoritate,  sUtuimus  et  ordinamus 
qood,  fti  foiie  coDtiogeret  quod  aliquis  baccaUrius,  ad  publicam,  ut  premittitur, 
examinatioDem  et  faciendum  solempoe  priocipium  jam  admlssas,  propter  pauperta- 
lem  Tel  aliam  eaosam,  non  possei  vel  eUam  nollet  simol  doctorari,  ad  facicDdam 
suam  solempne  principiam  seu  doctoratum  recipere,  iofra  certum  tempos  vel  etiam 
quandoeumque,  in  MootepeBBDlaDo  nollateous  compellaUir,  nec  ad  hoc  juramento  vel 
alias  quomodolibet  aetringatar,  sed  in  suo  sit  arbitrio  vel  nulle  modo  doctorari  vel 
alibi  recipere  insignia  doctoratua,  licet  equum  et  condecena  reputemus  quod,  si  pro 
tempore  doctorari  iatendat,  ibidem  ubi  bonorem  et  utilitatem  receperit,  recipiat,  si 
comode  posait,  insignia  doctoratua.  j» 

(4)  Voy.  Statut  du  20  octobre  1468  dans  Les  StatuU...,  II,  no  1168. 
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2*"  Il  n'y  avait  pas  de  condition  de  temps  imposée  aux  nou- 
veaux  licenciés.  Us  pouvaient  prendre  le  doctorat  immédia* 
tement,  ou  remettre  à  plus  tard  une  cérémonie  qui  coûtait 
fort  cher  (*). 

S""  Le  licencié  devait  choisir  un  patron  ou  doctor  présentons . 
qui  était  en  général  celui  qui  l'avait  déjà  présenté  pour  lâ 
licence  (2), 

4*"  Enfin,  les  dépenses  devaient  être  modérées,  et  on  était 
tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  Clément  Y  à  ce( 
égard,  de  même  qu'aux  usages  du  studium  pour  les  présents'^ . 
Ces  conditions  préliminaires  connues,  voici  commeat  se  fai- 
sait la  collation  : 

5"  Au  jour  fixé,  tous  les  docteurs  se  réunissaient  dans  Té- 
glise  de  Notre-Dame  des  Tables  après  les  cours  du  matin 

(1)  Yoy.  p.  précédente  note  3  et  le  procôs-verbal  de  licence  du  20  mai  1370,  dias 
Les  Statuts.,.,  II,  n»  1013  :  «  ...  et  licentiam  concessit  faciendi  pablica  tua  et  assa- 
mendi  doctoralas  bonorem...  cam  voluerit  quandocumque.  » 

(2)  SUtuta  de  1339,  §  XVIII  :  «  Illud  aolem  adicimus,  qaod  baccalarias,  ab  tm 
presentatus  doctore,  libère  poterit  sab  eodem  doctore,  qui  eum  presentaTeril ,  t> 
quovis  alio  quem  elegerit ,  doctorari ,  nec  aliquis ,  niai  sub  uno  tantam  doctore  iz 
una  FacuUate,  valeat  doctorari;  posait  etiam  baccalarius  qnemTis  doctorem,  legentea 
vei  non  legentem,  eligere,  sub  quo  ab  initio  presentetur,  née  presentans  vel  presea- 
tattts  per  doctores  alios,  directe  vel  indirecte,  valeat  prohiberi.  » 

(3)  Statuts  de  1339,  §  XYIII  :  «  Sane ,  ut  omnia  pompe  et  ezpensaram  inatiliBB 
occasio  aufferatur,  volumus  et  anctoritate  predicta  statuimus  et  ordinamus,  qaod 
constilutio  felicis  [memorie]  domini  Clementis  pape  quinti,  auper  ezpenais  in  sfr 
lempni  principio  faciendis,  sic  effectualiteret  efflcaciler  observetur,  qaod  doctoraodis 
non  posait,  per  se  nec  per  alios,  nec  de  bonis  suis,  nec  de  bonis  amioomin  vd 
aliquo  modo  sibi  donatis ,  ultra  tria  milia  Turoneosium  argenti  expendere ,  omnibus 
ezpensis,  que  ratione  doctoratus  fient,  per  omnia  computatis;  salvo  insuper  quodîa 
coostitutionibus  domini  nostri  prefati,  Benedicti  pape  XII,  super  expenais  mona- 
cborum  doctorandorum  exlitit  ordinatum,  quod  sine  aliqua  fraude  inyiolabiliter  obs«r> 
yare  bachalarii  in  manibus  episcopi,  cum  [per]  examinationem  priratam  foerint 
approbati ,  firmare  debeant  proprio  juramento.  Item ,  in  predicto  doctorata ,  Tel  ejas 
occasione  vel  causa,  nul  lus  scolaris  vel  quicumque  alius  faciat  paramenta  veL  qaas- 
cumque  alias  vestes ,  alias  non  facturus  ;  nec  baccalarius ,  vel  alius  pro  eo ,  alicai 
doctori,  preterquam  illi  tantummodo,  sub  quo  solo,  ut  predictum  est,  doctorabitor. 
teneatur  nec  valeat  dare  vestes.  Bedello  autem  generali  aut  banquerio  doctoris, 
sub  quo  faciet  suum  principium ,  dabit  doctorandus  vestes  complétas  novas  eue 
compelentibus  foderaturis;  aliis  autem  bedellis  seu  banqueriis,  vestes  dare,  nisi 
voluerint ,  nuUatenus  compellantur.  Qui  autem  contra  prohibitionem  predictam ,  ia 
faciendis  paramentis  vel  dandis  vestibus-,  venerint,  extimationem  paramentoram  et 
vestium  Uoiversitati  solvere  teneantur.  » 
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«  adpublicam  examinationem  et  dandam  licentiam,  etfacien- 
dtim  solemne  principium  et  recipiendum  insignia  doctorat 
tus...  W.  »  La  cérémonie  était,  comme  pour  la  licence,  pré- 
sidée par  réyéque  ou  par  son  délégué. 

6^  Le  doctorandus  faisait  alors  son  solemne  principium,  qui 
consistait  dans  la  lecture  et  le  commentaire  d'une  loi  ou  d*un 
texte  du  Décret.  Puis,  venait  une  argumentation  solennelle, 
mais  de  pure  forme  (^). 

7^  Quand  le  président  jugeait  que  cet  exercice  oratoire 
avait  assez  duré,  il  arrêtait  Targumentation  et  interrogeait  de 
nouveau  les  docteurs  présents  sur  la  capacité  du  récipien- 
daire. Les  docteurs  confirmaient  ce  qu'ils  avaient  déjà  décidé 
m  examine  privato  (^J. 

(1)  Statuts  de  1339,  §  XIX  :  «  De  modo  doctorcmdi  et  solempne  principium 
faciendi.  —  Item ,  ut  ordo  et  forma  debiti  in  aolempaibus  doctorum  principiis  ob* 
servenlur,  auctoritate  predicta  statuimus  et  ordinamus  quod,  cum  dies  publiée  exa- 
mioationis  adveuerit»  doctores  utriusque  jurts,  more  solito,  intrent  de  maue  ad 
ordinariaslectiooes,  etcirca  mediam  terliam  pulsetur  Universitatis  campana;  et  exeaot 
statim  doctorea  et  tune  baccalarius  doctorandus ,  pede  semper  et  sine  equis,  et  sim- 
pliciter,  sine  tubis,  una  cum  doctore  suo  et  aliis  qui  eum  voluerint  honorare,  ad 
quem  associalioois  bonorem  se  omoes  scolaslici  reddaot  promptes ,  vadat  ad  eccle- 
siam  Béate  Marie  de  Tabulis,  ad  quam,  dicta  hora,  doctores,  baccalarii  et  scolares 
debeaot  convenire  ;  in  qua  ecclesia  ad  publicam  examioalionem  et  daodam  licentiam 
ad  faciendum  solempne  principium,  et  recipiendum  insignia  doctoratus,  ut  infra 
sequitur  procedatur.  Quod  autem  dictum  est  de  equitando  locum  babebit,  nisi 
persone  débilitas  alind  suaderet  ;  quo  casu,  cum  doctore  suo  et  octo  aliis  personis,  ac 
bedello  generali  et  uno  banquerio,  et  non  ultra ,  possint  baccalarii  usque  ad  eccle- 
siam  equitare.  Predictus  autem  numerus  equitantium  in  comitando  pro  veniendo 
Qsque  ad  ecclesiam  et  ad  prandium  nullateous  accedatur.  » 

(2)  Ibidem  :  «  Cum  autem  doctorandus  ad  dictam  ecclesiam  Béate  Marie  venerit, 
et  studentes  ibidem  fuerint  congregati,  leget  doctorandus  unam  legem  de  libro  qui 
ordinarie  illo  anoo  legetur,  vel  unum  decretum,  sine  longa  tituli  continuatione  et 
aiia  prefatione  ad  essentialem  legis  vel  decreti  materiam  descendendo  ;  qua  lecta , 
surgent  volentes  arguere,  argumenta  a  doctorando  prestita  nuUatenus  facientes.  » 

(3)  Ibidem  :  «  ...  et  cum  per  eum  aliquibus  argumentis  fuerit  arbitrio  episcopi 
seu  presidentis  responsum ,  presidens  ille ,  cum  omnibus  doctoribus  Facultatis  illius, 
ad  altare  Béate  Marie  accedens,  doctores  ipsos  interrogabit  de  sufflcientia  vel 
insurflcientia  ezaminati  publiée  doctorandi ,  et ,  si  ab  ipsis  doctoribus  baccalarius 
ydoneus  fuerit  reputatus,  dictus  presidens,  ad  proprium  locum  revertens,  recepto 
a  doctorando,  sub  infrascripta  forma,  juramento,  primitus  facta  aliqua  juzta  mate- 
riam propositione ,  approbabit  baccalarium,  dando  sibi  licentiam  legendi,  regendl, 
doeendi,  repetendi,  disputandi,  et  omaes  actus  doctorales  agendi  indicto  studio  et 
ubique  terrarum,  proot  in  privilegio  apostolico,  concesso  io  fundatione  studii,  con- 
tinetur.  » 
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8""  Alors  le  président,  sur  la  requête  du  récipiendaire, 
lui  conférait  de  nouveau,  et  publiquement,  la  licence  elle 
doctorat,  après  avoir  fait  l'éloge  du  candidat  dans  une  ha- 
rangue d'apparat  (0. 

9""  Le  rôle  de  Tévêque  ou  de  son  représentant  s'arrêtait  là. 
Ensuite,  le  candidat  s'adressait  à  son  patron,  qui  lui  remettait 
les  insignes  du  doctorat,  en  le  félicitant  dans  une  nouvelit 
harangue  d'apparat  (2). 

(1)  On  voit  ea  effet,  dons  le  procès-verbal  de  collation  da  doctorat  cité  à  la  in«f 
de  la  page  suivante ,  que  le  délégué  de  Tévéque  adressait  uo  discours  aa  caDdidiL 
Mais  nous  avons  à  cet  égard  des  documents  indiscutables  et  curieux.  DaDS  les  cbovts 
de  P.  Flamenchi,  dont  j*ai  déjà  parlé,  on  trouve  un  assez  grand  nombre  de  ces  di»- 
cours  prononcés  par  lui ,  comme  représentant  de  Tévéque ,  à  roccasioo  des  eolift' 
tions  de  doctorat.  Ces  discours  se  présentent  sons  deux  formes  :  1«  Une  reqaétc  d: 
récipiendaire  suivie  de  la  harangue  du  collateur;  2^  an  discours  d*oavertare  da  c»- 
lateur,  puis  la  requête  du  récipiendaire,  suivie  d'une  nouvelle  harangue  finale  di 
collateur.  Voyez  sur  ces  points  le  travail  déjà  cité  de  M.  A.  Germain  sur  PUrn 
Flamenchi. 

On  possède  même  des  discours  plus  anciens ,  prononcés  à  propos  de  collaticm  <k 
licence  et  doctorat  en  1308.  M.  Germain  dans  son  étude  sur  La  Faculté  de  Dnrà. 
p.  27,  a  publié  un  spécimen  fort  curieux  de  prose  rhythmée,  qui  est  un  extrait  de  ît 
a  Arenga  qtutm  fecit  et  diœit  dominus  Petrus  de  Stagna,  qu<mdo  Beremga- 
riiAS  de  Landora  fuit  licenti€Uus  in  Montepessulano,  »  Voici  le  texte  :  «  ...  Qsc- 
niam  ergo  plene  scimus  quod  fidei  sue  probata  sinceritas  examinis  mole  Qeeli  aa 
potuit,  sed  continua  fixa  constantia  in  adversitalibus  felicius  perequator,  atteodesUs 
quanta  morum  bonestate  refloret,  quanta  scientia  civiiium  litterarum  prepoUeiL 
quanta  nobilitate  generis  refulgeat,  actus  tante  streouitatis  et  tam  festivos  baifts 
felicitatis  evenlus  auribus  veslris  infundimus  :  sed  ad  silens  actu  jocunditatis  tripe- 
diis  exultetis  ...  mecum  pariter. 

Caplat  lloentlam  ergo  doctorandi  : 
Kam  habet  acientiam  «teros  dooendl. 
Et  sufflcientUun  jus  interpretandl, 
Nec  non  et  Xacondiam  pulcre  proferendi. 
Et  magntficentiam  joa  determinandi. 
Scandât  ergo  cathedram,  causa  dispiitandl, 
Ac  legendl  coram  omnibus ,  atqoe  repetendi. 
Et  cam  vult ,  det  operam  festum  faciendi , 
Ut  istia  materiam  det  tripudiandi. 
Et  nobls  letitiàm  fe^ta  celebrandi. 
Ad  landem  et  gloriam  Unins  oolendi. 
Ut  post  hanc  mlserlam  in  terris  vivoidl. 
Ad  supremam  curiam  larem  transferandl 
Habeamus  coplam  (et  ?)  oelos  habltandl.  > 

(2)  Statuts  de  1339,  §  XIX  :  o  ...  Quo  peracto,  dictas  licentiatus,  cam  propœitiotK 
débita  précédente,  a  doclore  sue  petet  insignia  coosueta,  videlieet  oalhedram,  libm, 
birretum ,  osculum  et  benedictionem ,  que  incontinenti  doctor  cum  aliqaa  alia  etitEi 


ï 
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10*  Enfin,  la  cérémonie  se  terminait  par  une  courte  leçon 
du  nouveau  docteur,  qui  prenait  ainsi  possession  de  la  cathe* 
dra  (*). 

Comme  on  le  voit,  la  collation  du  doctorat  se  faisait,  à  la 
fois,  par  Tévêque  et  par  les  docteurs.  En  1341,  il  arriva  que 
Tévêque  voulut  seul  présider  les  cérémonies  du  doctorat; 
mais  aussitôt  une  énergique  protestation  des  docteurs  et  du 
collegium  doctorum  fut  envoyée  à  Tévêque,  avec  appel  au 

propoBiUoDe  sibi  publiée  exhibebit  ;  et,  hiis  actis,  doctoratus ,  tanquam  novas  doctor, 
iocipiet  legem  unam  légère  vel  decretom,  et,  casu  posito,  cum  doclore  suo  ibit  ad 
altare  predictam ,  oblaliooem  et  orationem  aliquam  faciendo ,  et  per  hoc  solempnilas 
prineipii  tennioeiar.  » 

(1)  Je  doDoe  eD  note  le  procès-verbal  de  la  collation  du  doctorat,  qui  suit  immédia- 
ment  celui  de  la  collation  de  la  licence.  Voy.  Les  Statuts..,,  II,  n»  956  :  «  Poat 
bec,  aono  qoo  sopra,  et  die  quartadecima  mensis  Augusti,  principibus  regnantibus 
quibtts  sopra,  oorerint  univers!  quod,  congregatis  in  ecclesia  Béate  Marie  de  Tabulis 
de  MonlepesBulano,  dicte  Magalooensis  diocesis ,  veoerabilibus  viris ,  dominis  Petro 
Sequerii,  Thoma  de  Sautayranicis,  Francisco  Rome,  Petro  Calvelli,  Bernardo  Olibe, 
Bernardo  dePradis,  Raymundo  Basterii,  Hugone  dePodio  Moreot,  Guillelmo  de  Anis- 
siaco  et  Bernardo  de  Tomamira ,  legum  doctoribus ,  necnon  venerabili  Universitate 
scolarium  juris  utriusque generalis  studii  Montispessulani,  seu  majoris  partis  ejusdem, 
et  omnibus  qui  interesse  voluerunt,  coram  venerabili  et  circumspeclo  viro,  domino 
Bernardo  de  Ruppefixa,  legum  professore,  vicario  ad  infrascripta  facienda  per  dictaro 
dominam  Magalonensem  episcopum  specialiter  deputato,  pront  de  dicto  vicariatu 
constat  per  quasdam  patentes  litteras  ipsius  domini  Magalonensis  episcopf ,  in  papiro 
BcriplRs,  ejnsque  sigillo  cereo  cera  robea  in  dorso  earumdem,  ut  prima  facie  appare- 
bat,  sigillatas,  quarum  ténor  inferius  est  iacertus,  aliis  dominis  doctoribus  venerabilis 
collegii  domioorum  doctorum  de  Montepessulano  Facultatis  juris  civilis  absenlibus 
légitime  spectatis,  ut  est  moris,  prefatus  providus  vir,  magisler  Gaufridus  de  Sancto 
Paolo,  juris  civilis  bacoallarius ,  in  privato  predicte  Facultatis  juris  civilis  examine 
approbatus ,  legit  ibidem  publiée  soUempniter  cum  oppositis  jus  civile,  prout  est  in 
talibus  fieri  consuetum.  Quo  facto,  prefatus  dominus  Bemardas  de  Ruppefixa,  vica- 
rius,  ut  premittitur,  antedietus,  petito  per  eum  ab  eodem  baccallario,  in  privato  pre- 
dicte Facultatis  juris  civilis  examine  approbatus,  juramento,  secundum  quod  in  infras^ 
cripUs  sopradicti  domini  vicarii  litteris  continetur,  et  per  roemoratum  baccallarinm 
juramento  prestito,  manu  elevata  versus  altare,  prehabilaque  per  eundem  dominum 
vicarium  sécréta  depositione  prenominatorum  dominorura  doctorum,  ac  etiam  pre- 
missis  per  eundem  dominum  vicarium  verbis  plurimis  laudabilibus,  circa  comenda- 
tiooem  baccallarii  et  approbati  predicli ,  cum  idem  baccallarius  et  approbatus  predictus 
prefatos  universos  actus  ac  singulos,  publicationem  hujusmodi  précédentes,  légitime 
perfecisset,  tandem,  de  consensu,  coocilio  et  assensu  dictorum  dominorum  doctorum, 
qui  dictum  baccallarlum,  ut  premittitur,  approbatum,  sufficientem  ad  doctoratus  juris 
civilis  honorem,  suis  exhigenlibus  meritis,  reputabaot,  ut  asseruit  dominus  vicarius 
supradictus,  ad  hoc,  ut  premittitur,  specialiter  deputatus,  ipse  dominus  vicarius, 
auctoritale  sibi  in  hac  parte  comissa ,  memoratum  magislrum  Gaufridum  de  Sanclo 
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pape ,   et    les    docteurs  restèrent   en  possession   de    leai^ 
droits  (*). 

5.  Jjes  grades  dans  les  collèges. 

Les  statuts  des  collèges  de  Montpellier  sont  muets  sur  ce 
point.  A  Saint-Benoit  seulement,  l'enseignement  du  droit  ca- 
non était  très  florissant,  et  on  sait  déjà  que  les  étudiants  étaiect 
tous  examinés  dans  Fintérieur  du  collège  par  des  commis- 
saires pontificaux;  mais  cette  enquête  pontificale  était  desti- 
née à  renseigner  Urbain  V  sur  Tétat  de  sa  fondation  et  nV 
vait  pas  pour  but  de  conférer  des  grades.  Les  statuts  nt 
donnent  aucun  renseignement  sur  la  manière  dont  les  col- 
légiats  devaient  prendre  leurs  grades;  mais  il  parait  Traisem- 
blable  qu'ici,  comme  dans  les  autres  siudia,  on  exigeait 
d'eux  qu'ils  prissent  le  baccalauréat  et  la  licence  à  époque 
fixe,  pour  pouvoir  continuer  leur  séjour  dans  le  collège  (^'. 


§  4.  Les  professears  de  l'Université  de  Montpellier. 

Avant  de  dresser  la  liste  des  professeurs  de  droit  de  l'Uni- 
versité  de  Montpellier  (3),  je  rappelle  que  les  noms  des  pro- 
fesseurs qui  ont  laissé  des  œuvres  quelconques,  sont  impri- 
més en  caractères  gras,  et  que  leur  biographie  sera  faite  eo 

Paulo,  presentem,  proDuociavit ,  feeit  et  creavit  io  Facultate  jarit  civilis  predicU 
doctorem,  dans  et  coocedens  eidem  domino  Gaurrido,  legum  doctori  i*"  aactoritale 
predicta,  plenam  ac  liberam  poteatatem  in  Facaltate  juris  ciTilis  predieta  refeodi* 
legendi,  repeteodi,  docendi,  dispatandi,  et  qaoslibet  alioa  actaa  doctorales  hic  et  obh 
qae  terrarum  libère  exercendi,  io  ipta  Facultate  doctoralta  insigoia  assignaiido  ;  et 
alia  fecit  et  dizit  prefatas  dominaa  vicarius,  qae  la  premissis  faeruot  necessaria  sea 
etiam  opportuna;  qmbos  peractis,  hoDorabills  et  circumspectas  vir,  dominas  Matheus 
de  Trabe,  legum  excelleotissimus  profesaor,  sob  quo  idem  dominas  Gaufridos  reei- 
piebat  doctoratus  hooorem,  eidem  domino  Gaafrido  postolanti,  prout  est  fîeri  con- 
suetam ,  laudabiliter  tradidit  insignia  doctoratus. 

(1)  Les  Statuts,,,,  II,  n»  958.  Le  fezte  de  cette  protestation  a  été  dégà  cité,  p.  420, 
450  et  533,  n.  3. 

(2)  Voy.  ce  que  j*ai  dit  plus  haut,  p.  513,  522  et  526,  et  Tenquéte  de  1369,  dans 
Les  Statuts,,.,  II,  o»  1009. 

(3)  Il  n'existe,  à  ma  connaissance,  aucune  liste  ni  aocun  catalogue  des  professeurs 
de  droit  de  Montpellier.  Je  connais  bien  une  plaquette  intitulée  :  Professeurs  et  agré^ 
gés  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier  [1160-1791),  Montpellier,  io-S»,  1877; 
mais  pour  le  Moyen*&ge,  ce  travail,  rempli  d'erreurs,  est  aussi  incomplet  qn^ioexact 
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détail  dans  une  autre  partie  de  Touvrage.  Quant  au  il  autres 
noms,  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  les  documents  sont 
indiqués  en  italiques,  et  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
textes  sont  précédés  d'un  point  d'interrogation. 

I.  Professeurs  du  xii""  siècle. 
1460-1192         Placentinus. 

1161  (?)    Mag  ister  Mauritius . 
1 170-1 200         Bassianus  (  Johannes  )  W. 
1172  (?)    Magister  Guido. 

il.   PllOFESSEURS  DU  Xlll'  SIÈCLE. 

1202  RotgeruB. 

1 200-1220  (?)     Magister  Durantus. 

1 200- 1 220  (  ?  )     Magister  Guiraudus. 

1250-1260  (?)    Durand  (Guillaume). 

1260-1270  (?)    Fredol  (Bérenger). 

1260-1270  (?)    Mandagot  (Guillaume  de). 

1268-1312  Séguier  (Guillaume),  legum  doctor.  La  vie  de 

Séguier  fut  très  agitée.  Nommé  professeur 
de  droit  civil  à  Montpellier  en  1268,  par 
Jacques  I  d'Aragon,  il  fut  excommunié  par 
Tévèque;  mais  à  la  fie  de  la  même  année. 
Clément  IV,  qui  l'avait  fait  examiner  par 
Bérard  de  Naples  et  d'autres  juristes,  lui 
conféra  le  grade  qui  lui  manquait  et  le 
nomma  professeur  à  Montpellier.  Plus  tard, 
il  resta  très  en  faveur  auprès  du  roi  d'Aragon 
et  auprès  de  Philippe  le  Bel,  dont  il  fut 
peut-être  l'agent.  En  1312,  il  fut  impliqué 
dans  une  affaire  criminelle,  au  sujet  du 
meurtre  d'un  artisan  de  Montpellier.  Malgré 


(1)  Quelques  savants  ont  assuré  qu*A.xoD  ayaii  enseigné  à  Montpellier,  mais  c'était 
une  erreur,  tandis  que  les  noms  des  premiers  professeurs  que  j'indique  paraissent 
certains.  Voy.  ce  que  j*ai  dit  plus  haut,  p.  351. 
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une  sentence  d'absolution,   sa    mémoire 

reste  entachée  d'une  participation  presque 

certaine  à  ce  crime  W, 
1268-1303  Séguier  (Pierre),  frère  de  Guillaume,  leguih 

doctoret  professeur  à  Montpellier  en  même 

temps  que  lui. 
1281  Martin  (Jacques),  jurisperitus. 

1281  Saint-Gilles  [GMxW^ume  de),  jurisperitus, 

1288  (?)     Catalan  (Bernard),  jurisperitus. 
1288  (?)     Chefdebien  {Pierre),  jurisperitus. 
1290  Mézoargues  (Rostang  de),  decretorum  doctftr. 

évêque  d'Orange  en  1319,  mort  en  1324. 
1292  Saint-Martin  (Guillaun&e  de),    legum  prrr- 

fessor. 
1292  Saint-Quentin  (Bernard  de),  legum  prof  essor. 

1292  Penna  (Jean  de),  legum  prof  essor. 

1292-1303  Marc  (Jean),  legum  prof  essor . 

1292  Moledario  (Raymundus  de),  decretorum  doc- 

tor. 
1292  Monte  lauro  (Joh.  de),  decretorum  doc  tor,  sans 

doute  de  la  même  famille  que  Jean  I  et  II 

de  Montlaur,  évêques  de    Maguelone  de 

1159  à  1190  et  de  1234  à  1247. 
1292  Nogaret  (Guillaume  de),  legum  prof  essor.  Sa 

biographie  est  trop  connue  pour  être  faite  ici . 
1292  Toumemire  (Pierre  de). 

1292  Aumelas  (Bérenger  d*) ,  decretorum  doctor. 

1292  Fr/rfo/ (Raymond),  legum  prof  essor. 

1292  Carrfîha/ (Pierre),  utriusque  juris  prof  essor, 

1292  Cambon  (Jean),  decretorum  doctor. 

1292  Bremundus,  legum  pro fessor,  miles  et  dominm 

Moîitisferrarii. 
1292  Aumelas  (Ponce  d'),  legum  doctor,  enseigna 

peut  être  à  Âlais  ;  plus  tard,  juge  mage 

(1)  Voy.  sur  Qailltume  Ségaier  les  textes  imprimés  dans  Les  Statutê...,  U,  d«*  894. 
895,905,  iâlSet  1215.  Voy.  aassî  Léopold  Delisle.  dsosles  Notices  et  extraits,XXVlL 
2,  p.  115  et  M"«  Guiraad,  Le  collège  de  Saint-Benoft ,  p.  XIV. 


.   ^< 
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de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  en  1309; 
puis  employé  dans  différentes  affaires  par 
Philippe  le  Bel.  Il  était  membre  de  la 
Chambre  des  requêtes  de  la  Langue  d'Oc 
en  1316  (i\ 

1292  Bernicis  (Jacobus  de),  utriusquejurU professer , 

1293  Saint-Amant  (Guillaume  de),  doct.  ès4ois. 
\ 290-1300  (?)    Durand  (Guillaume)  le  Jeune. 

i 290-1300  (?)    Honttezun  (Guillaume  de). 

III.  PrOPESSECRS  du  XIV*  SIÈCLE. 

1300-1303  L'Etang  (Pierre  de).  Il  est  connu  par  le  texte 

d'une  harangue  qu'il  prononça  à  une  récep- 
tion dégrade.  BibL  Nat.,  Mss.  Latins,  n**4o69. 
Arenga  quant  fecit  et  dixit  Petrus  de  Stagno, 
quando  Berengarius  de  Landora  fuit  licen- 
tiatus  in  Montepessulano. 
1300-1303        Landora  (Bérenger  de),  lie.  ès-lois,  plus  tard 

général  des  Dominicains  en  1312,  archevêque 
de  Compostelle  en  1317,  mort  à  Séville  en 
1330. 

1303  (?)    Bertrand  (Pierre). 

1300  (?)    Faber  ou  Fabre  (Jean). 

1303  Prades  (Bernard  de),  legum  doctor. 

1303  Dejean  (Pierre),  doct.  ès-lois. 

1303  Chauliac  (Jean  de),  legum  doctor, 

1303  (?)     Clusel  (Barthélémy),  doct.  ès-lois. 

1308  (?)    Serano  (Dominique). 

1311  Jacobi  (Pierre). 

1312  AfûT^.ya  (Pierre  de),jurisperitus. 
1312  Conç' w^.s"  (Guillaume  àe),jurisperittis. 
1312          Albia  {Eineric  à!)jjurisperitus. 

1312-1340  Sauteyrargues  (Thomas  de),  legum  doctor. 

(1)  Voyez  sur  Ponce  d*Aumel&8  rarlicle  de  M.  Langlois  dans  la  Bibliothèque  de 
VÉoole  des  Chartes,  1891,  p.  259,  et  an  aatre  article  dans  le  Daméro  de  noy.-déc. 
1891. 
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1312-1327  Labors  (Bernard),  legum  doctor. 

1318  Gassagnes  (Gaucelin  de). 

1319  (?)    André  (Jean)(i). 
1319  (?)    CinuB  de  PistoielO. 

1327  Relias  (Pelrus),  jurisperitus. 

1327  Lemosini  (Pontius),  jurisperitus, 

1327  Banio  (Petrus  àe)^  jurisperitus. 

1327  Saligano  (Guillaume  de),  jurisperitus. 

1327  Biiteris  (Rostangnus  de),  legum  doctor. 

1327  Lombardi  (Gerardus),  jurisperitus. 

1327  Rozigiis  (Gauterius  de),  jurisperitus. 

1328  Caranta  (Bernard  de),  jurisperitus. 
1328-1340  Ricardi  (Petrus),  legum  doctor. 

1331  Gabiano  (Joh.  de),  jurisperitus. 

1336  Manso  (Guillelmus  de),  jurisperitus. 

1336  Saynerii  (Raymundus),  jurisperitus. 

1339  Gasconis  (Petrus),  legum  doctor. 

1339  Ymberti  (Jacobus),  decretorum  doctor. 

1339  Oliverii  (Salvator),  decretorum  doctor,  prévôt 

d^Ârles,  1352-1360. 

1339  Ruppefixa  (Aymo  de),  decretorum  doctor,  cha- 
noine de  Maguelone. 

1339  Squillac  (Pierre),  decretorum  doctor. 

1339  Sanche  (Dominique),  decretorum  doctor. 

1340  Gasc  (Jean). 
1340  Ratier  (Bernard). 

1340  Capendu  (Guillaume  de),  lie.  ès-lois,  premier 

recteur. 

1340  Calentorio  (Guillaume  de),  jurisperitus. 

1340  Valansserii  {D^onhius) y  lie.  ès-lois. 

1340  Claperiis  (Stephanus  de),  decretorum  doctor. 

1340  Martinenchas  (Stephanus),  lie.  ès-lois. 

1340  Ruppefixa  (Bernard  de),  legum  doctor, 

1341  Rome  (François),  legum  doctor. 

(1)  Il  paratt  bien  cerlaio  que  ces  deaz  jurisconsalteB,  qu*OD  mealioDoe  presque 
partout  comme  ayant  enseigné  à  Montpellier,  n*y  vinrent  cependant  pas.  Voy.  Savigny, 
Oeschichte.,,,  III,  120  et  IV,  217. 
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1341  Podio^Morent  (Hugo  de),  legum  doctor. 

1341  Olive  (Bernard),  legum  doctor. 

1341  Tabe  (Mathieu  de),  legum  doctor,  plus  tard 

officiai  de  Maguelone. 

1341  Augerii  (Guillelmus) ,  Jurisperiius. 

1341  Gasqui  (Jacobus),  decretorum  doctor. 

1341-1368  Calvelli  (Petrus),  legum  doctor. 

1341  Garelli  (Hugo),  decretorum  doctor. 

1341  Sequerii  (Petrus),  legum  doctor. 

1341  SanctO'Paulo  (Gaufridus  de),  lie.  ès-lois. 

1341  Toumemire  (Bernard  de),  doct,  ès-lois. 

1341  Bleger  (Mathieu),  lie.  ès-lois. 

1 341  Bonifilii  {JoheLnïies)fjurisperitus. 

1341  Bono  Villario  (Petrus  de),  lie.  in  legibus. 

1341  Anissiaco  (Guillelmus  de),  legum  doctor. 

1341  Basteris  (Raymundus),  legum  doctor. 

1341  Veridsca  (Gaufridus  de),  decretorum  doctor. 

1341  Vicenobrio  (Guillelmus  de),  jurisperitus. 

1341  Pargues  (Guiraudus),  legum  doctor. 

1341  Pelati  (Paulus),  lie.  ès-lois. 

1341  Petrussia  (Johannes  de),  legum  doctor. 

1341  Mayronis  (Stephanus  de),  legum  doctor. 

1341  Fenolheto  (Hugo  de),  legum  doctor. 

1341  Crossessio  (Alexaoder),  decretorum  doctor. 

1342  Columberio  (Guillelmus  de),  decretorum  doc-- 

tor. . 

1342  Sanche  (Jean),  decretorum  doctor. 

1342  Gozono  (Raymundus  de),  decretorum  doctor. 

1342  Zat/r^tï  (Arnaudus) ,  decretorum  doctor. 

1342         Grimoard  (Guillaume),  plus  tard  Urbain  V. 

1342  Grtmoarrf  (Anglic),  frère  d'Urbain  V,  fonda- 

teur du  collège  de  Saint-Ruf  à  Montpellier, 
évêque  d'Avignon  en  1362,  cardinal  1366, 
évéque  d'Albano  1367,  mort  à  Avignon  en 
1388. 

1347  j^mûw^one(Guillelmusde),  decretorum  doc  tor. 

1348  i4/a2/^ant  (Bernardus) ,  lie.  ès-lois. 
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1350  (?)  Bleger  (Poas) ,  doct.  es-lois. 

1353  Gwi/arrf (Guillaume),  doctor  legum. 

1353  Sacra  (Egidius  de),  legum  doctor. 

1353  C^^aroc^s  (Barlholomeus),  decretorum  doctor, 

1353  Barrerie  (Pontius),  legum  doctor, 

1353  Ca^espino  (Jobannes),  decretorum  doctor, 

1353  Albinhaco  (Astorgius  de) ,  legum  doctor. 

1362  Calmo  (Petrus  de),  lie.  ès-lois. 

1362  Castelnau  (Bernard  de),  docteur  ès-lois,  pa- 
rent d'Urbain  V,  évêque  deCabors  en  1367- 

1362  Moncellis  (Guillelmus  de),  lie.  ès-lois. 

1362  Romeriay  ou  Roveria  (Berengarius  de),  lie. 

ès-lois. 

1366  Affriano  (Jobannes  de),  decretorum  doctor. 

1366  Sancti'Mumonis  (Egidius),  legum  doctor. 

1366  Guillelmi  (Pontius),  decretorum  doctor. 

1366  Aussaco  (Hugo  de),  decretorum  doctor. 

1366  Rebuffi  (Jacques). 

1366  Mayssendus  (Jacobus),  legum  doctor. 

1366  Ponte  (Bernardus  de),  legum  doctor. 

1367  Porta  (Hugo  de),  lie.  ès-lois- 

1368  Rubeus  (Raymundus). 

1368  Roquete  (Bernard),  lie.  ès-lois. 

1368  Aubenasio  (Hugo  de),  jurisperitus. 

1368  Sauner  (Jobannes),  decretorum  doctor. 

1368  Vabriaco  (Jobannes  de),  lie.  ès-lois. 

1368  Testa  (Geraldus),  decretorum  doctor. 

1368  Characelli  (Jobannis),  lie.  ès-lois. 

1368  Alfonsi  de  Toleto  (Petrus),  decretorum  doctor. 

1368  Guasqui  (Petrus),  legum  doctor. 

1369  CAris/îani(Savaricus),  decretorum  doctor,  abbé 

de  Saint- Victor  de  Marseille  en  1383,  mort 
en  1385. 

1369  Jordani  (Raymundus). 

1370  L?ine  (Pierre  de),  plus  tard  Benoît  XHI. 
1370  (?)  Adémar  (Pierre),  plus  tard  évêque  de  Mague- 

lone  en  1405. 
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1370  Chambone  (Petrus  de),  decrelorum  doctor. 

1370  Ermengavi  (Guillelmus),  decretorum  doctor, 

1370  Rieta  (Petrus),  decretorum  doctor, 

1370  Guillelmi  (Salvalor),  lie.  en  décret. 

1370  Gt«V/^/mt  (Pontîus),  decretorum  doctor. 

1375  Roch  (Guillaume). 

1378  Ser/awrfi  (Michael),  lie.  eo  décret. 

1378  Botlini  (Guillelmus),  decretorum  doctor. 

1378  Belloforti  (Philippus  de),  tegum  doctor, 

1378  Anthonii  (Guillelmus),  legum  doctor, 

1378  Sicardus  (Philippus),  decretorum  doctor, 

1378  Andrée  (Bernardus),  decretorum  doctor. 

1378-1395  Blau  (Pierre),  decretorum  doctor,  plus  lard 

cardinal,  en  1396,  raort  à  Avignon  en  1409. 

1378  Timewtf/t  (Petrus),  lie.  en  décret. 

1378  Texerii  (Johannes),  lie.  en  décret. 

1378  Serra  (Petrus),  lie.  en  décret,  plus  tard  évê-  . 

que  de  Catane,  en  1396,  cardinal  en  1397, 

mort  en  1407. 

1378  Raymbaldi  (Hugo) ,  lie.  en  décret. 

1378  Podiolo  (Petrus  de),  lie.  en  décret. 

1378  Pinelli  (Petrus),  lie.  ès-lois. 

1378  Pétri  (Berlrandus),  lie.  en  décret. 

1378  Oliverii  (Gerardus),  lie.  en  décret. 

1378  Michaelis  (Gerardus),  lie.  ès-lois. 

1378  Mesergue  (Petrus  de),  lie.  en  décret. 

1378  Mantelli  (Raymundus),  lie.  en  décret. 

1378  Manhaco  (Hugo),  lie.  en  décret. 

1378  Maleti  (Antonius),  lie.  ès-loîs. 

1378  Joly  (Johannes),  lie.  ès-lois. 

1378  Guitardi  (Anthonius),  lie.  en  décret. 

1378  La  Guerolo  (Dominicus  de),  lie.  en  décret. 

1378  Gislandi  (Guillelmus),  lie.  ës-lois. 

1378  Girberti  (Bernardus),  lie.  en  décret. 

1378  Galloco  (Berengarius  de),  lie.  en  décret. 

1378  Liefruc  (Guillelmus),  lie.  ès-lois. 

1378  Codohena  (Guillelmus  de),  lie.  en  décret. 
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1378  Castellano  (Raymuodus  de),  lie.  en  décret. 

1378  Cano5to  (Jacobas  de) ,  lie.  ès-Iois. 

1378  Bozena  (Michel  de),  lie.  en  décret. 

1378  Borracii  (Stephanus),  lie.  ès-lois. 

1378  Barrerie  (Bartholomeus) ,  lie.  en  décret. 

1381  Sado  (Audibertus  de),  decretorum  doctor. 

1382  Maisseni  (Jacobus),  legum  doctor. 

1382  Agulhoni  (Franeiseus],  decretorum  doctor. 

1383  Podio  (Raymundus  de),  decretorum  doctor. 
1389  La  Sala  (Raymundus) ,  lie.  en  décret. 
1389  Vicencti  (Guillelmus),  lie.  ès-lois. 

1392  Flamenchi  (Petrus). 

1399  Saporù  (Leodegarius),  legum  doctor,  évèque 

de  Gap  en  1411,  évéque  de  Maguelone  en 

1429,  mort  en  1431. 

1399  Sacheti  (Guillelmus),  lie.  en  décret. 

1399  Monte  Olivo  (Bernardus  de),  legum  doctor. 

1399  Maleru/jî  (Johannes),  legum  doctor. 

1399  Egidii  (Raymundus) ,  legum  doctor. 

IV.  Professeurs  du  xV*  siÈaE. 

1400-1425  Castello  (Petrus  de) ,  lie.  ès-lois. 

1406-1413  Vitrolles  (Jean  de),  docteur  en  décret,  plus 

tard  professeur  à  Aix. 

1406  Vitalis  (Johannes),  lie.  ès-lois. 

1412  Go^^tit  (Ambrosius) ,  lie.  en  décret,  recteur. 

1412-1424  Gaudiaco  (Petrus  de),  lie.  en  décret. 

1422  i}odf m  (Bernardus) ,  lie.  en  décret. 

1423  Ratronchini  ou  Retiruchini  (Anthooius),  le- 

gum doctor. 

1424  Lauzeto  (Petrus  de),  lie.  ès-lois. 
1424  Paterani  (Petrus) ,  legum  doctor. 

1424-1429  Violete  (Bernard),  decretorum  professor. 

1424  Caydier  (Bernard),  legum  doctor. 

1 424  Blayni  (Petrus) ,  juris  prof  essor. 

1424  Mayssendus  (Johannes) ,  juris  prof  essor. 
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1424  C ornavifii  (Givsivdus),  lie.  en  décret. 

1424  Casseriis  (Ermengaudus  de) ,  lie.  en  déeret. 

1424-1464  Buscie  (Remundus),  lie.  ès-lois. 

1424-1429  Arquerii  (Jaeobus) ,  juris  professor. 

1424-1429  Boleti  (Guillelmus) ,  lie.  ès-lois. 

1424-1429  Pruneti  {Jacohus) ,  lie.  en  décret. 

1424  Andrée  {iohBinnes) ,  lie.  ès-lois. 

1425  Guioti  {GoSredu s) ,  lie.  ès-lois. 

1427  Blezenii  (Girardus),  lie.  ès-lois,  avocat  du  roi. 
1427     *      Girardus  (Hugo),  lie.  ès-lois. 

1427  Frontiniano  (Carolus  de),  legumdoctor. 

1427  Vernhas  (Deodatus),  legxim  doctor. 

1427  Croseti  (Nicolaus),  legum  doctor. 

1427-1453  Symonis  (Michael),  lie.  ès-lois. 

1429  Ferucii  (Hugo) ,  lie.  ès-lois. 

1429  Ponterii  (Johannes),  decretorum  doctor. 

1429  Chaleto  (Armandus  de),  lie.  en  décret. 

1429  Chanori  (Johaanes) ,  lie.  ès-lois. 

1429  Roberti  (Raymundus) ,  legum  doctor,  prieur 

du  collège  Saiot-Benoit. 

1429  Garcherii  (Miehael) ,  lie.  en  décret. 
1429-1471  ^arrerte  (Johan nés),  lie.  ès-lois. 
1429-1453  Rebiiffi  (Johannes),  lie.  ès-lois. 

1430  CAanam  (Johannes),  lie.  ès-lois. 

1431  Johannis  (Petrus),  lie.  ès-lois. 

1434  Boyssols  (Raymond  de),  lie.  en  déeret. 

1434  Garnerii  (Johannes),  lie.  ès-lois. 

1434-1453  Lombardi  (Jaeobus),  lie.  ès-lois. 

1437  Balquinerii  (Stephanus),  lie.  ès-lois. 

1437  Mujonis  (Johannes),  lie.  ès-lois. 

1442  Radulphi  (Johannes),  lie.  en  déeret,  prieur 

du  collège  Saint-Benoît. 

1446  Pristino  (Bisunlius  de),  lie.  ès-lois. 

1447  Corberia  (Ludovieus  de),  lie.  en  décret. 
1453-1471  Bartholomei  (Petrus),  lie.  ès-lois. 
1453-1468  Boissonis  (Petrus),  lie.  ès-lois. 
1453-1463  Bosco  (Guillelmus  de),  lie.  en  déeret. 
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1453  Cayronis  (AuthoDius),  lie.  ès-lois. 

1453  Chandocii  (Hugo),  decretorum  docior. 

1453  Coste  (Theodoricus),  lie.  ès-lois. 

1453  Maffetix  (Gixillelmus),  legum  doctor. 

1453  Monte-Olivo  (Arnaudus  de),  lie.  ès-lois. 

1453  Gamerii  (Anthonius),  lie.  ès-lois. 

1453  Marini  (Anihonius),  lie.  ès-lois. 

1453  Ubnco  (Jacobus  de),  lie.  ès-lois. 

1463  Ferrerii  (Petrus),  lie.  ès-lois. 

1464  Bedocii  (Johanoes),  decretorum  docior. 

1465  Messaneto  (Leoaardus  de),  lie.  en  décret. 
1468  Bonalli  (Johannes),  decretorum  doctor. 
1468  Gargiis  (Thomas  de). 

1468  Ozillani  (Johannes),  lie.  ès-lois. 

1477  Eralihi  (Georgius),  decretorum  doctor. 

1480-1494  Galapini  (Petrus),  lie.  ès-loifi. 

1486  Cit  (Jean). 

1486  Boerii  (Nicolas),  legum  docior,  plus  tard  con- 
seiller et  président  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, puis  professeur  à  Bourges. 

1486  Textoris  (Johannes),  lie.  en  décret.  C'est  lui 

qui  fit  faire  la  compilation  qu'on  appelle  le 
Liber  rectorum. 

1487  ilrriawrf  (Raymond),  legum  doctor. 

1488  Boscavin  (Guillaume),  legum  doctor^  prieur 

du  collège  Saint-Benoit. 

1488-1495  Sigaudi  (Matheus) ,  decretorum  doctor, 

1490  Scaubardi  (Anthonius),  lie.  ès-lois. 

1490  Cabrerii  (Johannes),  lie-  en  décret. 

1490  Quadraginta  (Guillelmus),  lie.  en  décret. 

1490  ilfi^/iam  (Johannes),  lie.  en  décret. 
1490-1494  Rudandi  (Philippus),  decretorum  doctor^ 

1491  Bosci  (Bernardus),  lie.  ès-lois. 
1491  Sendrani  (Hugo),  lie.  ès-lois. 

1491  Saint'Just  (Pierre  de),  decretorum  doctor. 

1492  Vives  (Gabriel),  legum  doctor. 
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§  5.  Influence  de  l'Université  de  Montpellier. 

Au  début  de  son  existence,  l'Université  de  droit  de  Montpel- 
lier semble  avoir  exercé  une  influence  plus  considérable 
qu'aux  XIV*  et  xv"*  siècles.  D'un  côté,  la  présence  de  Placent! n, 
de  Bassien  et  de  Roger  comme  professeurs,  de  Tautre,  les 
témoignages  d'étudiants  tels  que  Gui  de  Bazoche  et  Pétrar- 
que, et  de  voyageurs  comme  Saint-Bernard,  attestent  la  pros- 
périté, l'éclat  et  le  renom  de  l'Université. 

Mais,  dès  le  commencement  duxiv*  siècle,  cet  éclat  diminue, 
ce  renom  semble  s'affaiblir,  et  les  professeurs  célèbres  y  devien- 
nent rares.  A  quoi  faut-il  attribuer  cette  décadence?  On  en  a 
donné  plusieurs  causes,  et' on  a  parlé  principalement  de  l'hos- 
tilité des  consuls.  J'ai  déjà  prouvé  combien  était  inexacte 
cette  prétendue  hostilité  des  consuls,  et  j'ajouterai  que,  dans 
d'autres  Universités,  les  luttes  entre  la  ville  et  les  membres 
de  l'Université  avaient  pu  entraîner  des  conflits  graves,  sans 
amener  la  décadence  du  studium, 

La  véritable  cause  de  l'affaissement  des  études  et  du  centre 
universitaire  de  Montpellier,  c'est  surtout  la  mainmise  par 
Tautorilé  ecclésiastique  sur  le  stiiditun  et  la  privation  de 
garanties  et  de  libertés  qui  en  résultait.  Tout  d'abord,  l'Uni- 
versité ne  s'aperçut  point  de  sa  décadence;  mais  peu  à  peu, 
à  mesure  que,  dans  d'autres  provinces,  de  nouvelles  Univer- 
sités étaient  fondées,  cette  décadence  s'accentua,  jusqu'au 
jour  où ,  affranchi  pour  ainsi  dire  de  l'autorité  ecclésiastique 
qui  avait  tenté  plusieurs  réformes  sans  réussir,  le  studium  de 
Montpellier  reprit  une  vie  nouvelle,  grâce  aux  faveurs  royales 
et  à  l'esprit  nouveau  du  xvi*  siècle. 

Ce  que  je  viens  de  dire  explique  pourquoi  on  trouve  si  peu 
de  professeurs  fameux  dans  un  centre  aussi  important.  On  ne 
peut  mentionner  que  les  docteurs  suivants  :  le  canoniste 
Jocelin  de  Cassagnes  en  1318,  les  juristes  Jean  Faber  et  Pierre 
Jacobi  de  1300  à  13H.  Et  encore,  faut-il  remarquer  que  la 
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présence  de  Faber  à  Montpellier  est  très  incertaine  (0  et  que 
ces  professeurs  sont  du  début  du  xiv*  siècle.  Mais,  depuis  la 
grande  réforme  de  1339,  on  ne  peut  citer  aucun  jurisconsulte 
de  renom. 

L'influence  du  sttidwm  se  faisait  sentir  dans  la  ville  même 
et  dans  la  région. 

Dans  la  ville,  les  professeurs  fournissaient  àMontpellierdes 
conseillers  choisis  annuellement,  auxquels  les  consuls  sou- 
mettaient les  affairesl2);  dans  la  région,  .cette  influence  nous  est 
révélée  par  deux  consultations  données  par  les  docteurs  Pons 
Bléger  et  Guiraud  Parges  à  la  ville  d'Agde  (3). 

Cependant,  il  faut  ajouter  que,  même  à  l'étranger,  le  renom 
de  Montpellier  n'avait  pas  complètement  disparu.  Ce  qui 
permet  de  l'affirmer,  ce  sont  ces  rotuli  envoyés  au\  papes  par 
l'Université,  et  dans  lesquels  on  constate  qu'en  1378  il  y  avait 
à  Montpellier  106  étrangers  étudiants  en  droit,  et  26  étudiants 
en  médecine  (*). 

Je  ne  crois  pas  qu'au  xv*  siècle  l'Université  de  Montpellier 
ait  conservé  la  même  influence  à  l'étranger.  L'état  de  la 
France  et  des  communications,  la  fondation  de  nombreux 
stiidia  dans  les  pays  étrangers,  enfin,  la  situation  même  de 
l'Université,  concouraient  à  dépeupler  le  studium  et  à  activer 
sa  décadence,  jusqu'au  jour  où,  en  fournissant  aux  rois  de 
France  leurs  médecins,  l'Université  eut  le  moyen  de  faire 
accepter  ses  doléances,  d'attirer  l'attention  de  la  cour,  et 
d'obtenir  ainsi  des  faveurs  et  des  privilèges,  qui  devaient 
amener  un  renouvellement  général  et  préparer  une  nouvelle 
ère  de  prospérité. 


(1)  Savigny  mealionae  le  professorat  de  Faber  à  Montpellier,  en  faisant  obser- 
ver qu'on  n'en  a  pas  d'autres  preuves  que  la  simple  affirmation  de  d'Aigreteuille. 
Savigny,  Geschichte...,  VI,  p.  41. 

(2)  Voy.  la  liste  de  ces  conseillers  en  1366,  dans  Mu.«  Guiraud,  Le  collège  Saint' 
Benoît,  p.  XXIV. 

(3)  Les  Statuts..,  II,  1062  et  1063. 

(4)  Les  Statuts,..,  Il,  n^*  1021,  1022. 
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UNIVERSITÉ  D'AVIGNON  (XlIIe-XVe  SIÈCLES). 


§  1.  Généralités.  Sources  et  Histoire  de  l'Université. 

I.  Sources  et  documents  hlvnuscrits  et  imprimés. 

L'Université  d'Avignon  ,  dont  les  origines  sont  fort  ancien- 
nes et  presque  contemporaines  des  premières  Universités 
françaises,  a  conservé  ses  anciennes  archives.  Je  crois  pou- 
voir dire  qu'en  France  ce  sont  les  Archives  de  Vaucluse,  qui 
possèdent  le  plus  riche  fonds  d'Université. 

Il  n'existe  pas  de  travail  d'ensemble  sur  ces  archives, 
ni  d'étude  sérieuse  sur  les  documents  relatifs  à  l'Université 
d'Avignon.  L'introduction  de  M.  Laval  à  son  Cartulaire  est 
trop  peu  sûre,  et  il  est  difficile  d'y  discerner  ce  qui  appar- 
tient à  la  phraséologie  et  ce  qui  pourrait  être  de  la  critique 
des  documents.  Quant  à  ï Inventaire-sommaire  de  la  série  D. 
des  Archives  de  Vaucluse,  rédigé  par  M.  Achard,  il  ne  con- 
tient aucune  préface  critique,  et  la  rédaction  en  est  si  défec- 
tueuse, qu'on  a  jugé  utile  d'en  faire  un  nouveau.  Je  me  bor- 
nerai à  donner  ici  des  indications  précises,  que  je  crois  devoir 
être  suffisantes. 

1.  Archives  de  l'Université. 

Ces  archives  semblent  tout  d'abord  considérables  et  parais- 
sent défier  une  analyse  succincte.  L'hiventaire-sommaire  de 
la  série  D.  comprend  516  numéros,  et  la  préface  analytique 
de  M.  Laval  contient  plus  de  100  pages.  Mais,  dans  ces  deux 
ouvrages,  tout  est  mis  pêle-mêle  et  sur  le  même  plan.  Les 
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documeuls  du  xviii'  siècle  sont  placés  à  côté  de  ceux  du  xiv*. 
Ce  qui  était  permis  à  M.  Achard  dans  un  simple  inventaire, 
conduit,  dans  la  préface  de  M.  Laval,  à  une  confusion  inexpri- 
mable. Il  est  donc  bien  entendu  que  je  ne  mentionnerai  que 
les  documents  antérieurs  au  xvi"  siècle,  et,  comme  on  le  verra, 
ces  documents,  quoique  nombreux,  peuvent  être  analysés  en 
quelques  lignes. 

I.  Inventaires.  —  Je  signale  d*abord  deux  registres  pré- 
cieux :  ce  sont  deux  inventaires  des  archives  de  TUniversité  : 
!•  l'un  de  1S63  (D.  1);  2**  et  Tautre  de  4759  (musée  Calvet, 
Collection  Requien,  Université,  Hisl.  1).  On  doit  y  joindre, 
pour  prendre  une  vue  d'ensemble  des  documents  sur  TUniver- 
sité,  3**  V Inventaire-sommaire  publié  en  1864  par  M.  Acbard, 
et  la  préface  fort  confuse  de  M.  Laval. 

II.  Cartulaires.  —  Je  ne  crois  pas  qu'on  possède  les  an- 
ciens recueils  officiels  de  l'Université  d'Avignon,  ce  qu*0Q 
appelait  ailleurs  le  Liber  Rectoriim.  Les  cartulaires  qui  sub- 
sistent sont  de  trois  sortes  :  l""  les  uns  me  paraissent  surtout 
consacrés  aux  documents  pontificaux  ;  2°  d'autres  contiennent 
les  divers  statuts  de  l'Université;  3*  enfin,  les  derniers  sonl 
des  registres  spéciaux. 

1®  Le  Registre  des  Archives  de  Vaucluse.  D.  2  :  Cartulaire 
de  l'Université.  —  Ce  n'est  pas  un  véritable  cartulaire,  mais 
un  recueil  de  72  pièces  originales  de  provenances  diverses. 
Presque  tous  ces  textes  sont  des  documents  qui  émanent  des 
papes  ou  des  évêques  d'Avignon.  On  n'y  rencontre  aucun 
statut. 

2**  Ibidem,  D.  3  :  Liber  bidlarum  et  privilegiorum  Universi- 
tatis  Aveniows,  —  Ce  registre  est  bien  un  cartulaire.  On  en 
connaît  l'origine  :  il  fut  fait  en  1512,  en  prévision  de  la  perte 
des  documents  pontificaux,  et  contient  en  vidimus  la  plupart 
des  documents  contenus  en  originaux  dans  le  D.  2. 

3**  Ibidem,  D.  4  :  Liber  privilegiorum  Univ.  Avenionis.  —  Ce 
cartulaire  est  de  la  même  nature  que  le  précédent,  mais  les 
documents,  en  général  postérieurs,  proviennent  de  différentes 
sources.  Ce  ne  sont  pas  exclusivement  des  documents  ponti- 
ficaux. 
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4"  Bibliothèque  de  Carpentras.  Fonds  Barjavel,  —  Ms.  sans 
numéro  el  sans  cote,  de  43  feuilles in-4%  de  la  fin  du  xiv*  siè- 
cle. Ce  ms.  est  d'une  autre  nature  que  les  précédents.  C'est 
un  cartulaîre,  qui  contient  le  plus  ancien  texte  des  statuts  de 
rUniversité  avec  un  calendrier  du  studium.  A  la  fin  du  ms., 
et  d*une  autre  main,  on  trouve  quelques  bulles  de  Jean  XXIII. 

5°  Bibliothèque  de  Carpentras.  Fonds  Tissot,  T.  X  :  Privi- 
lèges de  rUniversité  d'Avignon.  Reg.  in-f*  de  804  feuillets, 
contenant  surtout  des  copies  et  des  factums  du  xvii'  siècle. 

6®  Archives  de  Vaucltise.  D.  13  :  Statuts  et  privilèges  de 
l'Université  d Avignon.  —  Ce  ms.,  de  194  feuillets  pap.,  est  un 
recueil  récent,  fait  au  xvii®  siècle,  à  l'usage  des  secrétaires  de 
l'Université,  et  destiné  à  leur  rappeler  les  précédents.  On  y 
trouve  la  copie  de  beaucoup  de  bulles  et  autres  documents, 
dont  on  possède  ailleurs  l'original  ou  des  copies  plus  an- 
ciennes. 

T  Ibidem.  D.  15.  —  Ce  ms.,  de  50  feuillets  pap.,  est  bien 
un  cartulaire  de  l'Université  contenant  principalement  les 
statuts  du  studium.  C'est  même  le  seul  ms.  des  Archives  de 
Vaucluse  qui  contienne  tous  les  statuts  de  l'Université.  Mais 
ce  cartulaire  a  été  rédigé  au  xvii*  siècle;  le  texte  en  est  très 
défectueux;  enfin,  il  contient,  à  côté  des  statuts,  un  grand 
nombre  de  documents  sur  les  collèges  d'Avignon. 

8"*  Ibidem.  D.  16.  —  Ce  ms.,  de  24  feuillets  parchem.,  est 
l'original  des  nouveaux  statuts  donnes  à  l'Université  par  l'é- 
vêque  Galéot  de  la  Rovère,  en  1503. 

9®  Ibidem.  D.  67.  —  Ce  registre,  d'une  autre  nature  que 
les  précédents,  donne  des  détails  intéressants  sur  le  personnel 
de  l'Université.  Le  titre  dit  exactement  ce  qu'il  contient  : 
«  Liber  in  quo  contitientur  nomina  et  cognomina  perillustrium 
dominorum  primiceriorum  y  et  clarissimorum  dom.  doctorum 
aggregatorum,  tam  injure  canonico  quam  civili,  theologiaquam 
medicina,  omniumque  graduatorum  in  qualibet  Facultate.  » 

W  Ibidem.  D.  136-138.  — J'indique  seulement ,  pour  être 
complet,  trois  registres  d'ailleurs  fort  précieux  :  ce  sont  les 
anciens  comptes  de  l'Université  :  D.  136  (1430-1446);  D.  137 
(1448-1478);  D.  138  (1478-1512). 
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III.  Documents  DIVERS. — Je  ne  mentionne  ici  que  les  docu- 
ments des  Archives  de  Vaucluse  et  des  Archives  municipales, 
et  j'ajoute  qu'en  dehors  des  manuscrits  signalés  plus  haut, 
il  n'existe  qu'un  petit  nombre  de  pièces  originales. 

Aux  Archives  de  Vaucluse,  les  numéros  5,  6,  64,  128,  164, 
225,  241,  259  de  la  série  D.  ne  méritent  qu'une  simple  men- 
tion ,  et  ce  sont  les  seuls  qui  contiennent  des  documents  anté- 
rieurs au  xv!""  siècle. 

Aux  Archives  municipales  (PAvignoii,  on  trouve,  dans  la 
boite  5,  des  originaux  importants  et  quelques  documents 
uniques  pour  le  xv*  siècle. 

IV.  Collections  diverses.  —  11  existe  à  Avignon,  au  musée 
Calvet,  et  à  Carpentras,  à  la  Bibliothèque,  une  série  de 
collections  spéciales  :  Coll.  Requien,  Moutte,  Massilian, 
Tolornas,  Dulaurans,  Valladier,  Deveras,  Teste,  Barjavel, 
Tissot,  etc.  On  en  trouvera  une  analyse  sommaire,  confuse 
et,  paraît-il,  inexacte,  dans  la  préface  du  Cartulaire  de  M.  La- 
val. Ce  qu'il  importe  de  faire  remarquer,  c'est  que  presque 
tous  les  documents  de  ces  collections  n'ont  d'intérêt  que  pour 
les  xvii*'  et  xviii*  siècles. 

On  n'y  rencontre,  pour  le  moyen-âge,  que  des  copies  mal 
faites  et  sans  le  moindre  intérêt.  Il  ne  sera  d'ailleurs  possible 
d'utiliser  ces  recueils  de  documents  que  lorsque  des  inventai- 
res en  auront  été  faits. 

De  tous  ces  documents,  je  ne  citerai  que  les  deux  suivants, 
qui  méritent  une  mention  :  1°  Le  ms.  qui  contient  les  statuts 
de  la  corporation  des  étudiants  sous  le  patronage  de  saint 
Sébastien,  in-4°,  xv"  siècle  ;  2"  le  T.  1  de  la  Collection  Requien. 
qui  contient  un  résumé  des  délibérations  de  rUniversilé  el 
une  sorte  de  Livre-cérémonial  du  sttidium.  Les  indications 
sont  données  sous  forme  de  questionnaire  :  Mém,  sur  ce  qu'il 
faut  faire  pour  être  reçu  docteur  in  utroque  jure,  etc.,  et  ainsi 
de  suite  pour  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter.  C'est  donc 
une  sorte  de  compilation  des  usages  de  l'Université,  pour 
une  époque  postérieure  au  moyen-âge  il  est  vrai,  mais  dans 
laquelle  on  peut  cependant  trouver  la  trace  des  plus  vieilles 
coutumes  de  l'Université  d'Avignon. 
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2.  Archives  des  collèges  d'Avignon. 

Une  remarque  déjà  faite  s'impose  ici.  Dans  la  série  D.  des 
Archives  de  Vaucluse,  255  numéros  sont  consacrés  aux  ar- 
chives des  collèges  d'Avignon;  mais,  parmi  ces  numéros, 
quelques-uns  seulement  contiennent  des  documents  anté- 
rieurs au  XVI®  siècle.  Je  ne  parlerai  que  de  ceux-là. 

I.  Collège  de  Saint-Nicolas  d'Annecy.  —  Les  archives  du 
collège  Saint-Nicolas  sont  très  riches,  mais  elles  sont  dissé- 
minées dans  dififérentes  villes  : 

1°  Inventaires.  —  J'en  mentionnerai  deux  :  1°  V Inventaire 
général  des  actes  et  titres  du  grand  collège  de  Saint-Nicolas, 
dressé  en  1641  (D.  261);  2°  l'Inventaire  fort  curieux  et  fort 
précieux  de  la  succession  du  fondateur,  le  cardinal  de  Bro- 
gny,  1425  (D.  264); 

2**  Cartulaires.  —  11  en  existe  trois  importants  :  1°  Statuts 
du  collège  de  Saint-Nicolas,  Rcg.  de  168  feuillets  pap.  in-4°, 
(D.  263);  2**  Liber  secundus  documentorum  collegii  Sancti 
Nicolai,  Reg.  in-4*  de  361  feuillets  pap.,  1430-1456  (D.  265), 
qui  contient  les  actes  les  plus  importants  passés  par  le  collège 
de  1430  à  1456;  3°  Ms.  appartenant  à  M.  Arbaud,  d'Aix,  Reg. 
in-P  de  32  feuillets  pap.,  xvii'  siècle,  qui  contient  les  statuts 
des  principaux  collèges  d'Avignon  (la  foliotation  du  ms.,  qui 
va  jusqu'à  p.  385,  indique  que  le  ms.  de  M.  Arbaud  n'est  qu'un 
fragment  enlevé  à  un  registre  plus  considérable). 

A  côté  de  ces  registres,  de  beaucoup  les  plus  importants,  je 
mentionnerai  simplement  les  registres  D.  298,  306,  307,  308, 
309,  310,  324,  325,  326,  qui  contiennent  des  actes  relatifs  aux 
prieurés  unis  au  collège  d'Annecy.  Parmi  ces  cartulaires,  le 
D.  308,  Reg.  in-f°  de  12i  feuillets  pap.,  est  seul  intéressant, 
car  il  contient  des  copies  des  principaux  actes  relatifs  au  col- 
lège et  à  ses  transformations  pendant  le  xv°  siècle. 

3**  Docwnents.  —  On  rencontre  des  documents  sur  le  col- 
lège d'Annecy  :  aux  Archives  de  Turin,  aux  Archives  munici- 
pales d'Annecy,  aux  Archives  départementales  de  la  Savoie  et 
de  la  Haute-Savoie,  enlîn,  aux  Archives  du  Sénat  de  Savoie, 
à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry. 
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Ces  documenls  sont  presque  toujours  postérieurs  au  xvi* 
siècle  et  peuvent  être  intéressants  pour  le  xvii*  ou  xvin*  siècle 
(ainsi  le  Mémoire  de  M.  Machet,  député  d'Annecy  et  de 
Chambéry,  pour  la  défense  des  droits  de  ce  collège  contre  les 
empiétements  du  corps  des  Missionnaires,  qui  s'étaient  subs- 
titués aux  droits  des  Savoyards  :  ms.  possédé  par  la  Société 
Florimontane). 

Les  seules  liasses  contenant  des  documents  du  xv"  siècle 
sont  8l\xx  Archives  de  Vaucluse.  J'en  indique  seulement  deux, 
D.  262  et  266,  qui  contiennent  des  originaux  ou  des  copies 
des  actes  primordiaux  du  collège. 

IL  CouÈGE  DE  Saint -Pierre -AUX -Liens,  ou  Collège  de  la 
RovÈRE,  ou  Collège  du  Roure.  —  1°  Inventaire.  —  Il  en  existe 
un  très  incomplet  de  1643  (D.  267). 

2**  Cartulaires.  —  Je  n'en  connais  que  deux  :  i**  le  ms. 
déjà  cité,  appartenant  à  M.  Arbaud,  qui  donne  le  seul  texte 
connu  des  statuts  du  collège;  2*  le  Liber  documentorum  col- 
iegii  de  Ruvere,  Reg.  in-i*'  de  165  feuillets  pap.  (D.  269). 

S""  Documents.  —  Une  seule  liasse  est  importante,  c'est  le 
D.  268,  qui  contient  des  copies  des  actes  primordiaux  du 
collège.  Je  mentionnerai  simplement,  comme  contenant  des 
actes  relatifs  aux  prieurés  unis  au  collège,  les  numéros 
D.  325-330,  334  et  339. 

III.  Collège  de  Saint-Michel.  —  Les  documents  relatifs  au 
collège  Saint-Michel  sont  à  peu  près  complets,  et  tous  en 
originaux. 

1"*  Je  mets  à  part  un  original  sur  douze  peaux  de  parche- 
min, qui  contient  tout  le  détail  de  l'exécution  testamentaire 
du  fondateur,  avec  les  inventaires  de  ses  biens  (D.  374). 

2°  Cartulaires.  —  Il  y  en  a  trois  :  1°  le  D.  13,  mentionné 
plus  haut;  2°  le  ms.  de  M.  Arbaud,  indiqué  pour  le  collège 
d'Annecy ,  3**  le  registre  intitulé  :  Fu?idatio  venerabilis  col- 
legii  Sancti  Michaelis  Avenionensis  descripta.^.  (D.  376). 

3*^  Documents,  —  Une  liasse  est  particulièrement  impor- 
tante, c'est  le  n°  D.  386,  qui  contient  les  originaux  du  testa- 
ment du  fondateur  Jean  Isnard,  des  statuts  du  collège,  etc.  A 
côté,  on  peut  mentionner  les  liasses  D.  375,  387,  388,  389  et 
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390,  qui  coniienacnt  des  actes  relatifs  au  collège  ou  à  la 
famille  du  fondateur,  avant  le  xv!"*  siècle. 

IV.  CoiiLÈGE  DE  Saint-Martial.  —  Pour  ce  collège,  qui  est 
un  des  plus  anciens  d'Avignon,  il  n'existe  pas  de  fonds  spé- 
cial. Les  documents  sont  dispersés  dans  les  Archives  de 
Vaucluse,  D.  4,  13,  15  et  259.  On  pourra  aussi  voir,  à  la 
Bibliothèque  Nationale,  Fonds  français,  n°  22478  et  Collec- 
tion de  Bourgogne,  n"  83  (Fonds  de  Cluny,  n**  162). 

V.  Collège  de  Saint-Bernard  de  Senanque  ou  de  Senanque. 
—  Pas  de  fonds  spécial.  Les  documents  relatifs  au  collège 
sont  conservés  dans  un  cartulaire  du  xv*  siècle,  qui  est  aux 
Archives  municipales  (TAvignon,  et  dont  la  plupart  des  pièces 
ont  été  copiées  dans  le  D.  15. 

VL  Collège  de  Jugon  ou  Jujon,  ou  de  Dijon.  —  Pas  de 
fonds  spécial,  mais  seulement  quelques  documents  épars  aux 
Archives  municipales  d'Avignon. 

VIL  Collège  de  Notre-Dame  de  la  Pitié.  —  Pas  de  fonds 
spécial.  Le  procès-verbal  de  la  fondation,  avec  les  statuts, 
est  conservé  en  original  aux  Archives  municipales  (t Avignon. 
On  rencontre  également  des  mentions  sur  ce  collège  aux 
Archives  départementales.  Voy.  D.  67. 

3.  Histoires  de  l'Universitô  et  ouvrages  imprimés. 

J'indique  d*abord  les  ouvrages  manuscrits,  puis  les  impri- 
més anciens,  enfin  les  ouvrages  modernes  : 

Cambis-Valleron ,  Annales  d'Avignon,  Ms.  du  musée  Cal- 
vet  d'Avignon  ;  Valladier,  Novem  orationes  circa  antiquitates 
Avetiionenses y  Oratio  VP:De  antiqua  et  veteri  Academia ,  Ms. 
du  musée  Calvet;  P.  de  Cadecombe,  De  primeva  Universitatis 
Avenionensis  erectione  et  progressu,,  Ms.  du  musée  Calvet, 
Coll.  Requien:  Historique,  I,  f*  32-51;  Suarez,  Avenio  poli- 
ticaetAvenio  Christiana,  lOvol.Mss.  Bibliothèque  Nationale, 
Mss.  lat.,  n*'*8982  à  8993. 

Bullarium  civitatis  Avenionensis,  Lugdun.,  f*  1657;  Baluze, 
Vitœ  paparum  Avenionensinm ,  2  vol.  in-4°,  1693;  Nouguier, 
Histoire  chronologique  de  l'Église,  des  évesques  et  arche- 
vesques  d'Avignon,  1  vol.  in-i**;  Fontani  Caslrucci,  Istoria 
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délia  cita  d'Avignone,  Venetia,  in-4°,  i678;  Papon,  Histoire 
générale  de  Provence,  in-4*,  1784;  Piganiol,  Remarques  sur 
l'Université  d'Avignon,  dans  sa  Description  de  la  France,  édit. 
4753,  V,  p.  407;  de  Ribiers,  Epitome  privilegiorum  gradua- 
torum  Universitatis  Avenionensis ,  Avenione,  in-12,  1710  (*); 
Cadecombe,  Spéculum  illustriorum  juris  interpretum,  qui 
publiée  per  quatuor  sœcula  professi  vel  inlerpretati  sunt  in  ce- 
lebri  ac  famosa  Universitate  Avenionensi,  Avenione,  in-4*, 
1702;  de  Ribiers,  Manuductio  ad  jurisprudentiam,..,  Ave- 
nione, 1713  (2);  Jean  Mahuet,  Predicatorium  Avenionense,  stu 
historia  conventus  Avenionensis  Fratrum  Predicatorum ,  Ave- 
nione, 1678;  P.  Bertet,  Historia  chronologica  rectorum  seu 
administratorum  collegii  Sancti  Martialis,  ordinis  Cluniacen- 
sis..,  (Avignon,  1700?);  P.  Bertet,  Histoire  des  recteurs  du 
collège  Saint-Martial  d' Avignon ,  in-f*  de  84  p.,  1710  (uo 
exemplaire  à  la  Bibl.  Nat.,  ms.  français,  n°  22478). 

Marcel  Fournier,  Les  Statuts  et  privilèges  des  Universités 
françaises,  t.  11  :  Avignon,  p.  301  à  535,  1  vol.  in-4°,  Paris, 
1891;  Duboin,  Raccolta  di  Leggi...,  Torino  (Grande  collec- 
tion in-f*  publiée  à  Turin,  et  qui  contient  les  documents 
historiques  concernant  la  Savoie.  Au  t.  XVI,  on  trouvera  des 
documents  concernant  le  collège  d'Annecy);  V.  Laval,  Car- 
tulaire  de  l'Université  d'Avignon,  t.  I,  in-8°,  Avignon,  1884  (^); 

(1)  Cet  ouvrage  est  reproduit  dans  celui  que  i*apprécie  à  la  note  suivante,  dont 
il  forme  là  i^  partie. 

(2)  Voici  d'abord  le  titre  exact  du  livre  :  Manjiductio  ad  juris pirudentiam,  çua 
fere  tota  legalis  scientia  explicatur  theorice  et  practice,  quatuor  parlibus 
divisa  :  in  prima  agitur  prxcipue  de  rubricis,  a^eioniatibus  et  regulis 
juris. „^  in  secunda,  de  beneficiis  et  censuris  eccUsiasticis...,  in  tertia,  de. 
Universitatibus  ac  Aoademiis  famosis,  earuni  rectorum  jurisdictione  et 
prerogativis ;  in  quarta,'de  privilegiis  graduatorum, ,  potissime  Avenionien- 
sium.  L'ouvrage  de  Ribiers  était  autrefois  précieux  à  cause  des  documents  qu*il 
contenait.  Aujourd'hui,  celte  partie  de  l'ouvrage  est  sans  intérêt.  Quant  au  texte 
même,  il  n'a  pas  grande  importance  pour  le  moyen-âge.  L'auleuravait  pour  but  d'in- 
diquer aux  gradués  leurs  privilèges  au  xviii*  siècle  et  il  le  fait  avec  force  citation 
et  verbiage.  Ce  qu'il  dit  de  l'bisloire  de  l'Université  est  écrit  sans  critique  ni  mé- 
thode. Je  n'y  ai  même  pas  trouvé  un  résumé  précis  et  clair  des  différents  privilèges 
universitaires. 

(3)  Ce  Cartulaircp  dont  le  T.  I  seulement  a  paru  en  1884,  est  loin  de  réaliser  ce 
qu'on  pouvait  attendre  d'après  le  titre.  Après  une  introduction  très  confuse,  qui  n'est 
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V.  Laval,  Histoire  de  la  Faculté'  de  médecine  d* Avignon,  t.  I, 
Avignon,  in-8*',  4890(0;  L.  Bardinet,  Universitatis  Avenio- 
7i€nsis  historica  adtimbratio,  Limoges,  in-8°,  1880  (2);  Denifle, 
Die  Université ten... y  1,  p.  357;  Barjavel,  Dictionnaire  hist. 
de  Vaucltise..,y  1840,  Carpentras;  Achard,  Z)ic/2own.  des  grands 
hommes  de  Provence  y  Avignon,  1860;  de  Teule,  Chronologie 
des  docteurs  en  droit  civil  de  ^Université  d'Avignoii,  Paris, 
in-8**,  1887(3);  Courlet,  De  l'état  ancien  de  l'instruction  pu- 
blique dans  le  Vaucluse,  dans  le  Bulletin  hist.  de  Vaucluse, 
1879. 

Marcel  Fournier,  Une  corporation  d'étudiaîits  à  Avignon  en 
i44i ,  extrait  de  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  fran- 
çais, 1887  ;  Marcel  Fournier,  Les  bibliothèques  des  collèges  et  de 
l'Université  d'Avignon,  dans  la  Nouv.  Bev,  hist,  de  droit  fran- 
çais, 1891,  p.  76;  V.  Laval,  Urbain  V,  doct.  régent  de  l'Uni- 
versité d'Avignon,  dans  le  Bulletin  hist.  de  Vaucluse,  1882; 
V.  Laval,  Mém.  sur  les  bâtiments  de  l'ancienne  Université  d'A- 
vignon, dans  le  Bulletiîi  hist.  de  Vaucluse,  i88i  ;  V.  Laval, 


Di  une  iolroductioD  crilique ,  ni  une  étude  historique ,  M.  L.  publie  seulement  pour 
le  moyen-âge  41  documents.  Dans  mon  Recueil  on  en  trouvera,  pour  la  même  période, 
à  peu  près  200.  En  outre,  M.  L.  n'a  publié  aucun  statut,  ni  de  TUniversité  ni  des 
collèges.  Son  ouvrage  est  donc  très  incomplet.  J'ajoute  qu'il  n'est  pas  toujours  exact, 
et  que  les  notes,  qui  auraient  pu  être  très  précieuses,  contiennent  trop  de  choses 
inutiles. 

(1)  Cet  ouvrage  de  M.  Laval  est  loin  de  valoir  le  précédent.  L'auteur  y  a  entassé 
des  quantités  de  faits  étrangers  à  son  sujet.  Il  parle  aussi  bien  des  Facultés  de  droit 
ou  des  arts  que  de  celle  de  médecine,  et  croit  nécessaire  de  remonter  à  la  chute  des 
Romains,  aux  écoles  d'Haroun-al-Raschid ,  qui  comptaient,  dit-il,  6,000  écoliers 
(p.  4)I!I  En  outre,  et  ceci  est  plus  grave,  l'auteur  nie  l'existence  d'un  enseignement 
médical  à  la  fin  du  xiv*»  siècle ,  alors  que  je  cite  une  bulle  de  Grégoire  XI,  du  16 
novembre  1371  {Les  Statuts. ..,  II,  no  1254),  par  laquelle  il  charge  un  magister  in 
medicina  d'Avignon  de  conférer  le  doctorat  à  Pierre  Raymond ,  licentiatus  in 
mcdioina,  à  Avignon.  Il  dit  notamment  :  »  Mandamus,  quatinus,  si  per  tuam  et 
aliorum  magistrorum  in  Facultate  predicta  in  civitate  Avenionensi  commorantium 
diligentem  examinationem ,  dictus  Petrus  suf6ciens  et  idoneus  ad  hoc  extilerit...  » 

(2)  Cette  monographie  de  M.  Bardinet  n'est  pas  faite  sur  des  documents  suffisants, 
mais  on  y  trouve  des  renseignements  curieux  et  un  premier  essai  de  synthèse  sur 
le  studium. 

(3)  Le  livre  de  M.  de  Teule  serait  intéressant  s'il  était  complet,  mais  il  mentionne 
des  docteurs  qui  n'ont  peut-être  pas  enseigné  à  Avignon ,  comme  Pierre  de  Belle- 
perche,  et  en  omet  qui  certainement  y  professèrent,  comme  Oldrade  et  Balde. 


572  CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Inscriptions  inédites  de  P Université  d'Aviff non,  dans  les  Métn, 
de  r Académie  de  Vauchise,  1886;  G.  Bayle,  Les  médecins 
d'Avignon  au  moijen-âge,  Avignon,  1882;  F.  Ecoiffier,  Rech, 
hist.  sur  la  Faculté  de  médecine  d'Avignon,  1877;  P.  Achard, 
Les  chefs  des  plaisirs,  Bazoche  et  abbés  de  la  jeunesse,  dans 
Y  Annuaire  de  Vaucluse,  1869;  deMaulde,  Coutumes  et  règle- 
ments de  la  république  d'Avignon  au  xiri*  siècle,  Paris,  in-8®, 
1 879  ;  L.  de  Villeneuve,  Recherches  sur  la  famille  délia  Rovere, 
Rome,  1887;  P.  Charpenne,  Hist.  des  réunions  temporaires 
d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France,  2  vol.  in-S"*, 
Paris,  1889;  Feudon,  Essai  sur  les  institutions  politiques,  ju- 
diciaires et  municipales  d'A  vignon  et  du  Comtat  sous  les  papes , 
Nîmes,  in-8'*,  1876;  A.  Mazon,  Essai  historique  sur  le  VivareUs 
et  les  cardinaux  du  Vivarais  pendant  la  guerre  de  Cent- Ans  : 
Le  cardinal  de  Brogny,  Tournon,  in-8**,  1890;  Abbé  Requin, 
L'imprimerie  à  Avignon  en  1444,  Paris,  in-8**,  1890. 

II.  Histoire  de  l'Université  d'Avignon  depuis  les  origines 

jusqu'à  la  constitution  du  STUDIUM  GENERALE  EN  1303. 

■ 

L'Université  d'Avignon  n'a  pas  été  créée  de  toutes  pièces 
en  1303  par  Boniface  VIII,  comme  on  Ta  souvent  écrit;  elle 
s'est  formée  lentement,  et  quelques  documents  permettent  de 
suivre  ses  origines  jusqu'au  commencement  du  xiii*  siècle  (*). 

En  1227,  le  cardinal  légat  Roman,  qui  était  chargé  d'or- 
ganiser l'enseignement  théologique  à  Toulousel^),  créa  dans  le 
même  but,  c'est-à-dire  pour  combattre  l'hérésie,  un  enseigne- 
ment théologique  à  Avignon.  11  obtint  aussi  des  subsides 
pour  quelques  étudiants  pauvres  (3). 

(i)  Je  ne  m'occape  point  des  légendes  qui  furent  plus  tard  mises  en  circulation 
pour  faire  remonter  Torigine  de  TUniversité  à  des  temps  fabuleux.  Voy.  à  cet  égard 
les  différents  ouvrages  de  Laval,  qui  enregistre  complaisamment  tout  ce  fatras  et  croit 
nécessaire  de  parler  d*Haroua-al-Rascbid  dans  une  Histoire  de  la  Faculté  de  mé- 
decine! (p.  4). 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  217. 

(3)  Les  Statuts..,,  II,  n»  1236  :  «  Item,  precipimus  quod  décime  ei  [ab]  Avenionen- 
sibus  intègre  persolvantur,  de  quibus  sic  duximus  ordinandum  :  qu0d4.de ipsa  totali 
décima  deductis  primo  octoginta  libris  turonensium ,  de  quibus  âat  beneficium  assi* 
gnandum  magistro  theologo  annuatim,  qui  légat  apud  Âvenionensem  in  theologica 


UNIVERSITÉ  D  AVIGNON.  S73 

Cet  enseignement,  placé  sous  la  surveillance  de  Tévêque^ne 
doit  pas  être  confondu  avec  celui  qui  était  donné  dans  Técole 
municipale  d'Avignon.  La  première  mention  des  écoles  mu- 
nicipales ne  remonte  qu*à  1243  ;  mais  on  peutafGrmer  qu'elles 
étaient  fort  anciennes  et  probablement  contemporaines  de 
Forganisation  du  consulat.  En  tous  cas,  ce  qui  parait  certain, 
c'est  qu'il  faut  chercher  dans  ces  écoles  municipales  la  véri- 
table origine  de  l'Université. 

En  1243,  en  effet,  la  ville  (ît  un  statut  sur  ses  écoles,  et  il  est 
intéressantde  constater  qu'on  y  retrouve  le  môme  esprit  de  li- 
berté que  nous  avons  déjà  rencontré  à  Montpellier,  lorsque  l'é- 
cole n'était  pas  encore  placée  sous  le  contrôle  autoritaire  de 
l'évêque  :  «  Item  statuimus,  ad  conservandum  libertateîn  civi- 
tatis,  quod  quilibet  possit  libère  in  hac  civitate  regere  et  tenere 
scolas  artis  grammatice;  et  si  aligna  persona  atisu  temeràrio 
contra  hoc  statutum  venire  contempserit ,  seu  iemplaverit,  vel 
aliquid  machinaverit,  arbitrio  curie  puniaturW.  » 

Vingt  ans  plus  tard,  une  lettre  du  25  août  1263,  de  Jacques 
d'Aragon,  à  Ilumbcrt  de  Lauro,  chanoine  de  Barcelone,  fait 
supposer  qu'Humbert  enseignait  le  droit  à  Avignon  (2).  Mais 
des  notions  plus  complètes  sur  l'enseignement  à  Avignon  sont 
fournies  par  des  documents  de  la  fin  du  xm*  siècle. 

Charles  II,  roi  de  Naples  et  comte  de  Provence,  s'occupa 
des  écoles  d'Avignon;  il  résulte  de  ses  différentes  lettres  que 
les  corporations  s'organisèrent  de  1297  à  1303,  Le  16juinl297, 
il  exigea  d'abord  des  médecins  qu'ils  eussent  subi  un  examen 
professionnel  avant  d'exercer (3).  Puis,  dans  une  lettre  très 
importante,  rapportée  dans  un  statut  d'Avignon  de  1298,  il 

FacuUate,  residuum  ia  quatuor  partes  dividatur,  quarum  due  partes  assigneDlur 
episcopo  AvinioneDsi;  una  de  quatuor  canonicis,  et  alia  quarta  parecchialibus  près- 
byteris  civitatis,  ita  tamen  quod  episcopus  teoeatur  in  pane  et  vino,  et  aliis  necea- 
sariis  que  ad  esum  pertinent,  duodecim  scholaribas  pauperibus  ibidem  in  theologia 
studentibus  providere.  »  La  préoccupation  d*empêcher  les  progrès  de  l'hérésie  se  ma- 
nifeste à  Avignon,  comme  à  Toulouse.  Je  cite  au  no  1237  une  consultation  de  quel- 
ques jurisconsultes  d'Avignon,  déterminant  ceux  qui  doivent  être  regardés  comme 
hérétiques. 

(1)  Les  Statuts...,  II,  no  1238. 

(2)  Les  Statuts...,  II,  n»  1239. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  no  1240. 
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prit  les  écoliers  de  droit  canon  et  de  droit  civil  sous  sa  pro- 
tection, déclara  que  les  grades  seraient  conférés  par  son 
chancelier  en  Provence,  défendit  aux  consuls  de  violer  le  do- 
micile des  étudiants,  et  reconnut  formellement  que  Técole 
était  le  studium  civitatisW. 

Les  étudiants  commençaient  à  venir  à  Avignon.  On  en  a  la 
preuve  dans  une  lettre  de  Charles  II,  du  21  octobre  4302(2), 
qui  autorise  les  docteurs  et  les  écoliers  à  nommer  un  bour- 
geois auquel  ils  pourront  emprunter  de  l'argent.  Ce  droit 
leur  était  d'abord  refusé  d'une  manière  générale  à  la  suite 
des  mesures  prises  contre  les  usuriers;  mais,  devant Taffluence 
des  étudiants  étrangers,  Charles  II  consentit  à  lever  la  prohi- 
bition (3). 

Cette  même  affluence  d'étudiants  et  de  maîtres  explique 
les  lettres  plus  importantes  du  5  mai  1303,  dans  lesquelles 
Charles  II  reconnaît  implicitement  l'existence  de  l'Université. 
Il  est  probable,  en  effet,  que  les  corporations  se  formèrent  à 

(1)  DeniHe  a  ignoré  ce  texte,  cependant  très  intéressant.  Voici  ce  document  diaprés 
Les  Statuts., .,11,  u^  1242  :  ce ...  Insuper,  dictorum  supplicantium  petitionibus  annoen- 
tes,  in  mandatis  adicimus  ut  scolares  universos  et  singulos,  sive  clerici,  sive  laici 
sint,  studentes  aut  legentes  in  dicta  civitate  Avinionis,  gaudere  libertatibus  et  im- 
munitatibus  civium  civitatis  ejusdem,  quavis  remota  molestia,  permittatis.  Item,  ad 
exaltationem  et  gloriam  studti  civitatis  ipsius  adiciendo ,  mandamus,  de  certa  nostra 
scientia  etspeciali  gratia  concedentes ,  quod  in  civitate  ipsa,  tam  scilicet  in  decreUs 
quam  in  legibus  studentes  et  legentes  hujusmodi  per  cancellarium  nostruro,  dam 
presens  in  Provincia  fuerit,  et  in  ejus  absentia  per  discretos  viros  magistrum  Jacobum 
Dueza,  professorem  utriusque  juris,  clericum,  consiliarium  et  familiarera,  et  per  Atî- 
nionensem  prepositum,  fidèles  nostros  dilectos,  qui  ambo  et  eorum  quilibet  ipsias 
cancellarii  in  ejusdem  partibus  Provincie  absentia  vicem  gérant,  licentientur  et  etiam 
declarentur. 

Item,  ad  decorem,  prossecutionem  et  favorem  Avinionensis  studii,  prohibemus 
expresse,  ne  curiales  curie  nostre  civitatis  ejusdem  de  die  vel  nocte  per  vim  intrare 
présumant  hospilia  clericorum ,  nisi  sub  certa  forma  que  in  aliis  nostris  litteris  di- 
rectis  vobis  apertius  declaretur.» 

(2)  Une  autre  preuve  est  fournie  par  un  statut  du  cbapitre  général  de  Cluny,  de 
4301,  qui  décide  que  les  moines  ne  pourront  pas  étudier  le  droit  à  Paris,  mais  pour- 
ront le  faire  à  Avignon.  Les  Statuts.. '.^  III,  n»  1870  :  «  ...  ordinamus  quod  nullussta- 
deat  amodo  in  jure  canonico  sine  nostra  aut  successorem  nostrorum  licentia  spécial!, 
nisi  in  altero  de  locis  infrascriptis,  videUcet  Aurelianis,  Tholose  et  MontispessQlaai  et 
in  Avignione.  » 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n»  1242  :  «  ...  constitutionem  nostram  contra  usurarios 
edictum  hactenus  in  civitate...  relaxantes...» 
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cette  époque,  et  que  TUniversité  s'adressa  au  roi  pour  faire 
consacrer  son  existence  et  se  faire  attribuer  des  privilèges. 
N'est-ce  pas  ainsi  qu'il  faut  interpréter  les  lettres  de  Charles  11^ 
dans  lesquelles  il  parle  du  studium  Avenionense  et  déclare 
qu'il  souscrit  aux  pétitions  de  VUniversiias  doctorum  et  sco- 
larium  studii? 

Charles  11  accorda  en  effet  à  l'Université  plusieurs  privi- 
lèges essentiels  :  r  les  demeures  des  étudiants  seront  taxées  ; 
2""  les  étudiants  sont  exempts  de  tailles,  d'impôts  et  de  droits 
de  péage  pour  leurs  meubles;  3""  les  membres  du  studium  sont 
placés  sous  la  sauvegarde  royale;  4*  les  officiers  royaux  d'Avi- 
gnon doivent  jurer,  en  présence  des  docteurs  et  des  étudiants, 
de  respecter  les  privilèges  concédés  U). 

L'Université  d'Avignon  existe  donc,  puisque  Charles  II  re- 
connaît son  existence,  reçoit  ses  ambassadeurs  (un  chevalier 
et  un  professeur),  et  lui  accorde  des  privilèges. 

IlL  Histoire  de  l'Université  d'Avignon  depuis  la  constitution 

DU  STUDIUM  jusqu'à  LA  FIN  DU  XI V°  SIÈCLE. 

Malgré  les  documents  cités  au  paragraphe  précédent,  on  a 
toujours  écrit  que  l'Université  d*Avignon  avait  été  créée  par 
Boniface  VIII  en  1303.  Cependant,  la  bulle  de  Boniface  VIII 
est  du  1"  juillet  1303,  et  par  conséquent  postérieure  de  deux 
mois  aux  lettres  de  Charles  II. 

Ce  qui  a  pu  donner  quelque  créance  à  cette  opinion  ,  c'est 
que  Boniface  VIII  affirme,  en  effet,  qu'il  crée  l'Université  : 
«  ...  Nos,  pro  utilitate publica ,  credentes  muUipliciter  expe- 
dire,  ut  in  civitate  predicia  cultores  sapientie,  inserantur, 
fructum  uberem,  largiente  Domino,  in  tempore  producturi, 
presentium  auctoritate  concedimus,  ut  in  civitate  prefata  sit  et 
habeatur  de  cetero  litterarum  studium  générale  (2)...  » 

Il  n*est  pas  aisé  de  dire  exactement  comment  les  choses  se 

(1)  Voy.  ce  texte  iraporlaot  dans  Les  Statuts..,,  Il,  no  1243.  Dans  les  lettres ,  le 
mot  à" Universitas  doctorum  et  scolarium  se  rencoDtre  plusieurs  fois. 

(2)  Les  Statttts...,  II,  n»  1244. 
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sont  passées  (*);  mais  il  est  permis  de  penser  que  ni  le  roi, 
ni  le  pape  n'ont  créé  un  studium  de  leur  propre  initiative. 
Ils  ont  agi  sur  la  demande  de  la  ville  et  du  collège  des  doc- 
teurs d'Avignon  (2),  et  n'ont  fait  que  sanctionner  ce  qui  existait 
déjà  en  fait. 

Examinons  les  décisions  de  Boniface  Vill.  Après  un  long 
et  curieux  préambule  sur  l'utilité  de  la  science,  le  pape 
déclare  que  c'est  pour  lui  un  droit  et  un  devoir  d'apporter 
tous  ses  soins  aux  progrès  des  études  (3)  et  il  conclut,  au  nom  de 
l'intérêt  général  «  Nos,  proutilitate publica  credentes  multipli- 
citerexpedire,,,  »  en  autorisant  \e studium  générale  d'Avignon. 

Par  d'autres  dispositions  assez  vagues,  qui  permettent  de 
croire  que  le  pape  ne  connaissait  pas  clairement  l'état  de 
l'Université  d'Avignon,  il  réglemente  quelques  points  d'admi- 
nistration :  1*  11  y  aura  trois  Facultés  :  de  droit,  de  médecine 

(i)  Mais  cependant,  on  ne  peut  pas  dire,  comme  Laval,  que  le  roi  de  Naples  ail 
accordé  ses  lettres  de  mai  1303  :  «  en  vue  de  son  érection  prochaine  en  Univers 
site,,,  o  Hist.  de  la  Faculté  de  médecine,,,,  I,  p.  15. 

(2)  Charles  II  reconnaît  qu'il  agit  à  la  demande  des  intéressés  :  «r ...  ad  supplicalio- 
nem  et  instantiam  consilii  et  communis  civitatis  Aven,  ac  Universitatis  doctorum  et 
scoiarium  studii...  »  Boniface  VlII  ne  le  dit  pas.  Ibidem,.,,  II,  n<»  1243  et  1244. 

(3)  Je  publie  en  entier  le  texte  de  ce  préambule ,  qui  est  presque  unique  en  son 
genre.  Les  Statuts,,.,  Il,  n^  1244  :  «  Conditoris  omnium  immensa  benignitas 
rudem  hominem,  quem  post  perceptionem  mortiferi  gustus  ad  perfectiooem  discre- 
tionis  vix  effere  naturalis  ratio  poterat,  scientiarum  arliumque  decrevit  dogmatibus 
erudiri  ;  sicque,  dono  dato  divinilus,  plurium  ydiomata  nationum,  sub  diversarum 
linguarum  varietate  diffusa,  in  unum  conveniunt  loqueodi  commercium  latinilalis 
ordine  litteralis;  sic  gesta  patrum  et  principum  redacta  sunt  et  rediguntur  in  muni- 
menta  librorum  ;  sic  veri  et  falsi  cerlamina  certis  rationibus  et  argumentis  probabi- 
libus  dirimuntur;  sicque  generalionis  et  corruptionis  corporum  universorum  implici- 
tas  elementorum  qualitate  discernitur  ;  sic  etiam  vocum  sonoritas  pari  concordia 
prodit  in  jubilum  et  e  documento  colligitur,  qualiter  in  divinis  obsequiis  modulatiooe 
musica  Domino  serviatur;  sic  terminorum  extrema  seolastica  doctrioa  metitur  quas- 
libet  longitudinis  et  latitudinis,  sublimitalis  et  profundi,  distantias  punctorum,  sea 
roensurarum  connumeratione  distinguens;  sic  de  supernorum  essentia  corporum, 
prout  moventur  et  consistunt  in  ordine,  philosophie  perscrutatio  arte  nilitur  babere 
notiliam,  licet  sit  res  intellectu  difflcilis  et  aciem  rationis  humane  transcendai  ;  sic 
datur  juris  utriusque  cognitio,  querella  jurgiosa  dirimilur,  et  quod  suum  estredditur 
unicuique;  sic  quoque  ad  Sacrarum  accedilur  altitudinem  Scripturarum  et  elicitur 
vividcans  spiritus  de  liltere  visceribus  occidentis.  Expedit  igilur  singuiis  regionibas 
orthodoxis,  ut  in  eis  viri  habeantur  induslres  litterarum,  decori  scientiis  et  virtutibvs 
presigniti,  ut  singula  sic  ipsorum  consiliis  providis  et  consulta  providenlia  dirigan- 
tur,  quod  earum  incole  sub  rectitudinis  observantia  gloriosi  vivant  et  régnent  et 
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et  des  arts;  2""  les  grades  seront  donnés  gratis  par  Tévêque 
après  avis  des  docteurs;  3*  les  gradués  d'Avignon  auront  le 
droit  d*enseigner  dans  les  autres  studia;  4""  les  maîtres  et  les 
étudiants  jouiront  des  privilèges  ordinaires  dont  jouissent 
les  membres  des  autres  Universités. 

La  bulle  est,  on  le  voit,  assez  brève;  elle  n'organise  pas 
l'Université,  bien  que  cela  ait  dû  paraître  nécessaire  dans  une 
nouvelle  création;  elle  ne  s'occupe  en  réalité  que  de  la  colla- 
tion des  grades.  Mais  il  y  avait  à  cela  un  intérêt  particu- 
lier, car,  d*après  le  texte  de  1298,  le  droit  de  conférer  la 
licence  appartenait  au  chancelier  de  Provence  (0. 

Quelle  était  la  portée  de  cette  bulle  de  Boniface  YIII? 
Denifle,  qui  reconnaît  que  la  bulle  est  postérieure  aux  let- 
tres de  Charles  II. (^),  croit  trancher  la  question  en  disant 


qaietis  beatitudine  gratulentur.  Taies  siquidem  viros,  infusa  eis  celitus  gratia,  littérale 
studium  efflcit,  parvulos  saavitatis  lactans  dulcedine,  cibaDs  adultos  uberiua,  et 
provectos  majoris  ubertatis  delectatione  fecundaos,  dum  circa  ipsam  stodiosa  sedu- 
litate  versantur.  De  hiis  profecto  non  indigne  accipitur  quod  rerulcit  sol  in  clipeos 
aureos,  qoia  sunt  juslitie  defensores ,  facta  caasaram  ambigua  dirimentes,  qui  sue 
defTensionis  yiribus  in  rébus  publicis  et  privatis  lapsa  erigunt,  fatigata  reparant, 
nec  minus  humano  generi  per  scientiarum  cooperationem  provident,  quam  si  preliis 
atque  vulneribus  patriam  parentesque  salvarent,  ac  Justiniana  sanclio  non  solum 
illos  imperio  militare  decrevit,  qui  gladiis,  clipeis  et  tboracibus  muniuntur,  sed  alios, 
qui,  presidio  gloriosi  muniminis,  laborantium  spem,  vitam  posterosque  defendunt, 
ne  potentiorum  manus  Talidior  afAciat  bumiliores  injuriis,  prematque  jacturis  clipeo 
justitie  non  adjutos  :  taies  utique  clipeos  aureo  titulo  merito  presignivit  auctoritas, 
cum  per  aurum  virtutum  nobilitas ,  et  per  scutum  fortitudo  fidei  designentur.  Habet 
enim  scienlia  incomparabiles  tbesauros  delieiarum,  omniuoique  bonorum  gratiam 
iargitur  ad  plénum. 

«  Nos  itaque,  profectibus  publicis,  ex  debilo  pastoralis  officii,  oui,  dante  Domino, 
presidemus,  efficacibus  studiis  intendentes,  ingenti  utique  desiderio  ducimur  et  cura 
propenlioris  solicitudinis  exeitamur,  ut  studia  lilterarum,  per  que  scientiarum 
thésaurus  acquirilur,  ac  ad  spiritualis  et  temporalis  gaudii  gloriam  pervenitur,  lauda- 
biiibus  incrementis  dirigantur  ubilibet,  ac  propensius  invalescant,  et  in  illis  potis- 
sîme  locis  et  partibus,  que  idonea  et  accommoda  fore  noscuntur  ad  multiplicanda 
doctrine  semina  et  germina  salutaria  producenda...  » 

(1)  Voy.  plus  haut,  p.  574  et  plus  bas  p.  667. 

(2)  Je  fais  cette  remarque ,  parce  que  les  dates  des  lettres  de  Charles  II  et  de  la 
bulle  de  Boniface  VIII  ont  été  contestées.  Quelques  auteurs,  ne  pouvant  ni  compren- 
dre, ni  admettre  que  les  lettres  de  Charles  II  fussent  antérieures  à  la  bulle,  ont 
tout  simplement  déclaré  qu^elles  étaient  postérieures  et  les  ont  datées  de  1304.  Par 
ce  procédé,  le  pape  restait  bien  le  créateur  du  studium! 

Tome  lll.  37 
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qu'avant  Boniface  VlU  T Université  d'Avignon  manquait 
d'une  organisation  stable,  qu'elle  n'était  pas  un  studium 
générale,  mais  qu'elle  le  devint  par  la  consécration  ofGcielle 
du  pape  (0.  Ce  sont  là  des  affirmations  gratuites.  Si  l'Univer* 
site  manquait  d'une  véritable  organisation,  ce  n'est  pas  à  coup 
sûr  la  bulle  de  Boniface  YIII  qui  lui  en  a  donné  une. 

La  portée  de  ce  document  n'a  pas  été,  à  mon  avis,  bien 
comprise.  L'Université  existait  avant  Boniface  VIII,  mais  le 
pape,  à  un  moment  où  la  question  était  contestée,  revendique 
le  droit  de  créer  les  studia.  Voilà  pourquoi  il  écrit  ce  long 
préambule  que  j*ai  cité;  voilà  pourquoi  il  ne  rappelle  pas  les 
démarches  des  consuls  et  des  docteurs;  voilà  enfin  pourquoi 
il  déclare  qu'il  fonde  l'Université,  parce  qu'il  est  de  son 
devoir  et  de  l'intérêt  général  de  veiller  au  développement  de 
la  science  et  des  études. 

L'Université  reçut  ses  premiers  statuts  la  même  année, 
en  i303.  Ils  furent  faits  par  l'évêque  d'Avignon  Bertrand 
Aymin  «  de  consilio  et  assensu  magistrorum  et  doctorum 
juris  canonici  et  civilis,  et  in  medicina,  et  in  artibus  (2).  » 
Ces  statuts  sont  encore  peu  précis.  On  peut  remarquer  qu'ils 
ne  visent  que  l'enseignement  du  droit,  bien  que,  dans  la 
formule  du  préambule,  on  fasse  mention  de  la  présence  des 
docteurs  en  médecine  et  des  maîtres  ès-arts.  Mais  ce  qu'il 
importe  surtout  de  relever,  c'est  que  le  gouvernement  de 
l'Université  est  confié  à  un  Primicerius,  qui  est  un  docteur 
élu  par  le  collège  des  docteurs. 

Les  premières  années  du  siècle  ne  furent  peut-être  pas  très 
prospères  pour  l'Université,  car  il  ne  subsiste  aucun  docu- 
ment de  cette  époque.  Cependant,  la  papauté  venait  de  fixer 
sa  résidence  à  Avignon ,  et  cet  événement  devait  attirer  une 
foule  d'étudiants  dans  la  nouvelle  capitale  de  la  ch rétien té(^). 

(1)  Denifle,  Die  Universitàten,,.,  Il,  p.  361. 

(2)  Les  Statuts.,.,  II,  n»  1245. 

(3)  Cette  constatation  doit  être  accompagnée  d^one  observation  :  c'est  que  les 
papes  avaient  aussi  à  côté  d'eux  le  stt4dium  de  la  carie  romaine,  qui  probablemeot 
attirait  encore  les  étadiants  autant  que  le  studium  Avinionense.  C'est  peat-étre 
ce  qui  explique  pourquoi  les  réformes  sérieuses  ne  furent  entreprises  à  Avignon 
qu'après  le  départ  de  la  papauté. 
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Je  ne  connais  que  trois  indications  à  donner  avant  1361  : 
en  1317,  Jean  XXII  envoie  les  Clémentines  à  l'Université 
d'Avignon(*);  en  1343,  Clément  VI  mentionne  incidemment 
l'importance  pour  le  studium  de  la  présence  de  la  cour  pon- 
tificale (2);  en  1353,  l'Université  adresse  à  Innocent  VI  un 
rotulus  en  faveur  de  quatre  professeurs  W. 

Au  moment  de  la  peste,  l'Université  souffrit  cruellement; 
aussi,  le  11  août  1361 ,  dans  un  autre  rotulus  adressé  à  Inno- 
cent VI  en  faveur  de  quelques  gradués  en  droit,  elle  retraçait 
ses  soufTrances  en  ces  termes  :  a  Cum  vestri  siudii  Avin.  Uni- 
versitds,  morte  pestifera  doctorum  y  licentiatorum ,  bacalario- 
rum  et  scolarium  desolata  multitudine,  lecturis  careat  universis 
et  nonnulli  de  reliquis  ipsius  studii,  qui  pro  acquisitione 
sancte  canonice  scientie  multas  noctes  transiverunt  insompnes, 
guerrarum  voragine,  et  eorum  ac  aliorum  aligui  beneficiorum 
litigio  debitorum  et  paupertatis  onere  gravati,  sibi  et  aliis  pro- 
desse,  libros  recuperare  nequeunt  vel  ad  gradus  sibi  debitos 
promoveri,  supplicant  (*)...  » 

Urbain  V,  qui  se  montra  si  favorable  aux  études  et  aux 
étudiants,  essaya  de  relever  le  studium.  Il  publia  cinq  bulles 
à  cet  efiTet.  Les  quatre  dernières,  des  26  mars  et  15  juillet  1367 
et  13  septembre  1368,  accordent  au  studium  des  privilèges 
généraux  (^).  La  première  bulle,  du  18  mars  1367,  es\  la  plus 
intéressante,  car  elle  témoigne  des  résistances  que  rencon- 
trait l'autorité  ecclésiastique  à  Avignon.  On  n'a  pas  oublié  que 
Févèque  et  les  docteurs  possédaient  tous  les  pouvoirs  dans  le 
studium.  Les  étudiants  protestèrent  et  demandèrent  à  avoir 
un  rector  élu  par  eux.  Urbain  V  leur  répondit  en  écrivant  à 


(i)  Les  Statius.,.,  II,  n»  1246. 

(2)  Deaifle,  Die  Ûniversitàten.,,,  II,  p.  361. 

(3)  Les  Statuts.,.,  II,  n»  1247. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  n»  1248. 

(5)  Voici  quels  étaient  ces  privilèges  :  lo  Droit  de  jouir  des  bénéfices  sans  obliga- 
tion de  résidence  (n»  1251)  ;  2»  Droit  de  jouir  de  tous  les  priTilèges  accordés  par  les 
papes  ou  les  rois  (n«  1250)  ;  3«  Droit  de  ne  pas  pajer  d'impôts  sur  les  denrées  (n<» 
1253);  4o  Droit  d*étudier  et  délire  le  droit  civil  malgré  la  défense  d*Honorius  lU 
(no  1252). 
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révèque  d'Avigaon  qu'il  fallait  maintenir  l'autorité  duprimi- 
cier  et  empêcher  la  création  d'un  recteur  (0. 

Grégoire  XI  suivit  l'exemple  de  son  prédécesseur^  et,  dam 
quatre  bulles,  de  1371,  1372  et  1376,  il  confirma  Fœuvre 
d'Urbain  V,  en  renouvelant  la  défense  de  créer  un  recteur 
pris  parmi  les  étudiants  (^). 

Ces  efforts  produisirent  quelques  résultats.  Bien  que  le5 
textes  soient  rares,  on  peut  citer  des  faits  qui  attestent  une 
certaine  prospérité  dans  l'Université  à  partir  de  1375. 

D'abord,  l'Université  procéda  à  une  révision  de  ses  stalub 
en  1376(3);  puis,  une  bulle  de  Grégoire  XI,  du  16  novembre 
1371,  prouve  que  l'enseignement  médical  fonctionnait  (V: 
enfin,  on  fonda,  en  1379,  un  premier  coHège  pour  les  moines 
et  étudiants  de  Cluny.  Ce  collège,  qui  prit  le  nom  de  coUèg»' 
Saint-Martial,  pouvait  recevoir  vingt-quatre  pensionnaires.  Il 
reçut  ses  statuts  le  26  décembre  1379  W.     . 

Un  fait  plus  important  encore  doit  être  signalé  :  les  consuls 
s'intéressaient  au  studium,  et  la  première  mention  d'une  inter- 
vention de  leur  part  date  du  6  octobre  1376  t^). 

Lestudiumne  progressait  cependant  pas  sans  difficultés.  On 
a  vu  qu'à  deux  reprises  Urbain  V  et  Grégoire  XI  avaient  du 
intervenir  pour  empêcher  l'organisation  d'un  rectorat.  Quel- 
ques années  plus  tard,  en  1383,  un  conflit  s'éleva  entre  l'évêque 

(1)  Les  Statuts,..,  II,  n^  1249  :  «  Cum,  sicut  ûdeli  relatiooe  percepimus,  inter 
dilectos  ûltos  doclores  et  scolares  studii  Avinioneosis  ex  eo  questio  sit  exorta ,  quod 
doctores  per  unumex  e\B  priniicerium  appellatum,  secundum  aDUqaam  coosoetadi- 
nem  dicli  studii,  scolares  vero  prefati  per  uoum  ex  ipsis  appelIaDdum  rectorem,  et 
per  ipsos  eligendum,  sicut  fit  iD  nonaullis  aliis  studiis,  asseruot  debere  régi  studiam 
prelibatum;  nos  hujnsmodi  concertationem ,  ex  qua  studium  perturbatar  et  deterio- 
ratur  prefatum,  tolli  celeriter  cupleutes,  oec  voleotes  ejusdem  stadii  coasaetadioeo 
immutare ,  FraternitaU  tue  per  apostolica  scripla  mandamus ,  qualheous  aotiquâm 
cuDsuetudinem  dicti  studii  super  hoc  facias  inviolabiliter  obserrari ,  cootradiceotes 
per  censuram  ecclesiasticam  appellatione  postposila  compescendOk  9 

(2)  Les  Statuts...,  II,  no»  1234,  1253,  1257,  1258. 

(3)  Ibidem...,  II,  n*  1256. 

(4)  Jôidem...,  II.  noi254. 

(5)  Ibidem.,.,  II,  n"  1260,  1261,  1262,  1263,  1264.  Laval  affirme  sans  preuve 
que,  vers  la  même  époque,  d*autres  collèges  monastiques  furent  fondés  par  les  Cor- 
deliers  et  les  Augustins  :  Cartulaire  de  VUniv.  d* Avignon,  p.  209. 

(6)  Les  Statuts...,  II,  n©  1259. 
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et  les  docteurs  au  sujet  de  la  nomination  du  bedeau  général 
de  rUniversité.  Les  deux  parties  prétendaient  avoir  le  droit 
de  choisir  le  bedeau,  quand  l'office  devenait  vacant.  Cette 
question  particulière  prenait  de  l'importance  car  ce  débat 
était  une  occasion  pour  chacune  des  parties  d'affirmer  ses 
pouvoirs  dans  la  direction  générale  du  studium.  On  transigea 
cependant,  le  29  décembre  1383  :  d'après  cet  accord,  les  doc- 
teurs et  le  primicier  devaient  nommer  le  bedeau  et  l'évêque 
confirmait  la  nomination  (0. 

Ce  conflit  était  à  peine  terminé  que  des  difficultés  s'éle- 
vèrent entre  les  étudiants  et  les  docteurs.  Les  étudiants,  en 
1393,  avaient  en  efiet  juré  de  ne  plus  assister  aux  leçons  des 
professeurs,  comme  ils  l'avaient  fait  en  1319  à  Orléans.  Sans 
doute,  il  s*agissait  toujours  des  réclamations  touchant  l'or- 
ganisation d'un  rectorat.  Le  document  ne  le  dit  pas  ;  il  apprend 
seulement  que  les 'étudiants  furent  relevés  par  le  pape  du 
serment  qu'ils  avaient  prêté  (2). 

Malgré  ces  difficultés  et  ces  luttes,  l'Université  prospérait. 
On  en  a  une  preuve  intéressante  dans  des  suppliques  adres- 
sées aux  papes  pour  obtenir  des  concessions  de  bénéfices.  Les 
trois  rotuli  qu'on  possède  sont  adressés,  l'un  en  1393  à  Clé- 

(1)  Les  Statuts,,.,  II,  n»  1265  et  le  texte  cité,  p.  622,  note  4. 

(2)  Les  Statuts.,,,  II,  n^  1268  :  «  HiDc  est  quod  nuper,  exposito  saoctiBsimo 
domioo  Dostro,  domino  Clementi,  divina  providentia  pape  seplimo,  quod  vos  aut 
aliqai  vestrum,  occasione  cujusdam  disseotionis ,  que,  forsaa  satore  zizanie  procu- 
rante, noviter  inter  vos  et  ejusdem  studii  doctores  fuerat  exorta,  prestitistis  bactenus 
aut  fecistis  juramentum,  quod  doctorum  ipsorum  ordinarie  vel  extraordinarie  legen- 
tium  in  eodem  studio  lecturam  nullatenus  audirelis ,  nec  scolas  in  quibus  legeren 
intraretis,  ipsorum  lectura  durante,  quodque  predicti  vel  aliorum  occasione  predicta 
prestitorum  juramentorum,  minime  per  vos  vel  alium,  directe  vel  indirecte ,  relaxa- 
tionem,  vel  super  illis  dispensationem  vel  absolutionem  peteretis  aut  impetraretis  : 
idem  dominus  noster,  attendons  quanta  possint,  si  dicta  juramenta  per  vos  observa- 
rentur,  dispendia  dampnaque  vel  incommoda  pervenire  vobis  ac  vestrum  cuilibet, 
oraculo  vive  vocis  predicta  juramenta  quecumque ,  qualiacumque  et  qualitercumque 
presUta  fuerunt,  nobis  presentibus,  die  data  presentium,  apostolica  remisit  aucto- 
ritate,  vosque  liberavit  et  absolvit  ab  eisdem,  ac  voluit,  et  vobis  eadem  auctoritate 
concessit,  quod  ad  eorum  observationem  non  teneremini  nec  observare  deberetis 
eadem ,  dispensationem  etiam  et  relaxationem  super  hiis,  si  que  sint  oportune ,  libe- 
raliter  concedendo ,  ac  omnem  perjurii  reatum  et  infamie  maculam  atque  notam,  si 
quibus  propter  juramenta  predicta  et  non  observationem  eorumdem,  nunc  vel  impos- 
terum  notari  possetis ,  penitus  abolendo.  » 
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ment  VU,  les  deux  autres  ea  1394  à  Benoit  XIIL  Ils  per- 
mettent de  reconstituer,  d'une  manière  approximative,  la 
composition  du  personnel  universitaire  (*).  Dans  le  premier 
rotulus,  il  est  fait  mention  de  H  doctores,  soit  legum  soit 
decretorum,  de  21  nobiles  studentes,  de  40  licentiati,  de  121 
bachallarii  et  de  345  scolares.  Dans  le  second  rotuius,  on 
peut  compter  18  doctores,  40  nobiles  stridentes ,  53  licenticUi, 
339  bachallarii  et  467  scolares  injure,  et  127  scolares  in  arti- 
bus.  Enfin,  dans  le  troisième  rotulus,  qui  est  un  supplément 
du  second  et  de  la  même  date,  on  constate  la  présence  à 
Avignon  de  12  licentiati,  de  32  bachallarii  et  de  184  scolares 
injure,  et  102  scolares  in  artibus  (^). 

IV.  Histoire  de  l'Université  d'Avignon  depuis  le  commencemext 
DU  XV'  siècle  jusqu'à  là  réforme  de  Pie  II  en  1458. 

Avignon  et  TUniversité  d'Avignon  firent  une  grande  perte, 
lorsque  la  papauté  retourna  à  Rome.  Cependant,  les  effets  de 
cet  événement  ne  se  firent  pas  sentir  immédiatement.  Il  y  avait 
à  cela  plusieurs  raisons  :  d'abord,  le  studium  était  prospère 
à  la  fin  du  XIV*  siècle;  ensuite,  Avignon  resta,  pendant  le  grand 
schisme,  un  centre  important,  et  l'Université  d'Avignon  joua 
un  certain  rôle  à  cet  égard;  enfin,  malgré  le  départ  de  la 
papauté,  Avignon  resta  terre  pontificale,  et  les  papes  ne  né- 
gligèrent pas  l'Université. 

J'ai  dit  que  le  studium  était  prospère.  En  effet,  sans  parler 
des  chiffres  cités  sur  le  personnel  universitaire  d'Avignon,  il 
semble  qu'une  certaine  activité  ait  régné  dans  le  studium  à 
la  fin  du  XIV'  siècle  et  au  commencement  du  jlV*.  L'Université 
fit  des  statuts  en  1397,  1401  et  1407(3).  En  U03,  elle  avait 

(1)  Voy.  ce  que  j'ai  dit  à  propos  des  documents  de  même  nature  pour  Montpel- 
lier, p.  480,  et  plus  loin,  p.  639. 

(2)  Les  Statuts..,,  II,  no"  1269,  1270, 1271.  Si  on  additionne  les  chiffres  des  deni 
derniers  rotuli,  comme  on  est  en  droit  de  le  faire,  puisqu'ils  se  complètent,  on  arrive 
aux  chiffres  suivants  pour  l'année  1394  :  18  doctores,  40  nobiles,  65  lioentiati, 
371  bachallarii,  631  scolares  in  Jure  et  229  scolares  in  artibus,  soit  un  per- 
sonnel de  1,354  personnes,  sans  compter  les  suppôts. 

(3)  Ces  statuts  sont  relatifs  aux  messes  solennelles  et  à  la  cloche  de  rUnirersHé. 
Les  Statuts...,  II,  n©»  1272,  1274,  1278. 
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obtenu  de  Benoit  XIII  le  droit,  pour  ses  membres,  de  jouir  de 
leurs  bénéfices  pendant  douze  ans  sans  obligation  de  rési- 
dence (^).  Enfin  deux  documents  sont  encore  plus  significa- 
tifs :  le  premier  est  un  contrat  de  prêt  fait  entre  TUniversité 
et  la  ville,  qui  reçoit  le  trésor  du  studium  et  s'engage  à  rem- 
bourser les  700  florins  qu'il  contenait.  N'est-ce  pas  la  preuve 
que  l'Université  n*était  pas  dénuée  de  ressources  et  qu'elle 
exerçait  une  certaine  influence  dans  la  cité  (2)?  Le  second  do- 
cument, du  19  janvier  1406,  contient  les  instructions  données 
par  l'Université  à  son  mandataire  auprès  du  pape  pour  récla- 
mer plusieurs  privilèges  importants (3).  L'Université  ne  restait 
donc  pas  inactive  et  ne  négligeait  pas  les  démarches  pour 

(!)  Les  Statuts..,,  II,  no  1275. 

(2)  Les  Statuts.,.,  Il,  n»  4273. 

(3)  Ibidem...,  II,  n»  1277.  Ce  docament  est  iotéressant  à  plusieurs  titres,  et  do- 
lammeot  ou  y  recounatt  que  TUniversité  dérive  d'une  ancienne  école  municipale  : 
«  I .  El  primo,  impensa  Sanclitati  reverentia  débita,  ac  recommendatione  nostri  Sanc- 
titati  facta,  atque  presentatis  Sanclitati  litterîsper  nos  Sanclitati  [directis],  exponere 
Sanclitati  devolionem  nostram  ad  eum,  etc. 

II.  Item,  exponere  qualilatem  sludii  ex  antiquitate  fundalionis,  tum  ex  parte  civi- 
tatis  tempore  quo  sibimet  civitas  dominabatur,  ut  palet  ejus  stalutis,  quam  regum 
Sicilie  dominanliumpriuseidem,  quam  Bonifacii  VIII,  romani  pontiâcis,  quamque  im- 
peratoris,  etc.,  tum  ex  situ  loci. 

III.  Item,  quod  si  studium  ipsum  privilegiis  et  libertatibus  [potiretur  decentibus, 
quibtts  potiuntur  sludia  Parisiense,  Aurelianense,  Tholosanum  et  alia,  idem  studium 
propagines  majores  baberet,  connuentibns  pluribus  ad  ipsum,  quod  deserunt  privile- 
giis et  libertatibus  carens  eisdem,  unde  ecclesie  et  mundo  litteratis  plurimum  egentibus 
fruclus  cresceret  major. 

IV.  Item,  si  olim  [sludia  talibus]  munita  fuerint,  nunc  sunt  peramplius  munienda 
laicis  et  illileratis  plus  solilo  infestis,  clericis  et  litteratis  et  contempla  scientia,  mun- 
doque  posito  in  maligne,  ex  quibus  est  pereunti  scientie  succurrendum. 

V.  Item,  descendendo  ad  [speciemj,  exponere  quomodo  venerabilis  frater  nosterdo- 
minus  Johannes  de  Sadone,  legum  doctor,  ex  una  parte,  cum  cerlo  colliga  suo,  per  nos 
missus  ad  ipsum  dominum  nostrum  tune  Missilie  exislentem,  pro  dulci  vale  dicendo, 
eidem  supposuil  de  sequentibus  quodque  ejus  Sanctilas  grata  spe  eum  et  dictam  Uni- 
versitatem  focillavil  et  restai  exped[itura]  gralior  et  ceier[ior]. 

Supposita  autem  et  expedienda  eadem  sunt  bec  in  effectu  : 
i.  Primo,  conservatoria  [perpétua]  studentibus  nostro  studio  modernis  et  fuluris 
est  conce[ssa]. 

2.  Secundo,  ne  iidem  studenles  trahantur  alibi  quam  coram  conservatoribus 
sais. 

3.  Tertio,  exemptio  eorum,  pro  condecenti  statu  suo,  ab  exactionibus,  indictionlbus 
et  impositiooibus  (vectigal,  pedagium,  gabella ,  rêva,  leuda,  imposilio  et  alias  quomo- 
dolibet  diclis)  eliam  Sanclitatem  suam  et  cameram  apostolicam  tangentibus  et  tacluris, 
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s'assurer  la  bleaveillance  du  pape  et  pour  garantir  le  maintien 
et  raugmentation  de  ses  privilèges. 

Elle  fit  davantage,  et  entreprit,  en  1406  et  1407,  la  révision 
générale  de  ses  statuts.  Ces  statuts  furent  publiés  le  12  mars 
1407  par  l'évèque  Gilles  de  Bellenière,  qui  reconnaissait,  dans 
le  préambule,  l'urgence  de  cette  révision,  nécessitée  par  ce 
fait,  que  les  précédents  statuts  remontaient  à  cent  quatre 
ans  (^).  Les  nouveaux  statuts  apprennent  peu  de  chose  sur 
l'administration  du  studium  :  ils  traitent  de  la  collation  des 
grades.  L'évèque  cherchait  surtout  à  augmenter  son  influence 
sur  l'Université  (2). 


presertim  cam  clare  memorie  Carolus  Becaodus,  rez  Sicilie,  dominos  tanc  Avenioois, 
eis  concessit  idem  in  [effectu]. 

4.  Quarto,  licentia  de  non  residendo  beneficiis  peraonaliter  et  de  fractibos  beoefi- 
cioramsuorum  percipiendis  dicto  studio  [residendo]. 

5.  Quinto,  de  leg[ibos  audieodis]  per  studentes  ipsos  etiam  in  presbylenta , 
dignitatibus  et  potestatibas  constitutos. 

6.  Sexto,  de  confirmando,  renovando  et  noviter  concedendo  omoia  privilégia,  etc., 
Jobannis  pontiflciset  aliorum  predecessorum  saorum^tam  spiritualiam  quam  tempo- 
ralium,  ipsis  studentibus  concessa,  etiam  que  dici  possent  dissuetudine ,  non  usa 
et  usu  contrario  abrogata,  que  babere  [dignetur  pro  expressisj. 

1.  Septimo,  generaliter  concedere  omnia  privilégia,  etc.,  dictis  studiis  aliis  con- 
cessa et  omnia  sopposita  que  babere  dignetur  pro  expressis  etiam. 

Et  alias,  ut  in  supplicationibus  ipsi  maglstro  reverendo  datis  per  nos  et  olim  per 
dictum  dominum  Johannem  dicto  domino  noslro  pape  procuratori. 

VI.  Item ,  ad  cautelam  dare  tam  domino  nostro  pape  quam  domino  Johanni  La 
Costa ,  legum  doctori ,  cantori  Bajocensi ,  domini  nostri  pape  referendario ,  cui  per 
dictum  dominum  nostrum  papam  data  fuit,  supplicationem  eandem  (iteraodo). 

VII.  Item,  tam  domino  cantori  quam  aliis  [de]  quibus  scribimus  dare  Utteras  oostras 
en  m  recommendatione  débita. 

VIII.  Item,  ubilibet  exciperetur,  de  abutentibus  privileg[iis]  dici  poterit,  qood  per 
juramenta,  sententias  excommunicationis,  et  alias  penas  ac  condempnationes  ezpre»- 
sas  poterit  provideri  contra  abutentes  bonorum. 

IX.  Item,  in  casu  concessionis  eorum  aut  alicujus  eorum,  facere  Utteras  citissîme 
expediri,  mioutis  tamen  cum  peritis  viris  prius  coosultalis,  et  non  ante,  super  qaibas 
iûstroere  oportane,  etc.  » 

(1)  Les  Statuts..,,  II,  n*  1279. 

(2)  Cela  résulte  du  §  1  :  Per  qtMs,  quando  et  quomodo  primiceriiM  sit  créait- 
dus.  Dans  ce  paragrapbe,  Tévéque  exige  que  Télection  du  primicier  soit  faite  en  sa 
présence.  Plus  loin,  Tévéque  introduit  un  paragraphe  spécial  pour  déclarer  qa*il  se 
réserve  le  droit  de  modifier  ou  d'interpréter  les  statuts  :  et  Potestatem  autem  predîcta 
statuta  nostra  declarandi  et  interpretandi,  ipsisque  addendi  atque  detrabendi ,  etiam 
contra  ea  dispensandi ,  de  predictorum  doctoram  consilio  et  assensu ,  nobis  et  me- 
cessoribus  nostris  specialiter  reiinemus.  j» 
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Six  ans  ans  plus  tard  y  Tautorité  ecclésiastique  entreprenait 
d'ailleurs  un  remaniement  du  studium  Avenionense,  En  1412 
et  en  1413,  Jean  XXIII  publia  en  effet  onze  bulles  relatiires 
à  l'Université.  Tous  ces  documents  n'ont  pas  le  même  inté- 
rêt. Par  une  première  bulle,  du  3  mars  1412,  Jean  XXIII 
convoque  simplement  l'Université  au  concile  de  Pise  W\  puis, 
la  même  année,  le  22  décembre  1412,  il  crée  le  tribunal  du 
vice-gérent  et  décide  que  les  causes  des  membres  de  l'Univer- 
sité rentreront  dans  la  compétence  de  cette  nouvelle  cour  (2). 

Jean  XXIII  s'occupa  surtout  de  l'Université  l'année  sui- 
vante ,  dans  ses  neuf  bulles  du  6  septembre  1413.  Tout 
d'abord,  il  confirma  un  certain  nombre  de  privilèges  qui 
existaient  déjà  :  1*  l'Université  pouvait  bénéficier  de  tous  les 
privilèges  qui  avaient  été  accordés  aux  studia  d'Orléans  et 
de  Toulouse  ;  2^  aucun  membre  du  studium  ne  pouvait  être 
cité  devant  un  tribunal  en  dehors  de  la  ville;  3""  les  docteurs 
et  les  étudiants  étaient  autorisés  à  jouir  de  leurs  bénéfices 
sans  être  tenus  à  la  résidence;  4"*  ils  pouvaient  également 
jouir  de  leurs  bénéfices  pendant  sept  ans  sans  être  obligés  à 
prendre  le  diaconat  ou  la  prêtrise;  5**  les  membres  de  l'Uni- 
versité étaient  exempts  de  tailles  et  d'impôts  ;  &"  ils  jouissaient 
en  outre  de  tous  les  privilèges  concédés  par  les  papes  ou  les 
rois;  7®  enfin  ,  toute  personne,  même  ecclésiastique,  pouvait 
enseigner  ou  étudier  à  Avignon  le  droit  civil  et  la  médecine 
«...  leges  et  physicam  in  dicto  studio  per  decennium  légère  et 
audire  (3).  » 

Les  décisions  précédentes  ne  contiennent  aucun  fait  nou- 
veau ;  mais  ,  dans  deux  autres  bulles,  Jean  XXIII  prenait  des 
décisions  importantes  :  il  établissait  d'abord  un  tribunal  spé- 
cial pour  les  membres  et  suppôts  de  l'Université,  qui  fut  la 
Conservation  des  privilèges  apostoliques  du  studium  W  ;  puis  il 

(i)  Les  Statuts.,.,  II,  n»  1280. 

(2)  Ibidem,,,,  II,  n^  4281.  Jusque-là,  ces  causes  étaient  portées  soit  devant  le  tri- 
banal  du  viguier,  soit  devant  les  juges  de  Saint-Pierre. 

(3)  Les  Statuts,,,,  II,  qo*  1282  à  1288. 

(4)  Les  Statuts.,,,  II,  n»  1289.  Cette  création  avait  pour  but  de  faire  cesser  tous 
les  doutes  qui  existaient  au  sujet  de  la  compétence  des  différentes  juridictions  d'A- 
vignon en  matière  de  causes  universitaires. 
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créait  uae  Faculté  de  théologie,  qui  devenait  partie  intégrante 
de  l'Université  :  «  Quodque  in  dicto  studio  hujusmodi  théo- 
logie, decretorum,  legum,  medicine  et  artium  Facultates,  in 
studio  predicto,  de  cetero  unicam  Universitatem  faciant  et 
unum  corpus,  cujus  sit  caput  primicerius...  W.  » 

Cette  création  complétait  TUniversité  d'Avignon  et  lui 
donnait  ses  quatre  Facultés.  On  peut  admettre  que  cette  nou- 
velle fondation  fut  inspirée  à  Jean  XXUI  par  le  désir  de  com- 
battre rhérésie  et  d'augmenter  l'influence  doctrinale  du  stu- 
dium.  Cette  fondation  servit  d'exemple  et  de  modèle  à 
Martin  Y,  qui  procéda  exactement  à  la  même  réforme  à 
Montpellier  par  ses  dix  bulles  du  17  décembre  1421  (2), 

Les  réformes,  ou  plutôt  les  faveurs  de  Jean  XXIII,  furent 
l'occasion  d'un  mouvement  de  reprise  pour  l'Université,  qui 
essaya  de  s'organiser  avec  plus  de  soin.  Ainsi,  elle  eut  une 
bibliothèque  dès  1419,  et  signa  une  convention  avec  l'abbé 
de  Cluny,  le  7  septembre  1427,  en  vertu  de  laquelle  cette 
bibliothèque  devait  être  installée  dans  la  chapelle  du  collège 
Saint-Martial  (3).  Bien  mieux,  elle  eut  des  salles  de  cours  en 
1421  ou  1425  W.  Enfin,  de  nouveaux  statuts  furent  promul- 
gués par  l'évêque  Guy  Etienne,  le  7  janvier  1426  W. 

Mais  une  fondation  plus  importante  suivit  de  près  les 
créations  de  Jean  XXIll  :  le  cardinal  de  Brogny  fonda  en 
effet,  le  23  juillet  1424,  le  célèbre  collège  d'Annecy,  pour 
vingt-quatre  étudiants  en  droit  (6).  En  même  temps,  le  collège 
Saint-Martial,  qui  remontait  au  xiv*  siècle,  fut  remanié  0). 


(1)  Les  Statuts.,,,  II,  n«>  1290. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  390. 

(3)  Cette  bibliothèque  commença  à  se  former  à  la  suite  du  testament  du  cardinal 
de  Saluces,  qui  laissait  à  TUniversité  une  partie  de  ses  manuscrits.  Les  Statuts..., 
II,  no»  1291  et  1303.  Voy.  ce  que  je  dis  plus  loin,  p.  648. 

(4)  Les  Statuts.,,,  II,  n^»  1294  et  1297.  Voy.  ce  que  je  dis  plus  loin  à  ce  sujet, 
p.  646. 

(5)  Les  Statuts..,,  II,  no  1300. 

(6)  Les  Statuts.,..  II,  n»»  1295,  1296,  1298,  1299,  1301,  1302,  1304-1314,  1316- 
1321. Voyez  ce  que  je  dis  plus  loin  sur  ce  collège,  très  important,  puisque,  quelques 
années  plus  tard,  le  nombre  des  coUégiats  fut  porté  à  trente-six.  Voy.  p.  638. 

(7)  Les  Statuts..,,  II,  no»  1292,  1293,  1303. 
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La  fia  de  cette  période  fut  surtout  marquée  par  l'organi- 
sation longue  et  compliquée  du  collège  d'Annecy,  qui  ne 
reçut  ses  statuts  qu'en  1447  (0.  En  outre,  on  voit  se  produire 
des  tendances  nouvelles.  L'Université  manifeste  certaines 
résistances  vis-à-vis  de  l'autorité  ecclésiastique.  Ainsi,  en 
1439,  l'évêque  d'Avignon  prétendait  avoir  le  droit  de  choisir 
à  son  gré  son  vicarius  auprès  du  studium,  L'Université  pro- 
testa, en  demandant  que  ce  délégué  fût  pris  parmi  les  doc- 
teurs. L'affaire  fut  soumise  à  l'arbitrage  du  célèbre  cardinal 
de  Foix,  qui  donna  raison  à  l'Université  (3).  Quelques  années 
plus  tard,  une  difficulté  du  même  genre  permet  d'apprécier 
les  idées  nouvelles.  Le  pape  Nicolas  V  avait ,  en  1449,  con- 
féré directement  à  un  certain  Pierre  Bestelli ,  la  survivance 
de  la  charge  de  bedeau  général  de  l'Université;  les  docteurs 
protestèrent  aussitôt  en  disant  qu'ils  avaient  seuls  le  droit 
de  choisir  le  bedeau  général.  Pierre  Bestelli  fut  maintenu 
plus  tard  dans  la  charge  de  bedeau,  après  avoir  renoncé  au 
privilège  conféré  par  le  pape  (3). 

Ces  tendances  pouvaient  devenir  dangereuses;  en  outre, 
une  certaine  confusion  commençait  à  régner  dans  les  règle- 
ments universitaires,  à  la  suite  des  différents  remaniements 
opérés  en  1426, 1441  et  1442.  Ces  motifs  décidèrent  la  papauté 


1)  Les  Statuts...,  II,  n»  1339. 

(2)  Les  Statuts.*.,  11,  n^  1326.  Voici  l'exposé  des  préteotioos  adverses  :  «  ...  Super 
eo  videlicet,  quod  prefatus  dominas  episcopas  et  cancellarius  dicebat  et  pretendebat 
qaod  ipse  potuit  alque  polest  coostituere  vicarium  suam  quencanque  volaerit,  etiam 
si  non  faerit  nec  sit  talis  vicarias  de  gremio  sïve  coUegio  dominoram  docloram 
ejasdem  XlDiversitatis ,  qui  talis  vicarias,  sic  per  eum  constitutus  et  extra  dictum 
gremium  existeos,  potait  et  potest,  auctoritate  dicti  vicariatas,  omoes  actus  dicte 
Universitatis  exercere,  eliam  dando  llceDtiam  liceotiandis  ac  gradua  doctoratus  'm 
eademUoiversitate  babere  debentibas;  —  et  dictum  collegium  domloorum  docloram 
dicte  Uoiversitatis  ac  oomioe  Uaiversitalis  in  contrarium  dicebant  et  pretendebant , 
quod  dictas  dominas  episcopas  et  cancellarius  dicte  Universitatis  non  potuit  neqne 
potest,  prout  sui  predecessores  non  potuerant  neqae  fecerunt ,  quencanque  ad  actus 
dicte  Universitatis  predictos,  nisi  unum  ex  dominis  doctoribus  dicti  collegii,  suom 
constituere  vicarium,  nec  qui  predecessores  actbenos  constitueront,  et  hoc  [fecerunt] 
et  sunt  in  pacifica,  quieta  et  antiqua  laudabiliter  et  inviolabiliter  observata  consue- 
todine,  possessione,  torba  presenti  dumtaxat  excepta,  prout  partes  premissa  divisim, 
prout  narrantor,  dixerunt  fore  vera.  » 

(3)  Les  Statuts...,  Il,  n^  1341,  1348  et  1350. 
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à  entreprendre  une  réforme  générale  du  studiiim,  qui  fut 
accomplie  par  Pie  II  en  1459  (*). 

V.  Histoire  de  l'Université  depuis  ia  réforme  de  Pie  II 

jusqu'à  la  Fllf  DU  XV'  SIÈCLE. 

L'Université  d'Avignon  ne  prospérait  pas  vers  le  milieu 
du  xv*  siècle.  Elle  s'était  déjà  adressée  au  général  des  Frères 
Prêcheurs,  Martial  Auribelli,  pour  faire  cesser  certains  abus 
et  pour  lui  demander  sa  protection.  Le  21  octobre  1458,  la 
ville  décida  même  qu'on  enverrait  une  ambassade  au  pape 
pour  le  prier  de  s'intéresser  au  studium  et  lui  demander  de 
favoriser  l'établissement  d'une  Faculté  de  médecine  et  d'une 
Faculté  des  arts,  qui  n'existaient  que  de  nom  (2). 

(4)  Les  Statuts,..,  Il,  n««  4300,  1333,  1334. 

(2)  Les  Statuts...,  II,  no«  1346  et  1357.  Depuis  la  publication  du  t.  II  des  statuls, 
l'ai  retrouvé  à  Avignon  un  document  sans  date,  qui  paraît  être  une  requête  envoyée 
à  Pie  II.  En  voici  le  texte  d'après  Toriginal  des  Arch.  mun,  d*Avîgnon,  bofte  5  : 
«  Sequitur  niemoriale  ad  partem  concessum  dominis  oratoribus  civitatis 
Avinionensis  super  repîicationibus  fendis  ao  proponendis  ex  adverso,  casu 
quo  expédions  videatur. 

«  Et  primo,  ad  negotium  concemens  jura,  laudabilem  consuetudinem,  observalam 
morem,  antiquam  possessionem  dictorum  dominorum  vindicorum  dicte  civitatis  et 
reformationem  Universitatis  studii  Avinionensis,  replicent  dicti  oratores  de  dictis 
juribus,  more  et  possessione,  ac  de  vita,  moribus,  gradibus,  et  regimine,  et  consilio 
dictorum  doctorum  in  modum  et  formam  qui  sequntur  :  et  primo,  qualiter  a  plaribus 
et  diversis  temporibus  citra  dicti  domini  sindici  fuerunt  et  sunt  in  paciflca  et  qaieta 
possessione  precedendi  quoscumque  etiam  doctores  in  coDsilio  dicte  civitatis  exis- 
tentes,  prout  per  publica  instrumenta  de  bis  clare  «onstat,  et  etiam  per  testes  legiti- 
mos  probari  poterit. 

«  Item,  si  ex  adverso  replicetur,  quod  illa  instrumenta  solum  loquntur  de  docto- 
ribus  dicti  consilii,  et  non  aliis  dicte  Universitatis,  respondeatur  pro  parte  dicte 
civitatis  quod  clarum  est  de  jure  quod,  quando  conceditur  quod  est  majus,  conceditur 
quod  est  minus,  sed  sic  est  quod  negotia  que  tractantur  in  consilio  dicte  civitatis 
tangunt  rem  publicam,  que  de  jure  prefertur  private. 

fit  Item,  notorium  factum  est  quod  reverendi  magistri  in  sacra  pagina,  qui  sunt 
Qxcellentiores  aliis  doctoribus,  patiuntur  et  permittunt  dictes  dominos  sindicos  eos  io 
quibuscnmque  bonoribus  precedere;  igitur  etipsi  doctores  qui  eis  ioferiores  (eis)  sunt, 
boc  pati  et  debere  debent,  argumento  de  majori  ad  minorem,  ut  supra,  et  de  simi- 
libus  ad  similia,  quod  totum  habet  in  jure. 

«  Item,  ultra  premissa,  de  regimine,  gubernatione  et  administratione  personarnm  et 
bonorum  civium  et  habitatorum  dicte  civitatis,  que  non  (possunt)  dici  majora,  igitor^ 
si  dicti  domini  sindici  précédant  dictos  doctores  in  predictis,  multo  fortins  in  aliis 
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Pie  II  s'étajit  occupé  du  studium  d'Avignon,  en  1458,  à  pro- 
pos du  collège  d'Annecy,  et  en  janvier  1459,  pour  régler  la 


actibus  sire  honoribus  longe  miDoribus,  latias  declarandam  per  ipsos  oratores. 

«  Item,  Dulli  dobium  qaia  etiam  dicti  domini  sindici  debeant ,  ut  premittiturf  pre- 
cedere,  ex  eo  quia  in  aliquibas  juridictionem  habent  et  illam  excercent  in  certis 
caeibus,  uti  in  ponendo  et  deponendo  certos  officiarios  gabellarum  et  exigenles  débita 
ciYÎtatis  more  fiscalium  debitorum,  ut  latius  sinl  informati  domini  oratores. 

«  Item,  opponatur,  casu  qao  ipsis  dominis  oratoribus  videatur,  qoaliter  temporibus 
retroactis,  aliqui  doctores  ejusdem  civitatis,  qui  eandem  civitatem  eorum  tempore 
regebant  et  gubernabant ,  fecerunt  fieri  maximam  resistentiam  sanctissimo  domino 
nostro  pape,  super  obedieotia  sibi  prestanda  in  personam  reverendissimi  in  Chris to 
patris  et  domini ,  domini  cardinalis  de  Fuxo ,  modemi  ejus  de  latere  legati ,  usque 
ad  maximum  bellum,  quod  decostitit  ultra  summam  ducentorum  millium  ducatorum , 
ut  latius  erit  explicandum  per  eosdem  oratores. 

«  Item,  si  contingat  loqui  de  vita  et  reformatione  eorumdem  doctorum  utriusque 
iuris,  tantum  proponantur  sequentia  quesequntnr  :  Primo,  informetur  Sanctitas  domini 
nostri  pape  qualiter  Universitas  studii  Âviniooensis  est  quam  plurimum  in  diversis 
suis  membris  deformata,  et  quomodo  opus  est,  pro  maximo  honore  dicte  Universitatis, 
ut  membra  ipsa  reformentur,  ex  eo  et  pro  tanlo,  quia  murmurationes,  jurgia  et  oblo- 
cutiones  per  nonnullos  notabiles  viros  dietim  feruntur,  primo  quia  sunt  aliqui  ex 
dictis  dominis  doctoribus  qui  multotiens  defferunt  vestes  brèves  cimctas  {sic)  zonis, 
et  etiam  aliqui  eorum  sunt  mercatores  et  notorie  mercantur  cum  Chrislianis,  et,  quod 
deterius  est,  cum  perfidis  Judeis,  et,  secundum  famam,  diversos  contractus  committunt 
fenoratitios,  ut  latius  poterunt  oratores  declarare,  ubi  et  quando  necessarium  fueril, 
alias  non. 

«  Item ,  et  adhuc  his  non  contenti ,  in  omnibus  et  singulis  curiis  dicte  civitatis 
tam  pro  Cbristianis  quam  perfidis  Judeis  dietim,  mane  et  vespere,  offlcium  vile 
procurationis  assumunt  et  excercent,  minime  attendentes  quod  ignominiosum ,  vitu- 
perosum  et  detestabile  existât  doctorem  uoius  seu  utriusque  facultalis  simile  officium 
excercere,  nam  ipsi  qui  se  doctosnuncupant  hoc  ipsum,  jure  utroque  testante,  ignorare 
uon  debent  (quare  tara]  omnia  et  singula  predicta  cedunt  in  maximum  vilipendium, 
dedecus  et  detrimentum  Universitatis  ejusdem,  ac  etiam  civitatis  ejusdem...  tollerantur. 
Igitur  oblineatur  buUaadiclo  sanctissimo  domino  nostro  papa,  per  quam  prohibeatur 
omnibus  et  singulis  dictis  doctoribus  et  aliis  quibuscunque  tam  nunc  quam  in  futurum 
doctorandls  inhibeatur  ne  etiam  postulare  seu  patrocinari  in  curiis  eisdem  habeant 
si  dictis  gradibus  et  priviiegiis  gaudere  velint,  et  hoc  sub  pena  excommunicationis 
late  sententie,  quam  ipso  facto  iocurrant  ex  hoc  ex  prediciis,  certa  scientia  et  motu 
proprio  ipsius  domini  noslri  pape. 

u  Item,  exponatur  dicto  domino  nostro  pape  qualiter  dicti  doctores  utriusque  Fa- 
cultatis  in  tantam  suam  erexerunt  pompam  et  superbiam,  absque  superioris  aucto- 
ritate,  quam  omnes  honores  et  preemioenlias  eis  attribueront,  ita  et  taliter  quod 
reverendi  magistri  in  sacra  pagina  et  medicina  insigniti,  ac  etiam  magistri  artium  in 
suis  congregationibus,  consiliis,  honoribus,  preeminentiis  secum  non  advocant  neque 
petunt,  quin  ymo  in  spretum,  vilipendium  et  cootemptum  reverendorum  magistrorum 
et  dicte  Universitatis  maximam  divisionem,  damnum  et  perniciosum  exemptum.  Super 
quibus  obtinealur  ab  ipso  sanctissimo  domino  nostro  papa  quod  buUa  provisionis  ut 
ipsi  reverendi  domini  magistri  in  aclibus,  consiliis,  congregationibus,  honoribus,  pree- 
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question  toujours  délicate  des  préséances (^).  Il  reçut,  sans 
doute,  les  ambassadeurs  de  la  ville  et  de  l'Université,  et,  le 
22  décembre  14S9,  publia  une  bulle  importante  qui  con- 
tenait une  réforme  générale  de  l'Université  (2). 

Dans  un  préambule  assez  court,  Pie  II  affirme  d'abord 
son  droit  de  faire  régner  partout  la  paix;  puis,  il  rappelle 
les  décisions  de  Boniface  VIII ,  de  Tévèque  Bertrand  Aymin 
et  de  Jean  XXllI,  et  termine  en  signalant  les  abus  que  com- 
mettaient les  docteurs  en  droit,  qui  se  considéraient  comme 
composant  seuls  l'Université  et  excluaient  les  membres  des 
autres  Facultés  de  toute  participation  à  l'administration 
du  sttidiumi^).  Afin  de  faire  cesser  ces  excès,  le  pape  mo- 
difiait entièrement  l'administration  de  l'Université.  Voici 
quelles  étaient  ses  principales  décisions  :  1"*  Il  créait  à  nou- 
veau le  studium  sur  de  nouvelles  bases  :  «  de  novo  erigimtis 
per  présentes...;  »  2**  toutes  les  Facultés  ne  formaient  qu'un 

seul  corps,  qui  était  placé  sous  la  direction  supérieure  de 

mioentiis  et  offlciis  dicte  Universitatis  iotersint,  promoveantur  et  assumantiir,  et  hoc 
Bub  pena  excommanicationis  sententie,  quam  at  supra  incarrant  ipso  factOi  anuUatio- 
DÎsque ,  cassationia  et  revocationis  omniam  et  singulorum  per  eosdem  doctores  m 
contrarium  factoram ,  gestoram  et  habitoram  ;  compellanturqae  ad  redditionem  com- 
potoram  suorum  ad  causam  omnium  et  singulorum  proventaum,  jurium  et  emolo- 
mentorum  ipsius  Universitatis  studii  dudum  per  eos  ab  omni  Facoltate  receptonim. 
Et  quod  bulla  dirigatur  domino  vicario  Avinionensi  viceque  cancellario  Universitatis 
ejusdem,  per  quam  prefati  doctores  ad  premissa  omnia  compellantur  at  supra.  » 

(1)  l^  Statuts,..,  II,  nM  1360  et  1361. 

(2)  Ibidem...,  II,  n»  1362. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n»  1362  :  «  Cam  autem,  sicut  nobis  ioootuit,  in  studio 
predicto  juria  dumtaxat  nunc  assidue  legantur,  et  pro  eo  quod  dilecti  filii  primice- 
rius  et  doctores  jurium  supradicti,  pretendentes  se  solos  facere  dicte  Universitatis 
corpus,  sibi  totum  regimen  et  auctoritatem  ipsius  Universitatis  vendicarunt,  consi* 
liaque  et  slatuta,  precepta  et  mandata,  etiam  aliarum  Facultatum  professoribus  non 
vocatis,  faciunt,  ac  quia  ipsi  juriste,  etiam  laici  et  poligami ,  aliarum  Facolt&tum 
professores,  etiam  jure  illis  preferendos,  théologie  magistros  insessu  et  incessa  de 
facto  precedunt,  illosque  in  debitis  honoribus  postponunl,  acipsarum  FaculUlnm 
scolares  et  suppositos  pessundant ,  premunt  et  gravant ,  eisque  munera  et  onera  io 
graduum  receptione  ac  alias  imponunt  et  exigunt  ab  eisdem,  necnon  omnia  commoda 
communia ,  etiam  ex  aliis  Facultatibus  bujusmodi  provenientia,  recipiant,  ac,  profes- 
soribus, scolaribus  aliarum  Facultatum  bujusmodi  inconsuUis,  de  ipsis  comoiodis 
dispoount  :  theologia,  medicina  et  libérales  artes,  cum  illarom  professores  qoaci 
nibil  honoris  vel  commodi  inde  reportent,  in  studio  supradicto  jam  longo  tempore 
parum  vel  nihil  leguntur.  > 
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l'évêque  d'Avignon,  chancelier  de  TUniversité  :  «  ...  quod 
omnes  Facultates  simul  unam  Universitatem  stiidii  unumque 
corpus  efficiant,  quodque  illius  caput  et  presidens  auctoritate 
sedis  apostolice  sit  episcopus,  per  se,  ejusve  ad  hoc  depu- 
tatum  vicarium,  etiamsi  de  corpore  dicte  Universitatis  non 
sit;  »  3'  le  primicier  était  enfin  remplacé  par  un  rector,  mais 
dont  l'élection  était  modifiée  et  les  pouvoirs  limités;  4*"  ]e 
conseil  ou  collegium  doctorum  était  également  remplacé  par 
un  concilium  ôrdinarium,  composé  du  chancelier,  du  rec- 
teur, des  régents,  et  d'un  docteur  non  régent,  un  licencié, 
un  bachelier,  et  des  étudiants  pour  chaque  Faculté;  5°  le 
nombre  des  docteurs  était  fi^Lé  à  dix-huit,  dont  cinq  de  théo- 
logie, deux  de  Décret,  trois  de  Décrétales,  trois  de  droit 
civil,  trois  de  médecine  et  deux  artiens;  6"^  la  question  des 
préséances  dans  l'Université  était  réglée;  V  les  droits  d'exa- 
men et  les  autres  collectes  étaient  déterminés  avec  soin; 
8"*  enfin,  les  autres  statuts  de  l'Université  étaient  maintenus, 
en  tant  qu'ils  n'étaient  pas  contraires  aux  décisions  pontifi- 
cales. 

Cette  réforme  fut  complétée  par  une  nouvelle  bulle  du 
3  avril  1460,  dans  laquelle  Pie  II  réglait  la  question  des  pré- 
séances entre  l'Université  et  les  autres  corps  constitués  ou 
officiers  d'Avignon  (0. 

A  la  même  époque,  de  nouvelles  fondations  de  collèges  vin- 
rent concourir  avec  tes  décisions  de  Pie  II  au  rétablissement 
du  studium.  Le  collège  de  Saint-Michel  fut  fondé  le  8  avril 
1453  par  le  docteur  ès-lois  Jean  Isnard  pour  six  étudiants  en 
droit  civil  et  définitivement  organisé  en  1459  (^).  Quelques 
années  plus  tard,  le  9  septembre  1471,  la  maison  des  orphe- 
lins de  Jujon  fut  donnée  à  l'abbaye  de  Montmajour  pour  y 
établir  un  collège,  qui  devint  le  collège  de  Jujon  ou  de  Dijon, 
pour  des  étudiants  en  théologie  et  en  droit  canon  (3). 

Malgré  ces  efforts  et  ces  créations,  l'Université  végétait. 
Sixte  IV  le   constate  clairement  dans  le  préambule  d'une 

(i)  Les8tatiU8..„  II,  n»  1361. 

(2)  Ibidem...,  II,  n«»  i3i9,  1354,  1354,  1355,  1359  et  1394. 

(3)  Ibidem.,.,  II,  q«»  1364  et  1365,  et  ce  que  je  dis  plas  loin,  p.  593  et  638. 
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bulle  du  5  juio  1475  :  «  Accepimus  siguidem  quod,  licet  ab 
antiquo  in  civitate  nostra  Avinionensi  studium  générale  om- 
nium artium  et  Facultatum,  et  potissime  in  utrogue  Jure ,  vi- 
guérit  et  vigeat,  ac  studium  ipsum  per  doctores  utriusque  juris, 
gui  inter  eos  unumpro  rectore  gui  primicerius  nuncupetur  et 
annualis  existât  eligunt,  regatur,  in  ipsogue  studio  qucan- 
plures  notabiles  doctores  adhuc  de  presenti  existant;  tamen, 
causantibus  nonnullis  sinistris  eventibus  gui  in partibus  illis, 
proh  dolor!  viguerunt,  et  precipue  pro  eo,  guod  doctores  tpsi, 
propter  raritatem  scolarium ,  collectarum  et  aliorum  jurium 
gue  in  collatione  graduum  doctores  ipsi  recipere  consueverant, 
diminutionem  patiuntur,  ac  nonnullas  concessiones ,  ad  sug- 
gestionem  nonnullorum  dicte  civitatis,  contra  statum  et  hono- 
rem  ipsorum  doctorum,  a  viginti  annis  citra  per  nonnullos 
predecessores  nostros  romanos  pontifices ,  nec  non  erectionem 
nonnullorum  studiorum  generalium  in  aliguibus  civitatibus 
circumvicinis,  in  guibus  doctores  stipendiati  existunt,  factaSy 
in  aliguibus  aliis,  ubi  olim,  ut  dicitur,  studia  generalia  vigue- 
runt, guamvis  nunc  nullum  exercitium  vigeat  nec  a  magno 
tempore  citra  viguerit,  presertim  in  civitate  Auraicensi,  in 
guibus  civitatibus  aligui  se  gerentes  pro  officiariis  ipsorum 
studiorum  y  guoscumgue  inibi  accedentes  ad  licentie  gradum 
et  doctoratus  insignia,  etiam  minus  débite  examinatos,  eu 
solemnitatibus  in  talibusfieri  consuetis  minime  adhibitis,  debi- 
togue  doctorum  neguaguam  interveniente  numéro,  promovere 
presumunt,  exercitium  studii  in  dicta  civitate  nostra  Avinio- 
nensi ac  copia  scholarium  consueta  valde  diminuta  fore  nos- 
cuntur  (*).  » 

En  effet,  la  réforme  de  Pie  II  Q*avait  pas  réussi,  et  sa  bulle 
du  22  décembre  1459  ne  fut  pas  appliquée  (S). 

(1)  Les  Statuts.,.,  II,  no  1366.  Voy.  no  1307. 

(2)  Voici  une  note  de  M.  Laval,  Cartulaire  de  VUniversité  d'Avignon,  I,  p.  92, 
note  1,  qui  résume  les  preuves  qu'on  peut  fournir  sur  ce  point  :  «  Cette  balle  est 
restée  sans  exécution.  Ainsi ,  bien  qu'elle  fixe  à  trois  le  nombre  des  régents  de  la 
Faculté  de  médecine,  nous  verrons  que  trente-quatre  ans  plus  tard ,  Alexandre  VI, 
dans  sa  bulle  du  13  septembre,  par  laquelle  il  règle  le  chiffre  des  appointements  des 
proresseurs,  ainsi  que  leurs  obligations,  ne  mentionnera  qu'un  seul  régent  de  méde- 
cine, auquel  il  octroiera  cinquante  Qorins  par  an,  et  auquel  il  prescrira  de  faire  Uw 
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Il  fallait  donc  reprendre  l'œuvre  de  Pie  II  et  élaborer  de 
nouveaux  projets  plus  conformes  aux  traditions  du  studium, 
et  moins  en  contradiction  avec  ses  institutions  existantes. 
Cette  tâche  fut  entreprise  à  la  fois  par  la  ville  d'Avignon  et 
par  les  successeurs  de  Pie  II. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  faire  remarquer  que  les  consuls 
d'Avignon  s'intéressaient  à  rUniversitél*).  Mais  Jusqu'en  1475, 
les  textes  étaient  rares,  les  mentions  vagues,  de  telle  sorte 
qu'il  était  impossible  d'affirmer  l'action  suivie  et  efficace  de 
la  ville  dans  les  affaires  universitaires.  Dans  les  dernières 
années  du  xv*  siècle ,  les  choses  changent  et  le  rôle  des  con- 
suls dans  la  direction  du  studium,  s'il  n'est  pas  prépondérant, 
devient  tout  au  moins  incontestable  et  fort  précieux  pour  la 
prospérité  des  études.  Dans  deux  occasions  récentes,  les  con- 
suls avaient  manifesté  leurs  intentions  :  en  1458,  ils  avaient 
envoyé  une  ambassade  à  Pie  II ,  pour  demander  la  réorgani- 
sation du  studium;  et,  en  1475,  ils  nommèrent  un  délégué 
chargé  de  vérifier  si  la  réunion  de  la  maison  des  orphelins 
de  Jujon  à  l'abbaye  de  Montmajour  n'était  pas  contraire  aux 
conditions  de  la  fondation  de  cet  hospice  (^).  Mais  un  fait 
important  vint  contribuer  à  préciser  leur  rôle.  Pour  des  motifs 
divers,  les  docteurs  d'Avignon  se  plaignaient  de  l'insuffi- 
sance de  leurs  salaires.  Ils  réclamèrent  le  concours  de  la  ville, 

les  joars  sa  leçon  lui-même...  Ce  a*est  qu*au  xtiii^  siècle  que  le  nombre  des  régents 
s'éleva  à  trois.  Il  est  bon  d'ajoater  qu'elle  ne  paraît  pas  avoir  jamais  été  beaucoup 
du  goût  de  rUniversité,  dont  elle  bouleversait  tout  le  régime  ;  aussi,  à  part  Porigioai 
dont  nous  avons  indiqué  la  source ,  nous  n'avons  pu  en  trouver  qu'une  seule  copie. 
Quant  à  l'Université,  elle  ne  mentionne  jamais  cette  bulle,  el  Dieu  sait  cependant  si, 
dans  tous  ses  procès  et  ses  lettres  de  notoriété,  elle  s'étend  complaisamment  sur  les 
privilèges  dont  les  papes  l'ont  enrichie.  Mais  ce  qui  nous  porte  à  croire  et  nous 
prouve  en  réalité  que  cette  bulle  a  toujours  été  considérée  comme  non  avenue,  sinon 
implicitement  révoquée ,  c'est  la  note  suivante  qu'on  lit  dans  le  Liber  computo^^um 
Universitatis  (D.  137,  fo  105,  anno  1463)  :  «  Ego  Ch.  Botini  coniiteor  habuisse  et 
habui  a  rev.  Ludovico  Meruli,  primicerio...  occasiooe  quinque  scutorum,  quos  ego 
mutuavi  dicte  U.  pro  viagio,  quod  fecil  Petrus  de  Lassonia  ad  curiam  romanam  tem- 
pore  quo  agebatur  de  suppressions  primiceriatus  offlcii  dicte  U.  et  nova  creatione 
rectoris  in  eadem...  » 

(1)  Voy.  plus  haut,  p.  580. 

(2)  Les  Statuts,,.,  II,  no»  1357  el  1365. 

ToMB  III.  38 
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qui,  semble-t-il(0,  avait  de  tout  temps  fourni  certains  subsides 
à  l'Université  et  aux  docteurs.  A  deux  reprises,  le  18  janvier 
1477  et  le  7  août  1478,  le  conseil  de  ville  délibéra  sur  les 
réclamations  des  régents  (^).  Enfin ,  les  réclamations  devenant 
plus  pressantes,  le  conseil  décida,  le  18  septembre  1478,  qu*îl 
ne  serait  rien  donné  aux  professeurs;  et,  le  13  septembre,  le 
conseil  autorisa  les  consuls  à  traiter  avec  des  professeurs  étran- 
gers ,  si  les  régents  d'Avignon  ne  voulaient  pas  faire  leurs  le- 
çons W.  Les  professeurs  étrangers ,  qui  offraient  de  venir  ensei- 
gner à  Avignon,  furent  en  effet  appelés  à  ce  moment (^);  mats 
on  ignore  s'ils  enseignèrent  réellement.  Le  fait  important  gui 
se  dégage  de  ces  décisions  des  consuls,  c'est  :  1""  qu'on  y 
trouve  la  preuve  de  leur  intervention  dans  la  direction  du 
studium;  2^  qu'on  comprend  pourquoi  des  jurisconsultes 
étrangers,  et  surtout  les  docteurs  italiens,  ont  été  appelés  en 
France  à  la  fin  du  xv'  siècle.  C'est  ainsi  qu'Alciat  vint  tout 
d'abord  enseigner  à  Avignon,  appelé  par  les  consuls  en  1517. 
Les  consuls  ne  s'occupèrent  pas  seulement  des  Facultés  de 

(1)  Voy.  plas  bas,  p.  626,  634  et  644. 

(2)  Le»  Statuts,.,,  II,  n<»  1373  et  1375. 

(3)  Les  Statuts.,.,  II,  n»*  1376  et  1377.  Voici  la  Dote  placée  aa  ii«  1376  :  «  Le 
registre  original  des  délibérations  est  ici  illisible.  Je  donne  en  note  Tanalyse  du  texte, 
d'après  le  Résumé  des  délibérations  fait  pour  Tasage  des  consuls  :  «  Sur  la  ques- 
tion de  remettre  cents  ducats  d'or  au  R^e  Gouverneur  ou  à  quelqu*autre ,  pour  être 
partagés  entre  M'*  les  Docteurs,  afin  quMls  régentent  cette  année.  —  Il  a  été  délibéré 
de  ne  point  donner  celte  somme  ni  aucune  autre ,  présentement  ni  à  Tavenir,  pour 
ce  sujet,  et  que  la  ville  demeurera  libre  à  cet  égard,  en  sorte  que,  si  M'*  lesDoctears 
veulent  .enseigner,  ils  le  fassent  sans  appointements  ou  honoraires,  et  que  s'ils  ne  le 
font  pas,  ils  soient  assujetis  au  payement  des  droits  de  gabelles  et  entrées  tout  de 
même  que  les  autres  citoyens.  De  laquelle  délibération  le  conseil  a  requis  acte,  pour 
que  la  chose  soit  stable  et  permanente ,  ce  qui  lui  a  été  concédé  de  Tantorité  de  M. 
le  viguier. 

a  Et  tout  de  suite  le  conseil  a  encore  délibéré  que  M"  les  consuls  auront  pouvoir 
de  dépenser  ce  qui  conviendra  pour  faire  venir  des  docteurs  étrangers  pour  ensei- 
gner en  celte  ville ,  sous  la  condition  qu'elle  ne  leur  donnera  aucun  honoraire.  » 

(4)  Les  étrangers  offraient  de  venir  à  Avignon ,  puisque ,  dans  la  délibération  do 
13  septembre  1478,  je  relève  celte  phrase  :  a  In  qao  quidem  consilio  fuerunt  dicta 
multa  verba  super  habendis  doctoribus  extraneis  légère  volentibiLs  in  studio  Ave- 
nionensi,  in  defeetum  doctorum  oivitatis  légère  noUentium...  »  Voy.  sur  Tappel 
à  Avignon  des  jurisconsultes  italiens  mon  article  :  Aleiat  à  Avignon  et  Vintro- 
duction  en  France  des  jurisconsultes  italiens  dans  la  Nouv,  Rev.  hist.  de  droit 
français,  mai-juin  1892. 
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droit,  mais  aussi  de  renseignemeDt  des  arts  et  de  la  médecine, 
qu'ils  relevèrent.  La  Faculté  des  arts  fut  reconstituée  en 
1491  (*).  Quanta  la  Faculté  de  médecine,  on  avait  fait  plu- 
sieurs tentatives  pour  la  réorganiser  (^),  mais  sans  réussir  com- 
plètement, puisque  dans  un  ancien  registre  on  trouve  cette 
mention  :  «  Ante  annum  1491,  nulli  erant  in  medicina  pro- 
fessores  et  prius  ejusdem  FcicuUatis  exercitii  nulla  extant 
vestigiaW.  »  En6n,  de  1480  à  1491,  les  consuls  attirèrent  à 
Avignon  plusieurs  médecins  de  Montpellier,  et,  en  1491,  la 
Faculté  de  médecine,  composée  de  cinq  ou  six  docteurs,  com- 
mença à  fonctionner  réellement  (*\ 

L'influence  des  consuls  était  certaine;  mais  leur  autorité 
sur  le  sttuiium  n*était  cependant  pas  assez  grande  pour  faire 
aboutir  de  véritables  réformes,  alors  que  les  représentants  du 
pape  et  les  évéques  d'Avignon  conservaient  la  haute  direction 
de  rUniversilé. 

Ce  fut  en  effet  l'autorité  ecclésiastique  qui  entreprit  de  ré- 
former l'Université  ;  et,  si  elle  réussit  dans  son  œuvre ,  cela 
fut  dû  à  la  sagesse  des  réformateurs,  autant  qu'à  ce  fait, 
qu'Avignon  était  une  terre  pontificale. 

Au  lieu  d'opérer  une  réforme  générale  en  bouleversant 
tous  les  usages  et  toutes  les  traditions  du  studium.  Sixte  IV, 
Innocent  Vlll  et  Alexandre  VI  procédèrent  autrement.  Ils 
modifièrent  peu  à  peu  l'Université  par  une  série  de  mesures 
particulières,  qui  venaient  corriger  un  abus  ou  faire  naître  une 
institution  nécessaire.  En  un  mot,  on  agit  suivant  les  besoins. 
Cette  politique  habile  et  prudente  fut  inspirée  à  la  papauté 
par  le  propre  neveu  de  Sixte  IV,  Julien  de  la  Rovère,  qui 
devait  être  le  pape  Jules  II.  Julien  de  la  Rovère,  cardinal 
depuis  1471,  évêque  de  Carpentras  en  1472,  évêque  d'Avignon 
en  1474,  venait  de  faire  ériger  cet  évêché  en  métropole  en 
1475  ;  en  outre,  il  fut  nommé  légat  d'Avignon  avec  les  pouvoirs 
les  plus  étendus,  en  1476. 11  était  donc  sur  les  lieux,  et  pou- 

(1)  Voy.  BardiDOt,  Adumbratio,,,,  p.  27. 

(2)  Laval,  Hist,  de  la  Faculté  de  médecine  d'Avignon^  I,  p.  28. 

(3)  Kxch.  de  Vauclttae,  D.  50,  f»  UI,  v»  (cité  par  Laval). 
(4]  Laval,  Bist,  de  la  Fac,  de  médecine, „<i  I,  p.  29. 
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vait  apprécier  les  besoins  du  studium.  Aussi  cootribua-t-il 
puissamment,  par  son  crédit  auprès  du  pape ,  par  ses  fonda- 
tions nouvelles  et  par  les  réformes  qu'il  conseilla,  à  restaurer 
rUniversité  d'Avignon.  Mais,  chose  rare,  il  eut  le  bonheur 
de  pouvoir  couronner  son  œuvre,  et,  devenu  le  pape  Jules  II, 
de  confirmer  les  grands  statuts  de  1503,  qu'il  avait  inspirés 
et  fait  rédiger  par  un  de  ses  neveux,  le  cardinal  Galéot  de  la 
Rovère,  évêque  de  Savone. 

Quelle  fut  donc  Tœuvre  de  la  papauté  à  Avignon  à  la  fio 
du  xV  siècle?  Sixte  IV  av^it  constaté  l'insuccès  de  la  réforme 
de  Pie  II.  Il  le  rappela  dans  le  préambule  de  ses  premières 
bulles  relatives  à  l'Université  (*),  et  commença  par  prendre 
deux  mesures  pratiques  de  première  importance  :  1*  Je  5 
juin  1475,  à  l'instigation  de  Julien  de  la  Rovère  (2),  il  assura 
un  salaire  aux  docteurs,  en  décidant  de  leur  attribuer  une 
somme  de  600  ducats  d'or  (3);  2°  le  même  jour  et  toujours  sur 
le  conseil  de  son  neveu,  il  essaya  de  mettre  un  terme  aux  abus 
qui  se  commettaient  à  Orange,  où  on  attirait  les  étudiants 
d'Avignon  pour  les  graduer,  sans  qu'ils  eussent  rempli  les 
conditions  requises  (*). 

(i)  Yoy.  les  préambules  des  deux  bulles  du  5  juin  1475.  Les  Statuts...,  II «  ii«« 
1366  et  1367,  et  le  texte  cité  p.  592. 

(2)  «  Quare ,  pro  parle  dilecti  fllii  nostri  Juliani ,  titali  Sauctl  Pétri  ad  YineiiU 
presbyteri  cardioalis,  qui  ecclesie  ÂviDioDeosi...  nobis  fuit  supplicatom...  » 

(3)  Les  Statuts...,  II,  d°  1366.  Le  pape,  dans  cette  bulle,  iodique  sur  quels reveoas 
seroot  pris  ces  600  ducats,  et  réglemente  remploi  de  la  somme,  en  déclaraDt  qae 
400  ducats  seront  consacrés  aux  salaires  des  docteurs  ordinaires,  et  200  aax  salaires 
des  docteurs  extraordinaires  :  cr  ...  quadringentos  ducalos  auri  similes  pro  quatuor 
doctoribus  qui  in  diclis  juribus  ordioarie  et  de  mane  légère  debeant,  cenlam  vide- 
licet  pro  quolibet  ipsorum  quatuor,  et  ducentos  ducatos  auri  similes  pro  aliis  qua- 
tuor qui  exlraordinarié  et  post  prandium  in  prefatis  juribus  etiam  légère  debeaat; 
videlicet  quinquaginta  pro  quolik>et  ipsorum  quatuor  extraordinarie  et  post  pran- 
dium, ut  prefertur,  legentium  :  quarum  sexcentorum  ducatorum  tricentos  super  stgillu 
curie  vicegerentis  auditoris  camere  apostolice  in  dicta  civitate  nostra  existeolas, 
quos  nos  et  romani  ponlifices,  pro  tempore  existentes,  percipere  el  de  eis  dispo- 
nere  consuevimus ,  ac  alios  tricentos  super  gabellarum ,  et  aliorum  ▼ectigaliom  sea 
onerum  dicte  civitatis  noslre  emolumentis,  perpetuo  depulamus.  » 

(4)  Les  Statuts...,  II,  n»  1367  :  «  Nos  igitur,  ad  quos  perlinet  super  hoc  adhibere 
vigilantie  nostre  curas,  cupientes  ut  in  dicta  civitate  nostra  Avioionensl  scientie 
margarita  floreat,  hujusmodi  supplicalionibus  inclinali,  ex  certa  nostra  scientia  per- 
petuo statuimus  et  ordinamus,  quod  nullus  ex  offlciariis  aut  aliis  personis,  Um 
Âuraicensis  quam  aliarum  Universitatum  et  civitatum  eidem  nostre  civitati  cireamTi- 
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Âpres  avoir  ainsi  paré  au  plus  pressé,  Julien  de  la  Rovère 
décida,  le  12  avril  1476,  la  fondation  d'un  grand  collège  pour 
36  étudiants  en  droit,  qui  prit  le  nom  de  Collège  du  Roure 
ou  de  la  Rovère  W.  En  outre,  vers  la  même  époque,  le  collège 
d'Annecy  fut  remanié  sur  les  conseils  du  légat,  et  le  nombre 
des  coUégiats  y  fut  porté  de  24  à  36(2).  Ces  différentes  mesu- 
res ,  assuraient  des  élèves  aux  professeurs  et  attachaient  les 
maîtres  à  TUniversîté  par  la  garantie  d'un  salaire. 

Cependant,  Julien  de  la  Rovère  ne  s'en  tint  pas  à  ces  pre- 
mières réformes;  il  en  conseilla  bientôt  au  pape  de  nouvelles, 
destinées  à  augmenter  les  ressources  et  les  privilèges  du 
studium.  Sixte  IV,  en  efTet,  par  une  bulle  du  18  août  1478, 
confirma  d'abord  tous  les  privilèges  de  juridiction  du  stu- 
dium, et  les  droits  des  membres  de  l'Université  relative- 
ment à  la  jouissance  des  bénéfices;  mais  il  ajoutait  deux 
décisions  extrêmement  favorables  :  1*  les  gradués  d'Avignon 
devaient  être  préférés  à  ceux  des  autres  Universités  pour 
l'obtention  d'une  dignité  ou  d'un  bénéfice  quelconque;  2*"  les 
greffes  des  trois  cours  ordinaires  de  Carpentras ,  l'Isle  et  Val- 
réas,  et  de  la  cour  d'appel  de  Carpentras,  étaient  incorporés  à 

einanim,  in  quibus  studiom  générale  actu  non  viget,  cujuscutnque  dignitatis,  status, 
gradua  vel  preeminenlie  fuerint,  etiam  vigore  quorumcamque  privilegiorum  seu 
indaltoram  ets  qualitercumqoe  concessorum,  sub  pena  excommunicationis  late 
senteotie,  quam  absqae  aliqua  monitione  contrafacientes  iocurrere  Yolumus  ipso 
facto,  aliquem  ex  suppositis  seu  sludentibus  Universitatis  studii  dicte  nostre  civitatis, 
aut  etiaiû  qui  studuerint  in  eadem ,  ad  aliquem  licentie  vel  alium  gradum  promovere, 
yel  alicui  ex  eis  in  quacumque  Facuitate  doctoralus  vel  magistratus  insignia  conferre, 
aut  in  eis  approbare  présumât;  quodque  licentiati,  magistri  et  doctores  qui  in 
[UniversitateJ  Auraieensi  predicta  hactenus  licentie  gradum  seu  doctoratus  insignia 
aot  magisterii  acceperunt ,  et  quos  illa  de  cetero  tam  in  ea  quam  aliis  circumvicinis 
civitatibus  predictis  ubi  non  yiget  studium,  recipere  contigerit,  in  civitate  nostra 
Avinionensi  hujusmodi  pro  licentiatis,  magistris  aut  doctoribus  se  gerere,  seu  gestare, 
sub  simili  pena,  non  possint  nec  debeant  quoquomodo;  decernenles  omnes  et  sin- 
golas  prorootiones  de  ipsis  suppositis  in  Auraieensi,  et  aliis  civitatibus  hujusmodi, 
contra  statutum  et  ordioationem  nostram  predictam  pro  tempore  forsan  factas,  nullius 
existere  roboris  vel  momenli  ;  ac  promotos  privilegiis ,  prerogativis ,  exemptionibns, 
gratiis  et  indultis,  quoscumque  gradus  et  insignia  in  predicta  nostra  vel  quacumque 
alla  Universitate  stodii  generalis  suscipientibus,  concessis  et  in  posterum  concedendis 
uti,  potiri  et  gaudere  non  posse.  »  Voyez  aussi  :  Chapitrb  VI. 

(0  Les  Statuts...,  II,  no»  1368  à  1372,  1374,  1379,  1383  et  1408.  Ce  collège  re- 
çut des  privilèges  exorbitants.  Voyez  surtout  les  n<»  1374  et  1383. 

(2)  Les  Statuts...,  II,  n»»  1386,  1387,  1388,  1390, 1395,  1396,  1397. 
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l'Université,  et  les  produits  de  ces  greffes  devaient  servir  à 
garantir  les  salaires  des  régents  (0. 

Sixte  rV  alla  plus  loin  encore  :  toujours  conseillé  par 
Julien  de  la  Rovère,  il  confirma,  le  7  mai  1482,  Tunion  des 
greffes  du  Comtat  et  unit  en  outre  à  TUniversité  l'office  de 
vice-gérent  avec  ses  droits  et  revenus,  de  sorte  que  l'Univer- 
sité se  trouvait  désormais  libre  de  nommer  à  son  gré  Toffî- 
cier  qui  avait  eu  autrefois  droit  de  juridiction  sur  elle  et  sur 
ses  membres  (2).  Enfin,  le  20  mars  1484,  Sixte  IV  confirma 

(i)  Le9  StcUiUs.,,,  II,  no*  1378.  Voici  le  passage  relatif  à  l'aoïoD  des  greffes  : 
a  ...  decernenles  rectorialus  appellationam  et  ordioarlarum  civitatis  Carpentonctensii 
et  losule ,  VeDaissini  ac  Valraaci  locorum ,  Cavallicensis  ac  Vasionensis  diocesoa , 
curiarum  singula  ofAcia  tabularii  sive  scribanie  Duncupata ,  cum  omnibos  et  singalis 
eorum  salariis,  emolumeotis,  proventibus  et  aliis  jùribas  et  pertioentiis  suis,  pre- 
fate  UDiversitati ,  pro  stipeadiis  et  salario  doctorum  et  alioram  in  studio  predicto 
aclu  tempore  legentium ,  autboritate  apostolica  et  ex  certa  scieotia  perpetuo  uDimas, 
incorporamus  et  appUcamus  ac  appropriamus  ;  ita  quod  liceat,  ex  dudc  ,  et  de  cetero 
perpetuis  et  futuris  temporibos ,  primicerio  et  doctoribus  UDiTersitatls  predicte  etiam 
pro  tempore  existentibus,  officiorum  predictorum  corporalem  possessionem  autbohlaie 
propria  libère  apprebeodere ,  ac  personas  idooeas  ad  illa  exerceoda  sabrogare  ac 
deputare ,  ac  subrogatos  et  deputatos  pro  eorum  nutu  ponere,  deponere  et  rerocare, 
necnoD  alios  eorum  loco  substituere  et  subrogare,  ac  fructus,  redditus,  proTeotas, 
jura,  obventiooes,  emolumenta  ex  eisdem  ofQciis  proveoientia  ia  stipendia  et  salaria 
dictorum  legentium,  et  non  ad  aliam  causam,  converlere,  [cujuslibet]  licentia  vêlas- 
seosu  super  boc  minime  requisitis.  » 

(2)  Les  Statuts...,  II,  n»  1389.  Voici  le  passage  de  la  bulle  relatif  à  Tanion  de 

la  vice-gérence  :  o  Et  insuper  pro  majori  dicte  U.  subvenlione,  curiarum  camere  dicte 

U.  cum  omnibus  et  singuUs  suis  fructibus...,  per  vicegereotem  pro  tempore  ezisienteoi 

percipi  solilis,  prefale  U.  pro  dispendiis  et  salariis  doctorum  et  alioram  legeotiom 

bujusmodi,  ex  nunc,  motu,  autboritate,  scientia  et  tenore  predictos,  perpetuo  animas... 

tam  Universitatis  et  illi  aliorumaonexorum,  quam  curia  vicegerentie  hujosmodi  frac- 

tuum  et  proventuum  veros  annuos  valores,  présentes  pro  expressis  habentes,  ac  to- 

lentes  quod  ex  nunc,  primicerio  et  doctoribus  predictis  curie  predicte  corporalem  pos- 

sessionem  autboritate  propria  libère  apprebendere,  ac  personam  idoneam  que  eisdem 

autboritate,  facultate  privilegiis  et  prerogativis  gaudeat  et  utatur  circa  curam ,  régi- 

men  et  exercitium  officii  vicegerentie  bujusmodi,  quibus  vicegerens  pro  tempore  exis- 

tens  predictis  uti  et  gaudere  consueverat,  poterat  et  debebat,  et  quibus  gereret  sibi, 

a  nobis  et  sed  eapostolica  pro  tempore  deputaretur  ad  illam  regendum,  sabrogare  et 

deputare,  ac  semotos  et  deputatos  pro  eorum  nutu  ponere,  destituere  et  revocare, 

necnon  alios  eorum  loco  substituere,  ac  fructus...  ex  dicta  curia,  illius  tamen  congraa 

supportatione  onerum,  in  stipendie  et  salario  dictorum  legentium,  modo  premisso,  et 

non  in  aliam  causam,  convertere  ac  continuo  remittere,  cujusvis  licentia  saper  boc 

minime  requisita,  ex  nunc  vicegerente  bujusmodi  ab  exercitio  dicti  offîcii  penitos  et 

omnino  amoto ,  quem  per  présentes  dicto  ofTicio  privamus  et  privatum  esse  decla- 

ramus...  » 
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encore  une  fois  les  privilèges  de  juridiction  et  insista  par- 
ticulièrement sur  ce  point,  que,  sous  aucun  prétexte,  les  mem- 
bres de  rUniversité  ne  pourraient  être  appelés  à  plaider  en 
cour  romaine  (*). 

Pendant  que  Sixte  lY  assurait  ainsi  la  prospérité  du  studium 
par  des  faveurs  considérables,  Julien  de  la  Rovère  s^occupait 
aussi  de  Tétat  intérieur  de  TUniversité,  Le  9  mai  1480,  il  avait 
fait  prendre  par  son  oncle  des  décisions  intéressantes  tou- 
chant la  confrérie  des  étudiants;  et  lui-même,  le  20  juin 
1481,  il  promulgua  un  statut  destiné  à  mettre  fin  à  toutes  les 
compétitions  sur  le  rang  et  les  préséances  (^). 

Sixte  lY  mourut  le  13  août  1484,  mais  son  œuvre  ne  fut 
pas  abandonnée.  Julien  de  la  Rovère  était  toujours  arche- 
vêque et  légat  d*Âvignon;  en  outre,  ses  deux  successeurs  im- 
médiats s*attachèrent  à  continuer  Toeuvre  qu'il  avait  si  bien 
commencée. 

Innocent  VIII  n'ajouta  rien  aux  décisions  de  son  prédéces- 
seur. Il  se  borna  à  confirmer,  dans  une  bulle  du  3  juin  1485, 
le  droit  des  membres  du  studium,  de  ne  pouvoir,  sous  aucun 


(1)  Les  Statuts,.,,  Il,  n«  i391. 

(2)  Les  Statuts..,,  II,  n<»  1380  et  1385.  Je  donne  en  note  le  préambule  du  n»  1385, 
qui  fait  connaître  les  difficultés  antérieures  :  «  Âd  Universitatis  vestre'  notitiao)  de- 
ducimus  et  deduci  volumus  per  présentes,  quod,  cum,  relroactis  annis,  gravis  et 
ÎDordinata  disseotio  et  differeotia  ioter  nobiles  et  spectabiles  viros  dominos  consules 
et  assessorem  eorumdem  civitatis  Avinionis,  ex  una,  et  egregios  ac  eximios  doclores 
Universitatis  et  studii  generalis  ejusdem  civitatis,  de  et  super  precessione  seu  anle- 
cessione  consulum,  assessoris  et  doctorom  eorumdem,  rebusqae  aliis,  et  illarum  oc- 
casione,  parte  ex  altéra,  exorte  et  diu  continuate  extiterint,  unde  doctores  ipsi  a  lec- 
tionibus  suis  ordinariis  aliquandiu  abstinuerint  et  légère  cessaverint;  [ita]  quod  etiam, 
tam  in  processionibus  quam  aliis  solemnitatibus,  et  actibus  publicis  dicte  civitatis  et 
ecclesiarum  illius,  grandis  confusio  et  rnmores  maximi  sepius  emerserint,  et  majora 
dietim  inconvenientia  formidantur  eveniri  et  oriri  posse,  nisi  illis  salubri  consilio  et 
medio  studeatur  obviare;  cumque  tam  consules  et  assessor  eorum  quam  doctores 
predicti  rationes  et  causas  dissensionum  et  differentiarum  hujusmodi  rite  et  légitime 
tam  per  exhibitionem  nonnullarum  bullarum  recolende  memorie  Pii  pape  secundi  quam 
aliis  mediis  nobis  expositas,  de  eorum  communi  et  unanimi  exhibilo  coosensu,  per 
nos  decidendas  et  ad  arbitrium  seu  decretum  nostnim  remiserint ,  seque  et  causas 
ipsas  declarationi ,  decreto  et  décision!  nostris  penltus  et  omnino  remiserint  :  Nos 
itaque,  maximopere  cupientes  pro  tranquilitate,  décore,  prospero  successu  et  aug- 
mento  dicte  civitatis  et  membrorum  illius,  dissentionibus  et  diETerenliis  predictis  finem 
imponere...  » 
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prétexte,  être  cité  à  Rome;  puis,  par  une  bulle  générale  da  12 
décembre  1488,  nécessitée  par  certaines  difpcultés  relatives  à 
la  perception  des  revenus  des  greffes  du  Comtat,  il  rappela, 
pour  les  confirmer,  toutes  les  décisions  de  Sixte  IV (0.  Il  est  bon 
d'ajouter  que,  pendant  son  pontificat,  deux  nouvelles  fonda- 
tions furent  faites  pour  les  étudiants  :  l""  un  architecte,  Antoine 
Omede,  fonda  une  place  de  collégiat  au  collège  Saint-Michel, 
le  6  novembre  1486(2);  2"*  un  professeur  de  théologie,  Bsn^ 
thélemy  de  Riquetis,  fonda  en  1491  le  collège  de  Notre-Daoae 
de  la  Pitié,  pour  24  collégiats  (3). 

Alexandre  VI  suivit  à  l'égard  de  l'Université  d'Avignon  la 
même  politique  qu'Innocent  VIII.  En  effet,  par  trois  bulles 
du  24  août,  du  5  septc*tnbre  et  du  6  septembre  1493,  il  con- 
firma l'union  à  l'Université  des  greffes  du  Comtat  et  de  la 
vice-gérence ,  ainsi  que  le  statut  de  Julien  de  la  Rovère  sur 
les  préséances  (*).  Cependant  deux  points  doivent  être  signa- 
lés :  1""  D'abord  Alexandre  VI,  tout  en  confirmant  l'union  de 
la  vice-gérence  au  studium,  déclara  que  le  vice-gérent  serait 
nommé  par  le  Saint-Siège ,  et  aurait  droit  à  la  moitié  des 
revenus  de  ce  tribunal  P)  ;  2*  ensuite,  le  pape  s'occupa  de  fixer 
le  nombre  des  régents,  en  précisant  quels  seraient  leurs  émo- 
luments (6).  Pendant  ce  pontificat,  deux  nouveaux  collèges 


(1)  Les  Statuts.,,,  II,  n"  1393  et  1398. 

(2)  Ibidem.,,,  II,  n«  1394. 

(3)  Ibidem,,.^  II,  n»  1399. 

(4)  Ibidem,,,,  II,  n»*  1401,  1402,  1403. 

(5)  Ibidem,,,,  II,  n»  1402. 

(6)  Ibidem,,,,  II,  no  1404  :  crCupientes  ut  lecturis  debilis  in  UniTereitate  stodi 
civitalis  nostre  Avinionensis  pro  utilitale  scolarium  in  eadem  civitate  moram  trah«s- 
tium  insistatur,  ac  qui  onera  ipsius  lecture  subeunt  commoda  consequantur  :  sta- 
tuimus  ut  in  eadem  Universitate  sint  et  esse  debeant  octo  doctores  qui  ordiaarie  in 
théologie,  juris  canonici  et  civilis,  ac  mediciae  FacuUatibus  légère  in  scolis  publiée 
dicte  Universitatis  debeant  et  teneantur  :  videlicet  unus  in  théologie,  duo  juria  cano- 
nici ,  alii  duo  juris  civilis ,  ac  unus  medicine ,  hora  prima  ;  et  alii  duo  in  canooid  et 
civilis  scientiis  et  facultatibus,  hora  vesperorum  consueta.  Âc  quod  electio  et  nomi- 
natio  doctorum  in  FacuUatibus  juris  canonici  et  civilis  legentium  et  cathodraraa 
assignatio  per  vos  fleri  debeat.  Ac  quod  legens  in  facultate  théologie,  pro  ^os  sala- 
rio  florenos  quinquaginta  monete  ipsius  patrie  ;  legens  vero  in  medicina  alios  quin- 
quaginta  florenos  de  emolumentis  dicte  Universitatis  a  primicerio  quolibet  anno  per- 
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furent  fondés  pour  les  étudiants  :  f"  Le  collège  de  Saint-Ber- 
nard de  Senanque,  fondé  en  1498  par  Jean  Gasaleti,  pour  six 
étudiants  en  droit  (0;  2''  Le  collège  de  la  Croix,  fondé  le  14 
septembre  1500  par  Guillaume  Ricci,  pour  douze  étudiants 
en  droit  W. 

Julien  de  la  Rovère  veillait  toujours  au  maintien  et  à  la 
prospérité  de  TUniversité.  On  peut  affirmer  avec  certitude 
que  ce  fut  lui  qui  provoqua  les  différentes  fondations  de  col- 
lèges que  j'ai  mentionnées.  En  outre,  il  ne  ménageait  pas 
son  intervention  personnelle,  quand  il  la  savait  nécessaire  i^). 
Cette  intervention  comme  légat  et  archevêque  d'Avignon 
devait  se  manifester  une  dernière  fois,  et  pour  un  fait  impor- 
tant, avant  Télévation  de  Julien  de  la  Rovère  au  souverain 
pontificat. 

En  effet,  beaucoup  de  décisions  particulières  avaient  été 
prises  après  Téchec  de  la  réforme  de  Pie  II.  Sixte  IV,  Inno- 
cent VIII,  Alexandre  VI  et  Julien  de  la  Rovère  avaient  porté 
leur  attention  sur  des  points  spéciaux  plutôt  que  sur  des  ré- 
formes d'ensemble.  11  en  était  résulté  à  la  fin  du  xv^  siècle 
une  réelle  confusion.  On  ne  connaissait  plus  les  véritables 
bases  de  Torganisatioa  du  studium,  obligé  qu'on  était  de 
tenir  compte  des  anciens  statuts,  qui  n'avaient  jamais  été 
abrogés,  et  de  toutes  les  modifications  postérieures.  Le  légat 
décida  donc  de  couronner  son  œuvre  en  donnant  de  nouveaux 
statuts  généraux  à  l'Université.  Très  occupé  lui-même,  il 
chargea  de  cette  réforme  un  de  ses  neveux,  Galéot  de  la  Ro- 
vère, évêque  de  Savone,  par  des  lettres  du  5  avril  1803.  La 


cipiat.  Residaum  vero  emolumentorum  inter  alios  sex  doctores  in  canonico  et  civili 
jure  legeotes  per  te  primicerium  et  qai  pro  tempore  erit,  equaliter  dividatur.  Item, 
stataimus  quod  dicti  magistri  et  doctores  teneantur  et  debeant  per  se  ipsos  légère  et 
DOD  substitutos,  nisi  per  alios  magistros  et  doctores  seu  licentiatos,  et  causa  subsis- 
tente,  que  an  légitima  fuerit  arbitrio  coUegii  eorumdem  doctorum  relinquimus.  n 
(i)  Les  Statuts..,,  II,  n"  1407,  1409,  1412,  1414,  1419. 

(2)  Archives  départ,  de  Vaucluse,  D.  n»  395. 

(3)  Les  actes  de  Julien  de  la  Rovère  qui  cooceroeot  rUoiversitô  sont  assez  nom* 
breaz  à  la  fin  da  siècle.  Voy.  dans  Les  Statuts..,,  II,  n»  1408, 1409, 1410,  1411, 
1414  :  Lettres  du  1er  septembre  1496,  do  10  décembre  1496,  du  8  juillet  1497,  da 
3  novembre  1498. 
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réforme,  préparée  à  l'avance,  se  fit  rapidemeot,  et  les  nou- 
veaux statuts  furent  promulgués  le  29  avril  1503  W. 


§  2.  L'administration  générale  et  le  personnel 

de  l'Université. 

• 

I.  La  direction  de  l'Université  et  le  personnel  d'administration. 

L'Université  d'Avignon  présente  des  caractères  particu- 
liers ,  qui  la  différencient  des  autres  Universités  françaises  et 
la  rapprochent  de  quelques  studia  italiens.  Voici  ces  carac- 
tères généraux  : 

1^  L'autorité  et  la  direction  du  studium  sont  partagées 
entre  le  pouvoir  ecclésiastique ,  représenté  par  le  chancelier 
de  l'Université,  et  un  collegium  doctorum  utritisquejuris. 

2**  Il  n'y  a  point  de  nations,  et  les  étudiants  n'ont  pas  à 
Avignon  une  organisation  qui  leur  permette  d'exercer  une 
action  sur  les  affaires  universitaires. 

(1)  Les  Statuts...,  Il,  d««  1420  et  1421.  La  lettre  de  Julien  de  la  Ro?ère  à  son 
neveu  est  intéressante;  j'en  cite  la  partie  importante  :  a  Primicerius  et  doetores 
coUegii  otriusque  Facultatis  dicte  Uoiversitatis  signiflcarunt  nobis  condita  in  ea 
fuisse  ab  ipsius  initie  asque  ad  hec  tempora  varia  ac  diversa  statuta ,  quoram  ali- 
qaa  posteriora  prioribus  dérogent  in  parte;  aliqaa  vero  in  totum  penitus  contraria 
appareant,  nonnulla  autem  nostris  temporibas,  propter  rerum,  genliumque  et  momm, 
ut  fit,  immutationem,  minime  convenientia  exoleveruot;  quod  nequaquam  minim  esse 
existimamus ,  fréquenter  enim  usu  evenit  ut  pro  temporum  conditioue  homana  coo- 
silia  ac  statuta  varientur,  quodqne  aliquando  utile  ac  necessarium  visum  est ,  sac- 
cedente  mox  etate,  pro  vano  inutilique  habealur.  Nos  quoque  esse  ita  in  statutis 
dicte  Uoiversitatis,  cum  Avinione  essemos,  oculata  fide  prospeximus.  Copientes 
itaque  ut  dicte  Uoiversitatis  statuta  pro  temporum  qualitate  reformenlur,  et  ut  dis- 
sooa  et  contraria  ad  concenlum  et  concordiam  reducaotur,  vobis,  prefato  domino 
electo  Saonensi,  de  cujus  prudentia  et  ad  premissa  sufflcientia  plenam  in  Domino 
gerimus  flduciam,  correctionem,  emendationem ,  suppletionem,  declarationem  circa 
dicta  statuta  faciendam  tenore  presentium  nostri  cancellariatus  officie  committimns 
et  mandamus,  dantes  vobis  in  premissis  et  circa  ea  omnimodam  facultatem  et  exprès- 
sam  potestatem,  ac  tam  spéciale  quam  générale  mandatum.  Volentesque  ut  dicta 
statuta,  cum  consilio  et  assensu  primicerii  et  doctorum  coUegii  utriusque  Facultatis 
dicte  Uoiversitatis,  ordinare,  declarare,  supplere,  reformare,  et  de  novo  statuera, 
et  in  illis  detrahere  et  addere,  prout  expediens  et  utile  vobis  videbitur,  possitis  et 
valeatis,  que  omnia,  ut  premittitur,  per  vos  ordinanda,  disponenda  ac  facieoda 
declaramus ,  atque  decernimus  eam  vim ,  robur  atque  efficaciam  habitura  fore ,  et 
habere  debere,  ac  si  per  nos  ipsos  facta,  disposita ,  actaque  et  ordinata  fuissent.  » 
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3*  Il  n'y  a  pas  de  rector,  mais  un  primicertus  nommé  par 
le  collège  des  docteurs. 

i""  Enfin,  l'Université  se  compose  surtout  de  deux  Facul^ 
tés  de  droit,  qui  écartent  les  autres  Facultés  des  honneurs 
et  des  fotictions  universitaires  et  revendiquent  pour  elles 
seules  le  droit  de  diriger  l'Université  U). 

Ces  caractères  ne  purent  être  modifiés  par  la  réforme 
tentée  par  Pie  II  en  1459,  qui  voulait  créer  un  rectorat  et 
faire  cesser  l'esclavage  des  Facultés  autres  que  celles  de 
droit,  car  la  tentative  de  Pie  II  échoua,  et  l'organisation 
du  studium  resta  la  même. 

Après  ces  indications  générales,  on  est  étonné  de  voir 
Denifle  mettre  le  studium  d'Avignon  dans  la  même  catégorie 
que  celui  de  Montpellier  (2).  Les  classifications  de  Denifle 
sont  faites  pour  ménager  des  surprises,  et  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'il  rapproche  de  Montpellier  un  studium  qui  n'a- 
vait ni  recteur,  ni  nation,  puisqu'il  comprend  aussi  le  stu- 
dium d'Avignon  dans  les  studia  qui  durent  leur  existence  à 
un  privilège  pontifical  W,  alors  que  l'Université  d'Avignon 
était  organisée  avant  la  bulle  de  Boniface  YIII  W. 

1.  L'Université.  —  Les  Facultés.  —  Les  Nations. 

a,  L'Université.  —  L'Université  d'Avignon  était  une  corpo- 
ration composée  d'autres  corporations  moins  importantes.  Les 
documents  ne  définissent  pas  VUniversitas,  Cette  Université 
n'existait  pas  avant  la  fin  du  xiii°  siècle.  Auparavant,  Avignon 
possédait  des  écoles  municipales(S),  mais  pas  de  studium  gène- 
raie,  pas  d'Université. 

A  quel  moment  cette  corporation  fut-elle  formée?  Elle  s'est 
formée  vers  la  fin  du  xm^  siècle,  et  existait  certainement  en 

(i)  Voy.  plas  bas,  p.  605  et  606. 

(2)  Die  Universitàten.,,,  I,  p.  357  :  a  Nicht  schelcht  reiht  sich  &o  Montpellier 
die  Hochschule  zu  Avignon  aa.  » 

(3)Dt>  Unîversitàten.,.,  l,  p.  xxxv  :  «  Hochechulen  mit nur pSpstlichen  Ërrichtungs- 
briefen.  s  Voy.  p.  604. 

(4)  KaufmaQD,  Geschiehte  d.  deut.  Universit,,  I,  p.  240,  est  plus  près  de  la 
vérité,  quand  il  rapproche  Avignon  de  certains  studia  italiens. 

(3)  Voy.  plus  haut,  p.  573,  et  Les  Statuts.,.,  H,  n«*  1236  à  1241. 
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mai  1302,  puisque  Charles  II  parle,  dans  ses  lettres  du  5  mai 
1303,  de  YUniversitas  doctorufn  et  scolarium  siudii  Avenio- 
nensis.  Elle  manifesta  son  existence  dès  1303  par  la  rédaction 
des  premiers  statuts  du  studium  (*). 

Cette  Université  comprenait  d'autres  corporations.  En  effet, 
le  collège  des  docteurs  en  droit,  les  Facultés,  certains  col- 
lèges pour  les  étudiants,  même  une  confrérie  pour  les  étu- 
diants, rentraient  dans  l'Université  (2). 

La  détermination  exacte  de  toutes  ces  corporations,  qui  for- 
maient des  membraunita  à  l'Université,  avait  son  importance, 
car  les  seuls  membres  de  ces  corporations  étaient  membres 
de  l'Université  et  pouvaient  jouir  des  privilèges  universitaires. 

Les  étudiants  et  les  maîtres  étaient  les  principaux  membres 
du  studium;  mais  comment  le  devenaient-ils?  Les  étudiants 
devenaient  membres  du  studium  en  se  faisant  immatriculer 
et  en  prêtant  au  primicier  le  serment  d'usage  (3).  Quant  aux 


(1)  Les  Statuts,.,,  II,  d»*  1243  et  1245.  J*avoue  do  pas  comprendre  les  subtiles 
distinctions  de  Denifle  à  propos  d*ÂvigDon.  Il  reconoatt  (p.  357)  qae  ce  n'est  pas 
Bonirace  VIll  qui  a  fondé  le  studium  et  écrit,  p.  361  :  «  Der  eigentliche  Grâoder 
des  Generalstudiums  war  der  Papst;  »  il  reconnaît  (p.  359)  que  VUniversUas  doc- 
torwm  et  scolarium  était  réellement  organisée  par  les  lettres  de  Charles  II ,  aoté- 
rieures  à  la  bulle  de  Boniface  VIII,  et  il  écrit,  p.  361,  que  c'est  le  pape  qui  reconnat 
Vexistence  officielle  du  studium  et  lui  donna  Torganisation  dont  elle  manqaait. 
Devant  ces  contradictions,  je  ne  comprends  plus;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que 
les  lettres  de  Charles  II  sont  beaucoup  plus  précises  et  plus  claires  sur  rorganisatioD 
du  studium  que  la  bulle  de  Boniface  VIII.  On  n'a  qu'à  se  reporter  aux  textes. 

(2)  Ainsi,  pour  le  collège  de  Saint-Martial,  un  texte  du  7  sept.  1427  (Les  Statuts^., 
II,  no  1303)  dit  expressément  «  coUegio  S.  Martialis,  m^mbrounito  dicte  aime  Uni- 
versilatis.  »  Pour  la  confrérie  des  étudiants,  voyez  les  premiers  statuts  du  23  mai 
1441,  Ibidem.,,,  II,  n»  1332. 

(3)  Voy.  Statuts  de  1441,  §  18,  et  de  1503,  §  4,  dans  Les  Statuts...,  Il,  n»  1334  et 
1421.  Statuts  de  1441  :  «  De  aggregatione  schoîarium.  — Item,  statuimos  et  or- 
dinamus,  quodquilibet  scolaris  veniens  ad  nostram  Universitatem,  iofra  nnios  meo- 
sis  spatium  teneatur  matriculari  et  incorporari  Universitati  per  primiceriam ,  cai  tra- 
dere  habeat  quatuor  grossos  pro  Universitate  et  unum  pro  ipso  primicerio;  et  hoc 
sub  pena  excomunicationis  et  privationis  omnium  prievilegiorum  Universitatia.  Et 
quod  bedellus  qnater  in  anno  illud  statutum  in  scbolis  habeat  publiée  denuntiaze, 
post  festum  scilicet  Omnium  Sanctorum,  Epiphanie,  Pasche  et  Pentecostes.  Etjvet 
tune  observare  statuta,  et  obedire  domino  primicerio  cum  mandabit  venire  ad  procès^ 
atones  vel  alios  aclus  communes ,  et  in  altis  licitis  et  honestis.  » 

Le  texte  des  statuts  de  1503,  §  4 ,  est  semblable  an  précédent,  mais  voici  le  texte 
du  serment  que  doit  prêter  le  nouvel  étudiant  d'après  les  statuts  de  1503,  §  67  : 
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mattres ,  ou  bien  ils  avaient  été  gradués  à  Avignon  et  res- 
taient membres  de  l'Université;  ou  bien  ils  étaient  étrangers, 
et  alors  ils  devaient  prêter  serment  au  recteur,  après  avoir  été 
acceptés  par  lui  (*). 

L'Université,  ainsi  composée  de  membres  individuels  et  de 
corporations,  ne  parait  pas  avoir  jamais  eu  une  vie  très  active. 
Ce  n'était  pas  elle  qui  s'administrait,  qui  agissait,  qui  défen- 
dait ses  intérêts.  Dans  les  premiers  statuts  de  1303,  on  voit 
bien  figurer  dans  le  préambule  l'ensemble  du  corps  universi- 
taire ,  mais,  dès  le  §  1,  on  constate  que  ce  sont  les  docteurs  en 
droit  seuls  qui  exercent  l'autorité  effective  et  qui  élisent  le 
chef  de  l'Université,  c'est-à-dire  le  primicier  (2).  En  1376,  les 
docteurs  des  autres  Facultés  ne  sont  même  plus  mentionnés, 
et  les  statuts  portent  la  suscription  suivante  :  «  Sequuntur  stU" 
tuta  de  novo  per  doriiinos  primicerium  et  doctores  collegii  ejus- 
dem  studii  innovata  W.  »  Enfin,  en  1383,  c'est  le  collegiitm  doc- 
torum  utritcsque  juris  qui  soulève  un  conflit  avec  l'évêque  à 
propos  de  la  nomination  du  bedeau,  et  qui  dirige  l'Université 
soit  par  l'intermédiaire  du  primicier,  soit  directement,  en  agis- 
sant avec  le  primicier  W. 

«  Forma  juramenti  per  quemlibet  matriculandum-  prestandi.  —  Ego  N..., 
JQro  vobis,  domino  primicerio,  atque  saccessoribus  veslris  canooice  iotraDtibjis,  per- 
petuo  impendere  reverentiam  et  honorem ,  et  maodatis  vestris  obedire  in  licitis  et  ho- 
neatis,  et  etiam  stalata  et  consuetudinea ,  libertates  et  privilégia  ht^juamodi  atudii 
aemper  et  inviolabiliter  obaervare,  venireque  ad  omnes  proceasionea  et  congrega- 
lionea  et  alioa  actas ,  qaando  per  primicerium  mandabnntur.  m 

(t)  Statuts  de  1376,  §  1  ;  de  1389,  §  2;  de  1503,  §  5,  dans  Les  Statuts,,,,  II,  no« 
1256,  1267,  1421. 

(2)  Les  Statuts. ...^  I,  no  4245  (préambule)  :  «...  de  infrascriptorum  magiatrerum  et 
doctornm  juris  canonicis  et  civilis,  et  in  medicina  et  in  artibus ,  in  eodem  studio 
commorantium  consilio  et  assensu...  »  Le  §  1  dit,  au  contraire  :  a  Statuimus  quod 
magistri  et  doctores  juris  canonici  et  civilis  in  Avenionensi  studio  commorantes 
tliquem  magislrum  vel  doctorem  babeant  primicerium...  » 

(3)  Les  Statuts.,.,  Il,  n»  1256. 

(4)  Zjes  SteUuts,..,  \,  n»  1265  :  Voici  la  formule  du  préambule  :  «  ...  per  dominum 
epiaoopum  Âvenionensem...  et  per  dominos  primicerium  et  collegium  dominomm  doc- 
toram  utriusque  juris  dicti  studii...  materiaquestionis  et  controversia  fuisset  suborla 
de...  »  Plus  tard,  le  teite  d*une  transaction  du  7  janvier  1407  à  propos  delà  clocbe 
universitaire  est  encore  plus  formel.  Les  Statuts.,,  II,  n»  1278  :  «  ...  dictam  cam- 
panam  ad  nullos  aclus  divinoa  et  bumanos  dicto  ecclesie  appUcabunt,  neque  eam 
pulsari  facient,  nisi  solum  pro  horis  legibilibus,  et  pro  exequiis  eorum  de  Uoiversi- 
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On  peut  cependant  citer  quelques  documents  qui  émanent 
de  l'Université  même,  et  non  du  collegium,  comme  certains 
rotuli  adressés  au  pape  pour  obtenir  des  bénéfices  (0.  Mais  ces 
documents  sont  rares.  En  outre,  nulle  part,  il  n^est  question 
d'assemblées  ou  de  délibérations  de  TUniversité. 

En  effet,  on  doit  reconnaître  que  l'usurpation  fut  rapide- 
ment consommée  par  les  Facultés  de  droit  qui  s'adjugèrent  le 
droit  exclusif  de  nommer  le  primicier  et  de  diriger  le  siudium. 
LfCS  choses  ne  changèrent  pas  pendant  le  moyen-âge,  elles  do- 
rent même  empirer,  s'il  faut  en  croire  la  bulle  de  Pie  II  de  1 459, 
qui  atteste  la  prétention  des  docteurs  en  droit  de  constituer  à 
eux  seuls  l'Université  :  «  Cum  autem,  sicul  nobis  innotuit,  m 
studio  predicto  juria  dumtaxat  nunc  assidue  legantur^  ei  pr$ 
eo  quod  dilecti  filii  primiceriiis  et  doctores  jurium  supradicti, 
pretendentes  se  sqIos  facere  dicte  Universitatis  corpus,  sibi  iotum 
regimen  et  auctoritatem  ipsius  Universitatis  vendicaruni,  corm- 
liaque  et  statuta,  precepta  et  mandata,  etiam  aliarum  Facul- 
tatum  professoribus  non  vocatis,  faciunt,  ac  quia  ipsi  juriste, 
etiam  laici  et  poligami,  aliarum  Facultatum  prof  essores,  etiam 
jure  mis  preferendos  théologie  magistros  insessu  et  incessu  de 
facto  precedunt,  illosque  in  debitis  honoribus  postponunt,  ac 
ipsarum  Facultatum  scolares  et  suppositospessundant,  premunt 
et  gravant,  eisquemunera  etonera  in  graduum  receptione  ac 
alias  imponunt  et  exigunt  ab  eisdem,  necnon  omnia  commoda 
communia,  etiam  ex  aliis  Facultatibus  hujusmodi provenientia, 
recipiunt,  ac  professoribus,  scolaribus  aliarum  Facultatum 
hujusmodi  inconsultis,  de  ipsis  commodis  disponunt  :  theologia, 
medicina  et  libérales  artes,  cum  illarum  professores  quasi  nihU 
honoris  vel  commodi  inde  reportent,  in  studio  supradicto  jam 
longo  tempore  parum  vel  nihil  leguntur  (V.  » 

Cette  bulle  fait  connaître  exactement  l'état  intérieur  de 

tate  dicti  stadii,  et  pro  doctoribus  de  dovo  faciendis  in  eo,  et  pro  aliis  actibtiu  dicte 
Universitatis,  vel  qaando  dominis  primioerio  et  oollegio  doctorum  dicte  Uhiv,  yh 
debitar  expedire,  et  non  alias  nec  alio  modo.  » 

(!)  Voyez  les  rotuli  de  1353,  1361,  1393, 1394,  dans  Les  Statuts...,  II,  n«  1247, 
1248,  1269,  1270.  Il  faut,  en  outre,  remarquer  qu'un  autre  rotulits  de  1394  fot 
envoyé  à  Benoit  XIII  par  le  primicier  et  le  collège  des  docteurs.  Ibidem...,  n*  1271. 

(2)  Les  Statuts... t  II,  n»  1362. 
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rUniversité,  les  prétentions  des  juristes  et  les  rivalités  des 
autres  docteurs,  qu*il  ne  faut  cependant  pas  exagérer,  parce 
qu'en  1459,  les  Facultés  de  médecine  et  des  arts  n'existaient 
pour  ainsi  dire  pas  (0.  Les  réformes  de  Pie  II  tombèrent  donc 
d'elles-mêmes.  Le  recteur  et  le  nouveau  conseil,  dans  lequel 
toutes  les  Facultés  et  même  les  étudiants  étaient  représentés, 
n'entrèrent  même  pas  en  fonction.  La  bulle  du  22  décembre 
1459  doit  être  considérée  comme  une  manifestation  intéres- 
sante des  projets  très  larges  et  très  libéraux  de  Pie  II  à  l'égard 
du  studium,  mais  qui  ne  put  prévaloir  contre  des  usages 
anciens  et  une  situation  de  fait,  qui  expliquait  la  prépondé- 
rance des  Facultés  de  droit  dans  l'administration  de  l'Univer- 
sité (2). 

b.  Les  Facultés  et  le  Collegium  doctorum  utritisque  juris.  — 
L'Université  d'Avignon  ne  comptait,  d'après  la  bulle  de  Bo- 
niface  YIII,  que  trois  Facultés  :  celle  des  droits,  celle  des  arts 
et  celle  de  médecine.  En  1413  seulement,  Jean  XXIIl  créa 
la  Faculté  de  théologie. 

Les  trois  dernières  Facultés  n'eurent  longtemps  qu'une 
existence  factice. 

La  Faculté  des  arts  est,  il  est  vrai,  mentionnée  à  plusieurs 
reprises (3).  On  trouve  même,  dans  un  rotulus  adressé  à  Be- 
noit XIII  en  1394,  la  mention  de  127  artiste  (^)\  mais  il  faut 
croire  que  cet  enseignement  ne  prospéra  point,  puisque,  le  21 
octobre  1458  les  consuls  d'Avignon  décidèrent  d'envoyer  à 
Rome  un  ambassadeur  pour  le  rétablissement  d'une  Faculté 
des  arts  (*). 

(1)  Le  21  octobre  1458  (Les  Statuts,,.,  II,  n^  1357),  la  ville  d* Avignon  avait  envoyé 
àRomeun  représentant  chargé  de  demander  rétablissement  effectif  de  ces  deux  Facaltés. 

(2)  La  situation  resta  la  même  fort  longtemps,  en  dépit  de  quelques  efforts.  On  en 
a  un  témoignage  à  la  fois  précieux  et  frappant  dans  les  registres  de  délibérations  de 
rUniversité  au  xvi^et  au  xvii«  siècles,  qui  portent  comme  suscription  :  1»  Liber  de^ 
liberationum  collegii  domin,  doctorum  Univ,  Aven,  (Arch.  de  Vaucluse,  D.  34, 
1512-1545);  2^  Conclusiones  et  deliberationes  ven,  collegii  nobilium  et  illus» 
trium  domin.  in  utroque  jure  doctorum  aggregatorum  aime  Universitatis 
generalis...  (Ibid.,  D.  39,  1693-1718), 

(3)  Cet  enseignement  remontait  à  1243.  Voy.  Les  Statuts,..,  II,  n»  1238. 

(4)  Les  StatiUs..,.  II,  n»  1270. 

(5)  Les  Statuts...,  II ,  n«  1357. 
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La  Faculté  de  médecine  eut  le  même  sort.  Elle  est  men- 
tionnée dans  quelques  rares  documents;  mais,  en  1458,  les 
consuls  demandent  aussi  son  rétablissement.  En  outre ,  lors- 
que Pie  II  s'occupa  de  réformer  le  studium,  en  1459,  il  n'ac- 
corda que  deux  professeurs  pour  la  médecine.  C'est  assez 
indiquer  que  les  auditeurs  ne  devaient  pas  être  très  nom- 
breux (0.  Â  la  vérité,  renseignement  de  la  médecine  ne  com- 
mença à  fonctionner  sérieusement  et  régulièrement  qu'à 
partir  de  1491.  Dans  la  bulle  d'Alexandre  YI,  du  13  septembre 
1493,  qui  fixe  le  nombre  des  professeurs  de  l'Université,  on 
mentionne  un  professeur  de  médecine,  et  cette  mention  est 
répétée  dans  les  statuts  de  1503  (2). 

Quant  à  la  Faculté  de  théologie,  elle  fut  créée  par  Jeao 
XXUI  le  6  septembre  1413;  mais  l'enseignement  de  la  théo- 
logie n'avait  jamais  cessé  à  Avignon (3).  Cette  Faculté  fut  or- 
ganisée à  la  requête  du  primicier  et  des  autres  Facultés. 
Jean  XXIII  se  borna  à  déclarer  que  la  nouvelle  Faculté  aurait 
la  même  situation  que  les  autres,  et  serait  placée  sous  la  di- 
rection du  primicier  et  du  collège  des  docteurs  en  droit  (*\ 
Pendant  le  xv"  siècle,  la  Faculté  de  théologie  continua  ses 

(1)  Les  Statuts,,.,  II,  n<»  1357  et  1362.  Quant  aux  documents  antérieurs,  dans 
lesquels  il  est  question  d*une  Faculté  de  médecine,  voy.  n»*  1240  et  1254.  Aucqd 
étudiant  en  médecine  n*est  mentionné  dans  les  rotuîi, 

(2)  Voy.  le  texte  intéressant  de  1491  cité  plus  haut,  p.  595  et  dans  I^es  Statuts..,, 
H,  no*  1404  et  1421,  §  11. 

(3)  Cet  enseignement  remontait  à  la  création  faite  en  1277  par  le  cardinal  légat 
Roman.  Voy.  I^es  Statuts,,.,  Il,  n»  1236. 

(4)  I^s  Statuts,,,,  II,  n»  1290  :  «  Quodque  magistri,  doctores,  licentiati,  baccal- 
larii  et  studentes  in  eadem  théologie  Facultate  in  prefato  Âvinionensi  studio  degeotes 
pro  tempore,  omnibus  et  singulis  privilegiis,  libertatibus ,  immunitatibus ,  cooces- 
sionibus  et  gratiis ,  quibus  magistri ,  doctores ,  licentiati ,  baccallarii  ac  stadeotes  io 
eisdem  aliis  Facullatibus  utuntur  et  gaudent ,  ac  uti  et  gaudere  possunt  et  poteraat 
in  futurum ,  similiter  uti  et  gaudere  possinl,  debeant  et  valeant  libère  et  licite  ;  quod- 
que in  dicto  studio  hujusmodi  théologie,  decretorum,  legum,  medicine  et  arUom 
Facultates  in  studio  predicto ,  de  cetero  unicam  UoiFersitalem  faciant  et  unnm  eor- 
pus,  cujus  sit  caput  primicerius,  secundum  antiqua  statuta  ipsius  studii  eligendas, 
existât,  ac  prefati  magistri,  licentiati,  baccallarii  ac  studentes  in  eadem  theologia 
statutis  rationabilibus  studii  predicti  factis,  etper  eosdem  doctores  juriu m  predicto- 
rum  canonioe  faciendis,  ila  quod  ipsi  magistri  in  theologia,  in  hiis  que  diclam  tan- 
gent théologie  FacuUatem,  una  cum  prefatis  doctoribus,  possint  et  debeant  intéresse, 
subsint,  eaque  observare  debeant  et  etiam  teneantur.  » 
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exercices,  mais  sans  grande  prospérité.  Les  cours  étaient,  en 
effet,  assurés,  puisque  l'Université  payait  une  certaine  rétri- 
bution à  un  lecteur  en  théologie  (0.  Mais  les  étudiants  n*af- 
jfluaient  pas,  car,  en  1460,  on  réclamait  Tappui  et  le  concours 
du  général  des  Frères  Prêcheurs  (2).  D'après  la  réforme  de 
Pie  II  en  1459,  il  devait  y  avoir  cinq  lecteurs  en  théologie; 
mais  les  théologiens  ne  sont  pas  mentionnés  dans  la  bulle  de 
Sixte  IV  du  5  juin  1475,  qui  assigne  six  cents  ducats  aux 
régents  du  studium;  et,  plus  tard,  lorsqu'Alexandre  YI  fixa 
de  nouveau,  dans  une  bulle  du  13  septembre  1493,  le  nom- 
bre et  les  salaires  des  régents,  il  ne  concéda  à  la  Faculté  de 
théologie  qu'un  seul  régent  (3). 

Si  la  situation  des  trois  Facultés  de  médecine,  de  théologie 
et  des  arts  était  précaire,  celle  des  Facultés  de  droit  ne  lais- 
sait rien  à  désirer.  On  sait  déjà  qu'elles  exerçaient  une  su- 
prématie incontestée  sur  les  autres  Facultés. 

Certaines  distinctions  sont  ici  nécessaires.  Les  juristes 
formaient  dans  l'Université  plusieurs  corporations  qui  n'a- 
vaient pas  la  même  importance  :  la  Faculté  de  droit  civil, 
la  Faculté  de  droit  canon  et  le  Collegium  doctorum  utritisque 
juris.  Qu'étaient  ces  différents  corps?  Et  d'abord,  n'était-ce 
pas  une  seule  et  même  corporation? 

A  Avignon,  comme  à  Montpellier,  le  collegium  ne  se  con- 
fondait pas  avec  les  Facultés,  et  chaque  Faculté  de  droit  avait 
une  existence  distincte.  On  trouvera  les  preuves  de  ce  fait 
dans  une  foule  de  textes,  qui  sont  surtout  relatifs  à  la  colla- 
tion des  grades. 

Ainsi,  dans  le  statut  du  12  mars  1441,  il  est  question,  au  §2, 
d'un  baccalariandus  in  Facultate  canonica.  Plus  loin,  au  §  4, 
on  parle  d'un  candidat  à  la  licence,  et  le  texte  dit  :  «  si  in  ait- 
qtia  juris  Facultate  graduattis  fuerit ;  »  enfin,  au  §  6,  on  décide 
que  Vexamen  morum  que  doit  passer  le  candidat  sera  passé 

(1)  Les  Statuts...,  II,  n«  1315  :  «  Ego,  magisler  Beroardus  Boxados,  ordin.  Pré- 
dicat., regens  UoW.  io  theologica  Facultate,  fateor  ise  récépissé  a...  primicerio... 
florenos  currenles  viginli...  » 

(2)  Les  Statuts...,  II,  qo  1346. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n»"  1362,  1366  et  1404. 
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deyant  les  docteurs  de  la  Faculté  de  droit  à  laquelle  il  appar- 
tient :  «  ordinamtis  quod  sufficiant  quoad  hoc  doctores  in 
Pacultatein  quapetitur  gradus  licentieW.  »  Les  Facultés  ne 
manifestaient  leur  existence  qu'à  propos  de  la  collation  des 
grades.  Tout  au  moins,  c'est  ce  qui  résulte  des  textes,  qui  per- 
mettent d'affirmer  que  les  Facultés  de  droit  n'avaient  pas,  en 
tant  que  Facultés,  une  réelle  influence  sur  TadministratioD 
et  la  direction  du  studium  (^). 

Celte  influence  appartenait  au  contraire  au  colleginm  doc- 
torum  utriusque  juris.  Les  origines  de  cette  corporation  sont 
anciennes,  et  peut-être  antérieures  à  la  constitution  de  TUoi- 
yersité.  Ainsi  s'expliquerait  pourquoi  les  docteurs  en  droit, 
réunis  en  collège  dès  la  fin  du  xiii^  siècle,  conservèrent,  quand 
l'Université  se  constitua,  l'autorité  et  la  direction  que  d'autres 
corps  ne  pouvaient  pas  prendre.  En  effet,  les  nouvelles  Fa- 
cultés de  droit  ne  pouvaient  entrer  en  rivalité  avec  le  colU- 
çium,  composé  de  tous  les  docteurs  en  droit,  et,  quant  aux 
autres  Facultés,  qui  n'existaient  que  de  nom,  ellcsne  pouvaient 
porter  ombrage  à  Tancien  collège  des  docteurs ,  qui  conserra 
naturellement  l'autorité  qu'il  exerçait  auparavant. 

Les  documents  justifient  en  partie  ces  différentes  hypo- 
thèses. Le  collège  des  docteurs  devait  exister  en  1302,  puis- 
que Charles  II,  dans  ses  lettres  du  21  octobre  1302,  déclare 
qu'il  a  été  sollicité  par  «  celus  doctorum  studii(^);  »  puis, 
l'Université  se  constitua  vers  cette  époque,  et,  dans  les  statuts 


(1)  I^s  Statuts...,  II,  D°  1279.  La  distinclion  des  deux  Facaltés  de  droit  est  oet- 
temeot  indiquée  dans  la  bulle  de  Jean  XXIII  qui  crée  la  Faculté  de  théologie.  Le 
pape  énumère ainsi  les  Facultés  :  «  Quodque  in  dicto  studio  théologie,  decretorum, 
legum ,  medicine  et  arlium  FacuUales...  de  cetero  unicam  Universilalem  faciant..» 
Ibidem...,  11,  n'  1290. 

(2)  Dans  la  réforme  de  Pie  II,  on  laissait  aux  Facultés  une  certaine  antonomie.  Voy. 
Les  Statuts...,  II,  n^  1362,  §  10  :  «  Ilem,  volumus  quod,  in  singulis  Facultaiibus, 
magistri  et  régentes  doctores ,  ac  céleri  depulati  consiliarii  singularum  Facultatom. 
possint  ab  antiquiore  aut  alio  ab  eis  deputando  sue  Facultalis  magistro  vel  doctore, 
quotiens  opus  fuerit,  particulariter  convocari,  et  insimul  coovenire,  ac  de  eis  qoe 
eorum  Facullalem  duntaxat  tangunt,  traclare  et  deliberare;  quodque  per  eoadeiibe- 
rata,  si  a  cancellario  conclusa  fuerint  et  approbata ,  rata  sint  et  inyiolabiliter  obser- 
rentur.  » 

(3)  Les  Statuts..,,  II,  n»  1242. 
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de  1303,  on  constate  à  la  fois  le  désir  de  donner  à  tontes  les 
Facultés  les  mêmes  droits  et  de  maintenir  le  pouvoir  prépon- 
dérant du  colleffium  doctorum  (0.  Plus  tard,  le  rôle  et  l'im- 
portance du  collège  des  docteurs  s'affirment  davantage.  C'est 
le  collège  qui  décide  les  affaires  graves,  qui  transige,  qui 
traite  avec  l'évéque,  qui  rédige  les  statuts  des  autres  Fa- 
cultés, etc.  (2).  On  sait  enfin  que  le  primicier  et  le  coUegium 
se  considéraient  même  comme  constituant  seuls  l'Univer- 
sité (3).  Pie  II  voulut  faire  cesser  ces  abus;  mais  il  n'y  réussit 
pas,  et,  pendant  tout  le  njoyen-âge,  le  coUegium  doctorum 
uiriusque  juris  conserva  ses  pouvoirs  traditionnels  et  admi- 
nistra l'Université  d'Avignon. 

Deux  points  méritent  un  examen  particulier  :  comment 
le  coUegium  se  recrutait-il  et  quels  étaient  ses  pouvoirs? 

Comment  le  coUegium  doctorum  se  recrutait-il?  Le  collège 
se  recrutait  par  cooptation ,  c'est-à-dire  que  tous  les  docteurs 
gradués  à  Avignon  faisaient  partie  du  collège.  La  remise  des 
insignia  doctoralia,  suivie  des  cérémonies  d'usage ,  les  faisait 
docteurs  et  membres  du  coUegium  doctorum  (*).  Pour  rendre 
l'agrégation  complètement  valable,  le  docteur  devait  en  outre 
payer  un  certain  droit  et  prêter  serment  au  primicier  (^). 

Est-ce  à  dire  que  tous  les  docteurs  qui  enseignaient  à  Avi- 
gnon faisaient  partie  du  collège?  Non,  les  documents  laissent 
entendre  qu'on  avait  fait  une  distinction  entre  les  docteurs 
gradués  à  Avignon  et  les  docteurs  étrangers.  Les  premiers  fai- 
saient de  droit  partie  du  collège  W  ;  les  autres  n'y  entraient  qu'à 

(1)  statuts  de  1303,  préambule  et  §  1.  Voy.  les  textes  déjà  cités,  p.  578. 

(2)  La  bulle  de  Jeao  XXIII  pour  la  création  de  la  Faculté  de  théologie  dit  en  effet 
que  les  statuts  de  la  nouvelle  Faculté  seront  faits  per  eosdem  doctores  juriuni; 
seulement ,  on  doit  consulter  les  docteurs  en  théologie. 

(3)  Voy.  le  texte  cité  plus  haut,  p.  590,  note  3.  Il  est  probable  que  le  nouveau 
conseil  imaginé  par  Pie  II  ne  fonctionna  jamais. 

(4)  Cela  résulte  des  statuts  du  21  juin  1376,  dans  Les  Statuts...,  II,  n»  1256  : 
«  Statuimus  quod...  ac  etiam  doctoralibus  insigniis  jam  prediti,  in  noslro  coUegio 
aggregandi,  ante  admissionem  et  aggregationem  hujusroodi...  »  Voy.  §  5. 

(5)  SUtuts  du  21  juin  1376,  §  5,  et  statuts  du  23  nov.  1441 ,  §  16,  Ibidem...,  II 
no«  1256  et  1334. 

(6)  Les  premiers  statuts  de  1303  disent  expressément,  §  1,  que  le  primicier  sera  élu 
par  tous  les  magistri  et  doctores  Juris  canonici  et  civilis  in  Avenionensi 
studio  commorantes. 
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titre  exceptionnel  W,  et  lorsque  le  nombre  des  doctears  d'A- 
vignon devenait  insuffisant.  C'est  ainsi  qu'un  statut  du  7 
janvier  1426  :  De  aggregandis,  décida  que  les  docteurs  étran- 
gers ne  pourraient  entrer  dans  le  collège  des  docteurs  que  si 
le  nombre  des  docteurs  était  réduit  à  huit  W.  Ce  statut  fut 
plus  tard  confirmé  dans  la  réforme  de  1503,  mais  on  décith 
que  les  docteurs  étrangers  pourraient  faire  partie  du  colle- 
gium  si  les  docteurs  se  trouvaient  réduits  à  douze. 

La  situation  des  doctores  aggregati  n'était  pas  toujours  la 
même.  Des  différences  existaient  relativement  au  partage  d^ 
droits  versés  par  les  candidats.  Un  statut  de  1389  décida  sar 
ce  point  que  ces  sommes  seraient  partagées  entre  tous  les 
docteurs  régentes  inactu  et  les  douze  plus  anciens  docteurs  do 
collège  (^). 

Quels  étaient  les  pouvoirs  du  collegium?  Le  collège  des 
docteurs  était  le  conseil  de  l'Université  et  le  conseil  da 
primicier.  On  verra  plus  loin  qu'il  n'existait  pas  d'assemblée 
générale  du  siudium.  C'était  le  collegium  doctornm  qui  exer- 
çait à  Avignon  les  pouvoirs  reconnus  ailleurs  aux  assemblées 
générales  de  l'Université.  11  en  résulte  que  ce  serait  une 
erreur  de  comparer  le  collège  des  docteurs  d'Avignon  à  ce 
qu'on  appelait  ailleurs  le  consilium  rectoris.  Les  pouvoirs  do 
collegium  doctorum  étaient  plus  étendus  ;  c'était  lui  qui  nom- 
mait le  primicier,  qui  l'assistait ,  mais  aussi  qui  le  surreillaît 

(1)  U  y  avait  en  effet  des  docteurs  qai  ne  faisaient  pas  partie  da  ooUegium,  pois- 
que  des  statuts  d*une  confrérie  des  docteurs  le  disent  expressément.  Lez  StatHU...f 
II,  no  1342,  §  5  :  ff  Ordinaveruut  quod  alii  doctores  vel  licentiati  qui  non  fneniat 
aggregati,  si  fiant,  in  eadem  ci  vitale  Aven,  resideant  et  morentur...  » 

(2)  Les  Statuts.,.,  II,  n»  1300  :  «  Ordinamas  observandum  quod,  licet  alias  nobis 
presentibus  et  authoritatem  et  consensum  prestantibas,  fuerit  concordatum  per  doc- 
tores u.  j....  ut  nuUi  doctores  alibi  doctoratl  In  jare  canonico  vel  dviU  aggregari 
possint  buic  collegio  domioornm  doctorum,  qnandia  in  eodem  collegio  emnt  pré- 
sentes et  résidentes,  ad  minus  qoinque  legum  et  très  decretorum  doctores,  etiam  si 
talis  peteus  aggregari  fuisset  bic  licentiatus ,  vel  alias  cursum  saum  fecisael...  • 
Voy.  Statuts  de  1503,  §  43. 

(3)  Les  Statuts..,,  II,  n»  1267  :  a  Statuiœus  quod,  in  posterum,  in  collegio  nos- 
tro  filudii  Av.,  omnes  doctores  juris  canonici  et  civilis  ordiuarie  et  extraordinarie 
actu  legeoles,  et  duodecim  doctores  de  anliquioribus  receptis  in  eodem  collegio,  nos 
cum  primicerio,  percipere  debeantjura  consuela  baccalariorum  in  privato  examine 
approbatorum.  » 
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et  contrôlait  ses  actes.  Le  collegium  doctorum  avait  donc  la 
haute  direction  du  studium,  et  le  primicier  ne  faisait  qu'exé* 
cuter  ses  décisions. 

Ce  caractère  attribué  au  collegium  résulte  des  actes  et  des 
résolutions  qu'on  lui  voit  prendre.  J'ai  déjà  dit  qu'il  nommait 
le  primicier  ;  toutes  les  tentatives  pour  lui  enlever  ce  droit 
et  remplacer  le  primicier  par  un  rector  élu  par  les  étudiants 
restèrent  vaines  (0. 

En  outre,  le  collegium  doctorum  traitait  directement,  ou 
avec  le  primicier,  les  affaires  les  plus  importantes  (^);  il  faisait 
des  statuts  pour  les  Facultés  de  droit,  et  même  pour  les  autres 
Facultés  (3);  il  envoyait  aux  papes  des  roluli  pour  faire  obte- 
nir des  bénéfices  aux  gradués  W  ;  il  agissait  au  nom  de  l'Uni- 
versité i^)  ;  il  exerçait  un  certain  contrôle  sur  les  collèges 
annexés  à  TUniversité  W;  il  entrait  en  conflit  avec  l'évèque 
et  exigeait  que  le  délégué  de  l'évèque  fût  pris  parmi  les  doc- 
teurs du  collège  0)  ;  enfin  le  collège  constituait  un  véritable 
conseil ,  qui  non  seulement  assistait  le  primicier,  mais  diri- 
geait l'Université  avec  lui  W. 

c.  Les  nations.  —  L'Université  d'Avignon  n'avait  pas  de 
nations  d'étudiants.  Pourquoi  les  étudiants  ne  formèrent-ils 
pas  de  corporations  comme  à  Montpellier  et  comme  en  Italie? 
On  l'ignore;  mais  on  peut  supposer  que  la  présence  de  la  cour 
pontificale  ne  fut  pas  étrangère  à  cette  prohibition.  En  effet, 
les  étudiants  tentèrent,  au  moins  à  deux  reprises,  en  1367  et 
en  1376,  d'avoir  un  recteur  et  une  organisation  plus  indépen- 
dante; mais  Urbain  V  et  Grégoire  XI  s'y  opposèrent  formel- 
lement (9). 

(1)  Voy.  Les  Statuts.,,,  II,  n<»  1245,  §  1,  1249  et  1268. 

(2)  Ibidem.,,,  II,  qm  1265,  1273,  1278,  1303,  1326. 

(3)  Ibidem,,,,  II,  dm  1274,  1333, 1334,  et  pour  les  statuU  de  la  Faculté  de  théo- 
logie, voyez  la  bulle  de  Jean  XXIII,  du  6  septembre  iki^, Ibidem.,,,  II,  d«  1290. 

(4)  Les  Statuts,,,,  II,  n«  1271. 

(5)  Ibidem,.,,  II,  n»  1294  et  1303. 

(6)  Ibidem,,,,  II,  n»  1296. .  »• 

(7)  Ibidem.,.,  II,  d»  1326. 

(8)  Ibidem,..,  II,  n»  1274,  1278,  1279. 

(9)  Bulle  d'Urbain  V  du  18  mars  1367,  dans  Les  Stcttttts.,,,  II,  n»  1249  :  «  Cum, 
sicut  fideli  relatione  percepimus,  inter  dilectos  flUos  doctores  et  scolares  studii  Ay, 
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Les  étudiants  ne  purent  donc  organiser  aucune  nation. 
Au  lY*  siècle  seulement,  pour  les  discipliner  et  les  surveiller, 
on  créa  une  confrérie  ou  association  dite  de  Saint-Sébastien, 
mais  dont  le  caractère  n'était  pas  le  même  que  celui  des  na- 
tions des  autres  UnÎTersités  (0. 

2.  Les  assemblées  de  l'Université  et  le  pouvoir  de  statuer. 

Le  droit  de  statuer  et  de  modifier  les  statuts  fait  rarement 
Tobjet  de  prescriptions  directes.  A  Avignon,  on  peut  affirmer 
que  ce  droit  appartint  à  l'origine  au  comte  de  Provence, 
puis  à  Tautorité  ecclésiastique,  représentée  par  le  pape  et  par 
l'érêque  W.  Vers  la  fin  du  xiv*  siècle,  la  Tille  d'Avignon 
commença  également  à  prendre  certaines  décisions  sur  les 
écoles  ou  sur  les  régents  W. 

On  verra  plus  loin  Tinfluence  qu'il  faut  reconnaître  à  ces 
pouvoirs  étrangers  au  studium;  mais  quels  étaient  les  droits 
de  l'Université?  Pouyait-elie  faire  des  statuts  et  s'administrer 
elle-même? 

L'Université  tout  entière  ne  pouvait  se  réunir  pour  faire 
des  statuts  et  décider  des  réformes ,  puisque  tous  les  pouvoirs 
étaient  concentrés  dans  les  mains  du  collegium  doctorum.  Ce 
qu'il  importe  donc  de  rechercher,  c'est  :  1"  comment  les 
assemblées  du  studium  se  réduisirent  au  seul  collegium; 
2^  dans  quelle  mesure  ce  collegium  jouissait  du  droit  de 
statuer. 

Les  premières  assemblées  furent,  à  Avignon,  des  réunions 
des  docteurs  en  droit,  puisque  l'enseignement  du  droit  exis- 

ex  eo  qaestio  ait  exorta,  quod  doctores  per  anum  ex  eis  primiceriam  appellatam, 
secondum  antiqaam  coDsuetudiaem  dicti  stodii,  acolares  vero  prefati  per  oaum  ex 
ipsis  appellandum  rectorem,  et  per  ipsos  eligendum,  sicoi  flt  in  nooDullis  aliis 
studiis,  asserunt  debere  régi  sludiam  prelibatum;  nos,  bujasmodi  ooncertaliooein,  ex 
qaa  studium  perturbatur  et  deterioratur  prefatum ,  tolli  celeriter  cupîeotes ,  nec  vo- 
lentes  ejusdem  studii  consuetadiDem  immulare,  frateroitati  tue  per  apostoUca  scripU 
mandamus,  quatbeDus  autiquam  cousuetodinem  dicti  stadii  saper  boe  facias  invioU- 
biliter  observari.  » 

(i)  Voy.  ce  que  je  dis  plus  bas  sur  les  confréries  des  étadiants  et  des  mattrea,  p. 
633  et  637. 

(2)  Voy.  plus  bas ,  p.  627. 

(3)  Voyes  uo»  délibératioD  da  6  octobre  1376,  dans  Les  Statuts.,.,  U-,  n^  1259. 
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tait  seul.  Plus  tard,  en  1303,  on  meationne,  dans  les  statuts, 
la  présence  de  doclores  in  medicina  et  in  artibus  à  la  rédac** 
tion  des  statuts.  Mais  c'était  plutôt  une  formule  qu'une 
réalité. 

La  situation  était  donc  celle-ci  au  commencement  du  xiv* 
siècle  :  les  étudiants,  qui  n'étaient  pas  groupés  en  nations,  ne 
participaient  pas  à  la  direction  de  TUniversité;  les  docteurs 
en  médecine  et  es  arts,  qui  auraient  pu  faire  partie  du  conseil 
du  studium,  ne  purent  y  entrer,  parce  que  renseignement  de 
la  médecine  et  des  arts  ne  fut  jamais  organisé  complètement 
et  ne  prospéra  point;  par  suite,  les  docteurs  en  droit  conser- 
vèrent le  droit  de  représenter  seuls  l'Université,  de  composer 
seuls  le  conseil  du  studium,  et  de  posséder  seuls  le  droit  de 
statuer.  La  prépondérance  des  docteurs  en  droit  vint  donc  de 
rinsufiisance  des  autres  corps  ou  Facultés  à  pouvoir  prendre 
part  avec  eux  à  l'administration  du  studium. 

Le  collegium  doctorum  utriusque  juris  constituait  donc  la 
seule  assemblée  du  studium.  Dans  quelle  mesure  exacte  exer- 
çait-il le  droit  de  statuer?  Les  statuts  ne  sont  guère  précis  sur 
ce  point.  Cependant,  voici  quelques  indications  qui  résultent 
de  l'examen  attentif  des  documents. 

1.  Les  statuts  du  studium  étaient  faits  en  principe  par 
révêque,  d'accord  avec  le  collège  des  docteurs;  ou  bien  par 
les  docteurs  avec  l'approbation  de  l'évêque-chancelier  (*). 

2.  Cependant,    quelques  statuts  sur  l'organisation  inté- 


(1)  Ainsi,  les  premiers  statuts  de  1303  sont  promulgués  par  i*évéque  «  de  conêilio 
et  assetisuinfraseriptorum  doctorum..,  »  Les  statuts  du  12  mars  1407  sont  faits  par 
TéTëque  Gilles  de  Bellemôre  «  de  oonailio  et  assensu  honor»  virorum  doctorum 
£/intv.,»  etTévéque  dit,  dans  le  §  1  :  a  Ordinamvu,  prout  inter  nos  etvenerabiles 
viros doctores  hujits  ttudii  eatitit  ooncordatum.,.  »  Les  statuts  du  7  janvier  1426 
sont  faits  par  Tévéque  :  «  ...  unaourti  dootoribus  infrascriptis  statiiendo.,.  »  Les 
statuts  du  12  novembre  1441  sont  faits  :  «  per  vioarium  et  primicerium  et  doc- 
tores  Univ.  Aven.  »  Les  statuts  du  23  novembre  1441  furent  faits  par  les  docteurs 
avec  l'approbation  de  Tévéque  :  h  ...  et  revidentes  ea  que  ab  olim  fueruat  staluta, 
qnedam  infrascripta  avisamenta  in  unum  coUegerunt,  que  grata  babens  rev.  epis- 
oopus  Aven,  et  ejus  Universilatis  cancellarius  conlirmavit  et  approbavit,  et  in  libro 
•talotorum  inseri  jussit.  »  Enfin,  la  grande  réforme  de  1503  fut  promulguée  par  le 
commissaire  Galeot  de  la  Rovère  :  «  ...  de  consilio  et  assenstt  dictorum  primi» 
cerii  et  doctorum,.,  s 
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rieure,  ou  sur  la  réglemeatation  des  cours  et  des  examens, 
paraissent  avoir  été  faits  par  les  docteurs^  seuls  W. 

3.  Lorsque  les  statuts  sont  des  statuts  généraux  qui  modi- 
fient sérieusement  les  anciens  statuts  du  studium,  la  réforme 
est  faite  au  nom  de  TéTêque ,  mais  du  consentement  des  doc- 
teurs (2). 

4.  Enfin,  dans  ces  réformes  générales,  le  droit  d'interpréter 
et  de  modifier  les  nouveaux  statuts  est  toujours  réservé  par 
révéque,  et  quelquefois  au  profit  de  Tévêque  et  du  collège 
des  docteurs  (3). 

Cette  organisation  subsista  j  usqu'au  xvi'  siècle.  Il  faut  ce- 
pendant rappeler  que  Pie  II  voulut  modifier  ces  institutions. 
Pour  faire  cesser  la  tyrannie  du  collegium  doctorum  à  Tégard 
des  autres  Facultés  ou  des  étudiants,  il  avait  décidé  qu'il  y 
aurait  un  conseil  général  du  studium,  dans  lequel  tous  les  in- 
téressés  seraient  représentés  W.  Cette  tentative  échoua  :  le 

(1)  Ainsi  les  statuts  du  21  juin  1376  furent  faits  :  «  De  novo  innovctta  pcr 
dominos  primicerium  et  dootores  ooUegii...  »  Les  statuts  de  1389  furent  faits 
«  per  dominos  doctores  t^triusqtte  FaoulteUis  studii  Aven.,  présente  domino 
prim^ioerio,..  »  Le  statut  du  7  janvier  1397  fut  fait  :  tiper  dom.primieerium,et  per 
dom,  doctores  in  dicto  monasterio  collegialiter  oongregatos,,,  »  Le  statut  de 
1401  fut  aussi  fait  par  le  primicier  et  le  collegium.  Ces  statuts  suffiraient  à  prouver 
que  le  collegium  faisait  des  statuts;  cependant  «  il  est  possible  qu'une  confirmalioa 
épiscopale  ait  été  nécessaire ,  mais  qu'on  ne  Tait  point  mentionnée  dans  le  texte. 
Je  serais  porté  à  croire  que  les  docteurs  pouvaient  prendre  certaines  décisions  sans 
Tévèque,  puisque  plusieurs  fois  ils  résistèrent  àTévêque  et  virent  leurs  réclamations 
remporter  sur  les  prétentions  de  Tévêque.  Les  Statuts,,,,  II,  n^  126S  et  1326. 

(2)  Voyez  surtout  les  statuts  de  1407,  de  1441  et  1503.  Les  Statuts..,,  II,  n®* 
1279,1334  et  1421. 

(3)  Statuts  du  12  mars  1407,  in  fine;  sUtuls  de  1503 ,  m  fine.  Les  Statuts..., 
II,  no»  1279  et  1421. 

(4)  Voici  le  texte  de  la  bulle  de  Pie  II  de  1459.  II  avait  prévu  Texistence  de  deax 
conseils  :  un  conseil  de  l'Université  et  un  conseil  de  chaque  Faculté  : 

10  Conseil  de  VUniversité  :  Nomen,  officiom  et  auctoritatem  primicerii  inibi  per- 
petuo  supprimimus,  ac  volumus  et  ordinamus,  quod  de  cetero  unus  rector  io  dicta 
Uoiversitale  existât,  qui  uoa  cum  consilio  infrascripto  et  majore  illias  parte,  sob 
aposlolice  sedis  et  eam  inibi  representantis  caocellarii  auctoritate  et  protecUooe, 
secundum  presentia  ac  alia  légitime  facienda  ordinalionea  et  statuta,  illamregere, 
dirigere  et  gubernare  teneatur,  ac  statuta  et  deliberata  in  generali  congregatiooe  val 
ordinario  consilio  dicti  studii  per  cancellarium  vel  ejus  vicarium  conclu8a,8i  et  post- 
quam  id  sibi  fuerit  commissum,  ezecutioni  débite  demandare;  cujus  rectoris  ofâciua 
debeat  durare  par  sex  menses. 

u  Item,  ordinamus,  quod  deinceps  unum  consilium  ordinarium  semper  in  dicta 
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primicier,  qui  devait  être  remplacé  par  un  rector,  fut  main- 
tenu, et  le  coUegium  doctorum  conserva  ses  pouvoirs. 

3.  Les  dignitaires  ou  officiers  de  l'Université. 

L'Université  était  dirigée  par  le  collège  des  docteurs  et  par 
des  dignitaires  élus  ou  nommés  dans  des  conditions  qu'il  faut 

Uoiversitate  ex  persoois  iofradiceDdis  existât,  qaod  delibertre  et  tractare  poterit 
eomiDunia  negotia  et  agenda  UoiversitatiB  predicte. 

«  Item ,  rolumus  qaod  caDcellariaa  seu  ejus  yicarius  locam  teDens ,  quamprimum 
présentes  sibi  fuerint  presenlate,  et  alias  quotiens  opas  fuerit,  debeat  totam  Uni- 
versitatem  convocare  et ,  ejas  suppositis  presentibus ,  bas  nostras  solemniter  publi- 
care ,  ae  pro  bac  prima  vice ,  primo ,  magistri  et  doctores  régentes  in  siogulis  facul- 
taftibus,  deiode  erdinarii  oonsiliarli  prefati  studii  eligantur  secoodam  plaralitatem 
voeu  m  ab  ipsa  coogregatione  generali.  Régentes  autem  magistros  et  doctores  numéro 
decem  et  octo  pro  nanc  in  dicto  studio  esse  censemus ,  videlicet  in  theologia  quia- 
que ,  scilicet  in  loco  consneto  studii  unum ,  et  per  singulos  conventus  quatuor  ordi- 
nuffl  mendicantium ,  unum;  ad  yolumen  deeretorum,  duos;  in  jure  canonico,  ad 
Décrétâtes,  très;  in  jure  civili,  très;  in  medicina,  duos;  in  artibus»  quatuor;  hune 
enim  numerum  in  presens  sufficere  credimus.  Si  aulem  contingat  pluribus  aut  pau- 
cioribus  opus  esse ,  cancellarius  seu  vicarius  unacum  consilio  possit  addere  vel  mi- 
naere,  prout  fuerit  oporlunum  ;  jurabuntque  dicti  régentes  in  manu  cancellarii  et  rec- 
toris  fideliter  et  diligenler  légère,  docere,  et  actus  exercere,  et  alias,  sicut  fueril  per 
consilium  constitutum. 

«Consiiiarii  vero  eruntisti  :  imprimis cancellarius  seu  ?icariu8  ejus,  presidens,  poslea 
rector,  omnes  deinde  magistri  et  doctores  régentes,  et  preterea,  de  siogulis  Faculta- 
tibns,  unus  magisler  vel  doctor  non  regens,  unus  liceotiatus,  unus  baccallarius  et 
duo  nobiles,  vel  alii  totidem  scolares  etiam  singularum  Facultatum,  qui  pro  prima 
Tice  eligentur  in  universall  coogregatione  studii  secundum  pluralitatem  vocum.  Et 
officium  eorum  durabit ,  magistrorum  videlicet  et  doctorum  regenlium ,  quamdiu  * 
régent,  ceterorum  autem  per  annum  duntaxat;  quo  completo,  ipsi  mutabuotur.  Et 
sic  de  anno  in  annum  non  régentes  mutabuntur,  et  in  eorum  loco  alii  novi  ab  anti- 
qois  eligendi  assumentur;  et  jurabunt  consiiiarii  predicti  in  maoibus  cancellarii,  seu 
Ticecancellarii,  se  fideliter  in  omnibus  consilium  dare,  ac  fideliler  et  diligenter  eligere 
rectoremet  eorum  successores,  acbonorem,  commodum  et  utilitatem  Universitatis,  ac 
Facultatum  et  suppositorum  procurare  et  defendere  toto  posse ,  nuUumque  onus  eis 
imponere,  nisi  necessarium  et  justum,  juraque,  libertates  et  privilégia  manuteoere 
et  defendere  toto  eorum  posse. 

2»  Conseil  de  Faculté  :  a  ...  Item,  volomus  quod,  in  siogulis  Facuitatibus,  magistri 
et  régentes  doctores,  ac  ceteri  deputali  consiiiarii  singularum  Facultatum,  possiot  ab 
aotiquiore  aut  alio  ab  eis  depotando  sue  Facultatis  magislro  vel  doctore,  quotiens 
opus  fuerit,  particnlariter  convocari  et  insimul  convenire,  ac  de  eis  que  eorum  Fa- 
cultatem  duntaxat  tangunt,  tractare  et  deliberare;  quodque  per  eos  deliberata,  si  a 
cancellario  condusa  fuerint  et  approbata ,  rata  sint  et  inviolabiliter  observentur. 

«Prêter  supradictas  autem  congrégation  es,  nuUaalia  congregatio,  quocumque  Do- 
mine vel  colore ,  in  dicto  studio  sit  permissa.  Nos  enim  illam  improbamus  et  sub 
ezcommunicationis  pena  interdicimus  per  présentes ,  nisi  aliter,  ex  causa  rationabili, 
eaneellario  sea  vicario  et  consilio  videretur  esse  fiendum.  » 
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connaitre.  Toutes  les  personnes  qui  jouaient  un  rôle  dans  le 
studium  devaient  prêter  serment  au  primicier  (>). 

a.  Le  primicier,  —  Le  représentant  du  collège  des  docteurs 
et  le  chef  de  TUniversité  s'appelait  primicerius.  Il  est  men- 
tionné pour  la  première  fois  dans  les  statuts  de  4303,  qui  pré- 
cisent les  conditions  de  son  élection.  Il  était  élu  annuatim  par 
les  docteurs  du  collegium,  et  en  présence  de  Févêque  (2).  Aus- 
sitôt élu,  il  était  installé,  et  cette  installation  résultait  à  la 
fois  du  serment  d'obéissance  que  lui  prêtaient  les  docteurs  et 
du  serment  qu'il  prêtait  lui-même  aux  docteurs  (3). 

En  entrant  en  charge,  le  primicier  recevait  de  son  prédé- 


(1)  Les  statuts  reviennent  plusieurs  fois  sur  cette  condition.  Voici  le  texte  des 
statuts  de  1376,  §  1,  avec  le  texte  du  serment  à  prêter  d*aprèe  les  statuts  de  1389, 
§  2.  I^es  Statuts.,,,  II,  n»  1256  :  «  De  juramento  prestando  primicerio  per  vo- 
lentes  cusumi  ad  aliquem  honorem.  —  Item  statuimus  et  ordinamus,  quod  qai- 
cumque  de  cetero  in  nostro  venerabili  studio  Avenioneosi  in  juris  civilts  vel  caooDtei 
Facultate,  ad  gradum  baccalaureatus  vel  licentie  aut  doctoratus,  seu  ad  lectarani 
ordinariam  vel  extraordinariam  in  aliquo  graduum  predietorum,  aut  ad  quemlibet 
alium  honorem ,  seu  quecumque  privilégia  vel  libertates  dicti  studii ,  quomodolibel 
admitti  voluerit,  ac  etiam,  doctoralibus  insigoiis  jam  prediti,  in  nostro  coUegioag- 
gregandi,  ante  adroissionem  et  aggregationem  hujusmodi,  in  manibus  domiai  primi- 
ceriiejusdem  studii,  qui  est  et  pro  tempore  erit,  jurare  teneantnr  et  jurent,  qood 
eidem  domino  primicerio  impendent  perpétue  reverentiam  et  honorem,  et  mandatis 
ejus  obedient,  et  in  licitis  et  bonestis,  ac  etiam  statola  et  consuetudines,  libertates  et 
privilégia  memorati  noslri  studii,  etpresertim  istud  et  alla  proxime  infra  scriptasem- 
per  et  inviolabtliter  observabunt.  » 

Les  Statttts.,.,  II,  n»  1267  :  «  Forma  juramenti  prestandi  domino  primice- 
rio per  volentem  assumi  ad  aliqitem  honorem,  sumpta  de  quodam^  «fotwCo.... 

«  Ego  N.  juro  vobis,  domino  primicerio,  atque  snccessoribus  veetris  canonice  iotra»- 
tibus,  perpétue  impendere  reverentiam  et  honorem ,  et  mandatis  vestris  obedire  in 
licitis  et  bonestis,  ac  etiam  statuta,  consuetudines,  libertates  et  privilégia  hojasmodi 
studii  semper  et  inviolabiliter  observare.  » 

(2)  les  Statuts,,.,  II,  n«  1245.  Gomp.  slatuU  de  1407,  §  1,  et  sUtuu  de  1503, 
§  1,  Ibidem...,  II,  n~  1279  et  1421. 

(3)  Statuts  de  1303,  §  3  :  «  Statuimus  quod  primicerius  doctor  qui  pro  tempore 
fuerit ,  preesse  debeat  doctoribus  resideotibus  in  civitate  Aven.,  et  idem  primice- 
rius, iniogressu  sui  officii,  juret  super  sancla  Dei  evangelia  omnia  statuta,que  in  hoc 
volumioe  contioentur,  necnon  privilégia  omnia  civilati  et  studio  Aven,  et  doctoribas 
et  scolaribus  ibidem  residentibus  concessa  et  concedenda ,  ac  doctores,  schoiares,  et 
doctorum  et  scholarium  libertates  maoutenere  et  deffendere ,  pro  posse  suo ,  contra 
quamcumque  personam,  in  quocumque  negotio,  omni  semper  servata  ceverentiaet 
honore  sedi  apostolice  et  illustri  domino  régi  Cicilie  et  Aven,  episcopo  ac  curiis  eo- 
rumdem  [debitis].  » 


i 


UNIVERSITÉ  d'aVIGNON,  619 

cesseur  les  deniers  et  les  objets  mobiliers  qui  appartenaient 
à  l'Université  (*). 

Les  fonctions  du  primicier  étaient  très  variées.  On  peut  les 
résumer  en  disant  qu'il  était  le  chef  de  l'Université  :  «  caput 
studiii^)^  »  mais  qu'il  était  contrôlé  et  assisté  par  le  collège 
des  docteurs. 

Ses  fonctions  administratives  consistaient  à  promulguer  les 
statuts  (^);  à  prendre  les  décisions  nécessaires  avec  le  colle- 
ffiumW;  à  donner  des  instructions  aux  agents  de  l'Univer- 
sité (^);  à  faire  les  affaires  de  l'Université  comme  délégué  du 
collegiiim  et  représentant  de  l'Université  W, 

Ses  fonctions  financières  consistaient  à  gérer  les  biens  du 
studium  et  à  contrôler  toute  aliénation  C^);  à  faire  payer  régu- 
lièrement les  droits  nombreux  dus  par  les  étudiants,  les 
lecteurs  ou  les  docteurs  W;  à  tenir  un  compte  fidèle  des 
recettes  et  des  dépenses  (^);  à  rendre  compte  à  sa  sortie  de 
charge  (1^). 

Le  primicier  exerçait  aussi  un  certain  pouvoir  judiciaire, 
qui  prit  plus  d'extension  par  la  suite.  Il  pouvait  décider  des 
querelles  ou  injures  entre  étudiants  et  professeurs  (^^>. 

Son  rôle  était  plus  important  au  point  de  vue  de  l'enseigne- 
ment proprement  dit  :  il  participait  à  la  collation  des  grades, 
et  présidait  notamment  à  Y  examen  morum  des  candidats  (^^); 

(i)  Voy.  un  exemple  de  cette  remise  en  1437,  dans  Les  Statuts..,,  Il,  d<>  1322. 

(2)  Bulle  da  6  septembre  U13,  dans  Les  StcOwts.,,,  Il ,  n»  1290  :  «  Faciaot  unam 
Universitatem ,  cuju8  ait  caput  primicerius.  » 

(3)  Les  Statuts...,  Il,  d»»  1274,  1333. 

(4)  Ibidem...,  II,  noi  1265,  1278. 

(5)  Ibidem...,  II,  no  1277. 

(6)  Ibidem...,  Il,  no«  1265. 1273,  1294,  1297,  1303  et  1326. 

(7)  Ibidem...,  II,  n»  1273. 

(8)  Ibidem...,  Il,  no«  1256,  §§  4-6;  1421,  §§  39-45. 

(9)  Voy.  QD  exemple  de  ces  comptes  dans  Les  Statuts...,  II,  n®  1322. 

(10)  Statuts  de  1503,  Ibidem..,,  II,  n»  1421,  §  60  :  «  Statuimas,  quod  primicerius, 
post  flaitum  ejos  ofnciam,  teneatur  reddere  rationem  de  gestts  et  admloistralis  per 
eam  sao  durante  tempore,  et  hoc  infra  mensem,  et  alias  post,  quandocamque  per 
suam  succesBorem  requiretur.  o 

(11)  Les  Statuts...,  II,  n^  1245,  §  32;  1256,  §  3;  1421,  §  48. 

(12)  Les  Statuts...,  II,  n««  1245,  §  12;  1256,  §  6;  1279,  §  7;  1421,  §§  20-25.  Voy. 
plus  bas,  p.  677  et  678. 


■ 
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il  déterminait,  avec  le  collegium  doctorum,  les  droits  des 
lecteurs,  la  distribation  des  auditoria,  et  il  est  probable  qu'il 
arrêtait  aussi  ce  qu  on  peut  appeler  le  programme  de  l'Uni- 
versité  (0  ;  enfin ,  il  veillait  à  ce  que  les  cours  fussent  annon- 
cés et  sonnés  par  les  bedeaux  (9). 

En  dehors  de  ses  fonctions  précises,  le  primicier  avait  d'une 
manière  générale  un  droit  et  un  devoir  de  surveillance 
et  de  police.  A  ce  titre,  il  recevait  le  serment  de  tous  les 
membres  de  l'Université  :  docteurs,  lecteurs,  étudiants 
ou  suppôts  (^);  il  faisait  nommer  les  taxaiores  domorumW] 
surveillait  même  les  collèges  annexés  au  studiumi^). 

Le  primicier  était  donc  un  personnage  considérable,  qui 
jouissait  dans  l'Université  et  dans  la  ville  d'une  grande  auto- 
rité. Il  prenait  part  aux  délibérations  du  conseil  de  la  com- 
mune, et,  dans  les  cérémonies  publiques,  il  marchait  avant 
les  consuls.  On  décida  même  que  le  primiceriat  conférerait 
la  noblesse  W. 

Les  pouvoirs  du  primicier  furent  attaqués  à  plusieurs 
reprises.  Au  xiv^  siècle ,  les  deux  tentatives  pour  le  remplacer 
par  un  recteur  élu  par  les  étudiants  échouèrent  C^).  Plus  tard, 
Pie  II  reprit  cette  idée,  en  1459,  et  voulut  réformer  le  studium 
d'Avignon ,  en  l'organisant  sur  le  modèle  des  autres  Univer- 
sités françaises.  Il  décida  qu'il  y  aurait  un  recteur  pris  à 
tour  de  rôle  dans  chacune  des  Facultés  (^).  On  sait  que  la  ré- 

(1)  Les  Statuts,..,  Il,  n»  1256,  §  2;  1334,  §§  4-7;  1421,  §§  10-16. 

(2)  Les  StattUs,,.,  II,  n»  1278. 

(3)  Les  Statuts.,,,  II,  d»*  1245,  §§  2,  4-6;  1256,  §  i;  1267;  1421,  §§  1-3,  5, 
6,  67-70. 

(4)  Les  StcUuts»..,  II,  n«  1245,  §  5. 

(5)  Les  StiUuts...,  II,  o«  1296. 

(6 j  Archi?es  de  Vaucluse ,  D.  44  et  45. 

(7)  Les  Statuts...,  Il,  n»»  1249,  1257. 

(8)  Les  Statuts...^  II,  do  1362,  §  7  :  «  Porro,  rector  dicte  UaiFersitatis  per  cao- 
cellariom  seu  vicarium,  de  consensa  consiliariorum  aeu  maoris  partis  illoram,  tît 
prudens  et  gravis  et  ex  qualibet  Facultate  et  gradu,  sive  noagister  aut  doctor,  regeos 
vel  non  regens,  sive  scolaris  fuerit,  dummodo  ia  artibas  magister  aot  in  reUquis 
Facultatibas  baccalarias  saltem ,  et  viginti  quinque  annis  miyor,  et  nullios  ordinis 
mendicantium  professer  existât,  assumi  possit;et  duret  ejus  officiam  per  sex  meiises. 
Assumatur  vicissim  de  singalis  Facullatibus ,  hoc  modo  :  primo  semestri ,  de  Facnl- 
tate  théologie;  secundo,  de  Facallate  jurium;  tertio,  medicine;  quarto,  de  jare  rar* 
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forme  de  Pie  II  ne  fut  pas  appliquée,  et,  dans  les  documents 
postérieurs,  on  voit  reparaître  le  primicerius  avec  ses  an- 
ciennes prérogatives.  Il  était  toujours  élu  par  le  coUegium 
doctorumW. 

b.  Le  bedeUus  generalis.  —  Le  bedeau  général  n'était  pas , 
comme  on  pouvait  le  croire,  un  subalterne.  C'était  un  per- 
sonnage important,  et  qui  faisait  même  des  donations  à  T  Uni- 
versité (2). 

11  était  chargé  de  surveiller  Texécution  de  tous  les  détails 
de  Tadministration,  ainsi  qu^on  le  verra  clairement  dans  les 
statuts  de  1303,  qui  étaient  encore  en  vigueur  deux  siècles 
plus  tard  :  «  §  16,  /)e  officio  bedelli  gêner cUis.  —  Item,  staiui- 
mus  ac  etiam  ordinamm,  quod  bedellus  generalis  mandet 
prtnctpia  incipientium  légère,  denuntiationes  repetentium 
extraordinarie  faciat ,  doctores  canvocet,  cum  fuerit  requisi- 
ius,  dies  fesios  per  omnes  scholas  juris  canonici  et  civilis,  et 
in  medicina,  in  artibus,  in  quacumque  Facultate  civitatis  Ave- 
nionensis  denuntiet,  et  cum  aliquis  fuerit  examinandus,  ordi- 
net  scholares  qui  debent  ventre  ad  associandum  doctores,  ad 
dandum  puncta  et  ad  veniendum  ad  examinationem;  insuper, 
prit  de  ejus  officio,  cum  fient  examinationes publiée ,  denun- 
tiare  eas  per  scholas,  denuntiando  per  duos  dies  antequam 
fiant,  et  notificando  legem,  vel  decretalem,  vel  decretum,  quam 

sain ;qaiDto,  de  artibus;  et,  hoc  cursu  ezpleto,  nirsusad  tbeologiam redeatur ;  etflat 
per  semestria  recirculatio  lapradicta,  niai  hic  ordo  yisus  fuerit  per  cancellarium  aeu 
vicariam  etconsiliam  ex  justa  caasa  immutandus,  quam  immalatiooem  lune  ipsifacere 
possiot,  sed  ea  ad  adeqaaliooem  dictarum  Facultatam  ioter  sa,  secundum  temporum 
conditiones,  quoad  fieri  poterit,  accédât.  Et  jurabit  rector  in  manibas  caocellarii, 
sicut  consiliarii  aupradicti ,  et  preterea  rectoratum  ezercere  fldeliter  et  diligenter,  et 
bene  et  utiliter  regere  studiam  memoratum ,  ac  alias ,  secaadam  formam  saper  hoc 
per  coDsilium  ordinaodam.  » 

(1)  Les  Statuts,,.,  II,  oo>  i366,  i367,  1385,  1413  et  1421,  §  1. 

(2)  Voy.  une  donation  de  terrain  du  25  mai  1404,  dans  Les  Statuts...,  II,  nol276. 
Anlhonius  de  Capitaneis  expose  ainsi  les  motifs  qui  le  décident  :  «  ...  Coosiderans 
qaamplurima  gratuita,  beneplacita  et  frequenlia  bénéficia  a  scienlia  retroactis  tempo- 
ribus  per  eum  Habita  et  recepla,  ac  sibi  suisque,  ut  asseruit  et  profltebatur  esse 
verum,  per  Universitatem  prefati  studii  predicte  civitatis  Aven,  et  per  ipsum  studium 
facta  et  impeosa,  et  que  in  posterum  forlius  per  eamdem  Univ.  et  stndium  sibi.  An- 
thonio ,  et  suis  fleri  et  impendi  indubie  sperat,  propter  que  se  et  suos  reputat  eidem 
Universitati  predicti  studii  maUipliciler  fore  obligatos...  » 
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vel  quod  leget  examinandits  in  publico,  ut  scholareb-  possint 
sepreparare  ad  argumenta  facienda.  Faciet  insuper  dictus  be- 
dellus  omnia  alia  que  de  consuetudine  noscuntttr  ad  ejw 
officium  pertinereW.  » 

Le  bedeau  recevait,  pour  les  nombreuses  fonctions  qu'il 
remplissait,  des  salaires  variés  en  nature  ou  en  aident.  Od 
peut  constater,  en  énumérant  ces  différentes  sources  de  reye- 
nus,  que  les  profits  de  la  charge  devaient  être  assez  rémunéra- 
teurs. Voici ,  en  effet,  les  titres  des  paragraphes  des  statuts  de 
1303  (2)  qui  s'occupent  de  ces  questions  :  §  17,  «  De  salaria 
bedelli  generalis  et  statione  per  ipsum  tenenda;  §  18,  /)c 
officio  bedelli  pro  defunctis  (  et  de  salaria  ejusdem  )  ;  §  20,  De 
salaria  bedelli  generalis  de  baccalariis  examinandis  in  privato 
examine;  %  2i,  De  salaria  per  doctorandos  bedella  gênerait 
assignaîido;  §  22,  De  salaria  bedelli  generalis  de  baccalariis 
actu  legentibus;  §  23,  De  salaria  per  principiantes  bedello 
gen,  assignanda;  §  24,  De  illis  qui  valunt  incipere  aliquem 
titulum  vel  librum;  §  2S,  De  salaria  bedelli  g  en,  annuatim 
assignanda  per  nabi  les  in  franchesiis  sedentes,  » 

La  nomination  de  ce  bedeau  général  fut  Tobjet  de  vives 
difficultés.  A  l'origine,  et  sans  doute  pour  mieux  assurer  sa 
surveillance  dans  le  studium,  c'était  Tévêque-chancelier  qui 
le  choisissait,  et  c'était  à  Tévéque  qu'il  prêtait  serment (3).  En 
1383,  le  collège  des  docteurs  protesta  contre  cet  usage  et 
chargea  le  primicier  de  ses  réclamations.  L'affaire  se  termina 
par  une  transaction  en  faveur  de  l'Université  :  le  bedeau 
devait  être  nommé  par  le  collège  des  docteurs,  et  rélection 
était  simplement  confirmée  par  TévêqueC*).  Au  xv'  siècle,  en 

(1)  Statuts  de  1303,  §  16;  Statuts  de  1503,  §  61. 

(2)  Les  StcUuts  .,,  II,  d©  1245. 

(3)  Voy.  Statuts  de  1303,  §  19  :  De  juramento  presttmdo  per  bedellum  gène- 
raletn  episcopo, 

(4)  Les  StattUs.,,,  II,  n»  1265  :  «  ...  Diceote  et  propooenle  dicio  domiDo  epis- 
copo, quod  jus  hujusmodi  confereudi  dictum  bedellatus  officium ,  te  etiam  creatio 
seu  ÎDStiiutio  dicli  bedelli  generalis,  teroporibus  vacatioDum,  ad' ipsum  dominnm 
pertinebat  et  pertiuere  debebat  de  jure,  solum  et  in  solidum,  etiam  absqoe  requisilione 
concensus,  vel  assensus ,  vel  coosilii  dominorum  doctornm  primicerii  et  coUegii,  et 
alterius  cujuscunque,  snosque  predecessores  episcopos  AvinioDeuses  pro  tempore 
fuisse  iu  possessioue  pacifica  et  quieta  collationis  et  creatioais  seu  ioslitutioais  pr«- 
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1449,  Nicolas  V  s'avisa  d'accorder  la  survivance  de  la  charge 
de  bedeau  à  un  candidat.  L'Université  protesta  aussitôt,  et  le 
protégé  du  pape  ne  put  entrer  en  possession  de  sa  charge 
qu'après  avoir  renoncé  à  la  bulle  de  Nicolas  V  et  avoir  été 
nommé  par  TUniversîté  W, 

On  voit  que  l'Université  tenait  à  conserver  une  autorité 
efficace  sur  le  bedeau  général,  qui  aurait  été  trop  indépen- 
dant, s'il  n'avait  relevé  que  de  l'évoque. 

c.  Les  banquerti  ou  bedelli.  —  Ces  suppôts  de  l'Université 
n'étaient  que  des  subalternes  à  la  disposition  des  docteurs  (^). 

d.  Les  apertores  scolarum,  —  C'étaient  en  général  des  or- 
phelins de  l'hôpital  deJujon,  qui  recevaient  à  ce  titre  un  léger 
salaire  P). 

e.  Les  campanatores.  —  C'étaient  des  bedeaux  chargés  spé- 
cialement des  fonctions  de  sonneurs  W. 

f.  Les  taœatores  domorum.  —  Les  taxateurs  n'étaient  pas 
des  suppôts  de  l'Université,  mais  remplissaient  leur  rôle  quand 
ils  en  étaient  requis  par  le  primicier.  Le  droit,  pour  les  étu- 
diants, de  faire,  taxer  les  logements  remontait  au  privilège  de 
Charles  II,  de  1303  (5), 

g.  Le  mercator  studii.  —  C'était  un  marchand  d'Avignon, 
qui,  en  vertu  des  lettres  de  Charles  II  du  2i  octobre  1302, 

dictarum  ;  —  perconlrarium  aatem,  dictis  domiDisprimicerio  et  collegiodictorum  domi- 
noram  doclorum  dicli  studii  dicentibus  et  propooealibos,  quod  yroo  jus  bujusmodi 
scilicet  coDFerendi  diclom  bedellalus  officium ,  et  etiam  creandi  et  institaendi  bedel- 
lum  geoeralem,  seu  creatio  et  institutio  dicti  bedelli  generalis,  temporibus  vaccatio* 
oum,  ad  eos  pertinebat  et  pertioere  debebat  de  jure,  solum  et  in  solidum,  etiam 
absque  requisitione  coDBensuSf  assensus  vel  coDsiiii  domini  episcopi  Âviaionensifl  pro 
tempore,  et  dicti  looderni  episcopi,  et  alteriuscujuscunque,  prefalosque  dominos  pri- 
micerium  et  collegium  fuisse  et  esse,  salva  dicta  controversia ,  Id  possessiooe  seu 
quasi  paciflca  et  quieta,  etiam  de  usu,  more  et  observsDtia  et  consuetudine  légitime 
prescriptis  et  iDCOocusse  servatis  per  lempus  et  tempora,  cujus  initii  seu  coDtrarii 
meinoria  hominum  non  exislebat,  collalionis,  creationis  seu  institutionis  predictarum, 
scieniibus  et  palientibus,  et  non  contradiceotibus  domino  episcopo  Avinionensi  pro 
tempore  et  capitulo  ecclesie  sue  Avinioneosis....  » 

(1)  Les  Statuts...,  II,  n»»  1341,  1348,  1350. 

(2)  Ibidem,.,,  Il,  n^  1245,  §§  17  et  28. 

(3)  Ibidem...,  II,  n»»  1334,  §  33,  1421,  §  «iô. 

(4)  Ibidem...,  II,  n»  1421,  §  59. 

(5)  Ibidem,,.,  Il,  n»»  1243,  1245,  §§  5  et  31;  1421,  §§  7-9. 
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pouvait  prêter  de  l'argent  aux  docteurs  et  aux  étudiants ,  saos 
craindre  de  commettre  le  délit  d'usure,  qui  était  sévèrement 
réprimé  dans  le  Comtat  (0. 

4.  X^es  pouvoirs  étrangers  à  l'Université. 

Le  comte  de  Provence  et  la  ville  d'Avignon  représentaient 
le  pouvoir  laïque;  l'autorité  ecclésiastique  était  représentée 
par  le  pape,  les  légats  et  les  évèques  d'Avignon. 

I.  L'autorité  civile.  —  1**  Le  comte  de  Provence,  —  L'Uni- 
versité d'Avignon  reçut  d'abord  des  témoignages  de  faveur 
et  de  protection  de  la  part  du  comte  de  Provence  et  roi  de 
Naples  Charles  II  (2).  Les  décisions  de  Charles  II  sont  connues; 
mais  ce  qui  est  plus  intéressant,  c'est  de  savoir  à  quel  titre 
Charles  II  intervient  dans  les  affaires  universitaires.  A  cet 
égard,  les  deux  lettres  du  21  octobre  1302  et  du  5  mai  1303 
nous  renseignent  et  nous  montrent  qu'il  intervient  comme 
souverain,  et  comme  chargé  d'assurer  le  développement  de  la 
science  et  des  études  dans  ses  États  (3).  Ce  rôle  du  souverain  . 


(1)  Les  Statuts.,,,  II,  n»  1242. 

(2)  Les  Statuts,..,  Il,  n»  1240,  1241,  1242,  1243. 

(3)  Je  donne  CD  noie  le  préambule  de  ces  deux  lettres  :  1<*  Lettre  du  21  octobre  1302: 
«  Carolus  secundus,  etc.  Uoiversitas  hominum  civitatis  Aveoionis,  cetusque  doctomm 
studii  venerabilis  ibidem ,  nostri  fidèles  atque  devoti ,  per  suas  nobis  literas  qais 
miseruot,  ostenso  quod  doctoribus  et  scbolaribus,  ipsis  presertim  exteris  et  remotii 
ibi  studentibus,  propter  nécessitâtes  varias  que  incumbunt  graves,  inedia  et  defectos 
fréquenter  emergunt,  dum,  déficiente  ipsis  pecunia  propria,  non  habeot  pre  maoibos 
mutuantem,  suppliciter  postulaverunt,  ut  qui  ex  tali  defectu,  dum  non  est  qaiapro* 
pinquo  subveniat,  vel  qui  in  eorum  instanti  necessitatis  articulo  presto  sit,  proot  ipst 
nécessitas  exigit,  et  remotis  succurrat,  gravis  studentibus  ipsis  incommoditas  adve- 
nit,  et  totius  fere  generalis  studii,  si  diutius  ita  durât,  dissolutio  futurs  sperator, 
concedere  ipsis  mercatorem  qui  mutuel  et  succurrat  eisdem  benignius  dignaremor  : 
Nos  ergo,  qui  studium  ipsum  proflcere  cupimus,  et  provebi  successivis  jugiter  incre- 
mentis,  ut  pote  quod  nulrit  fllios  scieotie  brachiis  alumnos,  qui  et  in  remotam  et 
proximum  ad  totius  pairie  sunt  decorem  et  fructum ,  volentes  in  hoc  humaoias  nos 
habere,  de  certa  scientia  nostra  gratiose  concedimus,  usque  ad  noslre  beDepIacitam 
majestatis...  » 

20  Lettre  du  5  mai  1303  :  a  Carolus  secundus,  etc..  Optanda  scientia  si  natura- 
liter  ut  profeclum  anime  rationabilis  appetilur,  ex  consequentia  studium  prudeoter 
amatur,  per  cujus  soieries  tramites  ipsius  meta  virtutis  attingitur,  et  regulatur  pro- 
vide humanorura  actuum  lucida  disciplina.  Sane ,  ut  in  Avinionensi  studio ,  ad  cajas 
augmentum  plenis  aspiramus  affectibus,  crescant  fecunda  propagine  virlutum  fliii  et 
doctrine,  ad  supplicationis  instantiam  consilii  et  communis  civitatis  A vioioneDsis.ae 
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laïque  cessa  nalurellemeat,  lorsque  le  Gomtat  fut  cédé  aux 
papes  en  toute  propriété.  Jusqu'à  cette  époque,  les  officiers 
du  roi  devaient  prêter  serment  au  prirnicier  de  respecter  les 
privilèges  du  studium  (0. 

Les  rois  de  France  n'eurent  point  à  s'occuper  d'une  Uni- 
versité,  qui  ne  rentrait  pas  dans  leur  domaine.  Un  fait 
prouve  cependant  que  leur  influence  s'exerçait  dans  le  Gom- 
tat. Lorsque  le  cardinal  de  Brogny  fonda  le  collège  d'An- 
necy, en  1424,  il  décida  que,  si  les  officiers  pontificaux  vou- 
laient empêcher  la  fondation  «  eo  casu  fiât  isiud  collegium 
et  fundetur  per  predictos  nominatos  in  Montepessulano ,  sub 
umbra,  et  protectione  et  favore  serenissimi  régis  Francie  et  sui 
venerabilis  Parlamenti,  quibus  istud  negotium  specialiter  re^ 
commendat  i^).  » 

2"*  Le  pouvoir  municipal.  —  La  ville  d'Avignon  s'est  tou- 
jours occupée  de  ses  écoles.  Quelques  statuts  du  xui''  siècle 
prouvent  que  les  premières  écoles,  qui  furent  l'origine  de 
r Université,  étaient  des  écoles  municipales  W.  Au  commence- 
ment du  xiv^  siècle,  la  ville  d'Avignon  intervint  auprès  de 
Charles  II  pour  faire  obtenir  des  privilèges  à  l'Université 
naissante,  et  il  est  probable  qu'elle  sollicita  aussi  la  bulle  de 
Boniface  VIII  (♦). 

A  partir  du  xiv*  siècle,  l'autorité  ecclésiastique  prit  la  di- 
rection exclusive  des  affaires  du  studium,  et  jamais  la  ville  ne 
fut  convoquée  pour  participer  aux  réformes  de  l'Université. 
Cependant,  l'intervention  de  la  ville  dans  les  affaires  univer- 
sitaires ne  cessa  jamais.  Cela  tenait  à  ce  que  l'Université  et 

Universitalis  doctoram  et  scolarium  studii  memorati,  per  Berlrandum  de  Montiliis, 
militem  et  familiarem,  ei  magistram  Bernardum  deVallebona,  decretorum  doctorem, 
dilectos  fidèles  noatros,  ambaBaatorea  eorum,  devotius  nobis  factam,  subscripta  eis, 
preseotis  privilegii  tenore,  coDcedimud  et  volumua  in  eodem  studio  ioviolabiliter  ob- 
servari,  videlicet...  »  Voy.  JLes  Statuts,,,,  il,  a»*  1242  et  1243. 

(1)  Les  StatiUs..,,  II,  n»  1245,  §  4. 

(2)  Codicille  du  cardinal  de  Brogny,  dans  Les  Statuts...,  Il,  no  1296. 

(3)  Le^  Statuts.,,,  II,  n»  1238,  1241. 

(4)  Lettre  du  21  octobre  1302  :  a  Universitas  bominum  civitatis  Aveoionis...  sup- 
pliciter  poatulaverunt...;  »  lettres  du  5  mai  1303  :  «  ...  ad  supplicationem  et  instan- 
liam  consilii  et  communia  civitatis  Avenionensis  ac  Universitatis  doctorum...  »  Les 
Statuts.,.,  II,  oo  1242. 

Tome  III.  40 
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les  docteurs  tenaient  une  grande  place  dans  la  cité  et  dans 
l'administration  de  la  cité  :  les  intérêts  étaient  donc  souvent 
confondus,  et  les  docteurs,  devenus  coùsuls  ou  assesseurs, 
ne  pouyaieut  pas  négliger  tout  à  fait  les  intérêts  de  rUni- 
yersité. 

Jusqu'au  xv*"  siècle,  les  textes  sont  rares,  mais  il  en  existe  : 
4^  En  1376,  les  consuls  délibèrent  sur  les  arrangements  à 
prendre  pour  rétablissement  des  classes  et  pour  le  paiement 
des  salaires  des  régents  W;  2°  le  17  septembre  1398,  la  ville 
oblige  rUniversité  à  lui  prêter  700  florins,  et  ce  prêt  devient 
l'origine  de  nouvelles  obligations  de  la  cité  vis-à-vis  du  stu- 
dium  (^);  3""  le  28  février  1421,  Taction  de  la  ville  devient  plus 
efTectiye ,  puisque  les  consuls  achètent  une  maison  pour  la 
donner  à  TUniversité  :  «  ...  ad  opus  et  pro  opère  construendiel 
faciendi  inibiscolas  utriusque  juris ,  tam  divini,  sive  teologie, 
qtmm  humani,  scilicet  canonici  et  civilis  (3). 

Ces  décisions  sur  des  détails  n'indiquaient  pas  une  action 
suivie.  La  ville  ne  commença  en  efifet  à  prendre  part  à  la 
direction  de  l'Université  que  dans  la  seconde  moitié  du  vi* 
siècle.  Le  21  octobre  1458  ,  elle  délibéra  qu'on  enverrait  une 
ambassade  au  pape  pour  demander  la  création  d'une  Faculté 
de  médecine  et  d'une  Faculté  des  arts.  La  bulle  de  Pie  II, 
du  22  décembre  1459,  fut  la  réponse  à  cette  démarche  W. 
Vers  1477,  cette  action  se  précise.  Déjà,  le  4  janvier  1475, 
les  consuls  avaient  nommé  des  commissaires  chargés  de  vé- 
rifier  si  l'union  de  la  maison  de  Jujon  à  l'abbaye  de  Montma- 
jour,  faite  par  Sixte  lY,  n'était  pas  contraire  aux  conditions 
de  la  fondation  de  cette  maison  (^).  Mais,  en  1477,  ils  convo- 

(1)  Les  Statuts,,,,  II,  n©  1259. 
(2}  Les  Statuts,,.,  II,  d«  1273. 

(3)  Les  Statuts.,.,  II,  n»  1294.  Les  consuls,  dans  cet  acte,  stipulaient  qu'ils  se- 
raient  dégagés  du.paiement  annuel  d'une  somme  de  120  florins  qu'ils  faisaient  pro 
loqueriis  domorum  ubi  scoîe  magistrales  tenebantur. 

(4)  Les  Statuts.,,,  II,  n««  1337  et  1362.  Du  )Our  où  la  ville  prend  en  main  lesif- 
faires  du  studium,  elle  cherche  aussi  à  faire  sentir  son  autorité  à  TUnivereité.  De 
là  les  deux  bulles  de  Pie  II,  du  18  janvier  1459  et  du  3  avril  1460,  qui  règlent  des 
questions  de  préséance  entre  la  ville  et  le  studium,  et  décident  que  le  primider 
aura  le  pas  sur  les  consuls.  Ibidem...,  II,  n<»  1360  et  1361. 

(5)  Les  Statuts,.,,  Il,  n»  1365. 
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quèrent  le  générale  consilium  omnium  capitum  civitatis  pour 
délibérer  sur  les  affaires  de  TUaiversité  et  sur  les  salaires 
des  régents  W.  Eofia,  en  (478,  après  plusieurs  délibérations, 
on  décida  que  les  prétentions  des  docteurs  seraient  rejetées 
et  qu'on  ferait  appel  à  des  docteurs  étrangers  (2).  Ce  conflit 
menaçait  Texistence  même  du  studium,  lorsque  Sixte  IV  tira 
l'Université  de  cette  mauvaise  passe  en  assurant  les  salaires 
des  régents  par  l'union  à  l'Université  de  certains  greffes  du 
Comtat. 

L'exemple  de  Siite  IV  modifia  peut-être  les  sentiments 
des  consuls,  car,  le  30  octobre  4480,  les  consuls  décidaient  de 
satisfaire •  aux  réclamations  des  professeurs,  si  elles  n'étaient 
pas  excessives (3).  Vers  la  même  époque,  la  ville  contribua 
plusieurs  fois  de  ses  deniers  à  la  construction  des  nouvelles 
écoles  (*). 

Malgré  le  concours  que  la  ville  et  les  consuls  apportèrent 
à  l'Université,  ils  ne  furent  pas  consultés  lors  de  la  réforme 
de  iri03.  La  ville  d'Avignon  n'exerçait  pas  encore  une  action 
décisive  sur  la  direction  des  affaires  universitaires,  surtout 
à  1  époque  où  elles  étaient  dans  les  mains  de  Julien  de 
la  Rovère.  Mais  au  xvi""  siècle,  l'action  de  la  ville  allait 
s'affirmer,  et  la  tentative  de  résistance  aux  prétentions  des 
docteurs,  qui  n'avait  pas  abouti  en  1478,  devait  réussir  vers 
1510,  et  avoir  pour  résultat  l'appel  à  Avignon  de  docteurs 
étrangers  et  l'introduction  en  France  des  professeurs  italiens, 
qui  devaient  tant  contribuer  à  la  transformation  de  l'ensei- 
gnement du  droit. 

IL  L'autorité  ecclésiastique.  —  L'autorité  ecclésiastique 
avait  divers  représentants.  La  situation  était  ici  différente  de 
celle  des  autres  studia,  comme  Montpellier  ou  Toulouse.  Le 

(1)  Les  Statuts.,,,  II,  d»  1373. 

(2)  Les  Statuts,,.,  H,  no*  1375,  1376,  1377.  Voyez  plas  haut,  p.  594-596. 

(3)  Les  Statuts.,.,  II,  n»  1381. 

(4)  Voy.  plus  loio,  p.  646  et  647  et  le  texte  snivant,  cité  par  Laval  :  Les  bâtiments 
de  V ancienne  Université  d'Avignon ,  dans  le  Bulletin  historique  de  Vauduse, 
H,  p.  355  :  «  Recepi  a  doroinis  coosulibus  quod  ipsi  coosules  cam  deliberalione  do- 
Qaveraat  Uoiversitali  pro  scbolis  moderniB  :  65  flor.  0  (1493). 


628  CHAPITRE  CINQUIÈME. 

rôle  priacipal  fut  toujours  joué  à  Avignon  par  le  pape,  et 
noQ  par  Tévèque.  Gela  s'explique  par  la  situation  d'Avignon, 
qui  était  terre  pontificale  et  résidence  du  pape. 

1°  La  papauté.  —  A  Avignon,  plus  encore  que  dans  les  au- 
tres studia,  l'autorité  du  pape  s'affirma  par  une  intervea- 
tion  souveraine.  Cela  s'explique  par  deux  motifs  :  1"*  d'abord 
par  la  politique  suivie  par  les  papes  à  l'égard  des  Univer- 
sités; 2""  par  ce  fait,  que  les  papes  ét£dent  souverains  d'Avi- 
gnon. 

Le  droit  de  la  papauté ,  de  régler  souverainement  les  ques- 
tions universitaires,  n'est  pas  mis  en  doute  dans  la  bulle  de 
Boniface  Ylll  du  1"  juillet  4303,  qui  ne  rappelle  même  pas 
les  lettres  précédentes  de  Charles  11.  Après  un  long  préam- 
bule sur  les  bienfaits  de  la  science,  le  pape  affirme  son  droit 
en  cr^an/(?)  l'Université. 

«  Cum  itaque  Avinionensis  civitas,  ob  ipsius  commoditates  et 
conditiones  quam  plurimas,  habilis  et  apta  non  modicum  hu- 
jusmodi  studio  censeatur  :  Nos,  pro  utilitate  publica  credentes 
multipliciter  expedire,  ut  in  civitate  predicta  cultores  sapientie 
inserantur,  fructum  uberem,  largiente  Domino,  in  te^npore 
producturi ,  presentium  auctoritate  concedimus,  ut  in  civitate 
prefata  sit  et  habeatur  de  cetero  litterarum  studium  generak, 
inquo  magistri  doceant  et  scolares  libère  studeant  etaudiantin 
quavis  licita  Facultate,,,  »  C*). 

Plus  tard,  Jean  XXlll  et  Pie  II  agirent  d*après  les  mêmes 
principes,  lorsque  le  premier  créa  la  Faculté  de  théologie,  en 
1413,  et  lorsque  le  second  entreprit  la  réforme  générale  du 
studium  (2). 

Les  papes  ne  se  contentaient  pas  de  poser  les  bases  de  l'or- 
ganisation universitaire  ;  ils  s'occupaient  aussi  des  détails  de 
l'administration. 

A  cet  égard,  la  papauté  suivait  depuis  longtemps  deux  pro- 


(1^  L^s  Statuts...,  II,  no  1244.  Voyez  le  texle  intéressant  du  préambule,  citéplas 
haut,  p.  576,  note  3. 

(2)  Voy.  la  bulle  du  6  septembre  1413,  dans  Les  StatiUs...,  II,  w»  1290,  et  It  balle 
du  22  décembre  1459,  Ibidem...,  II,  1362.  Dans  ce  dernier  document,  Pie  II  agit 
comme  souverain  maître  et  comme  réformateur  des  abus. 
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cédés  difiereats  :  ou  bien  le  pape  agissait  directement,  ou 
bien  il  se  servait  de  Tiatermédiaire  d'un  légat  (i). 

On  retrouve  à  Avignon  l'emploi  des  deux  modes  d'action. 
Ce  fut  un  légat,  le  cardinal  Roman,  qui  organisa,  en  4227, 
le  premier  enseignement  théologique  à  Avignon  W;  ce  fut  un 
commissaire  pontifical  qui,  en  1393,  releva  les  étudiants  du 
serment  qu'ils  avaient  fait  de  ne  plus  suivre  les  leçons  W  : 
enfin,  ce  fut  comme  légat  pontifical  que  Julien  de  la  Rovère 
présida  aux  importantes  modifications  opérées  à  la  fin  du  xv^ 
siècle,  de  1475  à  1503,  et  qu'il  compléta,  en  confiant  le  re- 
maniement général  du  studium,  en  1503,  à  un  commissaire 
de  son  choix  W. 

Le  pape  agissait  aussi  directement.  11  semble  qu'à  Avignon, 
peut-être  parce  qu'ils  habitaient  la  ville  au  xiv*  siècle,  (et 
cela  devint  ensuite  une  tradition),  les  papes  aient  préféré 
décider  en  personne  les  questions  universitaires.  Trois  ré- 
formes furent  entreprises  personnellement  par  Urbain  V,  par 
Jean  XXIII  et  par  Pie  II  (5).  Toutes  ne  réussirent  pas  égale- 
ment ;mais  ces  faits,  et  les  textes  qui  les  constatent,  prouvent 
que  la  papauté  ne  négligeait  pas  d'agir  directement. 

D'ailleurs,  les  papes  ne  se  bornaient  pas  à  entreprendre 
des  remaniements  généraux.  Qu'ils  fussent  sollicités  par  des 
intéressés,  ou  qu'ils  se  fussent  décidés  proprio  motu,  ils  ne 
craignaient  point  de  toucher  à  toute  l'administration  du  stu- 
dium. Ainsi  :  1**  ils  accordaient  des  faveurs  générales  en  ap- 
prouvant les   rotuli  qu'on   leur  adressait  W;  2*  ils  accor- 

(1)  Ce  procédé,  je  Tai  déjà  fait  remarquer,  était  très  pratique  :  le  légat  pouvant 
prendre  une  coonaissance  approfondie  des  affaires,  sans  que  ses  décisions  pussent 
rien  compromettre. 

(2)  Les  Statuts...,  U,  n»  1236. 

(3)  Ibidem...,  II,  n»  1268. 

(4)  Voyez  la  commission  donnée  par  Julien  de  la  Rovère  à  Galeot  de  la  Rovère  le 
5  avril  1503  :  Les  Statuts...,  U,  no  1420.  Plusieurs  fois,  la  réforme  des  collèges  fut 
confiée  par  les  papes  à  des  commissaires  pontificaux.  Voy.  IjCs  Statuts...,  U,  n»* 
1312,  1337  et  1351. 

(5)  On  peut  môme  dire  que  Sixte  IV,  Innocent  VIII  et  Alexandre  VI  entreprirent 
anssi  la  réforme  de  TUniversité  en  assurant  un  salaire  aux  professeurs. 

(6)  Les  Statuts...,  II,  no>  1247,  1248, 1269,  1270,  1271.  Dans  ces  faveurs,  il  faut 
compter  les  bulles  qui  permettaient  de  jouir  des  bénéfices  sans  être  tenu  à  la  rési- 
dcDce.  Ibidem...,  II,  no«  1251,  1255,  1266,  1275,  1284. 
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daient  des  privilèges  généraux  (0;  3"*  ils  concédaieot  des  pri- 
vilèges particuliers,  comme  des  exemptions  d'impôts,  des 
facilités  pour  étudier,  etc.  (2)  ;  i""  ils  permettaient  d'enseigner 
et  d'étudier  le  droit  civil,  même  aux  prêtres  (3);  5"  ils  créaient 
une  Faculté  nouvelle  W;  6*  ils  empêchaient  de  remplacera 
primicier  par  un  recteur  (5);  7*  ils  réglaient  les  questions  de 
préséance  W;  8**  ils  créaient  des  juridictions  spéciales  pour  les 
membres  de  l'Université  P);  9*  enfin,  ils  fixaient  le  nombre  et 
le  salaire  des  professeurs,  en  même  temps  que  la  manière 
dont  ils  devaient  lireW,  etc. 

Rien  n'échappait  donc  à  la  sollicitude  comme  à  la  surveil- 
lance du  pouvoir  pontifical,  qui  exerçait  à  Avignon  une  auto- 
rité supérieure  et  incontestée. 

2**  L'évêque  d Avignon.  —  L'évêque  d'Avignon  était,  de 
droit,  le  chancelier  de  l'Université;  mais,  par  suite  de  la 
présence  du  pape  à  Avignon,  il  n'eut  jamais  Tautorité  dont  il 
jouissait  par  exemple  à  Montpellier.  Son  rôle  fut  donc  assez 
effacé. 

Les  pouvoirs  de  l'évêque  remontent  à  la  bulle  de  Boniface 
VIII,  du  1**^  juillet  1303,  qui  le  faisait  chancelier  du  studium. 
A  ce  titre  ,  il  jouissait  de  certains  droits ,  qui  furent  cepen- 
dant discutés. 

L'évêque  faisait  et  promulguait  les  statuts  qui  étaient  rédi- 
gés de  consensu  doctorum;  mais  il  ne  les  promulguait  pas 
tous,  car  sa  présence  n'est  pas  mentionnée  dans  tous  les  sta- 
tuts qui  subsistent  (^).  En  outre,  comme  on  connaît  le  rôle  de 
la  papauté  dans  l'Université,  et  les  nombreuses  décisions 

(1)  Les  Statuts...,  11,  a»«  1250,  1282,  1287. 

(2)  Les  Statuts....  II,  n^  1253,  1286,  1340. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n^  1252,  1288. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  n^  1290. 

(5)  Les  Statuts...,  II,  n"  1249,  1257. 

(6)  Les  Statuts.,.,  II,  n*»»  1360  et  1361. 

(7)  Les  Statuts...,  II,  no»  1258,  1281,  1283,  1289,  1378. 

(8)  Les  Statuts...,  Il,  qo«  1366,  1378,  1389,  1398,  1401,  1402,  1404. 

(9)  Les  slatata  de  1303,  1407,  1441,  sont  faits  et  promalgaés  par  révéqoe  {Us 
Statuts...,  II,  no«  1245,  1279,  1333,  1334).  Les  statuU  de  1376,  1389,  1398,  1401, 
sont  faits  par  les  docteurs  et  le  primicier  {Les  Statuts...,  H,  n^*  1256,  1267,  127S, 
1274).  Voyez  p.  615  et  616. 


UNIVERSITÉ  d'aVIGNON.  631 

qu'elle  publia,  on  doit  en  conclure  que  le  champ  d'action 
de  Tévêque  était  fort  restreint. 

L'évêque,  comme  chancelier,  conférait  les  grades,  et  ce 
droit  lui  resta  jusqu'à  la  fin  du  xv""  siècle.  Cependant,  il  im- 
porte de  faire  une  observation  :  l'évéque  ne  concédait  pas  les 
grades  lui-même  :  il  confiait  ce  soin  à  un  vicarius.  Des  diffi- 
cultés s'élevèrent  entre  Tévêque  et  les  docteurs  sur  le  choix 
du  vicarius  :  Tévêque  prétendait  avoir  le  droit  de  le  choisir  à 
son  gré;  les  docteurs  voulaient  qu'il  fût  pris  parmi  les  mem- 
bres du  collegium  doctorum.  Ce  furent  les  docteurs  qui  triom- 
phèrent (0. 

Enfin,  l'évéque  nomm.ait  le  bedeau  général  du  studium. 
Mais  ce  droit  lui  fut  aussi  contesté  par  les  docteurs,  qui 
remportèrent  à  la  suite  de  la  transaction  du  29  décembre 
1383(2). 

Les  droits  de  l'évéque  étaieot  donc  assez  restreints,  et  il  ne 
lui  restait  qu'une  autorité  plutôt  nominale  que  réelle. 

Pie  II  chercha,  il  est  vrai,  en  1459,  à  rendre  au  chancelier, 
qu'il  appelle  caput  et  presidens  Universitatis ,  une  autorité 
effective,  mais  il  échoua W. 

Cependant,  à  la  fin  du  xV  siècle,  le  studium  fut  maintenu 
et  les  études  furent  relevées  par  Julien  de  la  Rovère,  qui  était 
évêque  d'Avignon.  Il  ne  faut  point  ici  se  méprendre,  car  le 
rôle  comme  l'activité  législative  de  Julien  de  la  Rovère  pour- 
rait faire  illusion.  Julien  de  la  Rovère  n'était  pas  seulement 

(1)  Les  Statuts...,  II,  no  1326.  Voyez  plus  haut,  p.  587,  et  plus  bas,  p.  667-669. 

(2)  Las  Statuts...,  II,  n»  1265.  Voyez  plus  haut,  p.  581  et  622. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n»  1362,  §  2  :  «  Item  volumus,  qaod  omnes  predicte  Facul- 
tates  simul  aoam  Uaiversitatem  studii  uoamque  corpus  efflciant,  quodque  illius  caput 
et  presidens  auctoritate  sedis  apostolice  sit  episcopns,  per  se,  ejusve  ad  hoc  députa- 
tum  Ticarium ,  etiamsi  de  corpore  dicte  Uoiversitatis  non  sit.  Sede  autem  Avioio- 
Densi  vacaole ,  prepositus  ecclesie  A.TiQioae.Qsis  pro  tempore  exislens.  Qui  episcopus 
seu  propositas,  in  ea  parte,  cancellarius  dicte  UoiTersitatis  secuDdum  aotiquum  dicli 
studii  morem  sit  et  nom! uetur  ;  qui  caacellarius  dicte  Uoiversitati  auctoritate  aposto- 
lica  presit,  et  per  se  vel  alium  examinibus  iotersit,  et  graduaodos  de  consensu  exa- 
minantium  approbet,  gradus  conférât,  precipiat,  indicetet  mandet,  privilegiaque  et 
libertates,  ac  statuta  et  ordinationes  Universitatis,  etiam  auctoritate  apostolica,  faciat 
observari,  Uoiversitatem  protegat,  aliaque  omnia  hactenus  suo  offlcio  pertinentia  fa- 
ciat, necDon,  cum  consilio  infrascripto  seu  majore  parte  ejusdem,  condat  et  faciat  dicti 
studii  ordinationes  et  statuta,  quotiens  fueritoportunum.  »  Voy.  aussi  §  14. 
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archevêque  d'Avignon  :  il  était  cardinal-légat  d'Avignon,  rec- 
teur du  Comtat,  neveu  du  pape,  etc.  Cette  situation  person- 
nelle lui  permit  d'entreprendre  ce  qu'un  simple  évéque 
n'aurait  pu  faire,  et  de  réussir  là  où  un  autre  aurait  échoué. 
Gela  est  tellement  vrai,  que,  dans  les  statuts  de  4503,  rédi- 
gés d'après  ses  conseils,  les  pouvoirs  de  l'évéque-chaocelier 
ne  sont  point  augmentés  ;  son  rôle  reste  effacé  et  secon- 
daire. 

II.  L'Université  et  le  persoNxNel  d'enseignement. 

1.  Les  professeurs. 

La  réglementation  de  la  condition  des  professeurs  est  assez 
indécise  à  Avignon.  Tout  d'abord,  l'enseignement  dut  être 
libre  dans  les  écoles  municipales,  si  on  s'en  rapporte  au  teite 
des  statuts  de  la  ville,  de  1243  :  «  Qtwd  quilibet  possit  liberf 
in  hac  civitate  regei*e  et  tenere  scolas  artis  grammatice..*  W.  >» 
Des  conditions  furent  imposées  à  partir  de  1303,  lorsque 
l'autorité  ecclésiastique  prit  la  direction  du  studium,  Eo 
effet,  les  statuts  de  1303  reconnaissent  qu'il  existait  à  Avi* 
gnon  des  professeurs  ordinaires,  des  professeurs  extraordi- 
naires et  de  simples  gradués  legentes,  que  tous  devaient  prê- 
ter serment  d'obéissance  au  primicier,  et  ne  pouvaient  tenir 
un  auditorium  sans  l'autorisation  du  même  primicier(^). 

Que  faut-il  entendre,  à  Avignon,  par  doctor  legens  ordinarie 
et  doctor  legens  extraordinarie?  Les  textes  ne  le  précisent  pas. 
Il  est  probable  que  ces  termes  avaient  ici  la  même  significa- 
tion que  dans  les  autres  studiaW,  et  qu'ils  désignaient  ceux 
qui  faisaient  des  cours  sur  les  livres  ordinaires  et  sur  les 
livres  extraordinaires. 

(1)  Les  Statuts.,.,  II,  n»  1238. 

(2)  Statuts  de  1303,  §§  6,  8,  24  ;  stotats  de  1376,  §§  1  et  2;  sUtoU  de  1441,  §  6, 
dans  Les  Statuts...,  Il,  n»"  1245,  1256  et  1334. 

(3)  M.  Bardinet,  dans  son  Adumbratio,  se  trompe  grossièrement,  lorsqu'il  dit  que 
les  doctores  ordinarii  étaient  ceux  qui  étaient  aggregati  collegio  doctorum,  tan- 
dis que  les  doctores  extraordinarii  étaient  les  docteurs  célèbres  que  la  ville  appe- 
lait à  Avignon.  Voy.  p.  59.  Pour  le  M.  A.,  cette  interprétation  est  tout  à  fait  erronée 
et  indique  que  Tauteur  n*a  aucune  notion  de  Torganisation  de  renseignement  ao 
moyen -âge. 


UNIVERSITÉ  d'avignon.  633 

Quelques  explications  sont  cependant  nécessaires.  On  sait 
que  les  docteurs  formaient  à  Avignon  un  collegium  doctorum. 
Tous  les  docteurs  de  ce  collège  ne  lisaient  pas,  mais  c*était 
parmi  eux  qu'on  choisissait  les  régentes  ordinarie ;  les  régentes 
extraordinarie  pouvaient  faire  partie  du  collegium,  ou  bien 
être  des  dociores  non  aggregati.  Quant  aux  autres  gradués 
qui  faisaient  des  cours,  c'étaient  des  bacheliers  qui  faisaient 
leurs  leçons  obligatoires. 

La  condition  des  professeurs  de  droit  à  Avignon  était  par- 
ticulièrement favorable,  puisqu'ils  étaient  les  maîtres  du 
studium.  Us  formaient  trois  (Corporations  différentes  :  l""  le 
collegium  doctorum  utriusque  juris ;  2"  les  Facultés  de  droit; 
3*  la  confrérie  des  docteurs  (i). 

Tous  les  docteurs  prêtaient  serment  d'obéissance  au  pri- 
micierW;  ils  avaient,  en  outre,  à  respecter  les  prescriptions 
relatives  au  costume,  aux  préséances  W;  enfin,  ils  devaient 
respecter  certaines  prohibitions  spéciales  :  1*  ne  pas  prêter 
d'argent  aux  étudiants;  2""  ne  pas  les  solliciter  de  les  choisir 
pour  doctor  presentam  pour  la  collation  d'un  grade ,  etc.  (*). 

Les  docteurs,  par  compensation,  jouissaient  de  tous  les  pri- 
vilèges universitaires  qui  leur  avaient  été  conférés  dès  1303, 
soit  par  Charles  II ,  soit  par  Boniface  VUI  (5).  Leur  situation 
matérielle  était  assurée  par  une  collecta  qu'ils  faisaient  une 
fois  par  an  :  chaque  étudiant  devait  donner  un  florin;  mais 
les  nobles  et  les  ecclésiastiques  titulaires  de  charges  impor- 
tantes n'étaient  point  limités  pour  la  collecte  W.  A  côté  de 
ce  revenu  fixe,  les  professeurs  bénéficiaient  :  1*  des  droits  de 
grade  payés  par  les  étudiants,  qu'ils  se  partageaient  H);  2*  de 
différents  avantages   et  même  de  sommes   d'argent  que  la 


(1)  Voyez  les  slatula  de  celle  confrérie ,  créée  sans  doule  dans  an  but  religieux , 
dans  i>s  Statut$,„,  II,  n«  1342. 

(2)  Les  Statuts..  .  Il,  n»  J244;  1245,  §  2;  1256,  §  1. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n»»  1279,  §  23  ;  1334,  §§  30  et  32. 

(4)  Les  Statuts...,  II.  n»»  1243,  S§  15,  29,  30;  1279,  §22;  1300,  §2;  1421,  §35. 

(5)  Les  Statuts...,  II ,  n<»  1243  et  1244. 

(6)  Les  Statuts..  ,  11,  n<»  1245,  §  26,  et  1334,  §  11. 

(7)  Les  Statuts...,  H,  d»  1267. 


634  CHAPITRE  CINQUIÈME. 

ville  d'Avignon  donnait  à  TUniversité  (*);  3*  des  nombreux 
bénéfices  que  la  papauté  prodiguait  aux  membres  du  stu- 
dium  (2). 

Cette  situation  du  corps  professoral  resta  sans  modificatioQ 
jusque  vers  le  milieu  du  xv^  siècle.  A  ce  moment,  le  sludium 
d'Avignon  traversait  une  crise  grave.  Pie  II  essaya  d'y  remé- 
dier par  la  bulle  du  22  décembre  1459.  La  réforme  peut  se 
résumer  dans  les  deux  idées  suivantes  :  T  il  voulait  donner  à 
tous  les  professeurs  les  mêmes  droits  et  briser  la  prépondé- 
rance des  juristes;  2''  il  limitait  le  nombre  des  professeurs 
pour  mieux  assurer  leur  situation.  11  devait  y  avoir  dix-huit 
régentes  :  cinq  en  théologie,  deux  en  décret,  deux  en  décré- 
tales,  trois  en  droit  civil,  deux  en  médecine  et  quatre  ès- 
arts  (3). 

La  réforme  de  Pie  II  échoua,  mais  son  idée  de  restreindre 
le  nombre  des  professeurs  ne  fut  point  abandonnée.  Ses 
successeurs  la  reprirent,  et  elle  devait  conduire  à  l'organisa- 
lion  des  chaires. 

Sixte  IV,  en  effet,  par  une  bulle  du  3  juin  1475,  dans 
laquelle  il  constate  l'insuccès  des  projets  de  Pie  II,  déclare 
qu'il  n'y  aura  désormais  à  Avignon  que  huit  régentes,  dont 
quatre  ordinarie  et  quatre  extraordinarie,  et  il  assure  leur  vie 
matérielle  par  une  pension  de  600  ducats  W.  Deux  ans  plus 
tard,  soit  que  la  pension  ait  été  supprimée,  soit  qu'elle  fût 
insuffisante,  les  docteurs  s'adressèrent  à  la  ville  et  aux  con- 
suls pour  faire  voler  des  salaires  en  leur  faveur.  A  plusieurs 
reprises,  les  prétentions  des  docteurs  furent  repoussées W. 
La  ville  était  décidée  à  faire  venir  à  Avignon  des  docteurs 
étrangers,  lorsque  Sixte  IV  intervint  encore,  et,  par  une  bulle 
du  18  août  1479,  unit  à  l'Université  certains  greffes  du  Coin- 
tat,  dont  les  revenus  furent  affectés  aux  salaires  des  régents  (^). 

(1)  Les  Statuts...,  II,  no«  1259  et  1294.  Voy.  aussi  p.  625  et  643. 

(2)  Les  Statuts...,  11,  no»  1269-1271,  les  trois  grands  rotuZt  de  TUniversité. 

(3)  Les  Statuts...,  11,  n»  1362,  §  5. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  no  1366.  Voy.  p.  592  et  596  notes  3  et  4,  la  partie  inléres- 
sante  de  ce  texte. 

(5)  Les  Statuts...,  II,  no»  1373,  1375,  1376,  1377,  1381. 

(6)  Les  Statuts...,  Il,  no  1378.  La  situation  faite  à  TUniversité  et  aux  docteon 
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L'idée  de  Pie  II  avait  donc  triomphé  :  le  nombre  des  doc- 
teurs était  limité  et  les  salaires  des  régents  étaient  garantis 
grâce  à  la  faveur  de  la  papauté.  Toutes  ces  décisions,  qui 
modifiaient  profondément  les  anciennes  traditions,  furent 
confirmées  par  une  bulle  d'Alexandre  YI,  du  13  septembre 
1493,  sur  le  nombre  des  professeurs,  qui  accentue  encore  les 
tendances  indiquées  par  les  documents  précédents.  Alexandre 
VI  décide  :  1"*  qu'il  y  aura  désormais  huit  doctores  ordinarie^ 
dont  un  en  théologie,  deux  en  droit  canon,  deux  en  droit 
civil,  un  en  médecine ,  et  deux  autres  en  droit  civil  ou  cano- 
nique ;  2**  que  les  régents  seront  choisis  par  le  primicier  et 
le  collegium;  3**  que  le  régent  de  médecine  et  celui  de  théo- 
logie auront  chacun  SO  florins,  tandis  que  les  juristes  se  par- 
tageront également  le  reste  des  profils  (*). 

Ces  réformes  furent  consignées  dans  les  statuts  de  1503. 
Le  §  45  déclare  abrogé  le  texte  des  anciens  statuts  qui  auto- 
risait les  docteurs  à  faire  une  collecte  désormais  sans  objet, 
puisque  le  salaire  des  professeurs  est  assuré  d'une  autre 
manière (2),  jusqu'au  moment  où  il  fera  l'objet  de  contrats 
particuliers  entre  la  ville  et  les  docteurs. 

2.  Les  étudiants. 

Les  étudiants  eurent  dès  l'origine,  à  Avignon,  une  situation 
privilégiée.  Les  lettres  de  Charles  II  sont  très  explicites  à 
cet  égard  et  leur  accordent  des  faveurs  précieuses,  telles  que 
le  droit  d'être  traités  comme  tous  les  autres  habitants,  le  droit 
d'être  exempts  d'impôts  et  de  péages,  la  faculté  de  faire 
taxer  leurs  logements  et  le  droit  d'avoir  un  domicile  invio- 
lable x3). 

On  devenait 5Co/an'5  à  la  suite  d'une  immatriculation,  suivie 
d'uQ  serment  prêté  au  primicier.  Les  étudiants  devaient  ac- 

par  celte  bulle  de  Sixte  IV  fut  encore  améliorée  par  la  bulle  du  7  mai  1382,  qui 
unissait  aussi  à  rUniversilé  rofRce  de  vice-gérent.  Voy.  Ibidem,.,,  II,  d°*  1389, 
1398,  1401,  1402. 
(i)  Les  Statuts.,.,  II,  a»  1104. 

(2)  Les  Statuts...,  Il,  a»  1421,  §§  3,  5,  11,  39,  40,  43,  45,  53. 

(3)  Les  Statuts...,  Il,  d»«  12^1,  1242,  1243. 
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complir  ces  formalités  dans  le  mois  de  leur  arrivée  à  Ari- 
goon  (*). 

Aussitôt  immatriculé,  l'étudiaot  jouissait  des  privilèges 
universitaires  comme  membre  du  studium. 

En  principe,  il  n'y  avait  point  de  distinction  entre  les  étu- 
diants; cependant,  on  trouve  quelques  traces  d'une  distinction 
entres  les  nobles  et  les  non  nobles.  Les  premiers  pouvaient 
donner  au  professeur  une  collecta  plus  élevée;  ils  occupaient 
les  premiers  bancs  devant  la  chaire,  pouvaient  faire  de  plus 
grandes  dépenses  aux  examens,  et  portaient  de  plus  riches 
costumes.  Ils  devaient  justifier  de  leur  qualité  devant  le  pri- 
micier  (2). 

Les  étudiants  n'avaient  point  d'organisation  qui  leur  permit 
d'exercer  une  action  sur  la  direction  de  l'Université.  Il  nv 
avait  pas  de  nations  à  Avignon,  et  les  efforts  pour  arriver  à 
1  élection  d'un  rector  ne  purent  réussir  devant  roppositioo 
d'Urbain  V  et  de  Grégoire  XI  (3).  Au  xv*  siècle  seulement,  on 
organisa,  dans  un  but  de  discipline  religieuse  (*),  une  confrérie 

(1)  Statuls  de  1441,  §  18  :  er  De  aggregatione  scholarium»  —  Item,  sUloiaiiB  ^ 
ordinamas ,  qaod  quiiibet  scholaris  venieos  ad  Dostram  Uoiversilalem ,  infra  onias 
menais  spalium,  teneatur  matricalari  et  JDcorporari  UDiversitali  per  primicerium,  cai 
traddere  habeat  quatuor  grossos  pro  Universitate  et  uduih  pro  ipso  primicerio;  et 
hoc  sab  pena  excomanieationis  et  privatioais  omoium  privilegiorum  Universitatis. 
Et  quod  bedellus  quater  in  anno  illud  statutum  io  scholis  habeat  pobUce  deouatiare, 
post  festum  scilicet  Omnium  Sanctorum,  Epiphanie,  Pasche  et  Pentecosles.  Et  jorel 
tonc  observare  statuta,  et  obedire  domino  primicerio  cum  maodabit  venire  ad  pro- 
cessiones  vel  alios  actus  communes,  et  in  aliis  iicitiset  honestis.  »  Voyea  aassi  les  sta- 
tuts de  1503,  §  4. 

(2)  Les  Statuts,.,,  II,  n<»  1245,  §  25;  1333,  §  10;  1334,  §§  10  et  11;  1421,  §§  54 
et  55. 

(3)  Les  Statuts,,,,  II,  n»»  1249,  1257 ,  1268. 

(4)  Voici  le  préambule  des  premiers  statuts  de  la  confrérie,  du  23  mai  1441  :  «  Com 
otium  corporis  multorum  maloruro  sit  radix  atque  origo,  multo  fortius  otium  anime 
epidimie,  sterilitatis  terre  «  nec  non  privattonis  gtorie  eteme  cerlissima  dignoseetar 
esse  causa.  Cumque  studentes  generalis  studii  Avinionensis ,  multas  elemosioas  fa- 
cientes,  nullas  preces  pro  fidelibus  defunctis  effundentes,  nicbil  prorsusDeo  gratoo 
pagentes,  erga  Deum  hactenus  etiosi  extllerint,  ymo,  quodnepbas  est,  more  epica- 
reorum,  voluptates  corporales  beatitudinem  esse  credentes,  actus  nepharios  et  incre- 
dibiles  in  adventu  cujuslibet  novitii,  seu  purgatione  hejaunorum.  sic  vulgariler 
nuncupata,  continue  exercuerint,  et  inde  Deus  forte  iratus,  mediante  epidimia, 
eosdem  studentes  retroactis  temporibus  sepe  a  predicta  Universitate  disgregant. 
et  in  alio  loco  se  transferendi  occasionem  dédit...» 
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dite  confratria  Sancfi  Sebastiani,  qui  comprenait  tous  les  étu- 
diants d'A\ignoQ.  La  constitution  de  cette  confrérie  se  rap- 
prochait de  celle  des  nations,  mais  le  but  en  était  différent  (^). 
Peu  à  peu,  cette  association  prit  une  certaine  importance  dans 
le  sttidhim.  Lé  prieur  de  la  confrérie  eut  le  droit  d'être  consi- 
déré comme  gradué  sans  passer  d*examen  et  sans  payer  de 
droits  (^),  etc.  Cependant  la  confrérie  de  Saint-Sébaslien  ne 
parvint  pas  à  exercer  une  action  sérieuse  dans  les  affaires  de 
l'Université. 

Les  étudiants  d'Avignon  jouissaient  de  nombreux  privilèges, 
que  je  me  borne  à  rappeler  ici,  et  dont  on  trouvera  plus  loin 
rénumération(3).  On  pourrait  aussi  donner  quelques  indica- 
tions sur  les  costumes,  les  fêtes,  les  festins,  en  un  mot  sur  les 
mœurs  des  étudiants (^) ;  mais  les  textes  sont  rares;  d'ailleurs 
la  situation  des  étudiants  à  Avignon  ne  différait  pas  sur  ce 
point  de  celle  qu'ils  avaient  dans  les  autres  Universités.  Je 
n'insisterai  que  sur  les  relations  des  étudiants  avec  les  pro- 
fesseurs. Plusieurs  documents  attestent  qu'elles  n'étaient  pas 
toujours  cordiales,  et  cela  n'est  pas  étonnant,  quand  on  sait 
que  le  collège  des  docteurs  refusait  aux  étudiants  toute  par- 
ticipation dans  les  affaires  universitaires.  Aussi,  en  1393,  les 
étudiants  s'engagèrent-ils  par  serment  à  ne  plus  suivre  les 
leçons  des  docteurs (^).  Plus  tard,  dans  les  statuts  de  1407, 
un  texte  prévoit  des  injures  adressées  par  un  étudiant  à  ses 
maîtres  et  il  décide  que  Téludiant  sera  sévèrement  puni  W. 

J'ai  résumé  brièvement  ce  qu'on  sait  de  la  situation  des  étu- 
diants à  Avignon,  mais  deux  points  restent  à  examiner  comme 

* 

(1)  La  confrérie  était  dirigée  par  an  prior  et  douze  consiliarii  élus. 

(2)  Voyez  sur  cette  confrérie  les  documents  suivants  dans  Les  Statuts...,  II , 
DO"  1332,  1344,  1345,  1363,  1380,  1410,  1411,  1421 ,  §  41.  Voy.  aussi  ma  brochure  : 
Une  corporation  d'étudiants  à  Avignon  en  1441 ,  dans  la  Nouv.  Rev,  hitt.  de 
droit  français ,  18H7. 

(3;  Voy.  plus  loin ,  p.  649. 

(4}  Voy.  plus  loin,  p.  654,  et  aussi  le  travail  de  M.  Bayle,  Les  chefs  des  plaisirs, 
Bazoche  et  abbés  de  la  jeunesse,  dans  V Annuaire  de  Vaucluse,  1869.  Les  do- 
cumenlis  consultés  par  M.  Bayle  sont  en  général  postérieurs  au  moyen-flge  et  ne  se 
rapportent  pas  toujours  aux  étudiants. 

(5)  Voy.  Les  Statuts...,  II,  n»  1268  et  le  texte  cité,  p.  581. 

(6)  Les  Statuts,..,  II,  n»  1279,  §  12,  cité  p.  670,  o.  1.  Comp.  Statuts  de  1503,  §  28. 
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pour  les  autres  Universités  :  Y  avait-il  à  Avignon  des  collèges 
pour  les  étudiants  pauvres?  Peut-ôn  indiquer  d'une  manière 
approximative  le  nombre  des  membres  de  TUniversité? 

Les  collèges  pour  les  étudiants  pauvres  étaient  nombreux 
et  prospères,  ils  étaient  annexés  à  T Université  d*Avignon. 
Les  étudiants  trouvaient  dans  ces  collèges  de  nouvelles  fa- 
cilités, et  rUoîversité  y  trouvait  aussi  des  élèves.  Voici  Té- 
numération  des  collèges  fondés  pendant  le  moyen -âge,  jus- 
qu'en 1500  : 

1*  Le  Collège  Saint-Martial,  fondé  le  21  avril  1378  par 
l'abbaye  de  Cluny  pour  12  moines  et  12  étudiants  en  droit 
canon  W. 

2*  Le  Collège  d' Annecy ^  fondé  le  23  juillet  1424  par  le  car- 
dinal de  Brogny  pour  24  étudiants  en  droit.  Ce  collège  fut 
plus  tard  agrandi,  et  le  nombre  des  coUégiats  fut  porté  à  36, 
le  28  juillet  1481(3). 

3*  Le  Collège  Saint-Michel,  fondé  le  8  avril  1453  par  le 
docteur  Jean  Isnard  pour  6  étudiants  en  droit  civil.  Ce  col- 
lège reçut  plus  tard  une  nouvelle  fondation  pour  2  étudiants 
en  droit  civil,  faite  le  6  novembre  1486(3). 

4°  Le  Collège  de  Jujon  ou  de  Dijon,  pour  6  étudiants  (*). 

5*  Le  Collège  du  Roure  ou  de  Saint-Pierre,  fondé  le  22  août 
1476  par  Julien  de  la  Rovère  pour  36  étudiants  en  droit  (^). 

'6*  Le  Collège  de  Notre-Dame  de  la  Pitié,  fondé  en  1491 
pour  24  moines  des  Frères-Prêcheurs  W. 

7**  Le  CoUège  de  Senanque  ou  de  Saint-Bernard,  fondé  en 
1491  par  Jean  Gasaletti,  abbé  de  Senanque,  pour  6  étudiants 
en  droit  canon  0). 

(1)  Voy.  dans  Les  Statuts.,,,  II,  n»*  1260,  1261,  1262,  1263,  1264,  1292,  1303  et 
1336. 

(2)  Voy.  daos  Les  Statuts.,.,  II,  n"  1293,  1296,  1298,  1299,  1301,  1302,  1304, 
1314,  1316,  1318,  1321,  1330,  1335,  1331,  1338,  1339,  1347,  1356,  1358, 1384,1386, 
1387,  1388, 1390,  1393-1397. 

(3)  Voy.  dans  Les  Statuts.,,,  II,  n»»  1349,  1351,  1354,  1355,  1359,  1394. 

(4)  Voy.  dans  Les  Statuts.,,,  II,  no»  1364  et  1365. 

(5)  Voy.  dàna  Les  Stattus,..,  II,  n»  1368-1372,  1374,  1379,  1383,  1408. 

(6)  Voy.  dans  Les  Statuts.,.,  II,  d»  1399. 

(7)  Voy.  dans  Les  Statuts,.,,  II,  no»  1407,  1409,  1412-1419. 
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8*  Le  Collège  de  la  Croix,  foodé  le  14  septembre  1500  par 
le  docteur  Guillaume  Ricci  pour  12  étudiants  en  droit  (^). 

Si  OQ  additionne  les  chiffres  donnés  par  ces  différentes  fon- 
dations, on  peut  constater  qu'à  la  fin  du  xV  siècle,  il  y  avait 
place  dans  les  collèges  d'Avignon  pour  140  étudiants  pauvres (^). 

Les  étudiants  devaient  donc  être  fort  nombreux  dans  le  stu- 
dium  d'Avignon.  Il  n'est  pas  aisé  de  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  quel  était  le  personnel  de  l'Université.  Cepen- 
dant, certains  documents  permettent  de  donner  des  chiffres 
approximatifs  (^). 

Ainsi,  d'après  un  rotulus  de  1393  adressé  à  Clément  VII  par 
l'Université,  il  y  avait  à  Avignon  11  docteurs,  21  nobles,  40 
licenciés,  121  bacheliers  et  345  étudiants  (^).  L  année  suivante, 
en  octobre  1394,  l'Université  envoya  à  Benoit  XIII  deux  rotuli, 
qui  se  complétaient  l'un  Tautre  ;  or,  si  on  réunit  les  chiffres 
donnés  par  ces  deux  textes,  on  arrive  à  fixer  le  personnel  du 
siudium  à  :  18  docteurs,  40  nobles,  65  licenciés,  91  bacheliers, 
629  étudiants  en  droit  et  230  artistœ,  ce  qui  donne  un  per- 
sonnel de  1,373  personnes  (^).  Je  ne  crois  pas  que  l'Université 
d'Avignon  ait  jamais  compté  un  personnel  plus  nombreux,  et 
je  suis  même  porté  à  supposer  que,  dans  ces  rotuli,  on  faisait 
figurer  beaucoup  de  personnes  qui  n'étaient  pas  véritable- 
ment des  étudiants. 

L*Université  ne  resta  pas  toujours  aussi  prospère.  Elle  fut 
fortement  éprouvée,  lorsque  la  papauté  quitta  Avignon,  et 
ne  cessa  de  décliner  pendant  le  xv*  siècle.  On  peut  admettre 
qu*en  1441  il  n'y  avait  plus  que  200  étudiants  environ.  En 

(1)  Archives  de  Vauclase,  D.  d«  395. 

(2)  Tous  ces  collèges  donoaieot  de  grandes  facilités  d*étade  aux  éludianls.  Car 
Us  avaient  tous  de  riches  bibliothèques.  Voyez  sur  ce  point  mon  article  :  Les  biblio' 
théquts  de  V Université  et  des  collèges  d'Avignon  pour  les  étudiants  en  droit, 
dans  laiVout?.  Rev.  hist,  de  droit  français,  1891,  p.  76. 

(3)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  ce  propos  pour  Montpellier,  p.  480-483. 

(4)  Les  Statuts.,,,  II,  n»  1269. 

(5)  Les  Statuts.,,,  II,  n»  1210  et  1271.  Le  deuxième  rotulus  complète  le  pre- 
mier, puisque  TUniversité  dit  au  pape  :  «  Pater  beatissime...  supplicatur  quatenus 
licenliatis,  baccalariis  et  scolaribus  infrascriptis  eadem  Sanctitas  easdem  gratias  di- 
gnetur  facere,  quas  ceteris  in  primo  rotulo  per  eamdem  Sanctitatem  signato  habue- 
runt...  n 
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effet,  les  statuts  de  la  confrérie  de  Saint-Sébastien  constatent 
que  :  «  Venerabiies  viri,  etc.  et  plures  alii  ultra  numerum 
ducentorum  studentium  in  dicta  Univerdtate...  novam  con- 
fratriam  celebrare  inter  se  concluserunt  (0.  »  A  la  fin  du  iv* 
siècle,  le  studium  ne  prospéra  pas,  et  il  est  possible  que  les 
nombreux  collégiais  d'Avignon  aient  beaucoup  contribué 
au  maintien  de  TUniversité,  jusqu'à  la  reprise  des  études  au 
XVI''  siècle. 

III.  L'Université  et  le  personnel  de  juridiction. 

L'Université  d'Avigoon  n'eut  pas,  dès  l'origine,  une  orga- 
nisation judiciaire  spéciale.  Cependant,  il  est  permis  de  voir 
dans  les  lettres  de  Charles  II  du  5  mai  1303,  l'origine  d'une 
juridiction  particulière  et  de  ce  qui  devait  être  la  conservation 
des  privilèges  (2). 

Boniface  YIII  négligea  cette  question,  et  les  textes  font 
défaut  pour  une  longue  période.  On  sait  sei^ement  que  le 
primicier  s'occupait  des  causes  des  membres  du  studium,  mais 
il  n'avait  pas  de  juridiction  (3). 


(1)  Les  StattUs...,  II,  d»  1332.  Voy.  aassi  le  texte  cité  p.  636,  note  4,  qai  constate 
Télat  peu  prospère  du  studium, 

(2)  Charles  II,  dans  des  lettres  rapportées  dans  uo  statut  de  la  ville,  de  1493,  a?ait 
accordé  aux  étudiants  des  privilèges  de  jaridiclion,  comme  celui  de  ne  pas  être  saisis 
chez  eux.  Par  le^  lettres  du  5  mai  1303,  il  va  plus  loin,  puisqu'il  nomme  des  officiers 
chargés  de  faire  respecter  les  privilèges  du  studium,  Cest  bien  en  partant  de  ce 
même  principe  qu*on  établit  plus  tard  ie  tribunal  de  la  conservation  des  privilèges. 
Voy.  Les  Statuts...,  II,  1343  :  «  Et  quia  indulta  principum  decet  esse  mansnra,  de- 
cemimus,  quod  quicunque  pro  tempore  fuerit  in  vicarium  Avinionensem  assomptas, 
in  ingressu  ejusdem  offlcii  juret  servare  et  observari  facere,  quantum  ad  ejus  specta- 
bit  officium,  privilégia  omnia  et  singula  per  nostram  curiam  dicto  studio  jam  concessa 
et  in  anthea  coocedenda.  Subvicarius  vero  et  alii  nuntii  curie  Avinionensis  jureot 
siogulis  annis  in  principio  studii,  in  manibus  vicarii  memorati,  presentibus  docto- 
ribus  et  aliquibus  ex  scolaribus  antedictis,  quod  doctores  et  scolares  ipsos  in  persoais 
et  rébus  eurum  aliquathenus  indebile  non  offendaot,  nec  eis  minus  juste  inférant 
injuriam,  molestiam  vel  gravamen;  jurenlque  simililer  illis  servare  privilégia  sioguli 
supradicta,  et  quod  contra  illorum  seriem  nihil  penitus  atteroptare  présumant  Quod 
si  forte  in  biis  transgressores  exliterint,  vicarius  dicte  terre  transgressores  faujus- 
modi  eorum  privet  offlciis,  et  alios  ipsorum  loco  subroget  sofficientes  et  jdooeos, 
sicut  decet.  » 

(3)  Statuts  de  1303,  §  32,  dans  Les  Statuts.,.,  Il,  no  1245  :  «  De  tnjwrta  doc- 
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Une  première  indication,  sur  ce  point,  est  donnée  par  une 
bulle  de  Grégoire  XI  du  17  septembre  1376,  qui  déclare  que 
les  causes  des  habitants  d^Âvignon  pourront  être  déférées 
«  clericis  discretis,  sive  laicis  doctoribus  aut  aliis  in  jure 
peritis...  W.  >> 

En  fait,  la  situation  était  la  suivante  :  l'aies  affaires  judi- 
ciaires des  membres  du  studium  étaient  encore  jugées  par 
les  tribunaux  ordinaires  d'Avignon,  soit  le  tribunal  de  Saint- 
Pierre,  soit  le  tribunal  du  viguier  (2)  ;  2**  les  contestations  sur 
la  direction  du  studium,  soit  entre  professeurs  et  étudiants, 
soit  entre  le  docteur  et  Tévêque,  étaient  décidées  par  le  pape 
ou  par  des  délégués  spéciaux  (3);  S""  les  questions  de  discipline 
intérieure  étaient  tranchées  par  Tévêque  ou  son  officiai  W. 

Cette  organisation  judiciaire  pour  les  membres  de  l'Univer- 
sité fut  entièrement  modifiée  en  1413  par  Jean  XXIII,  qui  éta- 
blit à  Avignon  ce  qui  existait  dans  les  autres  studia.  Le  22 
décembre  1412,  Jean  XXIII  avait  déjà  organisé  le  tribunal  du 
vice-gérent,  auquel  il  avait  donné  pleine  compétence  pour  les 
causes  des  membres  du  studium(^).  Mais  le  pape  revint  sur 
cette  première  décision,  et,  par  deux  bulles  du  6  septembre 
1413,  il  décida  :  1*"  qu'il  y  aurait  à  Avignon  une  juridiction 
spéciale  pour  l'Université,  appelée  conservatoria  privilegio- 
mm  apostolicorum,  qui  étaitchargéeàla  fois  de  juger  les  causes 
des  membres  de  l'Université  et  de  faire  respecter  les  privi-: 


tort  vel  scholariirrogata,  per  primicerium  prosequenda,  —  Item,  statuimus  et 
ordinamuB,  quod  si  aliquis  doctor  vel  scholaris  ÎDJuriain  passus  fuit  a  quocumque,  in 
persona  vel  io  bonis,  quod  primicerius  qui  pro  lempore  fuerit  passam  injuriam  pro- 
sequatur,  in  quacumque  curia,  quibuscumque  remediis  fleri  poterit,  expensis  scfaoia- 
rium  et  doctorum,  dooec  iojuriaales  de  injuria  et  damno  passe  emendam  fecerint 
competenlem.  » 

(i)  Les  Statuts.,,,  II ,  n»  1258. 

(2)  Voy.  Laval,  Cartulaire.,,,  I,  p.  50. 

(3)  Voy.  Les  Statuts,,,,  II,  n"  1265,  1268,  1278. 

(4)  Voy.  les  Statuts  du  12  mars  U07,  §  12,  dansl^  Statuts..,,  II,  no  1279.  Il  est 
décidé  qu'eu  cas  d'injure  commise  par  un  étudiant  à  Tégard  d'un  docteur  :  o  ...  per 
dominum  episcopum,  aut  vicarium  vel  ofâcialem  suum,  aut  in  denegatione  vel  repul- 
sione,  aut  iu  retardatione  et  dilatione  graduum...  puniatur,  quod  cedat  omnibus  in 
ezemplum.  » 

(5)  Les  Statuts...,  II,  n»  1281. 

Tous  IU.  41 
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lèges  du  studium;  2*"  que,  sous  aucun  prétexte,  même  ratione 
delicti,  les  membres  de  TUniversité  ne  pourraient  être  cités 
hors  de  la  ville  d'Avignon  W. 

Chose  intéressante ,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  ré- 
forme, qui  apportait  un  trouble  réel  dans  l'organisation  judi- 
ciaire du  Comtat,  ait  été  l'œuvre  personnelle  de  Jean  XXIII. 
L'Université  avait  réclamé  la  création  d'une  juridiction  spé- 
ciale dès  1406.  On  lit  dans  les  instructions  données  à  un 
délégué  auprès  du  pape  en  1406  :  a  Primo  conservatoria  per- 
pétua studentibus  nostro  studio  modemis  et  futuris  est  con- 
ce[dend\a\^).  »  D'ailleurs,  Jean  XXIII  le  reconnaît,  quand  il  dit, 
dans  la  bulle  de  création  :  «  Quare  dicti primicerius,  magistri, 
doctores,  licentiati,  baccalarii,  scolares,  et  Universitas  nabis 
humititer  supplicarunt ,  ut,  cum  ipsis  valde  reddatur  difficile 
pro  singulis  querelis  ad  sedem  apostolicam  habere  recursum, 
providere  ipsis  super  hoc  patema  diligentia  curaremus,  » 

La  création  de  Jean  XXIII  fut  confirmée  successivement 
par  Pie  II  P),  par  Si\te  IV  (*),  par  Innocent  VIII  ^5),  et  par  les 
statuts  de  1503(^).  Elle  subsista  pendant  tout  le  moyen-âge,  et 
jusqu'au  moment  où  elle  fut  modifiée  par  le  développement 
de  la  juridiction  du  primicier. 

■ 

IV.  Ressources,  Matériel  et  Priv^èges  de  l'Université. 

L'Université  d'Avignon  jouit  au  moyen-âge  d'une  situation 
matérielle  qui  semble  avoir  été  privilégiée.  Elle  fut  successi- 
vement patronnée  et  richement  dotée  par  les  comtes  de  Pro- 
vence, de  France,  les  papes,  les  rois,  les  ducs  de  Savoie  et 
par  un  grand  nombre  de  prélats.  Il  est  certain  que  la  présence 
de  la  cour  pontificale  à  Avignon  contribua  plus  que  tout  autre 
motif  à  cette  situation  favorable. 

(1)  Les  Statuts...,  II,  n»»  1283  et  1289.  Il  y  avait  trois  conservateurs  apostoliques. 

(2)  Les  Statuts...,  II,  n»  1277. 

(3)  Bolie  du  22  décembre  1459,  §  U,  dans  Les  Statuts...,  II,  n«  1362. 
\k)  Les  Statuts...,  II,  no»  1378,  1389,  1391. 

(5)  Les  Statuts...,  II,  n»»  1393,  1398. 

(6)  Les  Statuts...,  II,  n«  1421. 
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1.  Ressources  pécuniaires. 

II  est  fort  rare  qu'on  puisse  conuaitre  le  budget  d'une  Uni- 
versité au  mojen-âge.  Pour  le  studium  d'Avignon,  ce  budget 
peut  être  dressé,  grâce  à  la  conservation  de  deux,  livres  de 
comptes  des  primiciers'*).  On  verra  que  les  principales  dépen- 
ses consistaient  :  1°  dans  là  construction  et  Tentrelien  des 
scoUe,  qu'on  louait  ensuite  aux  docteurs;  2^  dans  les  frais  de 
culte  et  de  luminaire;  3°  dans  le  traitement  d'un  docteur  en 
théologie  (20  florins);  i""  dans  les  divers  frais  nécessités  par  la 
tenue  des  livres  des  statuts;  par  les  réparations  à  faire  à  la 
bibliothèque  ou  à  la  cloche;  par  les  chaînes  à  acheter  pour 
enchainer  les  livres,  etc. 

Pour  satisfaire  à  ces  dépenses,  l'Université  avait  besoin  de 
revenus  fixes  et  elle  ne  craignait  pas  de  le  dire  dans  le 
préambule  de  certains  statuts  (2).  Ces  revenus  étaient  les 
suivants  :  1"*  les  droits  payés  par  tout  étudiant  lors  de  son  im- 
matriculation [quatuor  grossos)W;  2^  les  droits  perçus  lors  de 
la  collation  des  grades  (^);  3°  les  droits  que  payaient  soit  les 
bacheliers  pour  leurs  lectures  obligatoires,  soit  les  docteurs 
qui  voulaient  lire  extraordinarie  W  ;  4"*  les  redevances  perçues 
pour  la  location  des  auditoria  ou  scolœi^);  5*  les  droits  de 
sceau  pour  les  différentes  lettres  testimoniales  délivrées  aux 
étudiants  ou  aux  gradués C?);  6"*  enfin,  les  amendes. 

(1)  Ces  deux  registres  sont  les  registres  cotés  n^*  136  et  i37  aux  A^rchives  dépar- 
temeotales  d'Avignon  sous  le  titre  suivant  :  «  Liber  comptUoruin  et  graduaton^m 
domin.  primiceriorum  ahnx  Univ,  Avenionenxis,  »  J'en  ai  donné  deux  spéci- 
mens dans  1^8  Statuts...,  II ,  no*  1315  et  1322. 

(2)  Statuts  du  21  juin  1376,  §  6,  dans  Les  Statuts...,  II ,  n«  1256  :  «  Quoniam 
tune  studium  bene  regulatur,  cum  pro  convocation»  lectorum  et  auditorum  campana 
bons  et  tractibus  debitis  trahitur  seu  pulsatur,  nostrumque  studium  campana  propria 
careat  ac  etiam  campanili,  que  nec  baberi  possunt  sine  magnis  sumptibus  et  ex- 
pensis;  idcirco,  ut  predicta  commode  baberet  et  construere  possimus,  ac  etiam 
propter  nécessitâtes  alias  que  Universitati  nostre  fréquenter  incumbere  possunt..,  » 
Voy.  aussi  statuts  du  23  novembre  1441 ,  §  17,  Ibidem...,  II ,  n»  1334  :  «  Quoniam 
multe  et  circa  edificandas  et  conservandas  scolas  et  alias  plures  causas,  Universitati 
nostre  expense  fréquenter  incumbunt  necessarie,  statuimus...  » 

(3)  Statuto  du  23  novembre  1441,  §  18  (n»  1334). 

(4)  Voy.  plus  loin,  p.  671. 

(5)  Voy.  plus  baut,  p.  632  et  s.,  et  statuts  de  1441,  §§  6  et  16. 

(6)  Voy.  plus  loin,  p.  660  et  662. 

(1)  Statuts  de  1441,  §  19;  statuts  de  1503,  §  44. 
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Plus  lard,  à  ces  ressources  vinrent  s'ajouter  d'autres  reve- 
nus liquides  dus  à  la  générosité  des  papes.  Vers  le  milieu  du 
xv"*  siècle,  les  ressources  deyinrent  insuffisantes  pour  rétribuer 
les  docteurs,  qui  demandaient  un  salaire,  sans  doute  parce 
que  les  collectes  ne  donnaient  plus  de  quoi  vivre  et  qu'ils 
n'obtenaient  pas  de  bénéfices.  La  ville  refusa  son  concours 
et  limita  ses  sacrifices  à  ce  qu'elle  avait  déjà  fait(^).  La  situa- 
tion devint  critique,  et  il  était  question  d'appeler  à  Avignon 
des  docteurs  étrangers  (2).  Pie  II,  dans  sa  grande  bulle  de 
réforme  du  22  décembre  1459,  vit  la  difficulté  sans  la  résou- 
dre entièrement.  Il  se  borna  à  restreindre  le  nombre  des  doc- 
teurs (3).  Cette  mesure  était  insuffisante,  car  elle  n'assurait  pas 
un  salaire  aux.  régents,  même  en  restreignant  leur  nombre. 
Sixte  lY  le  comprit,  et,  par  une  bulle  du  5  juin  1475,  il 
assigna  à  T  Université  d'Avignon  une  pension  de  600  ducats 
pour  l'entretien  de  huit  docteurs  en  droite.  Quatre  ans  plus 
tard,  le  18  août  1479,  Sixte  IV  augmenta  encore  la  donation 
faite  au  studium,  en  unissant  à  l'Université  les  greffes  des 
cours  ordinaires  de  Carpentras,  de  l'Isle  et  de  Valréas,  et  de 
la  cour  d'appel  de  Carpentras  (9).  Enfin,  le  pape  couronna 
son  œuvre  en  unissant  également  à  l'Université  la  charge  de 
vice-gérent  par  une  bulle  du  7  mai  1482(6). 

L'Université  ainsi  dotée  richement  put  subvenir  aux  salai- 
res des  régents  jusqu'au  jour  où  des  difficultés  se  produisirent, 
au  commencement  du  xvi*  siècle.  C'est  à  ce  moment  qu'on 
se  décida  à  faire  venir  à  Avignon  des  docteurs  étrangers. 

Il  résulte  des  explications  qui  précèdent  que  l'Université 
d'Avignon,  comparée  aux  autres  studia,  fut  toujours  dans 

(1)  Voy.  plus  haul,  p.  626  et  633. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  594. 

(3)  Les  Statuts..,,  II,  d»  1362,  §  5. 

^4)  Les  Stattfts,.,,  II,  no  1366.  Cette  peasion  était  payée  sur  les  revenus  do  tri- 
bunal delà  vice-gérence et  sur  les  droits  d*entrée,  gabelles,  etc.,  qui  revenaient aa 
pape. 

(5)  Les  Statuts...,  II,  no  1378.  Il  va  sans  dire  que  l'Université  n'exploitait  pu 
directement  ces  greffes;  mais  elle  les  affermait  et  en  tirait  des  revenus  certains. 

(6)  I^s  Statuts...,  Il,  no  1378.  Ces  revenus  étaient  également  affermés  suivant  les 
conditions  d*un  bail,  fait  généralement  à  vie,  au  profit  du  concessionnaire.  Voy.  aussi 
no*  1389,  1398,  1401  et  1402,  d'autres  bulles  relatives  à  ces  greffes. 
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une  situation  brillante.  D'autres  faits  le  prouvent  :  ainsi ,  en 
1398 ,  l'Université  était  assez  riche  pour  prêter  à  la  ville  700 
florins;  et  plus  tard,  en  1437,  on  constate,  dans  les  redditions 
de  compte  du  primicier,  qu'il  transmettait  au  nouvel  élu 
une  somme  de  50  florins (U. 

2.  Matériel  de  l'Université  (2). 

Les  différents  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  l'Université 
d'Avignon  n'ont  même  pas  soulevé  la  question  de  savoir  s'il 
existait  des  bâtiments  universitaires,  ni  où  ils  se  trouvaient. 
J'ai  publié  dans  mon  recueil  de  textes  sur  l'Université  d'Avi- 
gnon quelques  documents  intéressants  à  ce  propos.  11  importe 
donc  d'en  faire  connaître  les  résultats.  A  l'origine,  il  n'y  eut 
pas  de  bâtiments  spéciaux  pour  l'Université.  Les  professeurs 
avaient  chacun  leur  auditorium  ou  leur  scolai^).  Quant  à 
l'Université  elle-même,  elle  s'entendait  avec  un  couvent  ou 
une  paroisse  d'Avignon  pour  pouvoir  tenir  ses  réunions  dans 
une  chapelle.  Les  statuts  du  21  juin  1376  furent  ainsi  faits  in 
ecclesia  Sancte  Clare;  ceux  du  7  janvier  1397  furent  faits 
in  monasterio  Sancti  Martialis;  enfin,  la  transaction  du  7  jan- 
vier 1407  fut  passée  in  sacristia  ecclesie  Sancti  DesideriiW. 

Au  xv"*  siècle,  la  situation  changea,  mais  il  n'est  pas  aisé  de 
fournir  des  indications  précises.  Cependant,  je  crois  pouvoir 
avancer  que  le  point  de  départ  des  modifications  doit  être 
cherché  dans  l'intervention  de  la  ville  d'Avignon.  Cette  inter- 
vention est  certaine  dès  le  6  octobre  1376,  puisque  la  ville 
nomme  des  commissaires  chargés  de  s'occuper  de  l'installation 
des  classes  des  régents  W.  La  ville  y  était-elle  obligée?  Il 

(1)  Les  Statuts,,.,  II,  o^  1273,  1322. 

(2)  Je  n*ai  pris  conoaissance  du  travail  de  M.  Laval,  Les  bâtiments  de  Vctnoienne 
Université  d'Avignon  dans  le  Bulletin  hist,  de  VaucltMe,  II,  p.  91  et  s.,  que 
lorsque  ces  pages  étaient  composées.  L'article  de  M.  Laval  est  iotéressaot  et  bien 
ordonné.  C'est  ce  qu'il  a  écrit  de  meilleur  sur  TUniversité. 

(3)  D'après  les  statuts  de  1303,  §  16,  il  est  certain  qu'il  y  avait  plusieurs  sohol» 
poisqae  le  bedeau  était  tenu  dé  denuntiare  per  scholas  examinât iones.  De  même, 
il  faisait  une  collecte  à  son  profit  per  omnes  scholas  juris,  §  17.  Voy.  aassi  les  sta- 
tnts  do  21  juin  1376,  §  2  dans  Les  Statuts,,.,  II,  n»  1256. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  n<«  1256,  1272,  1278. 

(5)  Les  Statuts.,,,  II,  n»  1259. 
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est  impossible  de  raffirmer.  Mais  ce  qui  est  probable,  c'est  que 
Tobligation  de  la  ville  dut  se  préciser  à  la  suite  du  prêt  de  700 
florins  fait  par  T Université  à  la  ville  en  1398  (0. 

Quelques  années  après,  en  1404,  on  peut  constater  que 
rUniversité  était  propriétaire,  puisqu'un  bedeau,  par  recon- 
naissance pour  rUniversité,  lui  fait  don  d'un  terrain  «  que 
confrontare  dicitur..,  ab  aliis  tribus  partibus  cum  quadam 
platea  seu  possessione  prelibate  Universitatisi^).  »  L'Université 
était  donc  propriétaire.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  possédé  avant 
cette  époque  un  bâtiment  universitaire (3)  ;  mais  je  pense  qu'elle 
devait  tenir  de  la  ville  des  maisons  qui  servaient  de  locaux 
pour  les  professeurs.  Cette  hypothèse  est  confirmée  par  un 
document  intéressant  de  1421. 

Le  28  février  1421 ,  la  ville  d'Avignon  acheta  à  un  hôpital 
d'enfants  trouvés  une  maison  qui  avait  appartenu  au  cardinal 
de  Giffon  «  ad  opus  etpro  opère  construendi  et  faciendi  inibi 
scolas  utriusque  juris,  tant  divini,  sive  teologie,  qtmm  au* 
mani,  sciiicet  canonici  et  civilis.  »  La  vente  fut  réalisée  eatre 
les  mains  du  primicier  et  des  représentants  du  collège  des 
docteurs  au  nom  de  l'Université.  Les  consuls  stipulèrent 
d'ailleurs,  qu'à  la  suite  de  cette  donation  à  l'Université^  la 
ville  serait  libérée  de  son  obligation  «  pro  loqueriis  domorum 
et  locorum  ubi  scole  magistrales  tenebantur  (^).  » 

(1)  Les  Statut*...,  II,  DO  1273. 

(2)  Les  Statuts,,.,  Il,  n®  1276. 

(3)  Ce  qui  prouve  que  TaDdea  usage  de  tenir  les  assemblées  do  studium  dans  la 
chapelle  d'un  couvent  ou  dans  une  église  d'Avignon  n'avait  pas  disparu,  ce  sont  les 
statuts  de  1407,  promulgués  le  li  mars  par  Tévéque  Gilles  de  Bellemère,  qui  avaient 
d*abord  été  faits  par  les  docteurs  o  in  ecolesia  Sancti  Desiderii.  »  Voy.  I^es  Slo- 
tuts...,  II,  no  1279  (m  fine). 

(4)  Les  Statuts..,,  II,  n»  1294.  Il  n'est  pas  impossible  que  cette  maison  ait  été 
achetée  en  remboursement  du  prêt  fait  en  1398;  cependant,  ce  n^st  pas  dit  dans 
l'acte.  Voici  la  partie  intéressante  du  texte  :  «  Pretio  sciiicet  et  nomine  preiii  sex- 
centorum  seu ,  quod  idem  erat,  sexcentum  florenorum  auri  usoalium  seu  currenUam 
Avinione,  dandorum,  tradendorum  seu  solvendorum  rectori,  seu  sindico  et  iconomo 
pro  tempore  dicte  domus  seu  dicti  collegii  orfanorum  ad  id  deputato  seu  deputando, 
et  potestatem  babenti  seu  habituro  hec  recipiendi,  et  dandorum,  tradendorum  et 
expedieddorum  per  nobiles  et  venerabiles  viros  sindîcos  et  conciliom  venerabilis 
Universitatis  Âvinionensis ,  vel  mandatarium  vel  mandatarios  eornmdem,  quorum 
solvendorum  onus  solulionis  in  se  sumpserunt,  et  quos  ipsi  siodici,  assessoret  eon- 
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L'Université  dut  compléter  soa  installation  en  achetant 
une  nouvelle  maison,  le  24  septembre  1424  W.  Je  crois  pou- 
voir affirmer  que,  dès  ce  moment,  les  écoles,  scholse  ou  audi- 
toria,  furent  installées  dans  les  nouveaux  bâtiments  qu'on 
venait  d'acheter  et  de  faire  réparer.  C'est  ainsi  seulement 
qu'on  peut  expliquer  pourquoi,  dans  les  statuts  du  13  no* 
vembre  1441,  on  constate  que  c'est  l'Université  qui  s'occupe 
de  la  location  des  scholée  et  qui  en  tire  profit  (2).  Une  autre 
preuve  est  fournie  par  le  dernier  paragraphe  de  ces  statuts, 
qui  déclare  que  les  orphelins  de  Jujon  seront  chargés  de  la 


tiliom  dicte  universitatis  cî?itati8  Âvinionensis  deliberaverunt  dadam,  ut  dieebant, 
ibidem  dari ,  applicari  et  sic  solvi  dicto  rectori,  vel  siodico  vel  iconomo  dicte  domus 
seu  collegii,  cum  hec  redduodareot  [tam]  in  decorem  et  utilitatem  dicte  universitatis 
dicte  civitatis,  per  dictuin  studium  decorate  et  meliorate,  ac  iofuturum,  daote  Domino, 
peramplius  decorande  et  melioraDdet  quam  etiam  in  alleviationem  et  totalem  extinc- 
tioneoi  oneris  incumbentia  dicte  universitati  dicte  civitatis,  de  solvendo  annis  singo- 
lis  centum  vigenti  quinque  florenos  usuales  seu  currentes,  aut  circa,  pro  loqueriis 
domorum  et  locorum  ubi  scole  magistrales  et  doctores  teologie  et  jurium  utrorumque 
teaebantur,  et  in  qaibus  legebatur  per  dictes  dominos  magistros  et  doctores»  loquerii 
qocquCf  io  quantum  taogebat  dominos  magistros  et  doctores,  ad  quos  centum  yiginti 
quinque  florenos  aut  circa,  solvendos  annis  siogulis  pro  dictis  loqueriis,  dicta  univer- 
sitas  dicte  civitatis  tenebatur,  seu  quos  solvere  solita  erat,  annis  siogulis,  eis  quorum 
dicte  scole  erant,  cum  et  sub  intenlione  et  pacte  infrascripto,  quod  pro  boe  solutio 
dictoram  centum  viginti  quinque  florenorum  vel  circa  annis  singulis ,  ut  predictum 
[est],  facienda,  cessaret  cum  effectu  solutionis  sexcentorum  quidem  florenorum 
dandorum ,  ut  prefertur,  dictq  coUegio ,  rectori  atque  sindico ,  vel  mandatario  dicti 
collegii  orfaoorum  io  dicta  civitate  Âyinioneose  ,  sine  requisitione  quacumque.  Dicti 
autem  domini  primicerius  et  doctores  Universitatis  predicte,  per  eam  et  successores 
quoscanque  in  ea,  quittaverunt,  liberaverunt  penitus  et  absolverunt  dictes  dominos 
sindicos  et  consiliarios,  ac  universitatem  et  communitatem  predictam  dicte  A.venio- 
neosis  civitatis  de  loqueriis  prenarratis  amodo  per  eos  prestaodis,  ut  solitum  erat, 
■oolarum  predictarum,  cum  in  ipsis  loqueriis  succederet  emptio  hujusmodi  in  pre- 
senti  contracta  veniens  et  traditio  prelii  supradicti.  Et  etiam  promiserunt  eisdem 
dominis  sindicis,  et  assessori  et  consiiiariis  interpositis  stipulantibus  predictis  se 
reparare  hospitium  predictum  seu  domum  predictam ,  taliter  quod  ibidem  incipere- 
tur  legi  jura  seu  de  jure  in  crastinum  festi  Sancti  Luce  evangeliste  proxime  futuri 
et  ab  iode  continuare ,  ut  in  talibos  moris  erat,  si  tamen  et  quatenus  commode  fieri 
posset;  sin  autem,  cilius  quo  posset  fleri  commode  pro  parte  sludii  supradicti,  et 
insuper  reparare  post  refectionem,  factionem  et  refectiooem  dicte  domus  pro  etudiis 
predictis,  et  reparatam  tenere  condecenter  ex  post  amodo  perpétue  dictam  domum, 
taliter  quod  ibi  commode  posset  legi  et  actus  alii  scolastici  possent  fleri  Uoiversita- 
tis  studii  supradicti.  » 

(1)  Les  Statuts...,  II,  n»  1297. 

(2)  Statuts  de  lUl,  §§  5  et  6,  Ibidem...,  II,  no  1334. 
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fermeture  et  de  Touyerture  des  écoles.  Cet  usage  s'établit 
nalurellement,  lorsqu^eut  lieu  la  donation  du  28  février  1421, 
et  lorsque  les  scoke  furent  transportées  dans  un  nouTeau 
local  (1).  Enfin,  il  est  facile  de  constater,  par  les  livres  de 
comptes  du  studium,  que,  pendant  une  période  de  vingt  an- 
nées (1430-1450),  rUniversité  ne  cessa  de  construire  et  de 
réparer.  Il  y  eut  même  des  manifestations  touchantes  à  ce 
propos  :  nous  avons  déjà  vu  un  bedeau  donner  un  terrain  à 
rUniversité;  vers  1440,  ce  sont  les  docteurs  qui  s'imposent 
volontairement  une  contribution,  et  un  licencié  reçu  docteur, 
qui  venait  de  perdre  son  père  et  ne  pouvait  se  livrer  aui 
réjouissances  d'usage,  en  donna  le  montant  à  rUniversité 
«  in  aliquod  sublevamen  constructionis  novarum  scolarumW,  » 

Ces  bâtiments  furent  désormais  appelés  novâs  scoUb  (3). 

L'Université  possédait  d'autres  biens.  Elle  avait  notam- 
ment une  bibliothèque,  dont  les  premiers  éléments  vinrent 
d'une  donation  faite  par  le  cardinal  de  Saluées  en  1419.  Cette 
bibliothèque  fut  installée  en  1427  dans  la  chapelle  du  collège 
Saint-Martial  (*). 

L'Université  avait  aussi  une  cloche,  qui  donna  lieu  à  des 
transactions  intéressantes  (S),  des  sceaux  C^),  etc. 

(1)  Statuts  de  1441,  §  33  :  «  Item,  statoimus  quod  paeri  de  Gujooo ,  pro  elaasora 
et  apertura  scolarum,  habeaot  ab  Universitate  anouatioi  daoa  floreooa.  »  Cette  somme 
est  inscrite  dans  les  dépenses  de  l'Université,  en  1434.  Voy.  Ibidem.,,,  II,  n«  1315. 

(2)  Texte  cité  par  M.  Laval,  Iog,  cit, 

(3)  Voy.  dans  Les  Statuts.,.,  Il,  n»  1352,  un  document  da  14  juin  1454  :  «  ...  scito 
Avinione,  juxta  novas  scolas,  in  quibus  nunc  legit...  » 

(4)  Les  Statuts.,.,  II,  n»*  1291,  1303,  1317  et  1322.  Voy.  aussi  mon  article  :  Les 
bibliothèques  de  VUniversité  et  des  collèges  d* Avignon,  dans  la  Nouv.  Rev,  hisU 
de  droit  français,  1891,  p.  76.  L'inventaire  des  livres  laissés  par  le  cardinal  de 
Saluées  fut  dressé  en  1436  (no  1317).  Quant  au  Catalogne  de  tous  les  livres  de  la 
bibliothèque,  il  existait,  puisque  dans  la  remise  faite  parrancienprimicieraQnonvMu, 
en  1437,  je  trouve  cette  mention  :  «  Recepi  inventarium  libroram  librarie  Uaiversi- 
tatis,  ubi  snot  folia  octo  scripta...  » 

(5)  Les  Statuts...,  Il,  n«>«  1274  et  1278. 

(6)  Les  Statuts...,  II,  n«>«  1315,  1322,  1334,  §  19,  et  1421,  §  44. 
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3.   Privilèges  de  rUniversité. 

Les  privilèges  de  rUniversité  d' Avignon  ne  différaient  pas 
de  ceux  des  autres  studia  i^).  Il  n'y  avait  de  particularités  in- 
téressantes que  pour  les  privilèges  de  juridiction,  que  nous 
avons  déjà  étudiés.  L'Université  reçut  des  faveurs  de  tous 
ceux  qui  pouvaient  lui  en  accorder  :  des  rois,  des  papes,  de 
la  ville  d'Avignon. 

Ces  privilèges  doivent  être  distingués  en  trois  catégories  : 
1*  Privilèges  généraux;  2*  Privilèges  pontificaux;  3**  Privi- 
lèges royaux. 

L  Privilèges  généraux. — Ce  sont  les  bulles  ou  lettres  patentes, 
dans  lesquelles  les  papes  ou  les  rois  donnent  à  l'Université 
d'Avignon  des  privilèges  dont  jouissaient  d'autres  corpora- 
tions. Ces  textes  sont  assez  nombreux;  en  voici  l'énuméra- 
tion  :  1"  Lettres  de  Charles  11  de  Naples  du  Î5  mai  1303  (2); 
2*  Bulle  de  Boniface  VIII  du  1*"  juillet  1303,  par  laquelle  il 
concède  tous  les  privilèges  des  aLutres  studia  i^);  3"*  Bulle  d'Ur- 
bain V  du  26  mars  1367,  qui  confirme  tous  les  privilèges  ac- 
cordés par  les  rois  ou  les  papes  W;  4"*  Bulle  de  Jean  XXIII  du 
6  septembre  J413,  qui  accorde  à  l'Université  tous  les  privi- 
lèges dont  jouissent  les  Universités  de  Toulouse  et  de  Paris; 
5"*  Bulle  du  même  jour,  qui  exempte  l'Université  de  toutes 
tailles  ou  impôts  ;  6''  Bulle  du  même  jour,  qui  confirme  tous 
les  privilèges  accordés  par  les  papes  ou  les  rois  (5);  T  Bulle 
de  Nicolas  V,  du  20  octobre  1447,  qui  exempte  les  membres 
du  sludium  de  tout  impôt  (6);  8**  Bulle  de  Pie  II,  du  22  décem- 

(i)  Voy.  plus  haut,  p.  93,  178,  275,  494. 

(2)  Les  Statuts...,  Il,  n'>  1243.    ' 

(3)  Les StcUiUs...,  II,  n^  1244  :  «Ut  autem  doctores  et  scolares  predicti  eo  liberius 
valeant  iDtendere  studio  ac  proficere  in  eodem ,  quo  se  f magis]  munitos  agnoveriot 
gratia  et  favore,  eis,  auctoritate  predicta,  concedimus,  ut,  dum  bujusmodi  studio,  do- 
eendo  vel  audieodo,  duxeriot  insislendum,  omnibus  privilegiis,  liberté tibus  etimmu- 
nitatibus  concessis  doctoribus  et  scolaribus  in  studiis  generalibus  commorantibus 
gaudeant  et  utautur.  » 

(4)  Les  Statuts...,  II,  n»  1250. 

(5)  Les  Statuts...,  II,  n^  1282,  1286,  1287. 

(6)  Les  Statuts...,  II ,  no  1340. 
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bre  1459,  qui  confirme  tous  les  privilèges  du  studium\^)\ 
9*»  Bulle  d'Innocent  VIII  du  12  décembre  1488,  qui  confirme 
tous  les  privilèges  de  l'Université  (2). 

IL  PRivUiÈGES  PONTIFICAUX.  —  Ccs  privilèges  sont  de  beau- 
coup les  plus  importants ,  parce  que  le  pouvoir  laïque  n'eut 
pas  à  intervenir  à  Avignon  à  partir  du  xiv**  siècle.  Je  me  borne 
à  énumérer  ces  privilèges  connus  : 

Privilège  pour  les  gradués  d Avignon  de  pouvoir  enseigner 
dans  tous  les  autres  studia.  —  Cette  faveur  fut  concédée  par 
la  bulle  de  Boniface  VIII  du  !•' juillet  1303  (3). 


(1)  Les  StatyU,.,y  II,  n»  1362,  §  14  :  «  Ceterum,  ut  magistri,  doctores  et  scoU- 
res  predicU  eo  quietius  litterarum  sludio  operam  preslent  qao  amplioribus  foernt 
pri?ilegii8  et  gratiia  communiti  :  Nos  illis  per  prefatom  Baldasarem ,  Johanoem  dud- 
capatuffi,  quod  per  ordinarios  vel  delegatos  judices  extra  ÂYiDioDem  ad  jodicioin 
trahi  dod  possint;  quod  persooe  alias  a  jure  prohibile  inibi  licite  leges  et  physicw 
dpcennio  audire,  légère  et  io  eis  graduari  ;  quod  beneficiati,  etiam  cuid  cura,  et  paro- 
chialium  ecclesiarum  rectores  ad  diaconatus  et  presbyteratus  ordioes,  asque  ad 
septeDDium  a  tempore  adepte  pacifice  possessioDÎs  beneficioram  computandam ,  io 
dicto  studio  insistendo,  dummodo  intra  annum,  siroiliter  computandnm,  ad  subdiaco- 
Datum  fueriut  proœoti,  se  facere  promoveri  mioime  teneaotur;  quod  a  prestatiooe 
talliaruDD ,  gabellarum ,  introitus ,  iDdictionum  et  impositionum  pro  caméra  apostolict 
aut  dicta  civitate  seu  altis  civitatibus,  villis  et  locis  ad  romaDam  ecclesiam  pertineo- 
tibos  impositanim  et  impooendaram ,  eiempti  sÎDt  et  Uberi  ;  et  ut  f pai  de  Tietoalibat 
et  aliis  rébus  quibusUbet  que  ad  dictam  civitatem  per  terram  vel  aqaam  vehi  seo 
duci,  et  que  eis  pro  victu  et  aliis  necessariis  couduci  cootigerit ,  nuUa  peoitus  ooera 
seu  munera  subire  aut  prestare,  nec  ad  eaa  quoquam  compelli  valeaot;  quod  beoe- 
ficiati,  io  prefato  studio  iasistendo,  omnium  beDeficiorum  suorum  eum  cura  et  ctae 
cura  fructus ,  redditus  et  pro^entus  cum  ea  întegritate ,  cotidiaDis  diatributiooibfls 
duntaxat  exceptis,  percipere  valeant,  cum  qua  ilios  percipereol  si  io  ipsis  beueficiij 
personaliter  résidèrent,  et  ad  residendum  intérim  in  eis  minime  teneantur  ;  quod  stodii 
supradicti  supposfta  similibus  priviiegiis,  libertatibus,  prerogativis  et  immuoitalibos 
in  omnibus  et  per  omnia,  quecumque  sint,  uti  possint  et  gaadere,  quibus  supposita 
Tbolosanensis  et  Àurelianensis  studiorum  et  conservatoriam  perpetuam,  nec  non 
quecumque  alia  per  Bonifacium  predecessorem  et  Baldasarem  et  regem  predictos,  et 
quoscumque  alios  romanes  ponliflces  ac  reges ,  principes  et  dominos  coocessa,  et  in 
antea  concedenda  privilégia,  exemptiones,  libertates,  immunitates,  gratiasel  prero- 
gativas ,  illorum  omnium  et  siogulorum  formas  et  lenores  preseolibus  pro  expressis 
et  sufflcienter  declaratis  habentes ,  prout  hactenus  in  usa  et  obseryantia  fueruot  et 
sunt,  ex  certa  scientia ,  tenore  presentium  conflrmamus  et  approbamns,  ac  preaentis 
scripti  palrocinio  communimus  et  innovamus  ;  illa  que  ad  cancellarium  et  rectoreoi 
supradiclos  sicut  primicerium  comprefaendebant,  extendimus  per  présentes.» 

(2)  Les  Statuts„.y  II,  no  1398.  Cette  bulle  donne  aussi  un  bon  résumé  de  tous  les 
privilèges  antérieurs. 

(3)  Les  Statuts,,.,  II,  n»  1244. 
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Privilège  de  pouvoir  enseigner  et  étudier  le  droit  civil,  même 
pour  les  religieux,  —  On  constate  ici  une  influence  lointaine 
de  la  bulle  d'Honorius  III  de  1219,  qui  avait  interdit  à  Paris 
renseignement  du  droit  romain  (*\ 

Privilège  de  jouir  des  bénéfices  sans  être  tenus  à  la  résidence. 
—  Ce  droit,  précieux  pour  les  membres  de  l'Université,  fut 
souvent  confirmé  (2). 

Privilèges  spéciaux  pour  obtenir  des  bénéfices  réclamés  dans 
des  rotulij  soit  particuliers,  soit  généraux.  —  J'ai  déjà  montré 
rintérèt  que  présentaient  ces  documents  W. 

Privilège  d'être  exemptés  d'impôts  sur  les  objets  de  consom- 
mation. —  Cette  faveur,  empruntée  aux.  prescriptions  du  roi 
Charles  II,  comprenait  l'exemption  de  la  «  gabellapro  vino  et 
aliis  rébus  ad  usum  eorum  proprium  necessariis  (*).  » 

Privilège  d'être  exempts  de  totis  impôts.  —  Ce  privilège 
est  une  extension  du  précédent  :  il  était  très  général ,  et  fai- 
sait aux  membres  du  studium  une  situation  tout  à  fait  pri- 
vilégiée (5). 

Privilège  pour  les  ecclésiastiques  nantis  de  bénéfices,  qui  les 
dispense  pendant  sept  ans  de  prendre  le  diaconat  et  la  prêtrise, 
pourvu  qu'ils  aient  été  promus  au  sous-diaconat  dans  l'année 


(1)  Les  Statuts...,  U,  d<»  1252,  1288  et  1362.  L^Uakeraité,  dans  une  requèle  citée 
p.  583,  demandait  même  formellement  la  cooflrmatioo  de  oe  droit. 

(2)  Les  Statut*..,,  II,  o»  1251,  1255,  1266,  1275,  1284,  1285  ett362. 
(Z)  Les  Statuts...,  II,  no»  1247,  1248,  1269,  1270,  1271. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  n»*  1253  et  1362. 

(5)  Les  Statuts...,  II,  n*»  1286, 1340  et  1362  :  Bulles  de  Jean  XXII,  du  6  septembre 
1413;  de  Nicolas  V,  du  20  octobre  1447,  et  de  Pie  II,  du  22  décembre  1459.  Voici  les 
termes  de  la  bulle  de  Jean  XXII,  qui  a  servi  de  modèle  aux  autres  :  cr  Hioc  est,  quod 
nos,  yestris  in  bac  parte  supplicalionibus  inclinati,  vos  necnon  magistros,  doctores, 
licentiatos,  baccalarios  et  scolares  in  Un.  pro  tempore  degentes,  a  solutione  et  près, 
latione  tailbe  et  gabelle,  inlroitus,  indictioois  necnon  impositionis,  pro  caméra  apos- 
toHca  aut  civitate  predicta,  seu  aliis  civitatibus,  villis  etiocis  ad  R.  Eccles.  spec- 
tantibus,  impositarum  et  imponendarum  quarumcumque,  auctoritate  apostolica  eximi- 
mus...  ac  nibilominus  vobis  eisdem...  ut  de  victualibus  et  aliis  rébus  quibuslibet,  que 
ad  civitatem  per  terram  seu  aquam  quomodolibet  vehi  sea  duci ,  et  que  per  vos  seu 
eosdem  magistros,  doctores,  licentiatos,  baccalarios  et  scolares,  aut  vestrum  aliquem, 
pro  Yictu  aut  aliis  necessariis  vestris  juxta  status  cujnslibet  exigentiam,  emi  seu  con- 
daci  contigerit,  nulla  penitus  onera  sustinere  seu  subire,  aut  munera  prestare  tenea- 
mini...  »  n»*  1286,  1339,  1362. 
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de  robtention  du  bénéfice.  —  Ce  privilège  est  une  des  nom- 
breuses faveurs  accordées  à  F  Université  par  Jean  XXIII  eo 
1417  (*). 

Privilèges  spéciaux  pour  les  préséances.  —  Je  reviens  plus 
loin  sur  cette  question  (2). 

Privilège  particulier  pour  le  traitement  des  professeurs.  — 
J'ai  déjà  indiqué  les  faveurs  considérables  que  TUniversité 
reçut  des  papes  à  cet  égard  (3). 

Privilège  contre  FUniversité  d'Orange.  —  Sans  exposer  ici 
la  querelle  des  deux  Universités,  voici  en  quoi  consistèrent 
ces  privilèges.  D'une  part,  les  grades  délivrés  à  Orange  n'é- 
taient pas  considérés  comme  valables  dans  le  Comtat  ;  d'autre 
part,  les  gradués  d'Avignon  devaient  toujours,  pour  l'obten- 
tion d'un  bénéfice  ou  d'une  faveur  quelconque,  l'emporter 
sur  ceux  d'Orange  W. 

Ces  privilèges  étaient  les  principaux  ;  mais  l'Université  jouis- 
sait aussi  d'autres  faveurs  qu'elle  réclamait  soit  de  Févêque, 
soit  du  légat,  soit  d'autres  personnes  (5).  Enfin,  l'Université 
n'était  pas  seule  à  bénéficier  de  ces  privilèges.  On  doit  aussi 
mentionner  les  collèges  d'Avignon,  qui  jouissaient  des  mêmes 
privilèges,  et  qui  en  obtinrent  quelquefois  de  plus  considéra- 
bles (6). 

Je  crois  intéressant,  pour  montrer  l'importance  que  l'Uni- 
versité attachait  à  la  jouissance  de  ces  privilèges ,  de  citer  en 
note  les  instructions  qui  furent  données,  en  1406,  par  le  pri- 
micier  à  Raymond  Tréguier,  délégué  de  l'Université  auprès 

(1)  Les  Statuts.,.,  II,  n^  1285  el  1362. 

(2)  Les  Statuts...,  Il,  no*  1360,  1361  et  ce  que  je  dis  plus  bas,  p.  654. 

(3)  Voy.  ce  que  je  dis  plus  haut,  p.  594,  596,  598-602,  633. 

(4)  Les  Statuts...,  II,  no*  1367  et  1410  et  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  :  Chapitre  VI. 

(5)  Les  Statuts...,  II,  no»  1374, 1383  et  les  nombreux  documents  qui  émanent  do 
cardinal  légat  Julien  de  la  Rovère. 

(6)  Le  recueil  de  textes  que  j*ai  publié  sur  Avignon  contient  de  très  nombreuses 
bulles  relatives  à  des  unions  de  bénéfices  aux  différents  collèges  d*A?igQon.  Comme 
exemple  de  faveurs  spéciales  je  renvoie  aux  deux  documents  suivants  :  io  1477. 20 
juillet.— Bulle  de  Sixte  IV  par  laquelle  il  met  le  collège  du  Roure  sous  la  protection 
du  Saint-Siège,  Texempte  de  tous  impôts  et  s'en  réserve  toutes  les  causes  ;  2^  1481. 
6  mai.  —  Bulle  de  Sixte  IV  qui  attribue  au  collège  du  Roure  tous  les  livres  de  la 
bibliothèque  des  papes.  Les  Statuts.,.,  II,  no*  1374  et  1383. 
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du  pape ,  pour  obtenir  la  confirmation  ,  et  même  l'extension 
des  privilèges  universitaires  (*). 

III.  Privilèges  royaux.  —  Ils  datent  de  l'origine  de  l'Uni- 
versité.  On  pourra  constater  qu'ils  étaient  déjà  considérables 
et  contenaient  en  germe  ceux  qui  furent  plus  tard  concédés 
par  la  papauté. 

Privilège  de  jouir  à  Avignon  des  mêmes  droits  que  les  autres 
habitants.  —  Ce  droit  était  inscrit  dans  les  statuts  de  la  ville 
dès  1298  :  «  Ut  scolares,  sive  laïci  sive  clerici  sint,  studentes 
aut  legentes  in  dicta  civitate  A.,  gaudere  liber tatibus  et  im- 
munitatibus  civium  civitatis  ejusdem,  quavis  remota  molestia, 
permit  ta  tis  (2).  » 

Privilège  de  l'inviolabilité  du  domicile.  —  Ce  privilège  est 
encore  inscrit  dans  les  statuts  de  la  ville  de  1298.*  Plus  tard, 
on  le  mentionna  dans  les  statuts  de  l'Université  de  1303  et 
1503(3). 

Privilège  cTétre  exempt  de  tout  péage  ou  droit  de  passage. 
—  Ce  droit  fut  concédé  dans  les  lettres  de  Charles  II  du  5 
mai  1303. 

Privilège  de  sauvegarde  royale.  —  Cette  faveur  fut  égale- 
ment concédée  dans  les  lettres  du  5  mai  1303  W. 

Privilège  de  ne  payer  aucun  droit  d'entrée  pour  les  objets 

(1)  Les  Statuts.,.,  II ,  &<>  1277  :  «  Instructiones  dateper  nos ,  primicerium  et 
Universitatem  studii  Avinionensis ,  venerabili  membro  et  supposito  nostro 
magistro  Raymundo  Treguerrii,  licentiato  in  legihus,  super  infrascriptis, 
per  nos  prout  etiam  super  aliis  per  venerahilem  Universitatem  civitatis  Avi- 
nionensis ad  sanetissimum  dominum nostrum  papammisso,  dieinfrasoripta, 
cuvn  litteris  oredentie  hodie  datis,  5ct7tcet...  »  Voyez  la  suite  du  documentf  p.  583, 
note  3. 

(2)  Les  Statuts.,.,  II,  n^  1241. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n»  12il  :  a  Item  ,  ad  decorem,  prosecationem  et  favorem 
Avinionensis  studii,  profaibemus  ne  curiales  nostre  civitatis  ejusdem,  de  die  vel 
nocle ,  per  vim  intrare  présumant  hospitia  clericoruro...  »  Voy.  Statuts  de  1303,  §  27, 
et  SUtuts  de  1503,  §  9,  dans  Les  Statuts...,  II,  n»*  1245  et  1421. 

(4)  Voici  le  texte  intéressant  des  lettres  de  Charles  II,  Les  Statuts...,  II,  no  1243  : 
«  Quodque  hospitia  dicte  terre  locanda  doctoribus  et  scolaribus  studii  memorati 
taxentur  per  très  viros  ydoneor.  et  ezpertos ,  quorum  unus  per  universitatem  civitatis 
îpsius,  alius  per  Universitatem  doctorum  et  scolarium  eorumdem,  et  tertius  per  nos- 
tram  curiam  statuantur,  cujus  tertii  arbitrio  sive  dicto,  aliis  duobus  forsitan  discor- 
dantibus,  in  taxationibus  hujusmodi  stetur  indubie  et  efScaciter  pareatur.  Et,  ut  dicti 
scolares  intendant  liberius  vacentque  quietius  studio  memorato,  ezpressa  et  inviola- 
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de  première  nécessité,  —  Ce  droit,  inscrit  aussi  dans  les  mêmes 
lettres  de  Charles  II ,  est  Torigine  des  exemptions  semblables 
concédées  par  les  papes. 

Privilège  pour  faire  taxer  les  logements  des  étudiants.  — 
Ce  droit,  concédé  par  Charles  II  et  emprunté  comme  les 
précédents  à  des  usages  italiens,  avait  pour  but  d'empêcher 
que  les  étudiants  ne  fussent  exploités  par  les  hôteliers  ou  par 
les  habitants. 

Privilège  spécial  d'avoir  un  bourgeois  chargé  de  prêter  de 
Fargent  aux  écoliers.  —  Ce  privilège  fut  concédé  par  des 
lettrés  de  Charles  II  du  21  octobre  1302,  après  certaines  diffi- 
cultés, parce  que  la  faveur  donnée  à  TUniversité  était  con- 
traire à  la  prohibition  très  sévère  de  l'usure.  L'intérêt  des 
étudiants  étrangers  décida  le  roi  à  apporter  une  exception  à 
cette  prohibition  (i). 

V.  Vie  et  cérémonies  universitaires. 

L'Université  d'Avignon  ne  présente  sur  ce  point  aucune 
particularité  qui  mérite  une  étude  approfondie.  11  est  inutile, 
en  effet,  d'insister  sur  le  détail  des  cérémonies  religieuses. 
Quant  aux  réjouissances  des  étudiants  et  aux  rivalités  des 
docteurs  entre  eux  ou  avec  les  officiers  de  la  ville,  elles  ne 

bili  jussiooe  maadamas,  quod  nullas  offlcialis  curie  nostre  vel  civis  ejasdem  terre, 
Ecolares,  et  stationarios  ac  scriptores  eorum,  et  qaoslibet  alios  aiienigcoas  rationesea 
causa  scolarium  morantes  ibidem ,  Irahat  vel  compellat  improbe  ad  aogariam  Tel 
exactionem,  questam  vel  taliam ,  seu  servilium  persooale  pro  negotiis  nostre  carie 
vel  civitatis  ipsius.  Nec  de  rébus  que  traosmittuntur  per  nuntios,  vel  veoduntar  soo- 
laribus  pro  usibus  et  necessitatibus  eoruradem,  jus  aliquod  pedagii ,  sextaraiagii  aot 
leude  solvatur.  Ut  autem  ad  idem  atudium,  ad  quod,  exceptis  Romane  Ecclesie  etooe- 
tris  bostibus,  iovitamus  placide  et  attente  uni  versos  scolarea  et  singulos  de  partibus 
quibuscumque,  accessus  et  recessus  securus  habeatur  et  liber,  comitatuum  nostrorum 
Provincie  et  Forcalquerii  gremium  atque  protectionem,  uudecumque  venire  voloeriot 
et  quandocumque  reverti,  scolaribus  et  accedenlibus  omnibus  cum  rébus,  peccoaia 
et  supellectilibus  ad  eosdem ,  in  omnibus  iogressibus  et  regressibua  tam  beoigoe 
quam  liberaliter  aperimus,  favoris  et  protectionis  nostre  presidium  pollicentes  eisdem. 
Et  quia  iodulta  principum  decet  esse  mansura,  decemimus,  quod  quicuoqoe  pro 
tempore  fuerit  in  vicarium  Âvinionensem  assumptus,  in  ingreesu  ejusdem  officU  juret 
servare  et  observari  facere,  quantum  ad  ejus  speclabit  ofScium,  privilégia  omoiiet 
singula  per  nostram  curiam  dicto  studio  jam  concessa  et  ia  antbea  concedeoda.  » 
(1)  Les  Statuts.,,,  II,  n»  1242. 
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présentent  pas  un  grand  intérêt.  Je  me  borne,  sur  ce  point, 
à  renvoyer  aux  quelques  textes  qui  traitent  des  questions  de 
préséance  (*). 


§  3.  L'organisation  de  renseignement  du  droit. 

On  ne  retrouve  pas  à  Avignon  de  documents  intéressants 
comme  nous  en  avons  rencontrés  pour  Orléans,  Toulouse  et 
Montpellier.  Même  dans  les  statuts  très  développés  de  1503,  les 
questions  d^enseignement  proprement  dit  sont  négligées,  de 
sorte  qu'il  n'est  pas  aisé  de  reconstituer  l'organisation  de  l'en- 
seignement du  droit  à*  Avignon. 

Cet  enseignement  du  droit  remonte  certainement  au  xm* 
siècle.  D'après  les  premiers  documents  sur  le  studtum  d'A- 
vignon, il  semble  qu'on  ait  d'abord  enseigné  à  Avignon  la 
théologie  et  les  arts  (3).  Le  droit  était  probablement  enseigné 
en  ^263(3);  mais  le  premier  texte  certain,  qui  témoigne' 
d'études  juridiques  suivies,  faites  dans  l'école  municipale, 
est  de  1298  :  "  Item,  ad  exaltationem  et  gloriam  studii  civi- 
tatis  ipsius,  adiciendo  mandamus,  de  certa  nosira  scientia  et 
speciali  gratta  concedentes,  quod  in  civitate  ipsa,  tam  scilicet  in 
decretis  quam  in  legibus  studentes  et  legentes  hujusmodi  per 
cancellarium  nostrum,.,,  licentientur  et  etiam declarentur  (*).  » 

11  est  donc  possible  que,  pendant  les  premières  années  du 
xin*  siècle,  l'étude  du  droit  n'ait  pas  été  très  florissante;  mais 
il  est  certain  que,  au  commencement  du xiv* siècle,  la  Faculté 
de  droit  et  le  collège  des  docteurs  en  droit  prirent  une  telle 
importance,  qu'ils  dominèrent  complètement  les  autres  Fa- 
cultés, et  prétendirent  même  constituer  à  eux  seuls  l'Uni- 
versité (5). 


(1)  Les  Statuts..,,  II,  n»  1333,  §§  9,  10;  1334,  §§30-32;  1360;  1361;  1362,  §  8; 
1385;  1403;  1421,  §§  46-58. 

(2)  Les  Statuts...,  II,  n»»  1236  et  1238. 

(3)  Les  Statuts.,.,  II,  do  1239. 

(4)  Les  Statuts..,,  II,  d<»  1241. 

(5)  Voy.  plus  haut,  p.  603  et  606. 
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I.  Le  Programme. 

On  enseignait  à  Avignon  le  droit  canon  et  le  droit  ciTil. 
11  n'y  avait  pas  de  différence  entre  ces  deux  enseignements. 
11  est  intéressant  de  remarquer  qu'on  retrouve  à  Avignon 
une  trace  des  prohibitions  qui  avaient  frappé  le  droit  ci^il  à 
Paris.  Urbain  V  et  Jean  XXIII,  dans  deux  bulles  du  15  juillet 
1367  et  du  6  septembre  1413,  jugèrent,  en  effet,  utile  de 
déclarer  que  toute  personne  pouvait  étudier  ou  lire  le  jus 
civile  à  Avignon  (0.  C'est  donc  que,  dans  Topinion  du  temps, 
on  considérait  Fétude  du  droit  romain  comme  prohibée.  En 
outre,  l'Université  elle-même,  en  1406,  dans  des  instructions 
données  par  le  primicier  à  un  délégué  auprès  du  pape,  de- 
mandait :  ((  ...  Quinto,  de  legibus  audiendis per  studentes  ipsos, 
etiam  in  presbyieratu ,  dignitatibus  et  potestatibus  conslitu- 
ios(^).  » 

1.  Règles  générales. 

l""  Le  programme  et  les  questions  qui  s'y  rattachaient  étaient 
arrêtés  par  le  primicier  et  le  conseil  de  l'Université  composé 
des  docteurs  en  droit  (3). 

2"  L'ouverture  des  cours  et  la  fin  des  exercices  universitai- 
res étaient  déterminés  à  l'avance,  de  même  que  les  heures 

(1)  Les  termes  de  la  bulle  d'Urbain  V,  que  je  publie ,  sont  à  peu  près  répétés  daos 
la  balle  de  Jean  XXIII.  Voy.  Les  Statuts,,.,  II,  n»'  1252  et  1268  :  e  Hioc  estqood 
nos,  vestris  supplicationibus  inclinati,  omnibus  et  siogulis  personis,  etiam  in  sacris 
ordinibus  constitutis,  dummodo  presbiteri  non  existant,  et  etiam  beneBcia  carata 
vel  personatus  aut  dignitates  obtinentibus,  ut  persone  ipse  in  dicto  studio ,  usqae  ad 
biennium  a  festo  Beati  Luce  proxime  futuro  computandum,  leges  audire  ac  légère, 
felicis  recordationis  Honorii  pape  III  predecessoris  nostri  et  quibusWs  aliis  coDsiito- 
tionibus  apostolicis ,  necnon  statutis  et  consuetudinibus  ecclesiarum,  in  quibus  beoe- 
ficia,  personatus,  seu  dignitates  hujusmodi  forsan  fuerint,  contr&riis  neqaaqatm 
obstantibus,  libère  valeant,  tenore  presentium  de  speciali  gratia  indulgemus  ;  proviso 
quod  hujusmodi  bénéficia,  dignitates,  seu  personatus  debitis  intérim  non  fraudentur 
obsequiis,  et  animarum  cura,  in  eis  quibus  illa  imminet,  nuUatenus  negligalor.  » 

Je  ne  crois  pas  que  renseignement  du  droit  romain  ait  été  jamais  prohibé  à  Afi- 
gnon  ;  mais  il  est  tout  au  moins  curieux  de  constater  qu*Urbain  V  concède  à  certiioes 
personnes,  et  pour  deux  ans,  le  droit  de  Téludier. 

(2)  Les  Statuts.,,,  Il,  n«»  1277. 

(3)  Statuts  du  23  novembre  1441,  dans  Les  Statuts,.,,  II,  d«  1334, §  4  .'  «  Hem, 
statuimus,  quod  ante  festum  S.  Michaelis,  primicerius,  cum  consilio  doctorum,  hi- 
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des  leçoDs  étaient  connues  de  tous  et  annoncées  par  les  be* 
deaux(0. 

3""  Il  semble,  car  les  données  sont  ici  très  incertaines,  que  les 
lecteurs  aient  joui  d'une  certaine  liberté  dans  le  choix  des  ma- 
tières à  enseigner.  Peut-être  aussi  n'est-ce  qu'une  preuve  d'un 
certain  désordre  dans  l'organisation  des  cours.  Cette  liberté 
donnée  aux  lecteurs  résulte  des  deux  faits  suivants  :  i""  les 
lecteurs  extraordinaires  peuvent  lire  comme  bon  leur  semble, 
pourvu  que  leur  enseignement  ne  porte  pas  sur  les  livres  en- 
seignés par  les  ordinarii  (2)  ;  2""  un  texte  des  statuts  de  1503 
nous  apprend  que  le  professeur  de  Décrétales  devra  lire  ce 
livre  ((  in  aliqua  sut  parte  (3).  »  Il  n'existait  |donc  pas  à  Avi- 
gnon de  règles  précises  sur  l'enseignement  des  différents  livres 
de  droit! 

4"*  L'observation  faite  au  n*"  3  conduit  à  se  demander  si  on 
retrouve  à  Avignon  les  divisions  déjà  plusieurs  fois  signalées 
du  Corpus  :  V  en  livres  ordinaires  et  extraordinaires;  2*"  de 
ces  livres  en  partes;  3^  et  de  certains  de  ces  livres  enpuncta 
taxata.  Il  n'existe  pas  trace  dans  les  statuts  d'Avignon  de  la 
division  des  livres  en  partes  et  en  puncta.  Quant  à  la  distinc- 
tion des  livres  en  livres  ordinaires  et  livres  extraordinaires, 
on  la  retrouve,  mais  singulièrement  obscurcie.  On  n'indique 

beat  deputare  libros  légendes  io  sequenli  eddo,  in  jare  canonico  vel  civili,  hora  docto- 
rali  et  extraordinaria ,  quos  dominî  doctores  et  legentes  extraordinarie  habeant  asso- 
mere,  cooliouare  et  pro  posse  fioire;  et  si  ipsi  libri  essent  ante  complementum  anni 
fioiti,  debeant  ab  eodem  primicerio  cum  consilio  doctoram  novos  recipere.  »  Voy. 
aussi  statuts  de  1503,  §  14. 

(1)  SUtuts  de  1303,  §  9  (o»  1245);  statuU  de  1441,  §7  (no  1334);  sUtalsdel503 
§§  13  et  59  (do  1421); 

Les  cours  commeoçaient  le  lendemain  de  la  Saint-Luc  (19  octobre),  et  finissaient  : 
pour  le  Digestum  Vêtus  et  VInfortiatum,  infra  festom  Beati  Michctelis  (2&  sep- 
tembre); pour  le  Ligestum  Novum,  infra  festum  B.  Marie  Septembris  (7  septem- 
bre); et  pour  les  Decretales  et  le  Decretum,  ad  festum  J9.  Marie  Augusti{ïk  août). 
Voyez  le  calendrier  de  rUoiversité,  dans  L^s  Statuts..,,  II,  no  1245. 

(2)  Statuts  de  1303,  §  8,  dans  Les  Statuts.,,,  II,  n»  1245  :  «  ...  Ordinamus,  quod 
qoicumque  voluertt  légère  alios  légales  libres  quam  premissos,Iostitutiones  scilicet, 
Autenticas,  yel  très  libres  Codicis,  vel  librum  alium  de  ordinariis  qui  non  legetnr 
ordinarie,  possit  légère  pro  libito  voluntatis  in  scholisase  ordinandis,  solvendo 
aonuatim  pro  hora  sua  duos  florenos  ad  minus...  » 

(3)  SUtuts  de  1503,  §  14,  dans  Les  Statuts.,.,  II,  no  1421. 
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658  CHAPITRE   CINQUIÈME. 

pas  quels  sont  les  livres  ordinaires  ou  extraordinaires  W.  Le 
sens  de  Tancienne  division  tend  donc  à  disparaître.  Dans  les 
statuts  de  1503,  le  sens  de  la  division  traditionnelle  D*est 
plus  clair.  On  enseigne,  en  effet,  pro  ordinario,  sur  V Infor- 
tiatum,  le  Digestum  Novum,  les  Clémentines  et  le  Sexte,  qui 
étaient  jadis  des  livres  ei^traordinaires  (^).  Désormais,  fan- 
cienne  division  n'est  plus  comprise,  et  ce  sont  les  professeurs 
et  non  les  livres  qu'on  appelle  ordinaires  ou  extraordinaires, 
suivant  de  nouvelles  distinctions  (3). 

5**  Comme  on  le  voit,  les  données  sur  le  programme  d'en- 
seignement sont  très  brèves  et  ne  permettent  pas  d'esquisser 
la  physionomie  des  écoles  d'Avignon.  Voici  cependant  quel- 
ques indications  complémentaires  :  chaque  regens  ordinarim 
était  entouré,  comme  ailleurs,  d^exiraordinarii  et  de  bache- 
liers, avec  lesquels  il  assurait  dans  son  auditorium  rexécution 
du  programme  :  «  Libros  vero  finient  cum  extraordinariis 
suis,,.  »  Il  y  avait  ainsi  un  roulement  établi  pour  l'enseigne- 
ment des  différents  recueils  :  une  année,  le  regens  enseignait 
le  Codex j  et  l'année  suivante  le  Digestum  Vêtus.  Lorsqu*il 
lisait  sur  le  Codex,  les  extraordinarii  traitaient  le  Digestum 
Vêtus.  W  en  était  de  même  pour  les  autres  recueils  de  droit  (*). 


(1)  Même  dans  les  Statuls  de  1303,  le  sens  de  la  disUnction  n^est  pas  nettement 
établi,  §  6  :  a  Libros  vero  Ûnient  cum  exlraordinariis  suis...  » 

(2)  Statuts  de  1503,  §  14,  dans  Lés  Statuts,,,,  II,  n»  1421  :  «  In  jare  autem  caoo- 
nico  mane,  pro  ordinario,  juxta  novas  conslitutiones  a  loogo  jam  satts  t«mpore 
observâtes,  legetur  liber  Decretalium  in  aliqua  sui  parte;  hora  vesperonim , pro 
ordinario,  legetur  uno  anno  Uber  VI  DecretaUum,  alio  vero  aono  liber  Clemeotiat- 
rum.  In  jure  autem  civili,  uno  anno  de  mane,  pro  ordinario,  legetur  Digestam 
Velus,  alio  anno  Codex;  hora  vesper oru m,  j^ro  ordinario,  uno  anno  legetur  lotor- 
tiatum,  alio  anno,  Digestum  NoYum...  » 

(3)  A  Avignon,  ce  qui  contribua  à  faire  disparattre  le  sens  de  ranciennedistiDctioo, 
ce  furent  les  modifications  apportées  dans  le  recrutement  des  professeurs.  A  partir  de 
1475,  le  nombre  des  professeurs  fut  réduit  à  six  :  deux  ordinarii  en  droit  canon 
et  deux  ordinarii  en  droit  civil.  Ils  devaient  donc  faire  en  sorte  de  traiter  toat  le 
programme,  en  établissant  un  roulement  pour  les  matières  enseignées. 

(4)  Voici  les  trois  seuls  textes  intéressants  sur  le  programme.  I.  Statuts  de  1303, 
§§  6  et  8,  no  1245  :  «  §  6.  Jurabunt  etiam  flnire  libros,  nisi  dominus  nosler  papa  rel 
rex  ad  se  vocaret  vel  essent  ad  prelaturam  electi.  Libres  vero  finient  cum  extraordi- 
nariis suis,  scilicet  Digestum  Vetus  et  Infortiatum  cum  extraordinariis,  iofra  feilum 
Beat!  Michaelis,  et  Digestum  Novum  iofra  festum  Béate  Marie  Seplembris;  doctores 
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2.  Droit  romain. 

Voici,  d'après  les  textes  ci  lés  en  note,  les  livres  qu'on 
enseignait  ayec  les  quelques  renseignements  qu'on  peut  ajou- 
ter :  1*  le  Digestum  Vêtus  était  enseigné  le  matin ,  ordinarie, 
et  en  une  année;  2"^  le  Codex  alternait  avec  le  Digestum 
Vêtus  et  était  enseigné  comme  lui  le  matin,  ordinarie,  et  en 
une  année;  3*^  VInfortiatum  était  enseigné  hora  vesperarum, 
pro  ordinario,  et  en  une  année;  4°  le  Digestum  Novum  alter- 
nait avec  V Infortiatum,  et  était  enseigné  comme  lui  hora  ves- 
perarum,  pro  ordinario,  et  en  une  année;  5°  les  Institutiones, 
les  Autentice  et  les  Très  Libri  étaient  enseignés  par  des 
professeurs  extraordinaires.  Il  n'est  pas  fait  mention  des  Usus 
ou  du  Jus  Feudorum. 


vero  Decrelaliam  finieot  très  Ubros  ano  aooo ,  et  très  in  alio  anno ,  in  vigilia  Béate 
Marie  Âagusti. 

«  Qui  leget  Decretum  non  habebit  lemporis  limitationem,  sed  legetquaDtum  Yiderit 
ezpedire,  et  coDtioaabit  stodium  sine  iolervalio  usque  ad  festum  Béate  Marie  de 
Aoguato.  » 

§  8.  «  2)e  voUfitihus  légère  extraordinarie  injure  cMlù  —  Item,  statuimas  et 
ordinamus,  quod  quicumqae  voluerit  légère  alios  légales  libres  qaam  premissos, 
Institotiones  scilicet,  Autenticas,  vel  très  libres  Codicls,  vel  librum  aliam  de  ordina- 
riis  qui  non  legetur  ordinarie ,  pôssit  légère  pro  libito  voluntatis  in  scholis  a  se  ordi- 
nandis,  solvendo  annaalim  pro  hora  sua  daos  florenos  ad  minus,  sub  pena  excom- 
muDicationis.  » 

II.  Statuts  de  1503,  §  i4  :  u  De  îihris  legendis,  Statuimus  et  ordinamus,  jazta 
statotum  supradictum  bone  memorie  domini  Alaoi,  quod  aote  festum  Beati  Michaellis 
sive  Beati  Luce,  primicerius,  cum  consilio  doctorumi  habeat  deputare  Ubros  légendes 
in  sequenti  anno  in  qualibet  facultate.  In  jure  autem  canonico  mane,  pro  ordinario, 
juzta  novas  constitutiones  a  longo  jam  satis  tempore  observatas ,  legetur  liber  Decre- 
talium  in  aliqua  sui  parte  ;  hora  vesperorum,  pro  ordinario,  legetur  une  anno  liber  VI 
Decretalium,  alio  vero  anno  liber  Cleroenlinarum.  In  jure  autem  civil),  une  anno  de 
mane,  pro  ordinario ,  legetur  Digestum  Vêtus ,  alio  anno  Codex  ;  hora  vesperorum, 
pro  ordinario,  uno  anno  legetur  lofortiatum,  alio  anno  Digestum  Novum;  et  sic  de 
aliis  racullalibus  flat,  prout  visum  fuerit  primicerio  et  doctoribus  illius  facullatis. 
LibroB  autem  sic  deputatos  legentes  prout  supra  habeant  assumere,  et  continuare,  ac 
pro  posse  floire;  et  si  ipsi  libri  essent  anle  complementum  anni  flniti,  debeant  ab 
eodem  primicerio,  cum  consilio  doctorum,  novos  recipere,  nec  substitutos  deputare, 
nisi  prout  supra  dictum  fuit,  hoc  salvo,  prout  in  statuto  antique  de  sacramento  pri- 
micerio prestando,  quod  per  viginti  dies  vacare  poterit  unusquisque  doclor  in  anno. 
Continuabunt  autem  suas  lectiones  ordinarias  usque  ad  vigiliam  festi  Nativitatis  Béate 
Marie  Virginis,  qua  die  dabuntur  vacationes  usque  ad  festom  Beati  Luce.  » 
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3.  Droit  canon. 

Au  XIV*  siècle,  on  n'enseignait  que  les  Decretales  et  le  Deere- 

I 

tum. 

Pour  les  Decretales,  le  cours  était  ordinaire  el  durait  deux 
ans,  y  compris  le  Sexte  :  a  Doctores  vero  Decretalium  finierU 
très  libros  uno  anno  et  très  in  alio  anno.  » 

Quant  au  Decretum,  le  cours  devait  se  faire  en  un  an,  mais 
il  n'était  pas  soumis  à  une  réglementation  stricte  :  «  Qui  leget 
Decretum,  non  habebit  temporis  limitationem,  sed  leget  quan- 
tum viderit  expedire...  »  Plus  tard,  dans  les  statuts  de  1441, 
l'étude  du  Décret  fut  simplifiée  et  réduite  (0. 

Enfin,  dans  les  statuts  de  1503,  il  est  à  peine  question  du 
Decretum,  et  l'enseignement  du  droit  canon  comporte  seule- 
ment :  1°  un  cours  sur  les  Decretales  qui  se  fait  le  matin,  pro 
ordinario,  et  in  aliqua  sui parte;  2**  un  cours  sur  le  Sexte  et 
les  C/(^men^i/je^  alternativement,  qui  se  fait  hora  vesperarum 
et  pro  ordinario. 

Pour  terminer  sur  ces  questions  du  programme,  je  publie 
le  texte  d'une  délibération  de  l'Université,  qui,  à  la  suite  de 
difficultés  survenues  à  propos  des  scoUe,  arrête  le  programme 
des  cours  et  fixe  la  distribution  des  auditoria  entre  les  diffé- 
rents professeurs  (2)  : 

tt  In  jure  canonico  duo  de  mane  legetit,  scilicet  dominus 
Attraicensis  et  dom,  Arnaudus  Guilielmi, 

«  In  jure  civili,  dom.  P.  de  Supravilla,  in  auditorio  quod 
fuit  olim  dom.  Anthonii  Virronis  et  dom.  Christophorus  Bot- 

(1)  StatuU  de  1441,  §  21. 

(2)  Ce  document  a  été  publié  par  Laval  :  Les  bâtiments  de  Vaneienne  Univer- 
sité d'Orléans,  dans  le  Bulletin  hist.  de  Vauoluse,  II,  p.  357.  Voici  le  préan* 
bule  du  document  publié  au  texte  :  «  Die  XXIII^  Septembris,  cam  esset  contentio 
de  auditorio  sive  novis  scolîs  magnis  in  quibos  quoodam  dom.  Jacobus  de  Aureliaois, 
legum  doctor,  legont  per  spatium  VU  mensium  com  dimidio  sive  clrca,  Tacaotibos 
tune  pro  decessu  dicti  rev.  patris  Jacobi,  inler  rev.  pat.  dom.  Petrum  de  SaperTiUt 
et  Matheum  de  Damiaois  ac  me  Christophorum  Bottini  doctores.  Tandem  fait  con- 
tentio ipsa  terminala  et  concordata  per  rev.  in  Ghriato  pal.  et  dom.  cardinalem  de 
Fuxo...  et  cum  beneplacita  et  concessa  dom.  doctorom  Univ.  videlicet...  ut  seqattor 
infra  in  quadam  papiro  scripta  manu  prefati  et  Guilielmi  Maynerii,  ad  dictanen 
ipsius  rev.  in  Christo  patris  dom.  nostri  cardinalis...  » 
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tint,  in  auditorio  novo,  quod  fuit  olim  dom.  lac,  Guilhotide 
Aurelianis. 

«  Hora  vesperarum,  legent  duo  in  jure  canonico,  scilicet 
*  dom,  Ludovictis  Meruli,  in  auditorio  dom.  Auraicensis;  et  dom. 
G.  Rayer,  in  decretis  licentiatus ,  qui  fiet  doctor,  in  auditorio 
dom.  Arn.  Guillelmi,  et  leget  vel  Sextum  et  Clementinas. 

«  In  jure  civili  eadem  hora  legent  dom.  Matheus  in  audito- 
rio dom,  Christophori,  et  dom.  Petrus  Lassonia  in  auditorio 
dom.  P.  de  Supervilla ,  et  legent  Infortiatum  et  Digestum  No- 
vum,  et  nullus  alius  eadem  hora  leget. 

«  Item,  predicti  extraordinarie  legentes  habebunt  pro  ordi- 
nariis  in  primiceriaius  offido  et  etiam  in  publieatione  fienda 
per  bidellum. 

«  Item,  cedentibus  et  decedentibus  dictis  de  Supervilla  et 
Bottini,  dom.  de  Lassonia  et  Matheus  admittantur,  si  vellint, 
ad  ordinaria  de  mane  dictorum  auditoriorum. 

«  Itemj  dom.  Auraicensis  et  Arnandus  Guillelmus  poterunt 
disponere  in  personas  idoneas  et  sufficientes  admittendas  per 
primicerium  et  collegium  doctorum,  ita  quod  omnes  scole  sint 
ad  dispositiones  dictorum  dom.  primicerii  et  doctorum.  » 

II.  Les  cours  et  exercices  universitaires. 

Ces  exercices  étaient  au  nombre  de  trois  :  1^  des  cours  ou 
lectures;  2*  des  disputationes ;  3"*  ^Q^quœstiones. 

1.  Les  cours. 

a.  Règles  générales.  —  !•  Les  cours  étaient  libres  à  Tori- 
gineCO;  mais  une  première  réglementation  eut  lieu  le  5  mai 
1303,  dans  les  lettres  de  Charles  IL  Elle  était  d*ailleurs  très 
sommaire;  on  se  bornait  à  dire  que  les  bacheliers  ne  de- 
vaient pas  faire  leurs  cours  en  même  temps  que  les  docteurs  (2). 

2"^  L'organisation  des  cours,  comme  la  fixation  du  pro- 


(i)Les  Statuts,.,,  II,  n^  1238  et  1241. 

(2)  Les  Statuts.,,  f  II,  d<w  1243  :  «  ...  Qaod  in  leetara  a.  j.  ordinaria,  baccalarii 
cam  doctoribas  io  ipso  studio  non  concurrant.  » 


662  CHAPITRE   CINQUIÈME. 

gramme,  était  faite  par  le  primicier  et  le  conseil  des  doc^ 
teurs  (*). 

3"*  Tous  les  cours  étaient  annoncés  publiquement  par  le 
bedeau  général  au  commencement  de  Tannée  scolaire;  et, 
chaque  jour,  la  cloche  de  TUniversité  sonnait  les  heures  des 
leçons.  Enfin ,  le  calendrier  du  studium,  qui  a  été  conser?é, 
faisait  connaître  à  tous  les  jours  fériés  et  les  jours  de  cours  (^). 

i""  Ces  cours  se  faisaient  dans  des  auditoria  que  louaient 
les  professeurs ,  et  qui  servaient  au  regens  ordinarius,  à  ses 
extraordinarii  et  à  ses  bacheliers.  C'était  le  primicier  qui 
autorisait  l'ouverture  des  at^t/ort a (3).  Si,  par  négligence  ou 
avec  intention,  Tautorisation  n*était  pas  demandée,  le  pro- 
fesseur et  les  étudiants,  qui  suivaient  ces  leçons  non  auto- 
risées, perdaient  la  jouissauce  des  privilèges  universitaires. 
On  retrouve  donc  ici,  comme  dans  les  autres  studia,  de  petits 
groupies  composés  de  maîtres,  entourés  de  leurs  élèves,  qui 
restent  attachés  à  Vauditorium  du  professeur  jusqu'au  jour 
où  ils  deviennent  à  leur  tour  régentes  ordinarii. 

5*  Les  professeurs  devaient  prêter  au  primicier  un  serment 
d'obéissance  et  de  respect.  Ils  juraient  aussi  d'observer  les 
statuts  du  studium,  de  ne  pas  Wvtper  substitutos,  et  de  termi- 
ner les  lectures  qui  leur  étaient  confiées (*\ 

(1)  Statuts  du  21  juin  1376,  Ibidem,.,,  II,  qo  1256,  §  2  :  a  Quod  nullusaudeat 
fiovum  auditorium  eligere,  leoturam  ordinariam  assumere  ahsque  lioentia 
primicerii  petita,  »  Statuts  du  23  novembre  1441,  Ibidem..,,  n»  1H34,  §4;  Statuts 
de  1503,  Ibidem..,,  qo  1421,  §  14.  Voy.  le  texte  cité,  p.  658. 

(2)  Statuts  de  1303,  §  16.  Les  Statuts...,  Il,  n»  1245  ;  Traosactioa  du  7  janvier 
1407,  au  sujet  de  la  cloche  de  rUoiversité.  Ibidem,..,  n»  1278.  Voy.  aussi  le  calea- 
drier  du  studium,  en  note  des  statuts  de  1303,  Ibidem,..,  n»  1245. 

(3)  Statuts  du  21  juin  1376,  §  2,  et  statuts  de  1503,  §  15,  dans  Les  Statuts.,.,  II, 
n»  1256  et  1421. 

(4)  Statuts  de  1303,  §  Q,  Les  Statuts,..,  H,  n»  1245  :  «  §  6.  Dejuram^ntopres- 
tando  a  legentibus ordinarie.  —  Item,  statuimus  et  ordinamus,  quod  doctores  et 
baccalarii  legentes  ordinarie  in  jure  canonico  seu  civili,  jurent  super  saocta  Dei 
evangelia  bene  et  fldeliter  légère  ad  bonorem  ipsorum  et  utilitatem  scholarium,et 
continuare,  non  supponentes  substitutos,  nisi  in  magna  necessitate  persone  vei  alio 
justo  impedimento  essent,  ab  Âvenionensi  episcopo  licenlia  obtenta;  nec  eos  excu- 
sabit  causa  lucri  querendi,  si  velint  dimittere  substitutos;  hoc  salvo,  quod  per  n- 
ginti  dies  vacare  poterit  unusquisque  in  aono. 

«  Jarabunt  etiam  fioire  libros,  nisi  dominus  noster  papa  vel  rex  eos  ad  se  vocaret, 
vel  essent  ad  prelaturam  electi.  Libros  vero  flnient,  cum  extraordinariis  suis, 
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Ces  iadicatioQS  sont  les  seules  que  fournissent  les  statuts. 
Elles  ne  permettent  pas  de  se  readre  exactement  compte  de 
Torganisation  des  cours.  D'ailleurs,  l'Université  d'Avignon 
constate  elle-même  qu'à  la  suite  de  nombreux  statuts  et  de 
fréquents  remaaiements,  une  certaine  confusion  s'était  pro- 
duite (0.  La  confusion  venait  de  ce  fait  important,  qu'on 
avait  restreint  la  liberté  de  l'enseignement  en  limitant  de 
plus  en  plus  le  nombre  des  régents. 

Cette  modification  s'annonce  à  Avignon  dès  1459.  Elle  de- 
vait amener  une  transformation  radicale  dans  le  choix  des 
professeurs  et  dans  Torganisation  des  cours,  en  substituant 
aux  anciens  usages  le  système  des  chaires  d'enseignement  (^). 

b.  Les  cours  ordinaires.  —  Les  particularités  relatives  aux 
cours  ordinaires  sont  assez  confuses.  Cela  tient  d'abord  à  ce 
que  ces  questions  ne  paraissent  pas  avoir  été  réglementées 
avec  précision,  et  aussi  à  ce  que  la  notion  des  cours  ordinaires 
et  extraordinaires  ne  se  détache  pas  très  nettement  dans  les 
statuts  de  l'Université  d'Avignon. 

scilicet  Digeetum  Vetus  et  Infortiatum  cum  extraordiDariis ,  iofra  festam  Beati 
Mîchaelis,  et  Digestam  Novum  iofra  festum  Béate  Marie  Septembris;  doctores  vero 
Decretalium  finieot  très  libros  uno  anno,  et  III  in  alio  anno ,  in  vigilia  Béate  Marie 
Angusti. 

«  Qui  leget  Decretum  non  habebit  temporis  limitationem,  sed  leget  quantum  viderit 
ezpedire,  et  continuabit  studium  sine  inlervallo  usque  ad  festum  Béate  Marie  de 
Auguato.  »  Voy.  aussi  statuts  du  21  juin  1376,  §  1.  Ibidem.,.,  II,  no  1256  ;  Statuts 
de  1503,  §§  5,  11  et  12,  Ibidem...,  II,  no  1421. 

(1)  Les  Statuts,..,  II,  n»  1421  :  Statuts  de  1503,  «  §  10.  De  sacramento  pHmi- 
oerio  prestando  a  legentibus  ordinarie,  —  Quia ,  super  lecturis  tam  ordinariis 
qaam  extraordinariis  et  libris  legendis,  post  statutum  hoc  antiquum,  plura  et  varia 
fuere  diversis  successivis  teroporibus  statuta  et  ordinata  et  diversimodo  observata, 
et  novissime  per  sanclissimum  dominum  nostrum  dominum  Alexandrum  sextum,  qui 
statuit  et  ordinavit  numerum  doctorum  legeotium  in  theologia,  jure  canonico,  civili 
ac  medicina,  stipendiaque  tam  per  eum  quam  felicis  recordationis  dominum  Sixtum 
quartum,  Innocentium  VIII,  quam  dominum  ipsum  Alexandrum  docloribus  in  bac 
Universitate  legentibus  constttuta  et  assigoata  distribuit  et  divisit.  Et  quia  etiam 
circa  premissa  plures  et  diverse  rubrice  in  bis  statutis  édite  reperiuntur,  ea  propler, 
omnibus  visis  et  inspectis  matureque  digeslis ,  hoc  modo  et  ordine  ea  statuenda  et 
ordioanda  duximusut  infra  proxime  subjicietur;  verum,  quia  prefatum  statutum  de 
sacramento  prestando  primicerio  a  legentibus  ordinarie  varia  et  di versa  continebat , 
reformatur  ut  infra  suo  loco  et  rubricis  congruentibus  cavetur.  Premittendum  igitur 
et  videndum  est  de  doctoribus  ordinarie  legentibus,  videlicet  quot  esse  debeaot,  et 
in  quibus  Facultalibus ,  et  de  eorum  stipendiis.  » 

(2)  Voy.  ce  que  j*ai  dit  plus  haut,  p.  634  et  644. 
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Les  cours  ordinaires  étaient  faits  par  les  doctores  régentes 
ordinarie,  qui  demandaient  au  primicier  Tautorisation  d'ou- 
vrir un  auditorium  et  prêtaient  serment  de  respecter  les  pri- 
vilèges du  studium.  Ces  cours  avaient  lieu  le  matin.  Les  au- 
tres professeurs  ne  pouvaient  enseigner  en  même  temps  que 
les  ordinarii. 

Les  docteurs  faisaient  le  cours  eux-mêmes;  mais  on  les 
autorisa  cependant  à  se  faire  remplacer  par  des  licenciés,  et 
même  par  des  bacheliers ,  si  les  salaires  épient  insuffi- 
'sants(i). 

On  sait  déjà  que  les  statuts  ne  fournissent  aucun  rensei- 
gnement sur  la  division  des  cours  en  partes  ou  en  puneta  3). 

c.  Cours  extraordinaires.  —  Les  détails  sont  très  rares.  On 
sait  seulement  que  les  professeurs  extraordinaires  aidaient 
]es  régentes  ordinarti  h  traiter  tout  le  programme  (3).  En  outre, 
ils  lisaient  seuls  les  Institutes,  les  Novelles  et  les  Très  LibriW. 

11  est  probable  que  les  professeurs  extraordinaires  étaient 
tenus  de  payer  certains  droits  pour  pouvoir  lire;  mais  ce  n'est 
pas  certain,  car  les  textes  sont  obscurs  et  peuvent  aussi  bien 
s'appliquer  aux  bacheliers  (^). 

d.  Cours  des  bacheliers,  —  Les  bacheliers  devaient  lire  pen- 
dant cinq  ans  pour  devenir  licenciés  :  «  facere  suas  cursus.  » 
C'étaient  eux  qui  faisaient  en  général  fonctions  à'extraordi- 
narii.  Ils  lisaient  le  soir  et  ne  pouvaient  jamais  enseigner  à 
la  même  heure  qu'un  regens  ordinarius.  Ils  payaient  certains 
droits  tant  à  l'Université  qu'au  bedeau  général,  jusqu'au  mo- 

(i)  Bulle  d'Alexandre  VI  da  18  juia  1498,  dtLnsLes  Statuts...,  Il,  n»  1413  :  «  Com 
autem,  sicat  nobis  naper  ezponi  fecistis,  doctores  ad  lecluram  ordinali,  argenté  oe- 
cessitate,  ipsi  lecture  sufficere  non  possunt,  oec  doclorem  aat  licentiatam  qui  onus 
hujusmodi,  ob  salarii  teoaitatem,  aseumere  veliat,  reperiant...  » 

(2)  Voy.  pour  les  cours  ordinaires  ep  général  :  1^  Bulle  de'Boniface  VIII  da  i*' 
juillet  1303,  à^nsLes  Statuts...,  II,  n»  1244;  2» Statuts  de  1303,  §§  6  et9  (a«  4245); 
sUtuts  du  23  novembre  1441,  §§  4  et  7  (n<>  1334)  ;  statuts  de  1503,  §§  10,  11, 12,13, 
14  (n»  1421). 

(3)  Statuto  de  1303,  §  6  (n»  1245)  :  «  Libros  vero  fiaient  com  extraordinariis 
suis...  » 

(4)  SUtuU  de  1303,  §  8  (n»  1245). 

(5)  Statuts  de  1303,  §§  23  et  24  ;  statuts  du  23  novembre  1441,  §  6  (n»  1334);  sUtats 
de  1503,  §§  14,  15  et  16  (no  1421). 


UNIVERSITÉ  d'avignon.  665 

ment  où  ils  avaient  terminé  leurs  cursus  et  où  ils  devenaient 
licenciés  W. 

€.  Cours  dans  les  collèges.  —  Les  collégiats  des  différents 
collèges  d*Avignon  suivaient  les  cours  de  l'Université.  On  ne 
leur  imposait  pas  tel  ou  tel  mattre  ;  ils  choisissaient  le  doc- 
teur dont  ils  voulaient  suivre  renseignement  1^). 

En  outre,  dans  l'intérieur  des  collèges,  l'enseignement  con- 
tinuait. On  ne  connaît  pas  d'enquête  sur  l'instruction  dans  les 
collèges  d'Avignon;  mais  au  collège  d'Annecy,  les  étudiants 
devaient  assister  toutes  les  semaines  à  une  lecture  sur  une 
décrétale  ou  sur  une  loi,  et  la  leçon ,  faite  par  un  scolaris  ou 
un  baecalarius,  était  suivie  d'une  argumentation  générale  (3). 

2.  l«s  repetiUones  et  les  quadstiones. 

Les  cours  étaient  complétés  par  deux  autres  exercices  uni- 
versitaires qu'on  trouve  rarement  mentionnés  ensemble  dans 
les  autres  studia  :  la  repetitio  et  la  questio. 

La  repetitio  consistait  dans  l'explication  d'un  texte  parti- 


Ci]  Voy.  Les  Statuts.,,,  II,  d»  1243;  sUtuU  de  1303,  §  8  (no  1245);  statuU  da 
23  novembre  1441,  §§  6  et  23  (n*  1334);  statals  de  1503,  §§  14  et  16  (n*  1421). 

(2)  StatatB  du  collège  d'Annecy  de  1447-1448  dans  Les  Statuts,,.,  II,  no  1339, 
§  26  :  «  UUerius ,  cum  oompiaoentia  magistroram  maltam  juvare  soleal  audilores , 
aUluimas  quod  libéra  facuUas  ait  eisdem  acolaribus  et  cuique  ipsorum  aadieodi  in 
Btodio  gênerai!  magistrosseu  doctores  inibi  in  facoltate  caoonica  vel  civili,  liceDtiatos, 
baccalaureot  et  scolares  ordinarie  val  extraordinarie  legentes.  » 

(3)  Statuts  du  collège  d'Annecy,  §  27  :  c  De  exeroitio  et  disputtUionibut  faeien- 
dis.  —  Com  magislra  rerum  experientia  manifestet  qaod  usas  et  continuatio  qaem- 
Ubet  providum  et  docilem  reddit  artificem,  et  omne  ingeniam  per  ezercitium  sascipit 
incrementum,  volumus,  qaod,  semel  in  septimana,  saltem  diebus  sabbativis,  aliquis 
baccalaureus  vel  scolaris  dicti  coUegii ,  qui  fuerit  per  rectorem  ordinatas ,  vel  alias 
Becnndum  tabalam,  unam  Decretalem  legat  vel  legem,  in  loco  solito,  iotra  studium 
aeo  scolas  dicti  collegii,  quam  denuotiet  per  duos  dies  anle  ;  quibus  intéresse  omnes 
et  singuli  coUegiati  teneantur  et  iotersint  usque  in  flnem  dicti  actus ,  niai  licentia 
rectoris  petits  et  obteota  aliqaem  ezcusaret,  et  ipsorum  quemlibet  opponere  et  ar- 
goere  duobas  contrariis  vel  uno  ad  minus,  et  ipse  baccalaureus  seu  scolaris  solvere 
poMetenus;  qoi  si  defeeerit,  videlieet  in  non  tenendo,  solvat  unum  grossom,  et  nihi- 
lominus,  die  sabbati  sequenti,  sub  pena  duplicata,  tenere  debeat  et  teoeatur.  Et  qui 
non  interfuerint  modo  premisso  seu  prématuré  recesterint,  et  qui  interfuerint ,  si  ar- 
guere  recusaverint,  médium  grossom;  qui  autem  non  formaverint  niai  unumcontra- 
rinm,  daos  patacos,  ezigendos  per  eundem  rectorem  aut  deputandum  per  eu  m,  con- 
vertendos  in  usas  pios  ejnsdem  collegii,  ad  ejus  arbitrium.  » 


666  CHAPITRE  CINQUIÈME. 

culièremeot  difficile,  avec  exposé  et  solution  de  toutes  les 
questions  qui  s'y  rattachaient. 

La  questio  ou  disputatio  était  une  argumentation  sur  ud 
point  de  droit  ou  sur  une  difficulté  pratique.  L'argumentation 
était  soutenue  par  un  docteur  contre  les  autres  docteurs ,  les 
licenciés  et  les  bacheliers.  C'était  un  exercice  à  la  fois  oral  et 
écrit,  puisque  Targumentant  devait,  après  la  disputatio,  faire 
l'exposé  écrit  de  la  dispute  dans  les  huit  jours  et  le  déposer 
entre  les  mains  du  bedeau ,  pour  que  tous  les  bacheliers  ou 
étudiants  pussent  en  prendre  connaissance. 

Dans  le  studium  d'Avignon,  les  docteurs  devaient  avoir  fait 
chacun  une  repelitio  infra  duos  menses,  postquam  studium 
fuit  inchoatum  (0. 

Quant  aux  disputationes ^  chacun  devait  en  faire  une  pen- 
dant l'année  (2). 

IlL  Méthode. 

Les  statuts  d'Avignon  ne  fournissent  aucun  renseignement 
sur  la  méthode  des  professeurs.  Je  n'ai  trouvé  aucun  texte 
s'occupant  de  la  manière  dont  les  leçons  devaient  être  faites 
ou  les  exercices  compris.  On  ne  peut  d'ailleurs  en  être  surpris, 

(i;  Statuts  de  1303,  §  10,  dans  Les  Statuts,..,  If,  n»  1245  :  «  De  repetitionibus 
fiendis  per  dootores  ordinarie  legentes.  —  Item,  statuimus  ae  etiam  ordio&mas, 
quod  omnes  doclores  ordioarii  juris  caQonici  el  civilis,  infra  daos  menses  postquam 
Btudiam  fait  iocohatum,  faciaot  solemaes  repelitiones.  Et  cum  anus  doctor  repelet , 
alii  cessent  repetere,  ita  quod  omnes  scholares  possint  omnibus  repetitionibus  iote- 
resse.  » 

(2j  Statuts  de  1303,  §  11,  dans  Les  Statuts...,  II,  n»  1245  :  «  De  questionibut 
disputandis per  doctores.  —  Item,  statuimus  ae  etiam  ordioamus,  quod  omoea 
doctores  juris  canonici  et  civilis  ordinarii,  anno  quolibet,  disputare  teneantur  notai 
questionem  ante  dominicam  in  Ramis  Palmarum.  Et  cum  questio  disputabitur  per 
uoum,  omnes  alii  doctores  cessabunl  disputare  et  légère,  ut  omnes  scbolares  possiot 
disputationibus  intéresse.  Circa  ponendas  questiones  in  scholis,  talis  ordo  serrabitur, 
quod,  quando  scribetur  et  tradetur  bedello  generali  publicanda  per  scbolas,  die  Tero 
tertia  sequenti  post  publicalionem ,  uno  mane  disputabitur  in  scholis  illius  qaî  e&m 
poni  fecerit;  et  cum  allegaverint  omnes  scbolares  qui  allegare  voluerint,  detenniai- 
bitur  questio  infra  octo  dies  proximos  per  doctorem  qui  eam  poni  fecerit;  et  deinde 
post  tridnum  tradetur  questio  disputata  et  determinata  bedello  generali,  ut  oDoes 
scbolares  possint  eam  habere  si  habere  voluerint.  » 

Ce  texte  et  celui  cité  à  la  note  précédente  sont  répétés  dans  les  statats  do  23 
novembre  1441,  §  8  (no  1334),  et  dans  les  statuts  de  1503,  §  17  (n*  1421). 
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alors  qu'on  sait  combien  sont  brèves  et  confuses  les  notions 
qu'on  peut  réunir  sur  l'organisation  de  l'enseignement  à 
Avignon  W. 

lY.  La  C0U.ATI0N  DES  GBAD£8. 

Les  statuts,  si  laconiques  sur  le  programme  ou  sur  les 
cours,  sont  au  contraire  fort  prolixes  sur  la  collation  des 
grades.  Plusieurs  statuts  ne  s'occupent  que  des  formes  ou  des 
conditions  du  baccalauréat  et  de  la  licence.  11  ne  faut  pas  s'en 
étonner  :  la  collation  des  grades  était  le  but  des  études  et  la 
raison  d'être  des  Universités. 

1.  Règles  générales. 

1 .  De  tout  temps,  et  dans  toutes  les  Universités,  on  a  débattu 
la  question  de  savoir  par  qui  les  grades  devaient  être  conférés. 
A  l'origine,  et  c'est  un  renseignement  fort  précieux,  il  semble 
bien  qu'à  Avignon  les  grades  étaient  conférés  par  des  laïques, 
représentants  du  pouvoir  royal  :  «  7/cm,  ad  exaltationem  et 
gloriam  studii  civitatis  ipsitis,  adiciendoy  mandamus,  de  certa 
nostra  scientia  et  spectali  gratta  concedentes,  quod  in  civitaie 
ipsa,  tam  scilicet  in  decretis  quant  in  legibus  studentes  et  legen- 
tes  PBR  CANCELLARWM  NOSTRUit,  dum  fresens  in  Provincia  fuerit, 
et  in  ejus  absentia,  per  discretos  viras,  magistrum  Dueza,  pro- 
FESsoREM  u,  /.,  clericum,  consiliarium  et  familiarem,  et  per 
AYiNiONBNSEM  PREPOSJTUM,  fideles  nostros  débitas,  qui  amba  et 
eorum  quilibet  ipsius  cancellarii,  in  ejusdem  partibus  Pravincie 
absentia,  vicem  W  gérant,  licentientur  et  etiam  declarentur.  » 
Mais,  dès  que  Tautorité  ecclésiastique  s'occupa  activement  du 
studium,  elle  revendiqua  ce  droit,  que  partout  elle  s'arrogeait, 
et  qui  d'ailleurs  lui  était  partout  reconnu.  Aussi,  dans  la  bulle 
de  Boniface  VIII,  du  1"  juillet  1303,  peut-on  constater  que  les 
grades  doivent  être  conférés  par  Tévêque,  ou,  à  son  défaut, 

(1)  Voy.  cependant  statuls  de  1303,  §  6;  sUtuts  da  23  novembre  1341,  §  4,  et  Bta- 
iats  de  1503,  §  t4.  Ces  telles  ont  déjà  été  cités  plus  haat,  p.  658,  n.  4;  656,  n.  3 
et  659,  n.  1. 

(2)  Lettre  de  Charles  II,  reproduite  dans  les  statuts  d'Avignon  de  1298.  Les  Sta- 
tuts..., II,  no  1241. 


668  CHAPITRE  CINQUIÈME. 

par  le  prévôt  de  l'église  d'Avignon  (*).  Depuis  cette  époque, 
révoque,  ou  son  délégué,  restèrent  en  possession  de  cedroil, 
qui  fut  réglementé  dans  les  premiers  statuts  de  4303  (^). 

Cependant,  rexercice  de  ce  droit  de  conférer  les  grades  n'al- 
lait pas  toujours  sans  difficulté.  En  1438,  un  conflit  s'élevâ 
entre  l'Université  et  l'évêque  à  propos  du  choix  du  délégué 
épiscopal  qui  remplaçait  l'évêque  dans  les  cérémonies  de  la 
collation  des  grades.  Uévéque  soutenait  qu'il  pouvait  nommer 
qui  lui  plairait  pour  conférer  la  licence  ou  le  doctorat.  Les 
docteurs  soutenaient,  au  contraire,  que  l'évêque  ne  pouvait 
choisir  son  délégué  que  parmi  les  doctores  de  collegio  (3).  Les 

(1)  Les  Statuts,.,^  II,  d»  1244  :  a  Statuentes  ut,  qaotieos  adid  aliqai  foerint  pro- 
moveodi ,  presententur  Avinionensi  episcopo  pro  tempore  ezistenti ,  qui ,  ramgistris 
Facaltatis  illius  in  qaa  examinatio  fuerit  facienda  in  eodem  studio  presentibas  coa- 
Yocatis,  608,  gratis  et  difflcultate  sablata  qualibet,  de  scientia,  facandia,  modo  legendi, 
et  aliis  que  in  promovendis  ad  doctoratus  seu  magisteriatos  offlciom  reqoîriuitar 
ezaminare  studeat  diligenter,  et  illos  quos  ydoneos  repèrent,  petito  secrète  magis- 
trorum  eorumdem  consilio,  quod  utique  coosilium  in  ipsorum  consulentium  dispendisB 
Tel  jacturam  reYolari  quomodolibet,  sob  divina  maledictionis  interralnatione,  diitric- 
tius  probibemus,  approbet  et  admittat,  eisque  petitam  liceniiam  largiatur,  alios  mioas 
ydoneos  peoitus  repellendo,  postpositis  omoino  gratia,  odio  vel  timoré.  Ceteruoi,  ne, 
vacante  sede  Avinionense,  contingat  voleotes  promoveri  ad  magisterium  impediri, 
Yolumus  ut  promovendi,  hujusmodi  vacationis  tempore,  preposito  Avinlonensi  eccleiie 
presententur,  qui  eos  ezaminetet  ezaminatos  approbet  vel  reprobet,  secundum  mo- 
dam  in  episcopo  pretaxatum.  » 

(2)  Statuts  de  1303,  §§  12  et  14;  statuts  de  1407,  §§  3-11. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n»  1326  :  «  In  nomine  Domini,  amen.  Cam  debatam  sive 
questio  essent  inter  reverendum  in  Christo  patrem  domioum  Âlanum,  Dei  gratia  épis- 
copum  Âvinionensem ,  aime  Universitatis  Avinioois  cancellarium,  ex  ona,  et  dominos 
doctores  coUegium  et  Universitatem  predictam  partibusex  altéra,  super  eo  videlicet, 
quod  prefatus  dominus  episcopus  et  cancellarius  dicebat  et  pretendebat  quod  ipse 
potuit  atque  potest  constituere  vicarium  suum  quencunqae  voluerit,  etiam  si  noo 
fuerit  nec  sit  talis  vicarius  de  gremio  sive  collegio  domioorum  doctorom  ejusdem 
Universitatis,  qui  talis  vicarius,  sic  per  eum  consUtutus  et  extra  dictum  gremiom 
exislens,  potuit  et  potest,  auctoritate  dicti  vicariatus  ,  omnes  actus  dicte  Uoirerti- 
tatis  exercere ,  etiam  dando  licentiam  licentiandis  ac  gradua  doctoratus  in  eadem  Uni- 
versitate  habere  debentibus;  et  dictum  coUegium  dominorom  doctorum  dicte  Univer- 
sitatis ac  nomine  Universitatis  in  contrarium  dioebant  et  pretendebant,  quod  dictas 
dominus  episcopus  et  cancellarius  dicte  Universitatis  non  potuit  neque  potest,  pfoat 
sui  predecessores  non  potuerunt  neque  fecerunt,  queocnnque  ad  actus  dicte  UaÎTér- 
sitatis  predictos ,  nisi  unum  ex  domiois  doctoribas  dicti  coUegii ,  saom  eoutitaere 
vicarium ,  neque  predecessores  acthenus  constituerunt  et  hoc  [fecerunt]  et  sont  io 
paciflca,  quieta  et  antiqua  laudabiliter  et  inviolabiliter  observata  consuetudise,  pos 
sessione ,  turba  presenti  dumtaxat  excepta,  prout  partes  premisaa  divisim,  proat  nar> 
rantur,  dixerunt  fore  vera...  » 
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parties,  a^ayant  pu  s'accorder,  choisirent  pour  arbitre  le  car- 
dinal de  Foix ,  dont  on  connaît  seulement  une  décision  provi- 
soire du  3  janvier  1439,  qui  donnait  satisfaction  à  TUniversité 
et  aux  docteurs  W.  A  Avignon,  comme  ailleurs,  Tautorité  jadis 
incontestée  de  Tévéque  ne  rencontrait  plus  la  même  soumis- 
sion. 

2®  Les  grades  conférés  à  Avignon  avaient  une  valeur  uni- 
verselle. Boniface  VIII  l'avait  déclaré  dans  la  bulle  du  1"  juil- 
let 1303  :  «  lia  autem  qui  in  civitate  predicta  examinati  et 
approbati  fuerint ,  ac  docendi  licentiam  obtinuerint,  ut  est  die- 
tum,  ex  tune,  absque  examinatione  vel  approbatione  alia,  r^*- 
gendiet  docendi  ubiçue,  in  facultate  illa  inquafuerint  appro- 
bâti,  plenam  et  liberam  habeant  facullatem,  nec  a  quoquam 
valeant prohiberi.  »  Cela  était  d'autant  plus  intéressant  à  pro- 
clamer, que  le  studium  voisin  et  rival  d'Orange  ne  jouissait 
pas  de  la  même  faveur. 

3*"  Des  mesures  spéciales  avaient  été  prises  à  Tégard  de 
rUniversité  d'Orange.  Julien  de  la  Rovère  fit  en  effet  déclarer 
par  son  oncle  Sixte  IV,  dans  une  bulle  du  5  juin  1475,  que  les 
grades  conférés  à  Orange  seraient  considérés  comme  nuls  à 
Avignon  (^).  Quelques  années  plus  tard,  cette  première  mesure 
n*ayant  pas  suffi,  il  obligea  tous  les  coUégiats  des  collèges 
d'Avignon  de  jurer  qu'ils  ne  prendraient  leurs  grades  qu'à 
Avignon  (3). 

On  sait  que  dans  presque  tous  les  studia^  et  surtout  au  xv' 
siècle,  on  imposait  aux  étudiants  un  serment  qui  les  empê- 
chait de  se  faire  graduer  ailleurs  que  dans  l'Université  où  ils 
avaient  étudié. 

4°  Pour  pouvoir  prendre  un  grade  quelconque,  il  fallait 

(l)  En  effet,  le  cardinal  de  Foix  déclarait  que  Tévêque  pouvait  faire  graduer  seu- 
lement deux  licenciés,  par  qui  il  youdrait,  mats  :  «  Ordinavit  pro  licentia  et  aliis 
qoibuscumque  actibus  Uolversitatis  expedieodis  in  futurum,  dictis  dnobus  primis  sic 
ût  prefertur  expeditis,  donec  causa  fuerit  terminata,  quod  ipse  dominus  episeopus 
constituet  vicariam  suum  de  dieto  coUegio ,  qui  actus  dicte  Universitatis  expédiât, 
donec  ut  premissum  est  causa  fuerit  terminata.  »  Ibidem,,.,  II,  n«  1326. 

;2)  Les  Statuts...,  II,  n»  1367.  Voy.  le  texte  cité  plus  loin,  p.  712. 

(3)  Bulle  du  cardinal-légat,  du  8  juillet  1497,  dans  Les  Statuts...,  II,  n»  1410.  Voy. 
le  texte  cité  plus  loio,  p.  713. 
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réunir  certaines  conditions  générales.  C'est  ainsi  qae  les  éta- 
diants  indignes,  inhonesti  vel diffamati,  et  ceux  qui  afaieol 
injurié  leur  maître,  ne  pouvaient  être  gradués (0. 

S*"  Tous  les  candidats  à  un  grade  quelconque  devaient  prêter 
un  serment  spécial  au  primicier,  et  sans  doute  à  Tévêque  (^). 

6^  Les  professeurs  promettaient  aussi  de  contribuer  en  toute 
sincérité  à  la  collation  des  grades  W;  mais  on  leur  demandait 
en  outre  de  ne  pas  solliciter  les  étudiants  pour  que  ceux-ci  les 
choisissent  comme  patron  :  «  Quodnullus  doctor  quemcumqm 
ad  ffradum  sud  se  recipiendum  inducat.  —  Item,  statuhnus  et 
ordinamus,  quodnullus  doctor,  per  se  vel  alium,  directe  vel 
indirecte,  clam  vel  palam,  aliquem  subomet,  seducat  vel 
inducat  ad  gradum  hujusmodi  sub  se  vel  alio  assumendum, 

(1)  Statuts  de  1407,  §§  11  et  12daDa  Les  Statuts,..^  II,  d»  1379.  «  §11.  QualiUr 
inhonesti  vel  diffàmati  non  aunt  ad  examen  aut  gradum  aliqttem  admiUendi. 
—  Item  stataimus  et  ordioamas,  quod  nullus  de  vite  inhonestate,  malaqae  seu  torpi 
conversatione ,  aut  de  gravi  crimiDe  notabiliterdiffamataa,  ad  examen  pro  obtioeodo 
gradum  licentie  in  jure  canonico  vel  civili,  aut  eliam  in  medicina,  cessante  légitima 
dispensatione,  qaomodolibetadmillator,  el  quod,  si,  post  apertionem  examinîs  étante 
coQcessionem  gradus  ,  bec  ad  notitiam  domioi  episcopi  vel  ejus  vicarii  deducantur, 
talis ,  quantecumque  literatore  in  examine  reperlus  faerit ,  aaltem  donec  suam  iono- 
ceDtiam  oslenderil,  aat  de  premissis  légitima  se  purgaverit,  nequaquam  ad  gradom 
licentie  assumatur. 

«  §  12.  Quod  nulla  injuria  doctori  inferatur,  et  quodînjurians  graviter  yi^- 
niatur.  -*  Item  qnod  nollaa  iicenliaius,  baccalarius  aut  scolaris,  aut  quivis  alias 
studens  in  nostro  Avenionensi  studio  alicui  doctori  in  Facaltate  jaris  canonici  vel 
civilis  nostri  8tudii,regenti  vel  non  regenti,  in  persona  vel  in  bonis,  (alîcoi)  injuriam, 
maxime  gravem,  verbo  vel  facto  quomodolibet  inferre  présumât.  Si  quis  aatem 
scienter  contra  banc  probibitionem  nostram  attentare  presumpserit,  alicui  de  predictis 
doctoribus,  verbo  vel  facto,  in  persona  vel  bonis,  perse  vel  per  alium,  gravem 
injuriam  inferendo  aut  inferri  mandando,  seu  in  hiis,  directe  vel  indirecte,  palam  vel 
occulte ,  scienter  dando  auxilium ,  consilium  vel  favorem ,  per  dominum  pro  tempore 
episcopum  aut  viearium  vel  ofHcialem  suum,  aut  in  denegatione  vel  repulsiooe,  aat  io 
retardatione  et  dilatione  graduum  docloralus,  licentie,  et  baccallariatos  ac  aliorum 
bonoram  ipsius  studii  aat  alias  tam  graviter  puniatur,  quod  cedat  omnibus  io  exem- 
plu  m.  »  Les  mêmes  textes  sont  reproduils  dans  les  statuts  de  1503,  §§  27  et  28. 

(2)  Statuts  du  2f  juin  1376,  §  1 ,  dans  Les  Statuts.,.,  II,  n»  1256  :  a  Statoimos 
quod  quicumque...  ad  gradum  baccalaureatus,  vel  licentie,  aut  doctoratus...  admitti 
voluerit,  in  manibus  primicerii...  jurare  teneaiitur  quod  eidem  primicerio  impeodent 
perpeluo  reverentiam  et  bonorem,  et  mandatis  ejus  obedient,  et  in  licitis  et  hooestis, 
ac  etiam  statuta  et  consuetudines ,  libertates  et  privilégia  nostri  studii  observa- 
bant.  »  Ce  texte  est  reproduit  dans  les  statuts  de  1503,  §  5.  Voy.  aussi  les  serments 
spéciaux  pour  chaque  grade,  dans  les  statuts  de  1503,  §§  34,  68, 69,  70. 

(3)  Voy.  la  bulle  deBoniface  VIII,  du  1"  juillet  1303,  Les  Statuts...,  Il,  ifl  1244. 
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sed  unusquisque  libère  gràHum  sibi procurei ,  et  eligat  dodo- 
rem  sub  quo  maluerit  assumer e  dictum  gradumW.  «  Ces  solli- 
citations étaient  à  craindre,  à  cause  des  droits  élevés  que  per- 
cevait le  docteur  qui  patronnait  un  candidat. 

7"  D'après  la  bulle  de  Boniface  VIII,  du  f  juillet  1303,  les 
grades  devaient  être  donnés  gratis.  On  ignore  si  cette  règle 
fut  jamais  suivie;  mais  on  peut  affirmer  qu'elle  ne  le  fut  pas 
longtemps.  Dans  les  statuts  de  1303,  on  parle  déjà  des  ca- 
deaux que  les  candidats  devront  faire  au  bedeau  (2)  ;  mais,  en 
1376,  cet  usage  est  consacré,  et,  dans  les  statuts  du  21  juin 
1376,  un  article  est  relatif  aux  droits  pécuniaires  dus  par  les 
candidats.  D'après  ce  premier  tarif,  le  candidat  au  bacca- 
lauréat payait  2florenos  currentes  au  primicier  ;  le  candidat  à 
la  licence,  1  florenum  de  Florentia,  et  le  candidat  au  doctorat, 
2  florenos  de  Florentia  (3). 

Désormais,  tous  les  statuts  s'occupent  des  droits  à  payer  par 
les  candidats  aux  grades.  En  1441,  les  droits  sont  ainsi  fixés  : 
1"  les  bacheliers  payeront  duos  florenos  currentes  pro  Univer- 
sitate,  et  1  florin  pour  le  docteur;  2*  les  licenciés  payeront 
2  francs  pour  l'Université,  1  ducat  à  tous  les  docteurs  pré- 
sents, 1  ducat  au  chancelier,  au  primicier  et  au  doctor  pre- 
sentans;  3"  les  docteurs  payeront  4  francs  à  l'Université;  à 
chaque  docteur  présent,  1  ducat;  au  primicier,  2  ducats;  au 

(1)  SUtuts  de  1407,  §  22,  Ibidem,,,,  II,  D»  1279.  Cette  prescription  existe  éga- 
lemeDt  dans  les  statuts  de  1303,  §  22  (q«  1275);  daos  les  sUtuts  de  1426,  §  2 
(do  1300);  dans  les  statuts  de  1503,  §§  35  et  47  (qo  1421). 

(2)  Statuts  de  1303,  daos  Les  StattUa,,,,  I,  n»  1245,  §§  20  et  21  :  cr  §  20.  De 
salario  bedelli  generalis  de  haccalariis  examinandis  in  privato  examine.  — 
Item,  statuimus  ac  etiam  ordioarous,  quod  quicumque  baccalarius  veoiecs  ad  examen, 
in  quacumque  facultate ,  in  jure  canooico  et  civili ,  satisfaciat  bedello  generali  pro 
labore  suo,  scilicet  unam  yestem  suam  bonam  dando  yel  pecuniam,  taliter  quod  sit 
bene  contentus  4)ro  examine  suo,  et  boc  sub  pena  excoromunicationis.  » 

%  2i.  De  salario  per  doctorandos  bedello  generali  <issignando.  —  Item,  sta- 
tuimus et  etiam  ordinamus,  quod,  si  contingeret  quod  duo  doctores  fièrent  in  una  die 
et  reciperent  iosignia  doctoralia,  quod  quilibet,  sub  virlute  juramenti,  det  vestes 
complétas  cum  forraturis  completis,  tunicam  et  supertunicale,  forratum,  et  tabardum 
forratum,  et  caputium  forratum  de  bono  panno,  usque  ad  très  flofenos  pro  canna, 
bedello  generali ,  vel  in  pecunia  tantum  quod  sit  bene  contentus  et  remuneratus  de 
labore  suo ,  et  hoc  sub  pena  excomunicationis.  » 

(3)  SUtuts  de  1376,  §§  6  et  7,  Ibidem,.,,  Il,  n»  1256. 
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cloctor  présentons ,  25  ducats;  au  chaacelier,  IS  ducats,  et  aa 
bedeau,  10  ducats  (0. 

En  iS03,  ou  fit  ua  nouveau  tarif,  moins  élevé  que  le  précé- 
dent (2). 

(1)  Statuts  de  144i,  §§  15,  16,  17,  Ibidem,,,,  II,  n»  1334. 

(2)  Les  droits  furent  augmentés  pour  les  bacheliers  et  diminaés  pour  les  licenciés 
et  docteurs.  En  outre,  on  diminua  tous  les  droits  pour  les  étadiants  qui  ne  deraieit 
pas  rester  à  Avignon. 

Statuts  de  1503  (n»  1421),  §  20  :  « ...  quod  quicumque  in  studio  predicto  nostro 
gradum  baecalariatns  injure  eaoooico  autciviliyel  alia  facoltale assumere  voloeril, 
quaodo  a  primicerio  super  hoc  lioenliam  petierit  et  obtiouerit,  duos  florenoa  cuiren- 
tes  eidem  domino  primicerio  pro  Uoiversitate  tradere  teneatur,  ipsi  etiam  primicerio, 
pro  ipso ,  florenum  unum  ;  alias  predicta  liceotia  sibi  nullathenos  concedatur,  nisi 
esset  notabiliter  pauper,  vel  nisi  alia  mérita  suffragentor;  pro  suo  quoqoe  doctore 
unum  Qorenum  tradere  teneatur,  in  suorum  labonim  atiqualem  relnbutiooem;  be- 
dello  pariter  unum  florenum  dabit. 

§  39.  «  Dejuribus  Universitatis  et  doctorum;  quantutn  quilibet  licentiandiu 
vel  doctorandiés  in  jure  civili  vel  canonico  dare  et  solvere  tenecittir.  —Quia 
super  juribus  per  lieentiandum  vel  doctorandam  in  altero  jure  varia  euccessiTîs 
temporibus  fuere  statula  et  ordinata,  ut  tam  ex  antiquis  statutis  duobus,  videlieet 
XXXVII  et  XXXVIII,'cavetur  quam  aliis  duobus  domini  Alani,  videlieet  XV  et  XVI, 
apparet,  oovissime  vero,  quia  aliquibusvidebantnr  jura  vicecancellarii  doctoris  pro- 
moventis  et  bedelii  fore  gravia  et  potissime  pauperibus,  supradictus  revereodissimot 
dominus  legatus  cancellarius,  dum  novissime  istic  esset,  convocatis  prius  primicerio 
etdoetoribus  prefaticoHegii,et  re  mature  coram  eo  discussa,  de  primicerii  et  docto- 
rum predicti  ooUegii  consensu ,  predicta  jura  redocta  et  Umitata  fuere  in  hune  qoi 
sequitur  modum  :  primo,  videlieet  pro  grado  licentie,  reverendissimo  domino  cancel- 
lario  unum  scutum;  vicecancellario ,  duo  scuta;  primicerio,  duo  scuta  ;  doctori  pre- 
sentanti  j  duo  scuta;  Universilati ,  unum  scutum;  XII  doctoribus  tantum  et  de  anti^ 
quiortbus,  ultra  predictos,  cuilibet  eorum  unum  scutum;  bedello,  quinque  floreoos: 
clerico  parvi  palatii,  unum  florenum. 

«  Pro  gradu  doctoratus,  primo  reverendissimo  cancellario,  pro  sigillo  Utteramm 
que  leguntur,  unum  scutum;  vicecancellario,  qui  prius  habebat  XV  scuta.  VIII 
scuta;  doctori  promoveoti,  cui  prius  debebantur  XXV  scuta,  XII  scuta;  bedeUo,  qui 
prius  solebat  habere  X  scuta,  quinque  scuta;  primicerio»  duo  scuta;  Universitati 
duo  scuta;  cuilibet  doctori,  birretum  duplicem  de  scariata  cum  cyrotbecis  etpria- 
dium,  aut  loco  illius  prandii  unum  scutum.  Dabit  autem  predictos  grmduandos  et 
consignabit  in  manibus  primicerii,  prout  statutis  antiquis  cavetur,  ante  qoamcumqae 
gradus  receptionem,  jura  predicta,  pro  quibus  etiam  libriportati  per  dictum  gn* 
duandum  mandate  dicti  primicerii  relineantur  et  capiantur  per  i>edellum  in  pignas. 
A  premissis  autem  omnibus  et  singulis  juribus  supradicUs  liberos  esse  et  immooes 
fllios  doctorum  hujus  Universitatis  ordinamus  et  juxta  observatam  oonsoetudiDen 
declaramus. 

§  40.  «  De  trcfnseuntibics  et  hio  nonpermanentibus.  —  Cum  supradictus  reve- 
rendissimus  dominus  legatus  patruus  noster,  etc.,  predietorom  jurium  reductionein 
sic  ut  supra  premittitur  fecerit,  quantum  ad  graduandos  hic  staates  et  commorutes, 
verum ,  quia  sepe  numéro  contingit  plures  transeuntes  et  hic  non  résidentes  sea 
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Ces  droits  n'étaient  pas  payés  par  tous  les  étudiants.  Cer- 
taines personnes  étaient  dispensées  par  faveur  de  passer  les 
examens  obligatoires,  et  par  suite  de  payer  les  droits  :  par 
exemple,  le  prieur  de  la  confrérie  de  Saint-Sébastien  et  le 
recteur  du  collège  du  Roure  W. 

Les  droits  à  payer  ne  représentaient  qu'une  minime  partie 
des  dépenses  à  faire  pour  obtenir  un  grade  quelconque.  11 
fallait  aussi  faire  des  visites  aux  docteurs,  et  ces  visites  étaient 
de  véritables  cavalcades  de  40  ou  50  chevaux.  On  ne  peut  que 
faire  mention  des  banquets ,  et  des  libations  et  collations.  Un 
statut  entier  est  consacré  à  ces  questions ,  et  les  paragraphes 
sont  significatifs  :  §  2,  Z)e  tortù  seu  tartis  et  drageis;  §  3,  Z>e 
vino  mittendo;  §  8,  De  visita  equestri;  §  10,  />0  incessu  nobi- 
lium  (2). 

2.  Le  baccalauréat. 

Le  baccalauréat  (cela  a  été  contesté)  était  bien  un  grade 
universitaire. 

Pour  l'obtenir,  il  fallait* réunir  les  conditions  suivantes: 
1*  avoir  étudié  pendant  cinq  ans,  ou  quatre  ans,  si  on  était  déjà 
bachelier  dans  une  des  deux  Facultés  de  droit;  2*"  posséder  les 
livres  de  droit  :  «  libros  suos  ordinarios  habeat  integros  et  corn-- 
pletos;  »  3"  avoir  suivi  le  cours  de  Décret  pendant  deux  ans, 
s'il  s'agissait  du  baccalauréat  en  droit  canon  ;  4""  affirmer  par 

penoanentes  hic  gradum  licentie  et  doctoratus  sumere  velle ,  audientes  jora  predicta 
esse  gravia  et  eis  qaodam  modo  iDsuportabilia,  hic  gradas  saos  recipere  récusant, 
et  ad  alias  se  transferuot  Uoiversitates ,  qui  postea  tam  citra  quam  ultra  montes 
facile  et  paucis  somptibus  admittantur  :  eapropter,  de  predictorum  primicerii  et 
doclorum  assensu  et  coosensn,  ad  hoc  etiam  per  plures  inlerpellati ,  slatuimus  et 
ordinamus,  ac  jura  predicta  in  talibus  reducimus  in  hune  qui  sequitur  modum  :  primo, 
▼idelicet  pro  gradu  licentie  et  doctoratus,  si  simul  recipiantur,  cancellario  scota 
IIIT  ;  primicerio,  duo;  doctori  doctoranti,  scuta  VI  ;  bedello,  scuta  tria;  XII  doctori- 
busde  antiquioribas,  coilibet  scutum  unum,  juribus  Universitatis  saWis  manentibus, 
birreto  dupplici  de  scarlata  et  cyrothecis  etiam  semper  salvis.  Et  ita  statuimus  et  de 
novo  ordinamus.  o 

(1)  Voy.  bulle  du  9  mai  1480  et  statut  du  8  juillet  1497,  dans  Les  Statuts.,,,  II, 
n<»  1380  et  1411. 

(2)  Je  ne  puis  insister  davantage  sur  ce  point.  Je  renvoie  donc  aux  statuts  du  12 
novembre  1441,  dans  Les  Statuts,..,  II,  no  1333.  Voy.  aussi  statuts  de  1503,  §§  19, 
20  et  33. 
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sermeat  au  primicier  que  ces  conditions  étaient  remplies  (0  ; 
5*"  enfin,  acquitter  les  droits  assez  lourds  que  rUniyersité 
imposait  aux  candidats. 

Quand  ces  conditions  étaient  remplies,  le  candidat  se  pré- 
sentait au  primicier  et  demandait  Tautorisation  de  prendre 
ce  premier  grade.  L'autorisation  était  accordée  moyenDaoi 
finance  par  le  primicier.  Quant  au  grade  lui-même,  il  était 
concédé  par  le  docteur,  patron  du  candidat,  qui  lui  déliTraii 
uu  véritable  brevet  de  capacité,  et  lui  faisait  honneur  en 
descendant  de  chaire  un  peu  plus  tôt  pour  qu'il  pût  faire 
sa  harenga  :  «  descendendo  de  cathedra  ut  iUe  ascendat  prQ 
arenga  sui  propositi  exponenda.  » 

Le  candidat  ne  devait  pas  exagérer  les  dépenses  avant  ou 
après  la  réception  ;  s'il  violait  les  prescriptions  en  usage  dans 
le  studivm,  il  était  réprimandé  par  l'évéque,  qui  avait  la  haute 
surveillance  de  tout  ce  qui  regardait  la  collation  des  grades  (^). 

(1)  Statuts  de  1407,  §  2,  daos  Les  Statuts,,.,  Il,  n»  1279,  §  2  :  «  D«  baccalariando 
injure,  per  quantum  tempus  audivisse  et  quos  libros  habere  débet,  —  Item, 
statuimus  et  ordioamus,  quod  quUob  de  cetera  inFacaltate  canonica  Tel  cîTitiiobic- 
calaarium  assumatur,  nisi  aaltem  in  qainto  aono  sue  auditionis  existât,  vel  in  quarto, 
casa  quo  in  alia  Facaltate  )uris  fuerit  graduatus;  et  quod  libros  suos  ordinarioB  babeit 
iotegros  et  complètes ,  et  quod  baccalariandus  in  Facaltate  canonica  Decrelom  per 
duos  annos  publiée  et  in  schoiis  audiverit,  saltem  quod  baccalariandos  injure  caoo- 
nico,  anle  receptionem  gradus,  audiverit  per  unum  annum,  et  post  reoepUonem  bac- 
calariatus,  ante  licentiam,  audiverit  per  unum  alium  annum  (Vide  in  novis  stalotis, 
XXI»  ;  et  de  libris  predictis  primicerio  fidem  fecerit,  saltem  per  proprium  juramentoin.» 

Plus  tard,  en  1503,  le  temps  d*étude  fut  réduit  à  3  ans,  §  18. 

(2)  Statuts  de  1407,  §  3,  dans  Les  Statuts..,,  II,  n«  1279  :  c  De  baecalariando 
injure,  qitos  et  cum  qua  sooietat'e  [et)  visitare  et  a  quibiu  a^stinere  débet.  — 
Item,  statuimus  et  ordinamus ,  quod  baccalariandus  in  jare  canonico  vel  civili  non  te* 
neatur  visitare ,  nisi  primicerium  et  doctorem  sub  quo  gradum  baccalauriatus  assumet. 
Et  qnod  in  visitando  non  babeat  ultra  duodecim  vel  saltim  viginti  socios  comitanteB, 
nec  in  regressu  potum  faciat  generalem.  Sed  in  crastinum,  dnm  ibit  ad  schoias  pro 
grada  recipiendo,  et  dum  redibit,  post  gradnm  reoeptum,  associent  eum  quoi  voloe- 
rint,  sicut  est  fleri  coosuetum;  sed  in  regressu,  a  potu  abstineat  generali,  et  in  pran* 
dio ,  a  festo  publico  et  a  societate  dominarum  ac  mimorum.  Nec  in  illa  aat  seqoeoli 
die  doctores  aut  bachallarii  legeotes  impediantur  propter  boc  quoquomodo,  salvo 
quod  in  scbolis  in  quibus  gradum  recipiet,  doctor  legens  ei  aliqualiter  defferre  posait 
modicum  ante  fioem  bore  descendendo  de  cathedra,  ut  ille  ascendat  pro  arenga  sui 
propositi  exponenda.  Et  si  baccalarius  in  premissis  excesserit,  pro  modo  culpe  sae 
per  dominum  episcopum  vel  cjus  vicarium  castigetur,  nisi  per  episcopum  vel  vica- 
rium,  ratiooe  magne  nobilitatis  forte,  super  biis  cum  ipsis  fuerit  aliter  dispensatom.  » 

Ce  §  des  statuts  de  1407  est  reproduit  textuellement  dans  les  statuts  de  1503,  §  19. 
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Les  frais  supportés  par  le  candidat  étaient  assez  élerés, 
puisqu'on  prévoyait  que  les  étudiants  pauvres  pouvaient 
exceptionnellement  en  être  dispensés.  A  l'origine,  ce  grade 
devait  être  donné  gratis;  mais  dès  1303,  on  voit  que  tous  les 
prtncipiantes  doirent  donner  quelque  chose  au  bedeau  W.  Il 
y  a  des  textes  plus  formels  :  en  1376,  l'Université  décida  de  se 
procurer  l'argent  nécessaire  pour  acheter  une  cloche  en  fai- 
sant payer  aux  bachalariandi  deux  florins (^).  Peu  à  peu,  ces 
droits  furent  augmentés.  En  1303,  le  bachelier  devait  payer  : 
2  florins  pour  l'Université,  1  florin  pour  le  primicier,  1  florin 
pour  son  docteur  et  1  florin  pour  le  bedeau  W. 

3,  La  licence. 

La  licence  était  à  Avignon,  comme  ailleurs,  le  grade  prin- 
cipal. Elle  conduisait  naturellement  au  doctorat,  et  se  con- 
fondait en  quelque  sorte  avec  ce  dernier  grade,  puisqu'on 
appelait  le  candidat  à  la  licence  :  doctorandus  et  le  candidat 
au  doctorat  :  baccalaritts  W.  . 

Examinons  quelles  étaient  les  conditions  préalables,  et 
quelles  étaient  les  formalités  de  la  collation  de  la  licentia  do- 
cendi,  mais  en  faisant  cette  remarque,  que  ces  règles  furent 
plusieurs  fois  modifiées  (^).  11  en  était  résulté,  vers  1500,  une 
certaine  confusion  que  les  statuts  de  1303  essayèrent  de  faire 
cesser  (fi). 


(1)  Statuts  de  1303,  §  23,  dans  Les  Statuts,».,  II,  n»  1245. 
(2^  Slatals  de  1376,  §  6,  dans  Les  Statuts..,,  II,  n«  1256. 

(3)  StatoU  de  1503,  §  20;  Ibidem...,  II,  no  1421. 

(4)  SUtots  de  1303,  §  12  (n»  4245). 

(5)  La  question  des  formes  de  la  licence  n*ayait  été  qa*erHearôe  dans  les  statuts 
de  1303,  qui  avaient  seulement  posé  les  principes.  Les  règles  furent  fixées  en  détail 
dans  les  slatots  da  12  mars  1407.  Voy.  Les  Statuts...,  Il,  n»  1279. 

(6)  Voici,  en  effet,  oe  que  constatent  les  statuts  de  1503,  dans  Les  Statuts,. .,  II, 
n«  1421,  §  21  :  et  De  licentiandis,  —  Quia  super  licentiandis  in  jure  et  doctorandis 
qois  modus  et  ordo  servandus  sit  tribus  antiquorum  statutorum,  capitulis  sive  rubri- 
cis  cantinetur,  primo  Tideltcet  :  Quis  ordo  sit  servandus  quando  bacoalarii  volunt 
intrare  privation  examen  ;  secunào ,  Quis  ordo  sit  servandus  in  depositione 
doctorum  post  privatum  examen  ;  tertio ,  Quis  modus  sit  servandus  in  pu- 
blioa  examinatione ;  dominus  vero  digne  memorie  Egidius  de  Bellamera  latins  et 
diffusias  capitulis  XVI  illa  disposuit  et  ezplicavit;  bone  etiam  memorie  dominus  Ala- 
nas  super  eis  nonnullas  additiones,  limitationes  et  declarationes  fecil  :  quibus  omni- 


676  CHAPITRE   CINQUIÈME. 

Pour  être  admis  à  la  licence,  il  fallait  :  l"*  avoir  étudié 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  devenir  bachelier; 

2""  Avoir  lu  pendant  le  temps  requis,  c'est-à-dire  pendant 
cinq  ans.  Ceux  qui  étalent  déjà  gradués  en  droit  canon ,  par 
exemple,  n'étaient  tenus  qu'à  quatre  ans  de  lecture  pour  la 
licence  en  droit  civil.  Plus  tard,  ces  conditions  furent  modi- 
fiées par  les  statuts  de  1503,  qui  n'exigèrent  plus  que  trois 
ans  ou  deux  ans  de  lecture  W; 

S""  Avoir  étudié  et  lu  dans  un  studtum  générale; 

V"  Etre  né  d'une  union  légitime  ; 

5*  Posséder  les  libros  necessarios,  c'est-à-dire  les  livres  dite 
ordinaires  (2)  ; 

6*  Ne  pas  être  inhonesttis  vel  diffamaius  (3)  ; 

7'  N'avoir  commis  aucune  injure  à  Tégard  d'un  docteur  (*'; 

V"  Payer  les  droits  dus  à  l'Université  et  aux  docteurs; 


bas  simnl  jonctis,  inspeeia  pariter  et  attenta  temporam  modernorom  obsenrantia, 
nonnuUisque  etiam  per  prefatam  revereodissimum  Jaliaoum  arehiepiscopam  fX  legt- 
tum ,  dicte  Universitatis  cancellarium ,  reductioaibas  factis  ac  aliqaibaa  super  iptis 
de  oovo  slatulis,  ea  omoia  reducenda,  statueoda  et  inserenda  duzimus  in  banc  qui 
seqnilur  modum ,  ordiDem  litulorom  aive  rubricaram  prefati  domini  Egidi  sequealH, 
qai  Ucentiandorum  modum  inchoat  sub  robrica  :  Z>e  licentiando  injurs,  quanto 
tempore  legisse  debeat.  » 

(1)  SUtuts  de  1407,  §  4;  statuts  de  1503,  §  22. 

(2)  Ces  conditions  résultent  de  V examen  morum  que  devait  subir  le  candidat, 
comme  on  le  verra  plus  loin.  Le  primicier  rinterrogeait  en  eflet  :  «  De  tempore  stadg, 
et  de  natalibus,  et  quot  annis  legit,  et  si  legit  per  qainque  annos,  et  ubi  stadoit,  et 
de  conversationibus  suis,  et  quot  annorum  est...  » 

(3)  Statuts  de  1407,  §  11;  statuts  de  1503,  §  27. 

(4)  Statuts  de  1407,  §  12  :  «  Qitod  nulla  injuria  dootori  inferatur,  et  fuod 
injurions  graviter  puniatur,  —  Item  quod  nuUus  Hcentiatos,  baccaUriof  wt 
scolaris,  aut  quivis  alius  studens  in  nostro  Avenionensi  studio  alicui  doctori  io 
Facultate  juris  canonici  vel  civilis  nostri  studii,  regenti  vel  non  regenti,  in  pertooi 
vel  in  bonis,  alicui  (aliquam)  injuriam,  maxime  gravem,  verbo  vel  facto  qaomodolibet 
inferre  présumât.  Si  quis  autem  scienter  contra  banc  prohibitionem  oostram  attealafe 
presumpserit,  alicui  de  predictis  doctoribus,  verbo  vel  facto,  in  persooa  vel  bonis,  per 
se  vel  per  aliom,  gravem  injuriam  inferendo  aut  inferri  mandando,  sea  in  hiis,  directe 
vel  indirecte,  palam  vel  occulte,  scienter  dando  auziliam,  consilium  vel  favorem,  per 
dominum  pro  tempore  episcopum  aut  vicarium  vel  ofBcialem  suum,  aut  in  deaegi- 
tione  vel  repulsione,  aut  in  relardatione  et  dilatione  graduum  doctoratua,  Itœotie  et 
baccalarlatus,  ac  altornm  bonorum  ipsiua  atudii,  aut  alias,  tam  graviter  panialor,  qsod 
cédai  omnibus  in  ezemplnm.  »  Le  teite  est  répété  tel  quel  dans  les  aUluls  de  I503i 
§28. 
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9*  Se  conformer  aux  usages  du  studium  pour  les  cérénioaies 
et  les  fêtes  lors  de  la  collation  des  grades  W  ; 

10^  Enfin,  prêter  le  serment  suivant,  qui  liait  le  futur  licen- 
cié à  regard  de  Tautorité  ecclésiastique  :  «  Forma  juramenti 
per  licenticmdum  prestandi.  —  Ego  N.,  juro  çuod  ab  hoc 
hora  in  antea  fidellis  et  obediens  ero  sanctissimo  domino  nos- 
ira  pape,  et  reverendissimo  domino  Avenionensi  archiepiscopo, 
et  successoribus  suis  canonice  intrantibus,  eisque  et  ecclesie 
Avenionensi  fidelle  consilium  dabo.  Item  etiam,  quod  statuta, 
libertates  et  privilégia  hujus  aime  Universitatis  possethenus 
inviolabiliter  observabo,  et  contra  ea  non  veniam,  et  ad  con- 
gregationes  Universitatis  veniam  quathenus  vocatus  fuero. 
Item,  juro  et  promit to  quod,  si  contingat  me  gradum  docto- 
ratus  in  hac  Facultate  redpere,  quod  illum  in  presenti  Uni- 
versitate  et  sub  domino  doc  tore  me  présentante,  et  non  alibi 
nec  sub  alio  doctore,  recipiam.  Et  sttper  premissis  dispensa-* 
tionem  non  impetrabo  et  impetrata  non  utar,  etiam  si  motu 
proprio  fuerit  mihi  concessa,  et  hoc  sub  pena  centum  duca- 
torum  auri  per  me  ipso  facto  incurrenda,  et  ad  quam  me  et 
bona  mea  obligo  curie  camere  apostolice  et  aliis  curiis.  Et 
pro  premissis  omnibus  constituo  procuratores  omnes  dominos 
practicantes  ad  confitendum  premissa  et  sententiam  excom-- 
tnunicationis  recipiendum  et  alias,  in  forma  camere  solita  et 
consueta.  —  Et  ista  omnia  et  singula  supradicta  promitto  et 
Juro  servare  et  adimplere.  Sic  me  Deus  adjuvet  et  hec  sancta 
Dei  evangeliaper  me  corporaliter  et  sponte  tacta  (2).  » 

Lorsqu'un  bachelier  réunissait  ces  conditions  et  désirait 
être  reçu  licencié,  il  devait  se  conformer  aux  usages  et  aux 
solennités  suivantes  :  l*"  Il  se  présentait  d'abord  chez  le  pri- 
micieravec  le  docteur  qui  était  son  garant,  et  demandait  à 
subir  Y  examen  morum(^)\ 


(1)  Sur  ce  point,  voyez  ce  qae  j'ai  dit  plus  haut,  p.  654  et  671. 

{%)  StatuU  de  1503,  §  69,  dans  Les  Statulê,..,  11,  n*  1421. 

(3)  Stattttsde  1407,  §  5  :  «  Item,  quod  ad  gradum  licenlie  Tolens  aseendere,  aoluiii 
doctoro  présentante  illiuaque  veris  famiiiaribas,  ac  aliis  dnobus  Tel  tribus  sociis 
saerete  accédât  ad  primioeriuiD ,  cui  doctor  predietus  pro  monim  ezaminatione  iUum 
repreaentet.  »  Le  texte  est  répété  dans  les  statuts  de  1503,  §  23. 
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2°  Le  primicier,  «  si  hoc  viderii  fadendum  »  convoquait  les 
docteurs  pour  procéder  à  Vexamen  morum,  qui  avait  lieu  en 
présence  des  docteurs  et  devait  être  suivi  d'un  procès-verbal 
écrit  (Oy  qui  était  transmis  à  Tévéque.  Si  Texamen  était  défa- 
vorable au  candidat,  le  primicier  se  bornait  à  laisser  Tévêque 
juge  de  la  question.  Si,  au  contraire,  le  candidat  réunissait 
les  conditions  demandées,  le  primicier  lui  disait  :  a  Cantentus 
snm,  et  etiam  contenti  sunt  domini  doctores  hic  présentes.  Vos 
autem,  ad  dominum  episcopum  accedatis.  » 

3"*  Le  candidat  et  le  doctor  presentans  se  rendaient  alors 
chez  révèque  pour  le  supplier  de  faire  connaître  le  résultat 
de  Texamen  des  docteurs,  et  pour  le  requérir  humblement 

(1)  statuts  de  1407,  §  5  et  etatuU  de  1503,  §  24.  StatuU  de  1407,  §  6  :  it  Per 
quos  predicttun  examen  débet  fieri,  et  qui  dootores debeant  intéresse,'—  Item, 
qaod  primicerius  io  predicla  morum  ezamioatione  huoc  modum  observet,  Yidelicet 
quod ,  ut  coDtinetur  in  duodecimo  statutorum  aatiquorum  per  dictum  domiaam  Ber- 
trand um  editorum,  ezaminet  eum  primicerius,  presentibus  doetoribas  de  tempore 
studii,  et  de  natalibus,  et  quot  annis  legit,  et  si  legit  per  quinque  anoos,  et  obi 
studuit,  et  de  conyersationibus  suis,  et  si  babuit  et  habet  libres  sibi  necessarios, 
et  quot  annorum  est,  et  super  aliis  pro  ut  sibi  videbitur  faciendum.  Preterea,  ultra 
tenorem  dicti  statuti  antiqui  addendo  statuimus  et  ordinamus,  quod  sufflciant  qaoad 
hoc  doctores  in  Facultate  in  qua  petitur  gradua  licentie  tune  régentes,  si  sint  plures, 
et  alias  de  non  regentibns  suppleatur,  sic  tamen  quod  ad  minus  duo  doctores  dicte 
Facultatis  in  dicto  morum  examine  cum  primicerio  sint  présentes ,  et  quod  primice- 
rius bono  tempore  diem,  horam  et  locum  dicti  examinis  dictis  doctoribus  faciat 
intimari.  Et  quod  si  aliquis  de  eisdem  doctoribus  tune  cum  aliis  non  convenerit, 
juribus  que  pro  examine  dicti  bachalarii  esset  percepturus  priyetur  per  episcopum 
seu  ejus  vicarium,  si  eis  yisum  fuerit  expedire.  Et  etiam  ordinamus,  qaod  primicerius 
dictam  informationem  recipiat,  presertim  quoad  hooestatem  vite  et  conversationis , 
per  bonos  testes  et  aiia  légitima  documenta ,  et ,  in  biis  in  quibus  expédient ,  per 
juramentum  proprium  ipsius  preseotati.  » 

§  7.  <c  Qualiter  primiceriiM  super  dicto  morum  examine  débet  dominum  epis- 
copum, certifioare  et  presentato  respondere.  —  Item ,  quod  primicerius  certifioet, 
aut  per  instrumentum  publicum ,  aut  per  literam  manu  sua  scriptam ,  dominum  pro 
tempore  episcopum,  vel,  ipso  absente,  ejus  yicarium,  de  examinatione  predicla 
et  de  processu  examioationis  ejusdem  ,  et  an  sibi  et  doctoribus  antedictis  appareat 
quod  ille  quo  ad  mores  predictos  ad  examen  pro  gradu  licentie  admittendas.  Tel 
potius  propter  deffectum  aliquem  ab  eodem  examine  repelleodus  existât,  et  ai  ail 
deffectus  super  quo  yaleat  vel  consueverit  dispenser! ,  remittat  hoc  primicerius  ad 
dominum  episcopum,  cum  ad  eum  non  pertineat  dispeosare;  si  yero  reperiat  eua 
idoneom  quo  ad  mores  et  omnia  alia  snperius  enarrata,  tune  poterit  doctori  presen- 
tanti  et  baccalario  dicere  :  «  Contentus  sum,  et  etiam  content!  sunt  domin!  doctores 
hic  présentes.  Vos  autem,  ad  dominum  episcopum  accedatis.  »  Le  même  texte  est 
répété  dans  les  statuts  de  1503,  §  24. 
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«  quod  dignetur  illum  baccalarium  eidem  presentatum  ad 
examen  pro  licentia  in  illa  Facultate  assequoida  misericor- 
diier  admittere^  et  illud  eidem  aperire,  et  sibi  diem  pro  exa- 
mine assignare  W.  »  L'évéque  examinait  le  procès-verbal  du 
primicier,  admettait  le  candidat,  et  déclarait  Tcxamen  ouvert, 
en  fixant  un  jour  pour  la  datio  punctorum  (^). 

i""  Aussitôt  la  date  de  Texamen  fixée ,  le  licentiandus  et  le 
doetor  presentans ,  cum  bidello  et  comitibus,  rendaient  visite  à 
tous  les  docteurs  et  les  priaient  d'assister  à  la  datio  puncto- 
rum. En  même  temps,  les  mêmes  docteurs  étaient  convoqués 
par  révêque  W. 

5*"  La  datio  punctorum,  c'est-à-dire  le  choix  du  texte  sur 
lequel  le  candidat  devait  soutenir  une  arguinentation,  se  faisait 
en  présence  de  l'évêque  ou  de  son  vicarius,  et  de  quatre  doc- 
teurs au  moins.  Les  statuts  déclarent  que  le  candidat  doit  avoir 
«  un  punctum  bonum,  qui  habeat  bonam  materiam  et  etiam 
bonam  summam...  W.  »  En  outre,  il  avait  le  choix  entre  deux 
textes,  qui  étaient  pris  :  en  droit  canon,  dans  le  Décret  et  les 
Décrétales;  pour  le  droit  civil,  dans  le  Digestum  Vêtus  et  le 
Codex. 

(1)  Statoto  de  1407,  §  9  et  SUtoU  de  1503,  §  25. 

(2)  Ibidem,,.,  §  9  et  Ibidem,.,,  §  25. 

(3)  Ibidem,..,  §§  9  et  13  et  Statuts  de  1503,  §  29. 

(4)  Statuts  de  1407,  §  14  :  «  Qualis  ordo  débet  servari  in  assignatione  punc- 
tanvm,  —  Item ,  statuimus  et  ordioamus ,  quod  in  assignatione  dictorum  punctorum 
talis  ordo  servetur  :  videlicet  quod  vicarius  do  mini  episcopi  sit  bene  eau  tus  quod 
eligat  pro  assignatione  predicta  taies  doctores  illius  FacuUatis,  de  qnibus  magis  con- 
fîdal;  quod  (qui)  assignare  habeant  baccalario  bona  puncta,  et  quod  librum  in  quo 
poncta  assignanda  fuerint,  recipiat,  aperiat,  volvat  et  revolvat,  et  bene  caute  respiciat 
quod  in  libri  eztremitatibus  non  sint  palee,  née  cedule  papirii  vel  pergameni ,  aut  aiia 
signa  per  que  ad  puncta  probata  yaleat  perveniri  ;  et  quod  si  talia  reperiat,  illa  remo- 
yeat,  et  in  alla  parte  libri  puncta  assigoari  mandet;  et  postea  librum  clausam  uni  de 
doctoribus  dicte  FacuUatis  ibi  presentibus ,  de  quo  magis  sibi  Wsum  fuerit  ezpedire, 
assignet ,  qui  doetor  ultra  très  revolutiones  non  faciat ,  sed  post  très  revolutiones , 
aut  post  aheram  earumdem,  decretalem,  vel  decretum,  aut  legem  sibi  occurrentem 
baccalario  pro  puncto  sibi  assignet.  Caveat  tamen  supra  dictus  doetor,  quantum 
Deum  et  propriam  conscienUam  offeodere  timet,  quod  assignet  bonum  punctum, 
qui  habeat  bonam  materiam ,  et  etiam  bonam  summam  ;  et  si  vicarius  episcopi  co- 
gnoscat  contrarium  esse  factnm,  tune,  illo  puncto  habite  pro  non  assignato,  faciat 
fieri  aliam  seu  alias  revolutiones,  donec  punctus  melior  assignetur.  Eademqae  in 
assignatione  puncti  alterius  observentur,  vel  saltem  taliter  fiât,  quod  alter  de  duobus 
punctis  habeat  bonam  materiam  et  bonam  summam.  » 
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6°  Au  jour  fixé,  et,  je  crois,  le  surlendemain  du*tirage  au 
sort  des  textes ,  les  docteurs ,  le  candidat  et  le  doetor  presen- 
tans  se  rendaient  chez  Tévèque,  où  avait  lieu  l'exameD.  Le 
candidat  faisait  d'abord  une  harenga;  puis,  il  commençait  sa 
lecture  sur  le  texte  qu'il  avait  tiré;  enfin,  avait  lieu  une  argu- 
mentation, durant  laquelle  chaque  docteur  pouvait  présenter 
au  candidat  deux  arguments,  deux  questions  et  deux  répli- 
ques (0.  L'épreuve  terminée,  le  Hcentiandus,se  retirait  ettm 
doctore  suo,  et  le  vicarius  episcopi,  ou  Tévêque  lui-même,  pro- 
cédait à  l'examen  des  cédules,  sur  lesquelles  les  docteurs 
avaient  inscrit  leur  décision  (2). 

(1)  Statats  de  1407,  §  16  :  <c  Qua  kora  débet  incohari  examen,  ei  çualiter 
baccalariiM  in  punetorum,  et  doetores  in  argumentorum  expeditionibtu  se 
habere  debent,  —  Item,  statmmas  et  ordinamas,  quod  vicarios  domini  epiioopt, 
doetor  presentans  et  baccalarius  presentatus ,  ac  etiam  alii  doetores  qai  présentes  in 
examine  esse  debent,  veniant  pro  examine  ad  palatium  seu  domum  habitationis  do- 
mini episcopi  in  die  ad  Iioc  per  dominam  episcopum  assignata,  in  prineipio  prime 
palsationis  yesperoram ,  vel ,  si  sit  in  Qaadragesima ,  in  prineipio  pulsationis  oom- 
pletorum.  Et  quod  haranga  qnam  premittet  baccalarias  sit  brevissima,  ne  per  eam 
factam  impediatar  principale ,  et  quod  baccalarius ,  in  quolibet  pnncto  primo ,  sam- 
mam  ordinate  expédiât;  et  si  sit  punclus  in  Décrète,  thenma,  cause  questionis  et 
questiones  ipsius  cause,  saltem  usque  ad  iUam  questionem  inclusive  sub  qua  faerit 
capitulnm  pro  puncto  assignatum,  perlegat  et  declaret;  bonamque  et  ordinatam  lee- 
turam  componat,  ut  per  bec  quid  sentiat  agooscatar  ;  quodque ,  prout  m  x^«  statoto- 
rum  antiquorum  cavetur,  quilibet  doctorum  arguentium  doobns  argumentis  Tel  dnabas 
questionibus  ait  contentus  et  etiam  duabus  repUcalionibus ,  si  voluerit  replteara,  iiisî 
aliud  a  présidente  eidem  concedatur.  »  Le  môme  texte  est  reproduit  dans  les  statats 
de  1503,  §  30. 

(2)  Les  Statuts  de  1407,  §§  17, 18  et  ceux  de  1503,  §  31,  font  de  longues  recomman- 
dations aux  docteurs  à  propos  de  leur  vote.  Je  donne  le  texte  de  1407  :  §  17.  <  Ouo- 
Hier  quilibet  doetor  super  examine  respondere  Piabeat,  —  Item,  stataimos  qaod 
quilibet  doetor,  post  receesum  baccalarii  et  doctoris  presentantis ,  in  eed  ula,  per  80 
ipsum  et  non  per  alium,  seribat  manu  propria  approbationem  vel  reprobationem  bac* 
calarii  per  se  factam ,  et  cedulam  manu  sua  scriptam  ponat  in  manibus  Ticarii  infra 
ejas  birretom,  ut  est  moris,  et  ita  secrète  bec  faciat,  quod  quld  intendat  non  raleat 
ab  alio  deprebendi.  Et  caveat  sibi  quilibet  doetor,  quod  in  scribendo  approbaliooem 
Tel  reprobationem  hujusmodi,  memor  sit  juramenti  per  se  prestiti  in  suo  doctoratu, 
et  qnod,  quantamtim  et  reatum  perjurii  incurrere  propriaroque  oonscientiam  ledere  et 
divinam  sentire  finaliter  uUionem ,  scienter  indignum  non  approbet  née  dignnm  re- 
probet,  quodque,  sub  pretextu  legendi  adhuc  per  aliquod  tempus,  nuUum  qoem 
pro  tune  indignum  esse  credat  ad  gradum  lioentie  pro  tune  obtinendum  approbet 
fbrsitan  sic  dicendo  :  a  Âpprobo,  sed  légat  per  biennium;  >  quod  per  hoc  non 
judicetur  satis  esae  a  predicto  perjorio  excusatus,  nec  illum  qoem  approbations 
pro  tnnc  dignum  esse  credtderit  talis  lecture  onere  valeat  aggraTare. 

§  18.  Quis  modus  servari  habet  in  inspeotione  cedularum  in  quibtts  respon- 
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8*"  Le  résultat  de  l'examen  n'était  pas  proclamé  le  jour 
même,  mais  le  lendemain,  en  présence  de  Tévêque  ou  de  son 
délégué  (0. 

On  pourrait  croire,  d'après  les  nombreuses  formalités  dé- 
crites dans  les  statuts  du  studium,  que  cette  collation  de  la 
licence  durait  assez  longtemps.  Il  en  était  ainsi  dans  quel- 
ques Universités,  et  notamment  à  Paris.  A  Avignon,  l'exa- 
men se  faisait  au  contraire  assez  rapidement,  s'il  faut  admettre 
le  témoignage  d'un  texte  qui  nous  apprend  que  Texamen  se 
terminait  en  cinq  jours  :  c<  Inchoari  autem  morum  examen 
solei  Martis  et  illa  die  presentari  domino  cancellario;  Jovis 
visita  fieri;  Veneris  puncta  assignari;  Sabbati  respondere;  Do- 
minica  de  mane  gradus  licentie  conferri.  Hanc  tamen  dierum 
oàservantiam  de  necessitate  non  esse  declaramus,  sedprimice-* 
rii  arbitrio  relinquimus  (2).  » 

4.  Le  doctorat. 

Le  doctorat  était  la  suite  naturelle  de  la  licence;  mais  beau- 
coup d'étudiants  ne  prenaient  pas  ce  dernier  grade ,  à  cause 
deiB  frais  qu*il  entraînait.  D'ailleurs,  le  titre  de  docteur  n'im- 
pliquait ni  un  savoir  plus  grand  ni  des  études  plus  complètes. 

Il  n'y  avait  pas  de  conditions  préalables  à  remplir.  Tout 
licencié  avait  le  droit  de  devenir  docteur,  en  faisant  les  frais 
nécessaires,  et  en  prêtant  un  serment  spécial  dont  voici  le 
texte  :  «  Forma  juramenti  per  doctorandum  injure  cananico 
et  civiliprestandi.  —  Ego  N.,  licentiatus  approbatus  {infacul- 

sianes  dootorum  eantinentur.  —  Item,  statnimusqaod,  jaxU  consaetadinem dia* 
lias  observatam ,  si  dominus  episcopus  in  examine  presens  fuerit  com  yicario  aao  et 
duobas  vel  tribus  doctoribus  per  eum  eligendis,  et,  absente  domino  episcopo,  ipse 
Ticarins,  com  qaînqoeTel  sex  doctoribns  qaos  ipse  eligendos  duzerit,  quorum  tamen 
quinque  vel  sex  doetomm  per  Yicarium  eligendornm  anus  ait  primiceriua,  potestate 
tamen  domini  episcopi  quantum  ad  boc  libéra  rémanente  «  predictas  cedulaa  doeto- 
mm ipsorum  approbatlones  vel  reprobationes  continentes  inspiciat ,  nullis  aliis  quo 
ad  boc  evocatis,  nisi  aliud  eidem  episcopo  vel  vicario  ex  causa  visum  foerit  expedire, 
nonobstante  xiijo  dictorum  statutorum  antiquorum ,  seu  quod  aliud  ibi  Tideatnr  ordi- 
natum;  illi  enim  siatuto,  propter  predictam  consuetudinem  et  alias  causas  légitimas 
nos  moventes ,  per  presens  statntum,  quantum  ad  boc ,  volumos  derogari.  » 

(1)  StatuU  de  1407,  §§  19,  20,  21;  statuts  de  1503,  §  32. 

(2)  StatuU  de  1503,  §  25,  dans  Los  Statuts.,.,  H ,  n»  1421. 
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taie  vel  alia),  deproximo  doctorandits ,  juro  quod  ab  heu:  hora 
in  antea  fidelis  et  obediens  ero  sanctissimo  domino  nostro  pape 
ac  Avenionensi  ecclesie  et  vobts,  reverendissimo  in  Christo 
patri  et  domino  nostro  Avenionensi  archiepiscopo ,  et  dominis 
pro  tempore  Avinionensibus  archiepiscopis  successoribtis  vesiris 
quibuscumque  in  dicta  ecclesia  canonice  intrantibus.  Item, 
juro  quod  non  dedi,  neque  me  daturum  inde  aliquid  promisi, 
per  me  necper  alium  seu  alias  interpositas  personas,  pro  obit" 
nendo  gradum  hujusmodi  doctoratus  facultatis  predicte.  Item, 
juro  quod  statuta,  liber tates  et  laudabiles  consuetudines  eccle- 
sie et  studii  Avenionensis  inviolabiliter  pro  viribus  meis  obser- 
vabo.  Item,  juro  quod,  pro  festo  meo  faciendo  pretextu  istius 
mee  promotionis  in  doctoratum  dicte  facultatis,  ultra  summam, 
in  consilio  Viennensi  taxât am  non  expendam.  Item,  juro  quod 
vocatus  ad  similes  velprivatas  examinationes  per  dictum  do- 
minum  archiepiscopum  aut  per  dominos  archiepiscopos  ejus 
successores,  qui  erunt  pro  tempore  in  dicta  ecclesia  Avenio^ 
nensi,  seu  per  alium  vel  alios  deputatos  vel  deputatum  ab  ipso 
vel  ab  ipsis,  libenter  veniam,  sine  difficultate  quacunque, 
nisi  legitimo  impedimento  fuero  impeditus.  Item,  juro  quod 
examinatori  dabo  sanum  et  fidèle  consilium  super  admittendo 
vel  repellendo  examen  hujusmodi  subeunte,  odio  et  amore 
postpositis  quibuscunque.  Et  ista  omnia  supradicta  servare 
totis  meis  viribus  promit to  et  juro.  Sic  me  Deus  adjuvet  et  ista 
quatuor  sancta  Dei  evangelia  per  me  corporaliter  sponte 
tacta  (0,  )) 

Les  formalités  du  doctorat  n'étaient  pas  compliquées  :  c'é- 
taient des  formalités  d'apparat.  On  faisait  surtout  assaut  d'élo- 
quence et  lieux  communs.  Les  statuts  le  reconnaissent,  quand 
ils  disent  :  «  Taies  enim  solemnitates  nullo  modo  obmittantur, 
ut  facundia  que  débet  esse  in  doctoribus  cognoscatur  (^) ,  » 

Voici  le  résumé  de  cette  cérémonie  :  1^  le  candidat  invitait 
d'abord  toutes  les  autorités  d'Avignon,  même  le  cardinal-légat 
et  gouverneur; 


(1)  Statuts  de  1503,  dans  Les  Statuts,,.,  II,  n»  142i,  §70. 

(2)  Statuts  de  1303,  §  U,  répété  dans  les  sUluU  de  1503,  §  37. 
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2''  L'assemblée  se  réunissait  un  mardi  dans  Téglise  des 
Frères  Mineurs,  dans  laquelle  oii  dressait  deux  chaires,  une 
pour  le  dominus  vicecancellarius  et  l'autre  pour  le  doctor  doc- 
torons; 

3*"  Le  candidat  [licentiaius  doctorandus)  adressait  une  courte 
harangue  de  remerciment  et  d'éloge  à  l'assistance;  puis,  il 
faisait  une  leçon  ou  une  repetitio  sur  une  décrétale  ou  une 
loi; 

4*"  11  était  ensuite  argumenté  par  deux  bacheliers; 

5"  Quand  les  exercices  de  forme  étaient  terminés ,  le  vice- 
chancelier  faisait  suam  proposùionem  seu  arengam,  qui  n'était 
que  réloge  du  candidat; 

&"  Aussitôt  après  avait  lieu  un  scrutin ,  dans  lequel  les  doc- 
leurs  confirmaient  simplement  ce  qu'ils  avaient  déjà  décidé 
en  conférant  la  licence  W  ; 

7*"  Le  candidat  prononçait  alors  un  second  discours-,  qui 
devait  contenir  force  citations  de  textes ,  et  qui  se  terminait 

(1)  Statuts  de  1503,  dans  Les  Statuts...,  II,  d»  1421,  §  38  :  «  Ordo  qui  ser- 
vari  débet  in  imigniis  doctoralibus  petendis  et  conferendis.  —  Juxta  con- 
saetttdioem  et  morem  servari  solitam,  Dominica  antécédente  diem  Martis  Tisitaram, 
atque  iovilalis  revereodissimo  domiao  legato  et  gaberaatore,  dominisque  episcopis 
et  prelatis,  primicerio,  et  doctoribus  cujuscumque  Facaltatis,  ac  dominis  viguerio  et 
consulibaslo  domo  civitatis,  per  liceotiatom  etdoctorem  presentantem,  cum  comitiva 
equestri  honesta  domiooram  liceotiatorum,  baocalarioram  et  studentium,  précédente 
bedello  cum  massa;  inyitatisque aliis  civibus  lune  sequenti  per  quatuor  scolares  simi- 
liter  équités,  Martis,  in  ecclesia  Minorum  vel  alîodecenti  loco  congregatis,  videlicet 
primicerio,  doctoribus,  licentiatis,  baccalariis  et  studentibus,  ceterisque  invitatis,  si 
adesse  volueriot,  et  ibidem  preparatis  et  bene  ornatis  duabus  cathedris  in  capite 
cbori,  in  quorum  altéra  existât  dominus  vicecancellarius,  in  altéra  vero  doctor  docto- 
rans ,  et  in  medio  chori  posita  mensa  bene  ornata  cum  scanno ,  doctorando  sedante 
in  medio  et  duobus  licentiatis  a  latere  sibi  assistentibus ,  licentiatus  doctorandus, 
preposila  nna  brevi  oratione,  emissisque  protestationibus  ad  reverendissimum  domi- 
nam  legatum  et  guberoatorem,  episcopoa,  primicerium  et  doctores  ceterosque  (cuno- 
tosqne)  alios,  servata  cuilibet  prerogativa  dignitatis  et  gradus,  répétât  seu  solemniter 
légat  decretalem  aliquam  seu  legem.  Qua  lecta,  duo  baccalarii  ante  seu  a  latere  ipsius 
licentiati  existentes  insurgant  et  arguant  contra  dictam  decretalem  seu  legem,  et  insis- 
tant duobus  aut  tribus  argumentis,  et  hoc  ipsorum  quilibet.  Quibus  resumptis  et  solutis 
perlicentiatum  doctorandum,  dominus  vicecancellarius  suam  propositionem  si ve  aren- 
gam incipiat,  inter  cetera  commendaodo  mores,  virtutes  et  mérita  doctorandi,  suo- 
rumque  majorum  genus  et  preclara  facinora  rerer[a]t,  et  alias  prout  sibi  placuerit. 
Qua  compléta  et  facto  scrutinio,  cum  doctoribus  collegii,  verba  sua  ad  doetorem  doo- 
torantem  ut  insignia  doctoralia  sibi  conférât  dirigit,  prout  in  litteris  que  postea  le- 
guntur.  9 
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par  une  requête  au  doctor  presentans  de  conférer  les  insignia 
doctoralia; 

8""  A  la  fin  de  ce  second  discours,  il  prêtait  le  serment  obli- 
gatoire (0; 

9°  Alors  commençait  le  rôle  du  doctor  presentans.  11  faisait 
une  oratio  compta^  elegans  et  omata,  ut  scientia  et  facundta 
que  débet  esse  in  doctoribus  cognoscatur.,.  )>  et  terminait  en 
remettant  au  candidat  le  bonnet  de  docteur  ; 

10°  Les  musiciens  interrompaient  la  cérémonie,  et  ily  a^ait 
un  instant -de  repos; 

il''  Le  docteur  reprenait  ensuite  son  discours  et  termi- 
nait: 

« 

12°  La  cérémonie  finissait  par  des  hommages  et  des  protesta- 
tions aux  autorités,  et  par  des  distributions  de  bonnets  à  ceux 
qui  y  avaient  droit  (2). 

(i)  Voy.  le  texte  cité  plas  haut,  p.  681. 

(2)  Statuts  de  1503,  §  38  :  «  His  peraclis,  licentiatQs  et  de  proximo  doctorandas 
secttndam  orationem  suam  si?e  arengam  incipit,  fondatam  quantum  polest  legibos  et 
caooDibas,  scriptarisque  et  dictia  Aalhenticis,  et  in  fine,  verba  sna  dirigendo  ad  doo- 
torem  suum,  cnm  hamUitate  et  mansoeladine  petit  sibt  inaignia  doctoralia,  de  qnibas 
aopra,  concedi,  videlicet  librum,  catlmdram,  birretom,  oaealum  et  benedictionem. 
Qaibns  peraetia,  aolitum  preatat  jaramentum  de  qao  infra,  etc...  Que  prestito,  doctor 
doctorans  incipit  orationem  suam,  comptam,  elegantem  et  oraatam,  at  acientia  et 
faoondia  que  débet  eaae  in  doetorihua  cognoacatur,  de  bia  tamen  et  aaper  qnibas 
peraonia  tempore  etloco  preseDtibaa  oognoverit  ezpedire.  Qna  perfecta,  verba  «oa 
dirigii  ad  lioentiatum  àoctorandum,  et  qaod  ex  aede  aaa  et  mensa  ad  eum  accédât. 
Qui  greaaus  snoa,  aasiatentibua  daobus  îicentiatis,  cathedram  ascendit;  ibique  doctor 
doctorana  inaignia  petita  confort.  Poat  birreti  aotem  tradttionem,  incontinenti  mimoii 
ettibicine  sonare  aolent;  et  paaaafacta,  doctor  actoana  continuât  actnm  auum  et  per- 
flcit.  QuibuB  perfectis,  deacendunt  de  cathedra,  et  doctor  eum  dirigit  ad  rererendia- 
simum  dominum  legatum  et  gnbernatorem,  et  reverentia  eum  gratiarnm  actione  prea- 
tita,  ad  primicerium  et  ainguloa  doctorea  de  eoUegio,  eum  amplectendo.  Dantar  aotem 
in  medio  actoa  birreti  duplicea  de  acarlata  eum  chyrotheeia,  primo  reyerendisBiao 
domino  legato  et  gnbematori ,  dominia  episcopia,  deinde  primioerio  et  dooboriboa 
ntriusque  juria;  aliia  vero  doctoriboa  aliarum  facultatum,  videlicat  théologie  et 
dicine,  aimplices  ;  domino  etiam  viguerio  et  conaulibua,  aimplicea,  niai  doctorando 
placuerit;  licentiatia  vero  et  magiatria  in  artibua  et  aliia,  chyrothece  aine  birretia; 
dttobua  etiam  licentiatia  aasiatentibua,  duoboa  pariter  baccalariia  argnentiboa,  bimti 
doplices  dari  debent  et  soient.  Yolumua  autem  et  declaramua  talea  sic  doetoratoo, 
dam  tamen  omnea  predictaa  aolemnitatea  aervaverint,  eaae  ipao  facto  aggregatos, 
non  tamen  participes  in  juribua,  nisi  XII  de  anUquioriboa,  non  compotatia  in  illis 
XII  tribus  doctoribus  actuaotibus  pront  infra. 

«In  craatinum  autem,  facere  crastioamacolaribus,  etvisitareauditorîacumdominabiiat 
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J'ai  dit  que  les  cérémonies  du  doctorat  coûtaient  fort  cher. 
On  a  vu  d'autre  part  que  le  candidat  devait  jurer  de  ne  pas 
dépenser  «  ultra  summam  in  concilio  Viennensi  tcuccUam.  » 
En  effet ,  le  candidat  devait  d*abord  faire  des  distributions  de 
bonnets  à  toute  l'assistance  :  légat,  consuls,  docteurs,  licen- 
ciés, bacheliers  argumentants,  bedeaux;  ensuite,  il  fallait 
régler  les  droits,  qui  se  montaient  à  1  ducat  pour  chaque 
docteur,  2  au  primicier,  25  au  doctor présentons ,  15  au  vice- 
chancelier,  10  au  bedeau  général (^);  enfin,  il  fallait  surtout 
payer  les  musiciens ,  les  mimes  et  les  histrions ,  les  repas ,  les 
libations,  et  toutes  les  promenades  et  visites  à  cheval,  dans 
lesquelles  on  comptait  jusqu'à  cinquante  chevaux  (2). 

et  coin  eis  per  civitatem  incedere,  et  deinde  ad  prandium  ire  :  bec  in  doctoria  novi 
arbitrio  relioqaaDtur,  qaem  ad  premiBsa  facienda  non  teneri  neqae  aatriDgi  deceroi- 
moa  et  dedaramaa. 

c  Premissa  autem  obserTari  non  intellfgimus  a  transeantibus,  sea  gradas  saos  sioe 
solemnitate ,  ei  dispensatione  sea  aliaa,  recipienUboa,  in  qaibos  neqne  diem,  neqoe 
horam,  neque  locum,  nec  tempus,  nec  alia  predicta  inspici  Tolumas.  Sed  eoa,  prout 
primicerio  et  docloribus  di8pen8a[ntibu8]»  de  dictorum  doctorum  consensa,  visum  fue- 
rit,  Yolumus  et  declaramus  posse  ezpediri,  quoa  taies  sic  doctoratoa  declaramus  non 
esse  aggregatos.  > 

(1)  Statuts  da  23  novembre  1441,  dans  LesStattbts,,,,  II,  n»  4334 ,  §  16.  «  Quan- 
tum quilibet  dootorandus  vel  collegio  aggregandus  solvat.  —  Item,  statni- 
nnis  et  ordinamns ,  qaod  ad  insignia  docloralia  in  eodem  stadio  admitlendos ,  ante 
adttissiooem,  et  doetor  in  nostro  collegio  agregandus,  ante  agregationem  ha> 
joemodi,  quatuor  francos  predicte  nostre  Universitati  teneatur  dare;  cuilibet  au- 
tem doçlori  coUegii,  loco  prandii,  dabit  unom  daeatnm,et  primicerio  pro  tempore 
existeoti  duos;  dootori  Yero  doctoranti,  XXV  ducatos;  et  vicario  domioi  «incellarii 
XV;  bedello  aatem  Universitatis  X  similes  ducatos  pariter  prestabit;  in  oeteris  rero 
ita  se  habebit  sieut  est  hactenus  fleri  consuetnm.  » 

Cet  droits,  reconnus  exagérés,  furent  modifiés  par  les  statuts  de  15A3.  §  39  : 
«  Pro  gradtt  doctoratus  :  primo,  reverendissimo  cancellario,  pro  sigillé  litterarum 
que  leguntur,  unum  scutum;  vicecancellario ,  qui  prios  habebat  XV  scuta,  VIII 
scota;  doctori  promoTenti,  coi  prius  debebanlur  XXV  scuta,  XII  scuta;  bedello, 
qui  prins  solebat  habere  X  scuta,  quioque  scuta;  primicerio,  duo  scota  ;  Uoiversitati, 
duo  scuta;  cuilibet  doctori,  birretum  duplicem  de  scarlata  cum  cyrotbecis  et  pran-' 
dinm,  aot  loco  illius  prandii  unum  scutum.  Dabit  autem  predictus  graduaodus  et 
consignabit  in  manibus  primtcerii ,  prout  statutis  antiquis  cayetur,  ante  quamcumque 
gradua  reoeptionem ,  jura  predicta,  pro  qoibns  etiam  libri  portati  pér  dictum  gra- 
doandum  mandato  dicti  primicerii  retineantur  et  capiantur  per  bedellum  in  plgnus. 
A  premisais  autem  omnibus  et  singulis  juribus  supradictis  libères  esse  et  immtmes 
fitios  doctorum  higoa  Universitatis  ordinamus  et  juxta  observatam  consoetudioem 
declaramus.  » 

(2)  Statuts  du  12  novembre  1441,  daos  Les  Statuts,,.,  II,  n»  1333,  §§  8,  9,  10  : 
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On  compreod  dès  lors  pourquoi  certains  étudiaats  s'arrê- 
taient à  la  licence ,  et  pourquoi  TUolversité  elle-même  avait 
fait  des  tarifs  moins  onéreux:  pour  les  licenciés,  qui  ne  tenaient 
pas  à  tant  de  pompe  dans  leur  réception  au  doctorat  (0.    ^ 


§  4.  Professenrs  de  droit  de  rUniversité  d'Avignon  (2). 

Les  listes  de  professeurs  sont  toujours  difficiles  à  dresser 
pour  le  moyen-âge;  et,  quelque  soin  qu'on  apporte  à  les  éta- 
blir, il  est  à  peu  près  impossible  de  ne  pas  omettre  un  certain 
nombre  de  professeurs  et  de  ne  pas  mentionner  des  docteurs 
qui  n'ont  pas  enseigné.  Le  seul  travail  qui  ait  été  fait  sur  ce 
point  (3)  est  celui  de  M.  de  Teule,  Chronologie  des  docteurs 
en  droit  civil  de  l'Université  d'Avignon  (1303-1791),  Avignon, 
in-8*,  1887.  Cet  ouvrage,  qui  est  précieux  pour  le  xvn*  et  le 
\mif  siècles,  est  au  contraire  très  incertain  pour  le  moyen- 
âge.  Afin  de  rendre  les  mentions  aussi  précises  que  possible, 

«  §  8.  De  viHta  equestri  per  doctorandos,  —  Item,  propter  immoderatas  expensas 
qui  in  doctoralu  fiuot,  statuimus  quod  ad  visilationem  faciendum  dominonim  docto- 
rum  et  aliorum  vocandorum ,  ultra  quinquaginta  equos  non  duoant.  j» 

(i)  Statuts  de  1503,  §  40.  «r  De  transeuntibus  et  hic  non  pennanentibus.  — 
Cum  supradiclus  revereodissimus  dominus  legatus  patraus  noster,  etc.,  predictoram 
jurium  reduclionem  sic  ut  aupra  premittitur  fecerit,  quantam  ad  graduandoa  hic 
Btaates  et  commorantes ,  venim,  quia  sape  oumero  conliogit  plurea  trauseuntes  et 
hic  non  résidentes  seu  permaneotes  hic  gradutn  iiceotie  et  doctoratus  sumere  velie , 
audieules  jura  predicta  esse  gravia  et  eis  quodam  modo  iosuportabilia ,  hic  grados 
8U08  recipere  récusant,  et  ad  alias  se  transferuot  Universitates,  qui  postea  tam  citra 
quam  ultra  montes  facile  et  paucis  sumptibus  admittantur  :  eapropter,  de  predicto- 
ram prlmicerii  et  doctorum  assensu  et  oooseosa ,  ad  hoc  etiam  per  plures  ioterpd- 
lali,  stalulmus  etordinamus,  ac  jura  predicta  in  talibus  reducimus  in  honc  qui 
sequitur  modum  :  prima,  videlicet  pro  gradu  licenlie  et  doctoratus ,  si  sîmui  reci- 
piantur,  cancellario  scuta  IIII;  primicerio,  duo;  doctori  doctoranti,  scuta  VI; 
bedello  scuta  tria;  XII  docloribus  de  aaliquioribus ,  cuiiibet  scutum  onom,  jurîbtts 
Universilalis  saWis  manentibus,  birrelo  dupplici  de  scarlata  et  cyrotheeis  etiam 
semper  salvis.  Et  ita  statuimus  et  de  novo  ordinamus.  • 

(2)  Les  noms  des  professeurs  qui  ont  laissé  des  œuvres  écrites  sont  indiqués  en 
caractères  gras.  Leur  biographie  sera  donnée  plus  tard  en  même  temps  que  Tin- 
dicatioo  et  Tappréciation  de  leurs  ouvrages. 

(3)  Il  existe  cependant  un  autre  traité  qu*il  faut  citer,  mais  qui  doit  toujours  être 
contrôlé  avec  le  plus  grand  soin,  c'est  le  Spéculum  illustriorum  Juris  interpretum, 
de  Cadecombe,  Avignon,  20  p.  in-i»,  1712. 
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j'ai  mis  un  (?)  devant  les  noms  des  docteurs  que  je  o'ai  pas 
retrouvés  dans  les  textes  de  TUaiversité  d'Avigoon. 

I.  Professeurs  du  xm*"  siècle. 

1237 (?)  Guillaume  (Bertrand). 

1237  (?)  Isnard  (Guillaume). 

1237  (?)  Jancelin  (Geoffroy). 

(237 (?)  Cavaille  (Bertrand),  jurisperitus, 

1263  Lauro  (Humbert  de),  chanoine  de  Barcelone. 

1298  Dueza  (Jacobus),  professor  utr,  juris. 

II.  Professeurs  du  xtv*  siècle. 

1302  (?)  Belleperche  (Pierre  de). 
1303 (?)  Chateauneuf  (Guillaume  de). 

1303  (?)  Sade  ou  de  Sazo  ou  de  Sadone  (Jean  de). 
1303  Valiebone  (Bernard  de),  decretorum  doctor. 
1303(?)  Cabassole  (Jean  de).  Son  oncle,  Philippe  de 

Gabassole,  futTamide  Pétrarque. 
1306         Maynier  (François),  primîcier   en    1306.  Il 
harangua  Clément  V  à  son  entrée  à  Avignon. 
1310 (?)    Dupré  (Pierre),  né  à  Montpezat,  près  Cahors; 

évêque  de  Riez  en  1317,  archevêque  d*Aix 
en  1319,  cardinal  en  1320;  mourut  de  la 
peste  à  Avignon  en  1361. 
1 310-1320       Bertrand  (Pierre). 

1316(?)    Pierregrosse  (Louis  de). 
13i7(?)     Testore  (Pierre),  docteur  en  droit  canon;  fut 
commissaire    informateur   contre    Hugues 
Géraud,  évêque  de  Cahors. 
1322-1331        Audiberti  (Raymundus),  docteur  ès-lois. 
1326-1329        Oldradus  de  Ponte. 
1326-1330       Salignac  (Geoffroy  de). 

1326(?)    Populo  (Barthélémy  de), y Mrw;>m/W5. 
1330(?)    Aubert  (Etienne),  plus  tard  Innocent  VI. 
1330(?)    Columbario  (Bertrand  de),  ou  Pierre  Ber- 
trand le  Jeune. 
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1330  (?)     Gappo  (Jacques  de). 

{ 337  (?)    Marculphi  (  Petrus) ,  legum  prof  essor. 

1342     *  Grimoard  de  Grisac  (Guillaume),  plus  tard 

Urbain  V. 

1342(?)    For  lis  (Johannes). 

1 345  (?)     Gaufridi  ( Jacobus) . 

1346(?)    Roalus  (Guillermus). 

1350  (?)  Rascas  (Bernard  de),  docteur  es-lois;  parent 
de  Clément  YI  et  dlnnocent  VI ,  fondateur 
d'un  hôpital  à  Avignon. 

1350        Mûris  (Petrus  de). 

1350 (?)     Cario  (Franciscus  de). 
1352-1389       Vitalinis  (Bonifacius  de). 

1353        Jandre  ou  Jaudre  (Laurent),  docteur  ès-lois. 

1361         Cabrespino  (Johannes  de),  doct.  en  décret. 

1370(?)  Brogny  (Jean  de),  ou  Allarmetde  Brogny,  né  à 
Brogny  en  1242,  chanoine  de  Genève,  évê- 
que  de  Viviers  en  1383,  cardinal  en  1385, 
évêque  d'Ostie  en  1392,  mourut  le  16  février 
1426,  après  avoir  fondé  à  Avignon  le  collège 
d'Annecy.  Son  rôle  fut  considérable  au  xv* 
siècle,  et  sa  biographie  a  été  souvent  étudiée. 

1371.(?)    Balde  de  Ubaldis. 
1372-1404         Cario  (Johannes  de),  legum  doctor, 
1373-1386(?)    Estivi  (Raymundus),  legum docior. 

1374  (?)    Bertrand  (Raymond),  legum  doctor. 
1374-1400        BeUemère  (Gilles  de). 

1375  Sève  ou  Cève  (Jacques  de),  jurisconsulte  et 

orateur  célèbre  de  son  temps,  juge  et  bailli 
d'Apt,  avocat  consistorial  près  de  la  cour 
romaine  ;  maréchal  de  l'Église  dans  le  Com- 
tat  en  1375  (?). 
1378-1385        Radulphi  (Petrus),  doctor  legum. 
1378-1388        Coponibus  (Johannes  de),  legum  doctor, 
1383        Rognes  (Jacques  de),  docteur  ès-lois. 
1383        Aramon  (Jean  d'),  docteur  ès-lois.  Il  avait  pro- 
fessé à  Nîmes  en  1373  comme  licencié. 
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1383  Esgallo  (Elie  de),  doctor  decretorum. 

1383  Amanatis  (Boniface  de),  docteur  ës-lois. 

1383  Broglie  (Gérard  de),  docteur  en  décret. 

1383-1394  Raphaël  (Bertrand),  decretorum  doctor. 

1383-1401  Cruvelhier  (Robert),  docteur  en  décret,  abbé 

de  Yillemagne. 

1385-141 0  Castro  (Paul  de). 

1388  (?)  Tegrini  (Georgius),  legum  doctor. 

1389-1393  Piqueti  [ho\n&)^  doctor  utriusque  juris, 

1391-1412(7)  Respondi  (Andréas). 

1 392  (?)  Tegrini  (Henriquetus),  legum  doctor. 

1393  Manso  Guichardi  (Jacques  de),  utriusque  juris 

doctor. 

1393  Lacosta  (Hugues),  utriusque  juris  doctor,  pro- 
fesseur de  droit  civil. 

1 393        Nyonis  (François) ,  decretorum  doctor,  chanoine 

d'Avignon. 

1393        Bretenos  (Raymond  de),  doctor  legum. 

1393         Gonsalve  (Alphonse),  doctor  legum,  abbé  de 

Xiricio. 

1393        Poloni  (Pierre),  doctor  legum,  professeur. 

1393        Bernard  (Jean),  lie.  ès-Iois. 

1393         Beset  (Jacques),  lie.  en  décret. 

1393        Blondelli  (Jean),  lie.  en  décret. 

1393         Castals  (Alphonse  de),  lie.  ès-lois. 

1393         Charbonelli  (Jean),  lie.  ès-lois. 

1393         Cheliz  (Etienne  de),  lie.  ès-lois. 

1393         Comitis  (Jean),  lie.  en  décret. 

1393         Cusereyo  (Guillaume  de),  lie.  en  décret. 

1393         Cuseriaco  (Josserand  de),  lie.  ès-lois. 

1393         Dolier  (Jean),  lie.  ès-lois. 

1393         Forio  (Jean  de),  lie.  ès-lois, 

1393         Fortis  (Guillaume),  lie.  in  utroque, 

1393         Gileti  (Vincent),  lie.  ès-lois. 

1393         Halle  (Arnaud  de),  lie.  en  décret. 

1393         Herouart  (Guillaume),  lie.  en  décret. 

1393        Zr^n^tire/Zf  (Guillaume),  lie.  en  décret. 

ToMB  in.  44 
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1393        Lapis  (Guillaume  de),  lie.  ea  décret. 

1393        Laviile  (Pierre),  lie.  ès-iois. 

4393        Lorrain  (Michel),  lie.  en  décret. 

1393        Lotoner  (Pierre),  lie.  ès-lois. 

1393         Maligeneri  ou  Maugendre  (Guillaume),  lie.  es- 

lois. 
1393        Mathieu  (Antoine),  lie.  ès-loîs. 
1393        Michel  (Pierre) ,  lie.  ès-loîs, 
1393        JlficAe/ (Raymond),  lie.  ès-lois. 
1393        Molsos  {Michel  de),  lie.  en  décret. 
1393        Moya  (Jean  de),  lie.  en  décret. 
1393-1421         Nini  ou  Virii  (Floreniius),  lie.  ès-lois,  recteur 

de  Téglise  de  S.-Eugène,  diocèse  d'Uzès. 
1393         Obrerii  (Gaillard),  lie.  en  décret. 
1393        Paredo  (Josserand  de),  lie.  ès-lois. 
1393        Pontemari  {KicolsLS  de),  lie.  ès-lois. 
1393        Pc//icmt  (Thomas),  lie.  en  décret. 
1393         Pullis  (Johannes  de),  lie.  en  décret. 
1393        Saint^Amoiir  (Geoffroy  de),  lie.  ès-lois. 
1393         Saint-Laurent  (Pariset  de),  lie.  ès-lois. 
1393         Vico  (Guillaume  de),  lie.  ès-lois. 
1393         Trayl  (Alexandre),  lie.  ès-lois. 
1393         Roussillon  (Pierre),  lie.  ès-lois, 
1393         Ytra  (Willardus  de),  licentiatus in  legibus. 
1393-1401         Columbi  (Simon),  decretorum  doctar,  chanoine 
r  de  Majorque. 

1393-1407         fi^oî/ (Guillaume),  utriusque  juris  dociar,  pro- 
fesseur de  droit  canon  ;  chanoine  prébende 
de  Tours. 
1393-1421         Galber ti  (Février),  doctor  legum,  professeur; 

chanoine  de  S.-Didier  d'Avignon. 
1393-1426        Sainte-Croix  (Pierre  de),  legum  doctor,  pro- 
fesseur. 
1393-1426         Genasio  (Hugues  de),  doctor  decretorum;  pré- 
vôt de  Valence;  auditeur  du  Sacré  Palais; 
premier  vice-gérent,  7  mars  1413. 
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1394  Ciprionis  (Franciscus  de),  deeretomm  doctor, 

chanoine  d'ATignon. 

i394(?)  Cayellis  (Nicolas  de),  doctor  legum,  avocat  du 

Sacré  Palais. 

1394  Burgo  (Jean  de),  doctor  legum. 

1 394  Bourgeois  (Gervais),  utriusque  juris  doctor. 

1394-1401  Candone  (Petrus),  doctor  legum. 

Aloys  (Pierre),  Uc.  ës-lois. 

1394  Amati  (Jean),  lie.  en  décret. 

1394  ilii(/tmt  (Guillaume),  lie.  en  décret. 

1394  Balazeyo  (Guillaume  de),  lie.  ès-lois. 

1394  Balma  (Henri  de),  lie.  ès-lois. 

1394  Cadoyère  (Robert  de  la),  lie.  es-lois. 

1394  Cervaria  (Jean  de),  lie.  ès-lois. 

1394  Challes  (Firmin),  lie.  ès-lois. 

4394  Charaude  (Gérald),  lie.  ës-lois. 

1394  Cistellts  (Jean  de),  lie.  en  décret. 

1394  Comte  (Antoine),  lie.  en  décret. 

1394  Coponibus  (Bernard  de),  lie.  en  décret. 

1394  Cordenert  (Pierre  de),  lie.  en  décret. 

1394  Cusemarii  (Denys),  lie.  ès-loîs. 

1394  Deman  (Etienne),  lie.  ès-lois,  chanoine  du  Puy. 

1394  Domini  (Robert),  lie.  ès-lois. 

1394  Dulcis  (Gérald),  lie.  ès-lois. 

1394  Florentii  (Germain),  lie.  en  décret. 

1394  Gardas  (Alfonsus),  lie.  en  décret. 

1394  Guilloays  (Raoul),  lie.  ès-lois. 

1394  Janoni  (Anselme),  lie.  ès-lois. 

4394  Lauvergnat  (Nicolas),  lie.  en  décret. 

1394  Majolli  (Bernard us),  lie.  ès-lois. 

1394  Manentis  (Ambroise),  lie.  en  décret. 

1394  Marin  (Barthelemi),  lie.  ès-lois. 

1394  Marot  (Jean),  lie.  ès-lois. 

1394  Mellayo  (Nicolas  de),  lie.  ès-lois. 

1394  Mesilles  (Pierre  de),  licentiatus  in  legibus. 

4394  Molts  (Robert  de),  lie.  ès-lois. 

1394  Moranoiria  (Nicaise  de),  lie.  en  décret. 
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1394  Mosonis  (Gérald  de),  lie.  ès-lois. 

1394  Narbonesii  (Mathieu),  lie.  en  décret. 

1394  Olivier  (Guillaume),  lie.  en  décret 

1394  Perrière  (Gérard),  lie.  ès-lois. 

1394  Ponceti  (Jean),  lie.  en  décret. 

1394  Du  Pont  (Pierre),  lie.  ès-lois. 

1394  Prengar  (Guillaume),  lie.  ès-lois. 

1394  Ronemi  (Jacques),  lie.  ès-lois. 

1394  Sançhe  (Martin),  lie.  ès-lois. 

1394  Serrantis  (Jean),  lie.  ès-lois. 

1394  Tagingio  (Aymonus  de),  lie.  ès-lois. 

1394  Toumay  (Jean),  lie.  es-lois. 

1394  Viguier  (Bernard),  lie.  ès-lois. 

1394-1401  Paniceriis  (Antoine  de),  doctor  iegum,  profes- 
seur. 

1394-1404  Sade  (Paul  de),  doct.  ès-lois,  plus  tard  éTèque 

de  Marseille,  où  il  mourut  en  1433. 

1394-1407  La  Plou  (Jean),  doctor  Iegum. 

1394-1415(?)  Bonis  (Pierre  de). 

1394-1421  Trenguerii  ou  Treguerii  (Raymond),  lie.  ès- 
lois,  professeur. 

1394-1425  Chauval  (Gérard),  ou  Caballi,  Chavalli,  Char- 

valu,  doctor  Iegum;  primicier  en  1430. 

1395-1414  (?)  Peregrini  (Jacques). 

1395-1416(?)  Broglio  (Jean  de). 

1397-1408(7)  Benedicti  (Guillaume). 

1398  Hugoneti  (Jean). 

1398 (?)  Rodulphi  (Pierre). 

1398  Ratronchini  ou  Tronchin  (Antoine) ,  doctor  de- 

cretorum . 

1398-1412  Cario  (François  de),  décapité  en  1412. 

1398-1420  Raynaud  (Jean). 

1398-1440  Pétri  {Régineild) ,  doct.  ès-lois,  né  à  Pérouse. 

1399-1 420 (?)  Ferratis  (Etienne  de),  doctor  Iegum. 


». . 


»  » 
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1400-1420(?)    Roserio  {àii). 

1401  (?)    Niomis  ou  Vtomis  (Pierre),  doctoj  decretorum, 
4401-1404        Renoardis  (Jeaû  de),  doctor  /^^um^  primicier 

en  1404. 

1401  (?)    Ruplon{iQhn). 

1401-1407        Sade  (Jean  de),  doct.  ès-lois;  primicier  en 

1407,  président  du  Parlement  d'Aix  en 
1418. 

1401-1425        R^ffy  ou  Rufi  (Jean),  doctor  iegum. 

1401-1427        Rolandi  (Radulphus). 

1401 -1432  (?)    Nessonis  (Antoine),  iegum  doctor. 

1402  Pone  (François  de). 
1402  (?)    5arfe  (Pierre  de). 
1402(?)    Saluées  (Pierre  de). 

1402        Ermengaldi  (Manfredus),  Iegum  doctor. 

1402  (?)     Co/M/wôt  (Simon). 

1402         Chavati  (Julien),  utr.  juris  doctor. 

1403(?)    Rancurelli  (Boniface);  assesseur  en  1345  et 

1442. 
1405        Gondissalvi  (Louis),  doctor  decretorum. 
1405        Guirani  (Louis),  doctor  Iegum;  prévôt  d'Aix; 

1436. 
1405        Guischard  (Barthélémy),  doctor  decretorum; 

évêque  d'Orangé. 
1405 (?)    Filheti  (Jean),  doctor  Iegum;  évêque  d'Apt. 
1405         Chorniaci  ou   Chomiaci  (Junien),  doctor  Ie- 
gum. 
1405        Bernard,  doctor  decretorum;  abbé  de  Bagnols 

en  Catalogne. 
1405-1 407 (?)     Caprioli  (Etienne) ,  doctor  Iegum;  assesseur. 
1405-1407        Bertrand,  doctor  decretorum;  abbé  de  la  Sauve, 

au  diocèse  de  Nimes. 
1405-1426         Cottin  (Pierre),  doctor  utriusque  juris;  évêque 

de  Montauban;  recteur  du  Gomtat  en  1424, 

mort  à  Castres  en  1431. 
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i  420-1434  (?)    Ravanelli  (Guillaume). 

1421  (?)     Treguier  (Pierre),  doctor  legum. 

1421-1441         Trenquerii  (Pons),  doctor  legum  ;  assesseur  en 

1430, 1431,  1437. 

1421*1446         Cassagnes  (François  de),  docior  legum;  prioii*- 

cier  en  1442,  1443  et  1446. 

1424-1434         Virron  ou   Vurron  (Antoine),  doctor  legum; 

primicier  en  1433. 
1425        Putatoris  (Jean),  doctor  decretorum. 
1425         Somardi  ou  Somardi  (Pierre),  doctor  decreto- 
rum; primicier  en  1432. 

1 425- 1 458        Isnard  ( Jean) ,  doctor  legum;  primicier  ea  1 444  ; 

fonde  le  collège  S.-Michel  en  1459. 
1425(?)    Ravanelli    ou    Ranuselli   (Boniface),    doctor 

utriusque  juris;  ^nmicXQV  en  1431,  1435  et 
1445. 

1425-1453        Montbéraud  (Michel  de),  doctor  decretorum. 

1 425-1 445         Cazenauve  (François). 

1425-1426        Astier  (Pierre),  doctor  legum. 

1425-1441  Ricii  ou  Bricii  (Jourdain),  doctor  legum;  che- 
valier ;  primicier  en  1440;  assesseur  en  144i 
et  1452. 

1426-1447(?)     Giron. 

1426-1447  (?)    Merles  (Georges  de),  professeur  en  1447. 

1426-1455        jPaÂry  (Jean),  lie.  ès-lois,  assesseur  en  1445  et 

1455. 

1428-1447'(?)    Marsolis. 

1430-1441         Blanchier  (Jean),  doctor  decretorum. 

1430-1441  Prassengis  (Louis  de),  doctor  decretorum,  pri- 
micier en  1436;  doyen  de  S.-Pierre. 

1430-1448.         Ralby  ou  Balthy  (Louis),  assesseur  en  1446, 

1449  et  1450. 

1431-1447         Blegier  (Guillaume),  lie.  en  décret. 

1432-1434         Guilhoty  ou  Villioti  (Jacques),  doctor  legum; 

primicier  en  1434,  1447  et  1455;  assesseur 
en  1436. 
1434(?)     GutcAoni  (Robert). 
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1434-1441 


1434-1466 


1435  (?) 
1435-1441 

1435-1451 


1435-1457 


1436-1469 


1437(?) 
1438 


1441-1451  (?) 
1441-1500 

1445  (?) 
1447  (?) 

1447-1481 


1448(?) 
1448  (?) 
1448-1457 


Fondera  (Guillaume  de),  doclor  legum;  primi» 
cier  en  1441. 

Payer  (Jean),  doctor  decretorum;  primicier  ea 
1437 ,  1453  et  1459.  Évêque  d'Orange  le 
13  septembre  1454;  mort  à  Avignon  en 
1466. 

JAom^  (Pierre),  doyen  de  Cluny. 

Tourrètes  ou  Turella  (Georges  àe),rfoc/or  decre- 
iorum;  assesseur  en  1447  et  1451. 

Costeria  (Philippe  de)  ou  Cosseria,  doctor  le- 
gum; primicier  en  1443  et  1451  ;  assesseur 
en  1448. 

Amalhorty  ou  Amelhoti  (Antoine),  doctor  le- 
gum;  primicier  en  1454;  assesseur  en  1433, 
1439,  1443,  1453,  U57  et  1461. 

Sade  (Pons  de),  doctor  decretorum;  primicier 
en  1439, 1448  et  1468  ;  évêque  de  Yaison  de 
1445  à  1469  ;  abbé  de  Saint-Eusèbe  av.  1470. 

Godelin  (Réginald). 

Cario  (Paul  de)  ou  Cayres;  né  à  Pernes,  étu- 
diant en  1394;  docteur  ès-lois;  primicier  en 
1438;  évêque  de  Vence  en  1415,  de  Glan- 
dèves  en  1420.  Défenseur  d'Eugène  lY  au 
concile  de  Bâle. 

Aurelianis  (Jacques  de). 

Haynier  (Guillaume). 

Damianis  (Robert  de). 

Bonadona  (Joannes  de),  chevalier,  viguier  de 
Verceil  en  1460. 

Lastessuty  ou  Larcessuti  (Antoine),  licentiatus 
in  legibus;  assesseur  en  1458.  1463,  1465, 
1468  et  1471. 

Astouaud  (Louis). 

Premaco  (François  de),  primicier  en  1448. 

Talon  (Raymond),  doctor  decretorum;  primi- 
cier en  1450;  prévôt  de  Forcalquier;  évêque 
de  Sisteron  en  1436. 
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1449*1453        Sansarco  (Arnaud  Guillaume  de),  docior  de- 

cretorum;  primicier  en  1449  et  1457. 

1450  (?)     Tourette  ou  Turella  ou  Touticelle  (Jeaa  de),  pri- 

micier en  1452. 

1451  (?)    Fareiù  (Louis  de),  primicier  en  1464  et  4466. 

1452  (?)    Ambrosiis  (Gabriel  de),  assesseur  en  1462  et 

1464. 

1453  (?)    Arnaudus  (Guillelmus),  professeur  en  1461. 
1453-1455        Bottin  (Christophe),  professeur  en  1461;  pri- 
micier en  1461,  1467,  1469  et  1473;  asses- 
seur en  1454. 

1453-1457        Merles  (Dragonet  de),  assesseur  en  1469  et 

1472.  * 
1453-1458        Roland  (Antoine),  liceniiaUis  in  legibus. 
1453-1457         Urini  (Jean),  legum  doctor. 
1453-1459        Isnard  (André),  lie.  en  décret. 
1453-1471         Rayer  (Guillaume),  primicier  en  1471. 

1455         Garrons  (Georges  des),  Garronis,  de  Garroni- 

bus;  primicier  en  1460  et  1470. 
1455 (?)    Faventy  {Jean). 

1455  (?)    Bourbon  (Réginald  de),  frère  naturel  du  prince 

de  Bourbon,  bâtard  de  Charles  P**;  arche- 
vêque de  Narbonne,  1472,  déc.  16;  recteur 
du  Comtat,  1475,  mort  le  7  juin  1486. 
1455  (?)    Pagiis  (Accurse  de). 
1455  (?)    Scuteri  (Jean-Pierre),  primicier  en  1456. 
1455-1477        Hauîeville  ou  Surville  ou  Supravilla  (Pierre 

de)  docior  utriusquejuris^  professeur  de  droit 
dvil  et  canonique;  primicier  en  1458;  ar- 
chidiacre de  Comminges,  puis  évêque  d'O- 
range en  1476,  mort  le  14  septembre  1477. 
1456(?)    Bursassi  (Thomas),  assesseur  en  1467. 
1457  (?)    Spiefani  (Balthazar),  assesseur  en  1466. 
1457-1491         Rocella  ou  de  Rochella  (Guillaume  de),  asses- 
seur, en  1487. 
1458(?)    Leissonia  (Pierre  de). 
1459-1465         Damianis  (Mathieu  de),  primicier  en  1465. 
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1459(?)    Gaudius  (Clusanus),   archidiacre   de   Glan- 

dèves. 
14S9-1480         Caseneuve  ou  Cassaneis  (Jean  de),  primicier 

en  1480;  assesseur  en  1460  et  1484. 

1460  Bertrand  (Etienne),  doc.  ès-lois.  . 

1460(?)     Gervais  (Philippe),  doctor  uiriusque  juris ;  pri- 
micier en  1462;  auditeur  du  cardinal  légat 
Pierre  de  Foix. 
1460-1503         Merles  ou  Meruli,   de  Merulis,   de  Merula, 

(Louis  de),  primicier  en  1463,  1475,  1484, 
1494,  1498  et  1503. 

1461  (?)     Thomassii  ou  Thomasini  (Laurent),  assesseur 

en  1475  et  1481. 
1461-lSOO        Ricii  (Guillaume  de),   assesseur  en  1470  et 

1473. 

1462  (?)     Guilloty  (Accurse),  assesseur  en  1476. 
1464 (?)    Favet  (Louis  de),  archidiacre  de  Gavaillon. 
1465(?)     Cario  (Jean  de),  assesseur  en  1477. 

1467-1472        Huet  (Antoine),  primicier  en  1472;  assesseur 

en  1484. 
1467 (?)    Jn/Aa  (Pierre  de). 
1469-1478(?)    Serachano  (Gaspard  de),  assesseur  en  1478. 

1470(?)    Guichard  (Pierre). 
1470-1503        Casalet  (Jean),  decretorum  doctor  famosisinus , 

cistercien,  abbé  de  Senanque,  fondateur  du 
collège  Saint- Bernard  de  Senanque;  recteur 
du  Comtat  en  1482  ;  mort  en  1509. 
1471-1503         Gtrards  (Dragonet  des),  Gérards,  Gérards  d'Au- 
tres; doctor  legum ;  primicier  en  1478, 1496, 
1502,  1511,  1523. 
1471  (?)    Mertilis  (Manfredus);  assesseur  en  1480. 
1473(?)    Boutin  (Roderic),  primicier  en  1474. 
1474  (?)    Rey  (Guillaume),  d^Arles. 
1474(?)     TartuUy  (Etienne),  de  Béziers;  assesseur  en 

1502. 
1476-1485         McAae/w(Amédée);  primicier  en  1476  et  1485; 

recteur  du  Comtat  en  1485  et  1486. 
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1480-1483        Astasio    (Jacques),    primicier    en    1479    et 

1483. 
1480-1505         Boni  face  (Rodolphe  de),  de  Marseille ,  docteur 

en  décret;  prieur  de  Garpentras;  recteur  du 
Comtat  en   1482   pendant  quelques  mois, 
puis  régent  du  22  mai  1486  jusqu'à  sa  mort, 
le  10  septembre  1505. 
1481-1500         Parpailhe  (Balthazar);  assesseur  en  1486. 
1 481  - 1 503         Vaysoni  (Honoré) ,  doctor  legum. 

1482  Maynier  (Âccurse),  fils  de  Guillaume;  asses- 
seur en  1479  ;  maître  rational  à  la  chambre 
des  comptes,  puis  juge-mage  à  Aix;  prési- 
dent unique  au  Parlement  d'Aix  en  1507; 
troisième  président  au  parlement  de  Too- 
louse  en  1509;  mort  en  1536. 
1484-1488        Panisse  ou  de  Panissia  (Agricol)  ;  primicier  en 

1488;  éTèque  d'Apt  le  8  juillet  1482,  mort 
le  5  féyrier  1490. 
1485(?)    Monialto  (Gaspard  de)  ;  assesseur  en  1489. 
1485-1491         Lastessuiy  lyons)^  doctor  jurium. 
1486-1503 (?)    Saint  Sixte  (Michel  de),  de  Genève;  assesseur 

en  1490,  1494  et  1500. 
1488(?)    Focardi  (Joannes),  assesseur  en  1493. 
1488(?)    Fa^â:5m5  (Gabriel de),  assesseur  en  1491,  1501, 

1509. 
1490(?)    Frayssiniis  (Etienne  de),  assesseur  en  1496. 
1490(?)    Riciis  (Stephanus),  assesseur  en  1495. 

1491  Merles  (François  de),  fils  de  Louis;  primicier 

en  4514  et  1520;  assesseur  en  1492, 1512  et 
1531  ;  conseiller  au  présidial  de  Nîmes. 

1492  Razaudy  (Nicolas),  assesseur  en  1504. 
1492-1505        Demaresils  ou  De  Maresiis  (Richard us)  ;  asses- 
seur en  1505. 

1493-1511        Carrons  (Jean  des),  professeur  à  Avignon  en 

1507  ;  fut  plus  tard  auditeur  de  la  Rote. 
1493-1500        Comarcy  (Antoine). 
1493-1503        Roland  (Olivier). 
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1493-1503 (?)    Rolland  (Nicolas),  doctor  legum;  assesseur  en 

1497. 
1493-1498(7)    Marie  (Jean),  assesseur  en  1498. 
1494-lSfi3        Merles  (Balthazar  de),  doctor  legum ,  fils  de 

Dragonet. 
1495(?)    jRK5po  (Hugolin  de). 
1496(7)    RoiÊTe  (Clément  du)  ou  Rovère  (Clément  de 

la),  neveu  de  Jules  11;  évèque  de  Mende; 

cardinal. 
1496(7)     Choreis,  ou  Coreis  (Louis  de),  chanoine  de 

Marseille  ;  vice-gérent. 
1496        Baudouny  (Pierre),  doyen  de  S.-Pierre. 
1497(7)    i/er/^«  (Nicolas  de). 
1498 (?)    Renoardy  (Pierre). 
1499(7)    Fraxinis  (Theobaldus  de);  assesseur  en  ISIO. 

1500  Alberti  (Pierre),  doctor  legum;  assesseur  en 

1503,  1508,  1516  et  1524. 
1501(7)     Fa&erréî  (Charles). 

1501  Roland  (Etienne),  doctor  legum,  fils  d'An- 

toine. 
1502(7)     Guilhot  (Jacques). 

1502  Panisse  (Jean),  neveu  d'Âgricol,  docteur  ès- 

lois;  primicier  en  1505;  viguier  perpétuel 
d'Avignon  en  1520,  mort  le  20  octobre 
1544. 

1502  Parpaille  (Perinet),  doctor  legum; primicier  en 

1513;  assesseur  en  1506  et  1520. 
1502(7)    />icAom  (Robert). 
1503(7)     Gfr^r&jGuillaume  des). 

1503  Parisii  (Etienne),  doctor  legum. 
1503        Petra  (Pierre  de),  doctor  legum. 

1503  Castro  (Antoine  de),  doctor  decretorum;  primi- 
cier en  1508;  vice-gérent  en  1522  et  1541; 
vicaire  général  de  Tarchevêque  d'Avignon; 
auditeur  de  la  Chambre. 
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§  5.  Inflaenoe  de  l'Université  d'Avignon. 

L*Uoiyersité  d'Avignon  joua  un  rôle  important  à  plusieurs 
égards  pendant  le  moyen-âge.  Ayant  même  la  constitution 
définitive  du  studium,  des  j  urisconsultes  Avignonais  rédigèrent 
une  consultation  pour  déterminer  ceux  qu'il  fallait  considérer 
comme  hérétiques  (*). 

Au  xiY*  siècle,  l'influence  de  l'Université  s'accroit  grâce  à 
la  résidence  de  la  papauté  à  Avignon.  Le  studium  fournissait 
en  effet  à  la  cour  pontificale  quantité  de  personnages  appelés 
à  jouer  un  rôle  dans  la  politique  générale. 

Vers  la  fin  du  siècle,  l'action  de  l'Université  sur  la  ville 
d'Avignon  s'accentua.  En  1398  l'Université  prêta  à  la  ville  700 
florins  d'or,  ce  qui  fut  l'origine  de  relations  suivies  entre  la 
ville  et  le  studium  W. 

Pendant  le  schisme  et  les  luttes  que  nécessitaient  la  résis- 
tance de  Benoit  XllI,  l'Université  joua  un  rôle  politique  con- 
sidérable (3).  Lorsqu'elle  se  rallia  au  parti  de  Jean  XXIII,  elle 
en  fut  récompensée  par  de  nombreuses  concessions  de  privi- 
lèges et  la  création  d'une  Faculté  de  théologie  W. 

En  résumé,  l'Université  d'Avignon,  en  dehors  du  rôle  pure- 
ment politique  qu'elle  joua  dans  le  schisme,  exerça  une  in- 
fluence réelle  sur  la  ville,  sur  le  Comtat  et  sur  la  direction 
des  études. 

Sur  la  ville  d'Avignon,  cette  influence  s'accusait  parce  fait, 
que  le  primicier  assistait  toujours  aux  délibérations  du  conseil 


(i)  Les  Statuts...,  H,  n»  1237. 

(2)  Les  Statuts,,,,  U,  no  1273  et  plos  haut,  p.  583  et  626. 

(3)  Voy.  rbistoire  des  luttes  d*AvignoD  et  des  résistances  de  Benott  XTII  dans 
les  Histoires  locales  ou  dans  Bardinet,  Adumhratio,..,  89-106. 

(4)  Sur  rinfluence  de  T Université  après  le  schisme  et  son  rôle  dans  les 
grands  conciles  du  zv»  siècle,  voy.  Les  StattUs,,.,  II,  n»  1323-1325,  1327,  1329 
et  1331. 
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de  ville.  Aucune  décision  grave  ne  pouvait  être  prise  sans 
la  présence  des  délégués  du  collegium  doctorum  (^). 

Sur  le  Comtat,  cette  influence  se  manifestait  par  la  posses- 
sion de  greffes  importants  et  par  la  nomination  des  recteurs  du 
Comtat,  qui  furent  souvent  d^anciens  professeurs  ou  membres 
de  l'Université  P). 

Enfin  l'Université  d'Avignon  brilla  d'un  certain  éclat  au 
point  de  vue  scientifique,  grâce  à  la  présence  de  quelques 
professeurs  illustres.  Oldrade ,  Paul  de  Castro ,  Balde ,  Gilles 
de  Bellemère,  Pierre  Bertrand  enseignèrent  à  Avignon  avec 
bien  d'autres. 

En  outre  9  il  faut  se  rappeler  que  les  collèges  d'Avignon 
pouvaient  contenir  140  coUégiats  qui  venaient  chercher  à 
Avignon  un  complément  d'instruction  et  une  direction  scien- 
tifique. 

Cette  direction  scientifique  allait  devenir  intéressante  et 
efficace,  car,  à  la  suite  de  difficultés  entre  les  docteurs  d'Avi- 
gnon et  le  conseil  de  ville,  les  consuls  s'adressèrent  à  des 
jurisconsultes  italiens,  et  notamment  à  Alciat,  qui  devait 
introduire  en  France  une  méthode  nouvelle  appelée  à 
transformer  l'enseignement  du  droit  et  la  science  juri- 
dique. 

Toutes  ces  causes  expliquent  la  place  importante  que  tint 
l'Université  d'Avignon  au  moyen-âge  et  qui  légitime   cette 


(1)  Voici  uo  passage  de  Cadecombe,  Nov,  dUer,  log.,  p.  61,  qui  est  très  net  sur 
ce  point.  Il  est  cité  par  Laval,  Cartulaire..,,  I,  p.  xix  :  «  Demum  etiam  circa  po- 
liticum  regimen  civitatis  Avenionensis  sic  eroicat  ejnsdem  Primicerii  dignitas  ac  pree- 
minentia ,  ot  nallom  concilium  publicum  vel  privatam  pablici  preparatorium  congre- 
gari  valide  possit  et  malto  minus  quidquam  ibi  deliîserari  nisi  ipse  cum  deputatis 
de  collegio  intosit;  quod  in  eam  utilitatem  publici  compendii  cedit,  ut  in  arduis,  que 
sepe  accidunt,  civitas  (absit  verbo  invidia)  saniora  ejus  consilia  qnotidie  experlatur; 
imo  nulla  mandata  de  solvendo  a  consulibus  expedita  per  thesaurarinm  civitatis  solvi 
possunt ,  nisi  ab  eodem  primioerio  et  deputatis  coUegii  approbata  et  manu  propria 
subscripta;  nulla  pariter  «  a/yîctuum  »  vel  operum  ad  regimen  civitatis  spectanlium 
licitatio,  ant  deliberatio  f)eri  potest,  nisi  ipsis  primicerio  et  deputatis  presentibus  aut 
vocatis  ;  denique  nullus  contractus  nomine  civitatis  a  consulibus  stipulari,  nisi  ipso 
subscripto  cum  uno  vel  pluribus  deputatis  collegii.  o 

(2)  \oy.  Laval,  Cartulaire,..y  ],  p.  xzi. 
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appréciation  d'un  futur  juriste  et  bel  esprit  du  xvi*  siècle,  Jean 
deBoyssonné: 

<  J'estime  bien  ce  palajs  et  ce  pont  ; 
J'estime  bien  du  Rhône  la  rivière  ; 
J'estime  bien  ces  grands'  dames  qui  ont 
Grâce  y  douceur  et  beauté  singolière  ; 
J'estime  bien  cette  moiaille  entière  ; 
J'estime  bien  ces  hauctains  bastiments  ; 
J'estime  bien  ces  riches  fillements 
De  soye  ;  mais  je  suis  fort  incité , 
Mue  par  raison  et  par  droicts  jugements , 
D'estimer  plus  voire  Université  (1).  :» 


(1)  Cité  par  Laval,  Cartulaire,..^  l,  p.  xxxnir. 
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UNIVERSITÉ  D'ORANaE  (1368,  XV»  SIÈCLE). 


L^état  des  documents  sur  rUniversité  d'Orange  ne  permet 
pas  une  étude  approfondie.  Cette  Université  n'eut  pas  une 
grande  vitalité.  Eclipsée  par  sa  voisine  d'Avignon,  qui  était 
aussi  sa  rivale,  elle  ne  fit  que  végéter,  tout  en  portant  ombrage 
aux  docteurs  d*Âvignon  et  à  quelques  Universités  du  midi. 

Les  archives  de  l'Université  d'Orange  ont  été  détruites  en 
1562,  lors  du  sac  de  la  ville.  On  n'a  conservé  que  quelques 
documents  postérieurs  à  cette  époque  W. 

On  peut  indiquer  les  publications  suivantes  sur  l'Université 
d'Orange  :  Millet,  Notice  stir  l'Université  d'Orange,  Orange, 
1878;  Denifle,  Die  Universitàien,  I,  p.  467,  724;  Institutio 
privilégia,  Statuta  almœ  Universitatis  Arausicensis.  Ârausione, 
4%  1718(2)  ;  M.  Fournier,  Les  Statuts  et  Privilèges...,  t.  Il  :  Uni- 
versité d'Orange,  p.  717t722. 

Orange  possédait,  au  xiii''  siècle,  une  école  épiscopale  flo- 
rissante.  Les  princes  de  Baux  essayèrent  sans  doute  d'orga- 
niser à  Orange  un  nouvel  enseignement.  L'évêque  protesta 
contre  cette  atteinte  portée  à  ses  prérogatives,  et  l'affaire  se 
termina  par  une  transaction  du  1""  septembre  1268,  qui  relate 
ces  différents  événements  (3). 


(1)  Ce»  docDHieBta,  qoi  se  trouvent  à  la  mairie  d'Orange,  commencent  an  zvi«  siècle. 
Go  a  aussi  conservé  le  diplôme  original  de  Charles  IV. 

(2)  Le  travail  de  Millet  est  très  insuffisant,  et  les  textes  qu^il  donne  sont  très  mal 
publiés.  Les  Statuta  sont  seulement  du  zviii*  siècle. 

(3)  M.  Fonraier,  Les  Statuu.,,,  I,  n«  t54i  :  «  Notum  sit  omnibus...  quod  cim 
dominns  Petrus,  Auraicensis  episcopus,  dixisset  coram  populo...  quod  domini  Aura- 
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Cet  enseignement  ne  disparut  pas,  et  il  est  probable  qu'à 
côté  de  l'école  épiscopale  il  exista  une  école  municipale, 
comme  il  y  en  eut  à  cette  époque  dans  plusieurs  villes  du 
Midi.  Les  exercices  habituels  des  studia  generalia  s'y  firent 
régulièrement  pendant  une  partie  du  xiv*  siècle;  aussi, 
Raymond  IV  de  Baux  et  la  ville  d'Orange  sollicitèrent  da 
pape  quelques  privilèges  en  faveur  de  ce  centre  d'enseigne- 
ment, où  l'on  pouvait  étudier,  sans  pouvoir  y  être  gradué. 
Urbain  V,  en  effet,  le  31  janvier  136S,  concéda  aux  étu- 
diants d'Orange  le  droit  bizarre  de  pouvoir  se  faire  graduer 
dans  les  autres  Universités  après  avoir  étudié  à  Orange,  sans 
être  tenus  à  un  nouveau  stage.  Ce  document  est  intéressant 
à  connaître  :  n  Ad  perpétuant  rei  memoriam,  sincère  de- 
votionis  a/fectus  quem  dilecti  filii  nobilis  vir  Raymtmdus, 
princeps  Aurasicensis  et  communitas  civitatis  Aurasicensis,  ad 
nos  et  romanam  gérant  ecclesiam,  nos  inducit  ut  petitionibus 
eorum,  in  hiispresertim  que  utilitatem  publicamet  commodum 
vacare  volentium  studio  litterarum  respiciunt,  favorahiliter 
annuamus.  Nuper  siquidem,  pro  parte  ipsorum  principis  et 
communitatis ,  propositum  fuit  in  consistorio,  coram  nobis, 
quod  a  multis  rétro  temporibus  in  civitate  Aurasicensi  multi 

sicenses  ÎDJuriabantur  eidem...  et  super  eoquod  stadium  faciebani  et  facere  volebanl 
eo  non  requisito,  cum  stadium,  de  ejas licentia,  6eri  debere  diceret... 

tt  Unde  1er  monaerat  dictas  episcopus...  et  prohibuisset  et  prohiberet  studium  sa- 
pradietum,  et  magistris  et  scolaribus  ne  legerent,  vel  audîrent,  vet  studerent,  Tel 
yenirent  ad  sludendam  in  studio  supradicto...  Amicis  intenrenienttbos... 

«  Super  facto  autem  studii,  eldenariorum,  et  salarii,  et  obligatioois,  compromiaeront 
in  dominum  Bertrandum  archiepiseopum  Arelatensem,  ita  quod  in  studio  ex  naoc 
libère  et  sine  impedimento  adhibito  vel  adhibendo ,  a  dicto  domino  episcopo  proce- 
datur,  et  magistri  et  scolares  présentes,  et  ventari  seu  fotori,  possent  stare,  et 
venire,  et  légère,  et  audire,  et  sludere  in  civitate  Aurasice.  Et  bûc  placet,  et  est  de 
voluntate  predicti  domini  episcopi ,  promittentis  quod,  de  cetero ,  nuUam  afferret  in- 
pedimentum  studio  nec  aliquam  prohibitionem  studii  faceret.  Et  dominus  predictos 
archlepiscopus  Ârelatensis  possit,  quandocumque  yoluerit  dictus  dominas  episcopus, 
inquirere ,  cognoscere  et  deffînire  quid  pertineat  de  facto  dicli  studii  ad  predictum 
diclum  episcopum,  et  qualis  bonor  ei  deri  debeat,  et  quid  et  qualiter  ei  fieri  debeal 
et  deferri  a  scolaribus  et  magislris. 

«  Et  quod  iotelligatur  studium  factnm  per  eum  et  de  ejus  licentia,  Tel  per  eos  et 
eorum  licentia,  per  quem  vel  per  quos,  et  de  cujus  et  quorum  licentia  débet  et  habet 
fieri  studium  supradictum,  et  perinde  per  omnia  habeatur,  ac  si  per  eum  Tel  eos, 
seu  de  licentia  ejus  vel  eorum,  factum  esset  ad  quos  pertlnet.  » 
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notabiles  dociores  et  licentiati  in  jure  canonico  et  civili  jura 
ipsa  legerunt  et  adhuc  quidam  doctor  legum  et  quidam  licentia- 
tus  in  decretis  et  nonnulli  bacalarii  ibidem  jura  hujusmodi  et 
alii  sufficientes  magistri  in  facultate  grammatice  actu  legunt; 
quodque  ibidem  omnes  quasi  actus  studii  generalis,  videlicet 
repétitiones,  sermones,  ordinarie  lectiones,  ac  bedellorum  et 
campane  tisus  consueverunt  observari  et  etiam  observantur; 
eo  tamen  excepto,  quod  insignia  graduum  in  scientiis  non 
dantur  ibidem. 

a  Quare,  pro  parte  ipsorum  principis,  fuit  nobis  humiliter 
supplicatum  ui  scolaribus  in  dicta  civitate  studentibus  de  ali- 
quo  privilégia  ad  obtinendum  gradus  in  eisdem  juribus  et  fa- 
cultate providere  de  benignitate  apostolica  dignaremur. 

«  Nos  igiiur,  hujusmodi  supplicationibus  inclinati,  universis 
et  singulis  scolaribus  j  qui  in  civitate  predicta  in  prefatis  ju- 
ribus et  facultate  student  et  studebunt  pro  tempore,  ut  tem- 
pora  quibus  ibidem  studuerint,  actus  et  cursus  solitos  exer^ 
cendoy  ad  recipiendum  gradua  in  juribus  et  facultate  predictis, 
in  quibuscunque  aliis  generalibus  studiis,  eis  computentur, 
dummodo  in  civitate  predicta  nullum  gradum  recipiant,  et 
alias  ad  ipsos  gradus  reperiantur  idonei  (0.  » 

Quelques  mois  après  la  décision  incomplète  d'Urbain  Y, 
Tempereur  Charles  IV  vint  se  faire  couronner  roi  d'Arles.  La 
ville  et  le  prince  d'Orange,  Raymond  IV  de  Baux,  profitè- 
rent de  la  circonstance  pour  solliciter  de  l'empereur  ce  qu'ils 
n'avaient  pu  obtenir  du  pape ,  c'est-à-dire  Térection  de  leur 
école  en  studium  générale.  Leur  requête  fut  agréée,  et  l'Uni- 
versité d'Orange  fut  fondée  par  un  diplôme  impérial  du  4 
juin  1365. 

Ce  diplôme  présente  un  véritable  intérêt,  parce  qu'il  prouve 
que  l'empereur  se  reconnaissait  le  droit  de  créer  des  studia, 
sans  le  concours  de  la  papauté.  En  effet,  Charles  IV,  dans  un 
préambule  assez  obscur,  affirme  le  droit  supérieur  de  l'empe- 
reur à  cet  égard  (2);  il  précise  ensuite  les  différentes  conces- 

(1)  Les  Statuts...,  Il,  n*»  1542. 

(2;  Les  Statuts...,  II,  n»  1543  :  «  Karolus  quarlas,  divina  faveote  clemeoUa  Ro- 
manorum  imperator  semper  auguslus  el  Boemie  rex,  ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Tome  III.  45 
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sioDs  qui  sont  faites  «  de  cesaree  potestatis  plenitudine.    n 
Ces  concessions  étaient  les  suivantes  :  i°  TUniversité  deTait 
avoir  toutes  les  Facultés;  2*  elle  devait  être  gouvernée  par  un 
recteur;  S""  les  maîtres  et  les  étudiants  étaient  placés,  eux  et 
leurs  biens,  sous  la  sauvegarde  impériale;  4"  ils  étaient  exempts 
de  tous  impôts  et  péages;  5*"  enfin,  le  prince  d'Orange  était 
chargé  d'assurer  l'exécution  du  diplôme  comme  conserva- 
teur des  privilèges  concédés  :  «  Verum,  quoniam  parum  pro- 
dest  liber tates  concedere,  nisi  sit  qui  tueatur  easdem,  principem 
Aureice,  qui  est,  et  qui  fuerit  pro  tempore,  omnium  et  sin- 
gulorum  privilegiorum,  liber tatum,  immunitatum  ac  exemp- 
tionum  studii  supradicti  conservatorem  constituimus ,  eique 
plénum  damus  et  liberam  potestatem  ea  conservandi,  iuendi  et 
exequendi,  ac  in  rebelles  et  molestatores  studii  et  studentium 
predictorum  animadvertendt,  et  penas  quas  virtute  presentium, 

Virtotum  isagistra  et  morum  rectrii,  sacrarom  legun  et  liberalium  artian  scientia, 
qnam  pestilentis  dudum  mortalitatis  rabies  per  ampla  orbis  climata  saObcavil ,  ipso 
8ui  silenlio  ad  nos  clamât  et  iovocat  tanli  Domen  noslrum,  ul  ad  relevand  um  ipsius 
lamentabilem  lapsum  imperialis  sibi  potentie  dexteram  porrigamas,  ejus  exiiiom 
Dostri  auxilii  benigoo  consilio  religaoles. 

«  Nos  igitur,  cunctaram  urbium  ac  totius  imperii  celilus  nobis  commissi  deciu  et 
gloriam  in  personis  providis  diversarum  facultalam,  et  presertim  juris  utriuaqae,  no- 
titia  gloriosa  preclaris  oogoosceotes  precipue  relucere,  ad  sapplicationem   illsstris 
Raymundi  de  Baacio,   priDcipia  civitalis  nostre  Aareiceacis,  fidelis  nostri  dilecti, 
BecooD  sindici  et  cornrounitatis  ejusdem,  nostre  etiam  majestati  tam  sapienter  qoara 
humiliter  ob  hoc  supplicantium,  in  ciWLate  Aureica  jam  dicta,  que  sac  ri  imperii  ex- 
cellens  et  insigne  membrum  exislit,  stadium  quod  ibidem  haclenus  viguiHse,  sed  biis 
temporibuB,  Dei  permissa,  atiqualiter  obscuralam  esse  dinoscitur,  in  lucem  decre> 
Yimos  erigere  redivivam ,  ut  ad  sacri  spteodorem  imperii  ceteraram  fiai  urbium  epe- 
calum  et  lucerna,  qua  remote  orbis  ténèbre  variarum  scientiarum  radits  illustrertur. 
«  Hinc  est  quod  prefate  civitati  Aureice  et  ejus  communilati  générale,  perpetuoin 
atque  graliosum  studii  generalis  privilegium  auctoritate  imperiali  damus  et  oonre- 
dimus  liberalitate  munifica,  tenore  presentium,  ex  certa  scientia,  acdonamus,  décer- 
nantes et  edicto  imperiali  présent!,  perpetuo  valiluro,  de  imperialis  potestatis  pleni- 
tudine statuentes,  ut  in  ipsa  civitate  Aureica  studium  perpetuo  sit  et  habealur  in  jure 
eanonicoac  ciTili,  medicina,  pbylosophia,  logica,  grammatica  et  quaris  alla  facni- 
tate,  possintque  omnes  et  singuli  doclores  etmagistri,  per  prepositum  civilatis  Aareice 
qui  fuerint  pro  tempore  deputandi  in  civitate  predicta  Aureica ,  utpote  in  studio  ge- 
nerali  solempniteret  publiée  in  memoratis  facultatibus  légère  et  docere  ,  et,  on«  cum 
aliis  ad  subscripta  per  superiorem  ipsius  studii  evocandis,  scolares  t>ene  meritos 
licentiandi ,  et  honorera  katbedre  et  alia  doctoralus  insignia  ipsis  solempniter  conce- 
dendi,  et  de  hoc,  hac  nostra  Treti  concessione  imperiali,  pleoam  babeant  et  liberam 

potestatem...  » 
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veletiam  sectmdumleges,  et  canones  seu  statuta  locorum,  me- 
ruerint,  exigente  ipsonim  coniumacia,  raiione  previa  decla-^ 
randi,  » 

Cette  concession  impériale  ne  fut  contestée  par  personne. 
La  papauté  reconnut  même  Texistence  légale  de  la  nouyelle. 
UnÎTersité,  puisqu'Urbain  V,  par  une  bulle  du  !•'  août  1366, 
adressée  «  doctoribus,  magistris  et  scolaribiis  studii  Aurai- 
censis,  )>  accorda  aux  docteurs  et  aux  étudiants  d'Orange  le 
droit  de  jouir  de  leurs  bénéfices  pendant  trois  ans,  sans  être 
tenus  à  la  résidence  effective  dans  leurs  bénéfices  W, 

L'Université  d'Orange  fut  encore  confirmée  par  Clément 
VII.  L'anti-pape  Robert  de  Genève,  dans  sa  bulle  du  19  mai 
1379,  rappelle  les  différentes  décisions  de  Charles  IV  pour 
les  confirmera.  Puis,  il  admet  la  requête  des  consuls  rela- 
tivement à  l'organisation  de  renseignement  du  droit  canon  (3), 
et  termine  par  quelques  prescriptions  sur  cette  organisation  : 
les  maîtres  et  les  étudiants  jouiront  des  mêmes  privilèges 
que  les  étudiants  de  Paris  et  de  Bologne,  et  les  grades  seront 
conférés  par  Tévêque  d'Orange  (*). 

(1)  Les  Statuts,..,  II,  d»  1544. 
(V)  Ibidem,..,  Il,  n*  1545. 

(3)  Ibidem...,  H,  n»  1545  :  «  Qoare,  pro  parte  dictoram  nobilium  consilii  et 
communis  nobis  fuil  humiliter  sopplicatam ,  ut  premissis  robur  conftrmatioDis  addi- 
cere,  nec  doo  quod  ibidem  de  cetero  jaris  canooici  studîum  générale  existeret,  et 
alia  que  circa  illud  opportuoa  forent  ordinare  et  concedere  de  benignitate  apostolica 
dignaremur.  » 

(4)  Ibidem...  :  a  Nos  igitur,  attendentes  quod  divina  gralia  civitatem  eandem 
bonorum  multiplicum  fecunditate  dotavit,  ac  eam  proplerea  locum  babilem  et  ydo- 
neum  ad  hujusmodi  studium  reputante8,hujusmodi  supplicationibus  inciinali,  omnia 
et  siogula  Bupradicta  per  prefatam  imperatorem  statuta,  ordinata  et  concessa,  rata 
et  grata  habentes,  ilta  auctoritate  apostolica,  ex  certa  scientia,  conflrmamus  et  pre- 
sentis  scripti  patrocinio  communimus ,  supplentes  omnem  defectum,  si  quis  forsan 
intervenerit  in  eisdem.  Et  nicbilominus ,  eadem  apostolica  auctoritate,  statuimus  et 
eliam  ordinamus,  quod  in  civitate  predicla  deinceps  studium  in  bujusmodi  juris 
canonici  Facultate  existât  et  perpetuis  fuluris  temporibus  vigeat  générale,  quodque 
docentes  et  studentes  ibidem  omnibus  privilegiis,  liberlatibus,  immunitatibus  con- 
cessis  doctoribus ,  legeotibus  et  scolaribus  in  studiis  generalibus  commorantibus  , 
gaudeant  et  utantur.  Volumus  tamen  quod,  ad  docendum  et  regendum  in  ipso  studio 
in  dicta  juris  canonici  facultate  doctores ,  qui  in  Parisiensi  vel  Bononiensi  aut  aliis 
famosis  generalibus  studiis  honorem  doctoralus  receperint,  alias  experti  et  ydonei , 
in  novitate  hujusmodi  studii  assumantur,  ila  quod  civitas  ipsa,  tanto  insignila  honore, 
dotibus  fulgeat  honori  correspoodentibus  momorato.  Insuper,  civitatem  et  studium 
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A  partir  de  la  fiQ  du  xit'  siècle,  les  documents  font  coin- 
plètement  défaut.  On  ne  possède  aucun  statut  antérieur  au 
XVII*  siècle,  de  sorte  qu'il  serait  téméraire  de  retracer  l'oi^a- 
nisation  de  l'Université  d'Orange  avec  des  documents  posté- 
rieurs de  trois  siècles. 

Le  studium  subsista  cependant  au  xv'  siècle.  Gela  résulte 
en  effet  de  plusieurs  documents  émanés  des  Universités  du 
Midi ,  qui  viennent  jeter  un  certain  jour  sur  les  abus  qui  se 
pratiquaient  à  Orange ,  en  même  temps  qu'ils  expliquent  le 
mépris  qu'on  avait  pour  les  docteurs  de  l'Université  d'Orange, 
qu'on  devait  surnommer  plus  tard  les  docteurs  à  la  fleur  d*0- 
range  (*). 

Pour  attirer  les  éludiantset  s'assurer  des  émoluments,  les 
docteurs  d^Orange  concédaient  les  grades  universitaires  avec 
une  facilité  regrettable.  La  manœuvre  réussit  et  les  étudiants 
ne  manquèrent  point.  Trois  Universités  se  préoccupèrent  de 
cette  situation  et  prirent  des  mesures  contre  les  gradués 
d'Orange. 

prefala,  ob  profectus  publicos,  quosexiode  provenire  speramus,  amplioribas  booo- 
ribuB  prosequi  inteadeDtes,  auctoritate  ordinamas  eadem,  ut,  si  qui  in  eodem  sludio 
processu  temporis,  qui,  scientie  dicte  facullalis  juris  canonici  braWum  assecuti,  sibi 
doceodi  licentiam  ut  alios  erudire  valeaot  petieriot  impertiri,  possent  ezamiDari 
diligenter  ibidem  et  in  eadem  Facultate  docloratns  titulo  decorari.  Predtcta  aocto- 
rilate  apoatolica  staluentes  ut,  quoliens  aliqui  in  dicta  juris  canonici  Facultate  in 
eodem  studio  fuerint  doctorandi ,  presententur  episcopo  Aurasiceosi  qui  pro  tempore 
fuerit  Tel  ei,  sufficienli  tamen  et  ydooeo,  quem  ad  hoc  idem  epiecopas  doxerît 
deputandum,  vel,  ecclesia  Âurasicensi  pastore  carente,  yicario  dilectorum  fllioraoB 
capituii  ipsius  ecclesie  qui  eril  pro  tempore,  qui,  omnibus  doctoribus  FacallaUs 
hujusmodi  juris  canonici  in  studio  ipso  aclu  regentibus  presentibus  convocaiis, 
eos  gratis,  pure  et  libère,  ac  omni  dolo  et  fraude  ac  difftcultate  cessantibus,  de 
scientia,  facundia,  modo  legendi,  et  aliis  que  in  promovendis  ad  doctoratus  bono- 
rem  et  ofQcium  requiruntur,  ezaminare  sludeat  diligenter,  et  illos  quos  ydoneos  rep- 
pererit,  petito  secrète,  pure  et  bona  fideeorumdem  doctorum  consilio,  quod  uUque 
coosilium,  in  ipsorum  consulenlium  dispendium  veljacturam,  subdebito  juramenti 
super  hoc  preslaodi  tam  ab  episcopo  quam  deputando  ab  eo ,  ac  vicario  et  singnlis 
doctoribus  hujusmodi  revelari  quomodolibet  districtius  prohibemus,  approbet  et 
admiltat,  eisque  pelitam  liceotiam  largiatur,  alios  minus  ydoneos,  postpositis  gratia, 
odio  vel  favore,  nuUatenus  admittendo,  super  quibus  episcopi  et  deputandi  ab  eo, 
ut  premitlitur,  ac  vicarii  prediclorum  conscientias  oneramus.  Volentes  quod  ilii  qui 
in  prefato  studio  doctorat!  fuerint  in  eo  et  aliis  geueralibus  studiis  regendi  et  docendî 
absque  approbatione  alia  liberam  habeant  facultatem.  » 
(1)  Les  Statuts.,,,  II,  n»  1528. 
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A  Perpignan,  un  statut  sans  date  (1480-1500)  décida  que 
les  docteurs  de  l'Université  d*Orange  ne  seraient  pas  admis 
aux  lectures,  ni  agrégés  au  corps  des  docteurs  :  «  Et  primo, 
attento  [quod],  per  informationem  legittimam  receptam  et  alias 
dicte  Universitatis  presentis  ville  Perpiniani,  constat  in  civitaie 
Orangie,  regni  Gallie,  non  esse  aliquod  exercitium  litterarum 
etpanchos  doetores,  quasi  neminem,  et  de  jure  in  examine  ali- 
cujus  doctoris  requiruntur  septem  doetores,  idcirco,  et  alias,  et 
attento  tenore  statutorum  presentis  Universitatis,  statuerunt  et 
ordiiiarunt  quod  a  cetero  nullus  doctor  creatus  ab  aliéna  Uni^ 
versitate  extra  presentem  nostram  Universitatem  admittatur  ut 
doctor  in  hac  Universitate ,  nec  eidem  agregetur,  nisi  prius 
legittime  constet  quod  in  examinatione  illius  intervenerint 
saltim  septem  doetores,  prout  de  jure  requiritur,  nisi  aliter 
privilegio  legittimo  cautum  sitj  de  quo  legittime  constet. 

«  Item,  statuerunt  et  ordinarunt,  quod  a  cetero  nullus  doctor 
ex  rescripto ,  et  non  factus  seu  creatus  per  Universitatem  legit- 
timam  et  per  legittimos  doetores,  non  admittatur  in  hac  nostra 
Universitate,  nec  eidem  agregetur.  » 

A  Montpellier,  la  question  fut  plus  grave.  Un  docteur  de 
Montpellier,  Honoré  Picquet,  qui  était  né  à  Perthuis,  dans  le 
Comtat,  s'était  avisé,  sous  prétexte  de  relever  l'Université  d'O- 
range, de  faire  passer  des  examens  et  de  délivrer  des  grades 
à  des  candidats  qui  ne  remplissaient  pas  les  conditions  re- 
quises. Le  studium  de  Montpellier  se  plaignit  à  Charles  VIII, 
qui  fit  droit  à  sa  requête  en  interdisant  à  Picquet  de  con- 
tinuer cette  aventure.  Les  lettres  du  roi,  du  20  novembre 
1488,  sont  intéressantes  :  «  Nostre  procureur  nous  a  fait 
exposer  que,  jàçoit  ce  que  en  la  ville  de  Montpellier  y  ait  Uni- 
versité très  ancienne  et  renommée,  et  qu'il  y  ait  bel  et  grant 
exercice,  et  plusieurs  suppostz,  tant  régens  que  estudians  en 
ladite  Université,  en  la  faculté  de  médecine,  et  aussi  que  illec 
près  n^y  ait  aucune  autre  Université  de  renom,  en  laquelle  on 
ayt  de  longtemps  acoustumé  faire,  tenir  ne  exercer  faiz  ne 
actes  de  Université,  ce  néantmoins,  pour  ce  que  trois  cens  ans, 
ou  environ,  en  la  ville  dOrenge  près  Avignon,  y  a  eu  par  avan- 
ture  Université,  et  laquelle  n'a  point  esté  tenue  depuis  deux 
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cens  ans  en  çà,  et  n*y  a  aucuns  maistres  régens  en  icelle,  toutes 
voyes,  pour  ce  que  souvantesfoiz  advient  que  es  autres  Univer* 
sites  renommées  de  nostre  royaume  y  a  plusieurs  escolliers  vac- 
cabonds,  ribleurs  et  mal  prouffitans ,  et  non  savans,  qui,  par 
deffault  de  science,  de  bonnes  meurs,  et  d'avoir  fait  les  actes  à 
ce  requis  et  nécessaires,  et  comme  non  souffisans  sont  refusez 
d'estre  receux  et  avoir  les  degrez  de  licence  et  maîtrise,  tant 
en  théologie,  médecine,  droit  canon  et  civil  que  es  arts,  il  est 
puisnaguères  advenu  que  plusieurs  desdits  escolliers  s'en  sont 
alez  audit  lieu  d'Orenge,  et  illec  ont  fait  aler  ung  nommé 
maistre  Honorât  Picquet,  soy  disant  maistre  en  médecine, 
demourant  en  Provence,  et  illec  tenant  les  escolles  de  gram- 
maire; lequel  leur  a  baillé  ou  fait  bailler  les  degrés  de  maistres 
et  licenciez  èsdictes  sciences,  combieii  qu'ilz  ne  fussent  clef  es, 
lectrez  souffisans  ne  approuvez,  et  qu'ils  n'eussent  fait  leurs 
actes,  ne  acquis  leur  temps,  ainsi  qu'il  est  requis  et  accoustumé 
faire  en  semblables  cas,  lesquelles  choses  sont  en  grant  con- 
tempt,  mes  pris  et  irrévérence  desdictes  Université  z  de  nostre 
royaume,  et  en  abusant  grandement  par  ledit  Piquet  et  d'autres 
ses  adhératis,  ainsi  que  nostre  dit  procureur  nous  a  fait  re- 
monstrer,  requérant  sur  ce  nostre  provision  convenable. 

«  Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées,  vous  numr 
dons,  commandons  et  expressément  enjoignons,  et  à  chacun 
de  vous  comme  à  lui  appartiendra,  que,  appeliez  ceulx  qui 
pour  ce  seront  à  appeller,  s'il  vous  appert  que  en  ladite  ville 
d'Orenge  n'ait  accoustumé  d'avoir  escolliers  ordinaires,  ordi* 
nairement  estudians,  et  maistres  et  docteurs  régens  faisans  et 
exerçans  les  lectures,  actes  et  exercices  ordinaires,  ainsi  qu'il 
est  acoustumé  faire  es  autres  Universitez  famées  et  renommées 
de  nos  royaulme  et  Dauphiné,  vous,  oudit[cas],faictes  ou  faictes 
faire  expresse  inhibicionet  deffence,  de  par  nous,  sur  certaines 
et  grans  peines  à  nous  à  appliquer,  audict  maistre  Honorât  Pic- 
quet, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  et  dont  serez  requis, 
que  doresnavant  Hz  n'ayent  à  bailler  en  ladicte  ville  d'Orenge 
lesdictz  degrez  de  maistrise,  licence,  bâche lerie  ne  autres  de^ 
gréez,  en  quelque  faculté  que  ce  soit,  et  auxdictz,  eulx  disans 
escolliers,  tant  en  général  que  en  particulier,  qu'ils  n'ayent  à 
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se  dire  ne  porter  maistres  ou  graduez  au  moien  et  par  vertu 
desdictz  prettenduz  degrez  qui  ainsi  leur  seront  baillez  en 
ladicte  ville  d'Ch^enge,  etc.,  en  contraignant  à  ce  faire  et 
souffrir  tous  ceulx  qu'il  appartiendra ,  et  qui  pour  ce  seront  à 
contraindre  par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  raisonna-- 
blés,  et  en  cas  d^opposition  reffuz  ou  délay,  lesdictes  inliibû 
tions  et  deffenses  tenans,  nonobstant  oppositions  ou  appellor 
tions  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles,  faictes  aux 
parties,  icelles  oyes,  raison  et  justice;  car  ainsi  nous  plaist  il 
e  stre  fait,  nonobstant  quelsconques  lettres  subreptices  à  ce 
contraires  (0.  » 

Ce  fut  à  Avignon  qu'on  prit  les  mesures  les  plus  sévères 
et  les  plus  directes.  Le  studium  d'Avignon  avait  vu  avec  re- 
gret Torganisation  à  Orange  d'une  Université,  qui,  étant 
donné  la  proximité  des  deux  villes,  devenait  une  rivale  et  en- 
levait un  certain  nombre  d*étudiants.  Aussi,  lorsque  lesdocteurs 
d'Orange,  par  leurs  abus  et  des  collations  de  grades  faites  d'une 
manière  dérisoire,  vinrent  d'eux-mêmes  fournir  un  prétexte, 
les  Avignonnais  le  saisirent  avec  empressement  pour  commen- 
cer la  lutte.  Le  cardinal  Julien  de  la  Rovère  s'occupait  alors  de 
restaurer  l'Université  d'Avignon.  Il  fit  connaître  à  Sixte  IV 
les  scandales  qui  se  passaient  à  Orange  (^)  et  le  décida  à  décla- 

^1)  Les  StaXuÀs,.,,  II,  n»  1184. 

(2}  Les  Statuts...,  II,  n»  1367  :  «  Accepimas  Biquidem  quod,  licet  ab  aotiquo  io 
ci  vitale  Dostra  AvioioDensi  studium  générale  omnium  arlium  et  facoltatum ,  et  po- 
tissime  in  utroque  jure,  viguerit  et  vigeat,  ac  studium  ipsum  per  doclores  utriusqae 
jurisy  qui  ioter  eos  unum  pro  redore,  qui  primicerius  nuncupatur  et  annualis  existit, 
eligunt,  regatur,  in  ipsoque  studio  quam  plures  notabiles  doctores  adtiuc  de  presentî 
existant,  tamen  causantibus  nonnuUis  sinistris  eventibus  qui  in  partibus  illis,  proh 
dolorl  viguerunt,  et  precipue  pro  eo,  quod  doctores  ipsi,  propter  raritatem  scola- 
rium,  collectarum  et  aliorum  jurium  que  in  collatione  graduum  doctores  ipsi  reci- 
pere  consueverant ,  perceplione  carent;  propterque  nonnuUas  concessiones,  ad  sug- 
gestionem  nonnuilorum  dicte  civitatis,  contra  statum  et  honorem  ipsorum  doctorum 
a  viginli  annis  citra  per  nonnullos  predecessores  nostros  romanos  pontifices  faclas, 
prerogativa  consueta  fraudantur  ;  nec  non  ad  causam  erectionis  nonnuilorum  studio- 
mm  generalium  in  aliquibus  civitatibus  circumvicinis  in  quibus  doctores  slipeodiati 
existant.  Et  quoniam  in  aliquibus  aliis,  ubi  olim,  ut  dicilur,  studia  generalia  vigue- 
ruot,  quamvis  nunc  nullum  exercitium  vigeat  nec  a  magno  tempore  citra  viguerit, 
presertim  in  civitate  Auraicensi,  aliqui  se  gerentes  pro  offlciariis  ipsorum  studiorum, 
quoscumque  inibi  accedentes,  ad  licentie  gradum  ac  magisterii,  et  doctoratus  insignia, 
etiam  minus  débite  examinâtes,  ac  sulemnilatibus  in  talibus  fleri  consuetis  minime 
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rer,  par  la  bulle  du  5  juin  1475,  que  tous  les  grades  conférés 
à  Orange  seraient  considérés  comme  nuls  à  Avignon  W. 

C'était  peut-être  dépasser  la  mesure  permise.  D'ailleurs, 
Julien  de  la  Rovère  put  bientôt  constater  que,  malgré  la 
prohibition  de  son  oncle,  les  étudiants  allaient  toujours  à 
Orange.  Il  n'hésita  pas  à  prendre  de  nouvelles  mesures,  et, 
par  les  lettres  du  8  juillet  1497,  à  titre  de  chancelier  de 
rUniversité,  il  déclara,  en  visant  certainement  l'Université 
d'Orange,  que  désormais  on  n'admettrait  aucun  coUégiat  dans 
les  collèges  d'Avignon,  à  moins  qu'il  ne  jurât  de  prendre 
tous  ses  grades  à  Avignon  : 

«  Ui  omnes  scholares  qui  in  collegiis  Avinione  constiiulis 
litterarum  studiis  intendant ,  in  ipsa  Universitate  Avinionis 

adhibilis,  debitoque  doctorum  aat  magistrorum  numéro  neqaaquam  interreaieote, 
promovere  presumuol,  exercitiam  stadii  in  dicta  civitate  nostra  Avinionensi  ac  copia 
scolarium  consueta  valde  diminata  fore  noscuntur...  » 

(1)  Ibidem.,.  :  «  Nos  igitur,  ad  quos  pertinet  super  hoc  adhibere  yig;iIaoUe  noslre 
curas,  cupientes  ut  in  dicta  civitate  nostra  Avinionensi  scientie  margarita  Qoreat, 
bujusmodi  supplicalionibus  inclinati ,  ex  certa  nostra  scientia  perpétue  statuimos  et 
ordinamus,  quod  nuUus  ex  offlciariis  aut  aliis  personis,  tam  Âuraicensis  qoam  aliarum 
UDÎversitatum  et  civitatum  eidem  nostre  civitati  circumvicinarom,  in  quibus  stadium 
générale  actu  non  viget,  cujuscumque  digoitatis,  status,  gradus  yel  preemioentie 
fuerint,  etiam  vigore  quorumcumque  privilegiorum  seu  indultorum  eis  qualitercomqae 
concesBorum,  sub  pena  excommunicationis  late  sententie,  quam  absque  aliqua  mooi- 
tione  contrafacientes  Incurrere  yolumus  ipso  facto ,  aliqnem  ex  suppositis  sea  sto- 
dentibas  Universitatis  studii  dicte  nostre  civilatis,  aut  etiatn  qui  studuerint  ia  eadem, 
ad  aliquem  liceotie  yel  alium  gradum  promovere,  vel  alicui  ex' eis  in  quacamqae 
facultate  doctoratus  vel  magistratus  insignia  conferre,  aut  in  eis  approbare  presamat  ; 
quodque  licentiati,  magistri  et  doclores  qui  in  [Uaiversitate]  Auraicensi  predicta 
haclenus  licenlie  gradum  seu  doctoratus  insignia  aut  magisterii  acceperunt,  et  quos 
illa  de  cetero  tam  in  ea  quam  aliis  circumvicinis  civitatibus  predictis  ubt  non  viget 
studium,  recipere  contigerit,  in  civitate  nostra  Âvinionensi  bujusmodi  pro  licentiatisi 
magistris  aut  doctoribus  se  gerere,  seu  gestare,  sub  simili  pena,  non  possiot  nec 
debeant  quoquomodo;  decernentes  omnes  et  singulas  promotiones  de  ipsis  suppositis 
in  Auraiceosi  et  aliis  civitatibus  bujusmodi  contra  statutum  et  ordinatiooem  noslram 
predictam  pro  tempore  forsan  factas  nuUiqs  existere  roboris  vel  momenti  ;  ac  pro- 
motos privilegiis,  prerogalivis,  exemplionibus,  gratiis  et  indultis,  quoscumque  grados 
et  insignia  in  predicta  nostra  vel  quacumque  alla  Universitate  studii  generalis  siisci- 
pienlibus  coocessis  et  in  posterum  concedendis,  uti,  potiri  et  gaudere  non  posse;  et 
si  per  quoscumque  auditores ,  judices  et  commissarios ,  tam  in  romana  curia  qoam 
extra,  et  tam  in  judicio  quaro  alibi,  sublata  eis  et  cuitibet  ipsorum  quavis  alis  inter- 
pretandi  facultate,  pronuotiari,  seotentiari  et  deffiniri  debere,  irritom  qnoqne  et  inaoe, 
si  secus  super  ils  a  quoquam,  quavis  autboritate,  scienter  vel  ignoranter,  contigeril 
attemptari...  » 
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ffradus,  iam  licentie  quant  doctoratus,  suscipere  debeant  et 
teneantur,  et  alibi  nonpossint.  Et  ut  hoc  nostrum  statutum  sub 
appositione  pêne  efficadus  observetur,  eisdem  authoritatibus 
statuimus  et  ordinamus,  quod  nulliis  deinceps  ad  loca  colle- 
gialia  recipiatur  et  admittatur,  nisi  prius  in  manibus  rectotiim 
jcollegiorum  eorumdem  promiserit  etjuraverit,  et  se  obligàverit 
in  forma  camere,  ad  instar  statuti  licetitiatorum,  se  non  in  alia 
Universitate  quam  Avinionis  dictos  gradus  suscipere,  nec  super 
hoc  dispensationem  impetrare,  aut  impetrata  seu  concessa  uti. 
Et  si  forte  contigerit  aliquem ,  forma  premissa  non  servata, 
redpi,  vel  ad  presens  requisitus  hoc  facere  recusaverit  aut  dis- 
tulerit,  eo  ipso  privatus  locosuo  collegiali  sit,  et  locus  ipse  va- 
care  censeatur^  possitque  ad  eum  institui  scholaris  per  illum 
ad  quem  hujusmodi  loci  institutio  pertinet. 

«  Propterea,  ut  reliqui  quoque  scholares  Avinione  studentes 
ad  sumendos  gradus  inpredicta  Universitate  Avinionis  honoris 
prerogativa  allidantur,  prefatis  authoritatibus  statuimus  et 
ordinamus,  quod  doctores  ac  licentiati  qui  gradus  licetitie  et 
doctoratus  Avinione  in  futurum  sument ,  reliquarum  Universi- 
tatum  doctores  futures  in  civitate  Avinionensi  in  actibus publi- 
cis  précédant ,  ac  locum  potiorem  et  digniorem  habeantW.  » 

Cette  querelle  eotre  TUniversité  d'Orange  et  les  autres 
Universités  du  Midi  se  perpétua  jusqu*à  la  fin  du  xviii*  siècle. 
Mais  il  est  curieux  de  constater  qu'à  partir  du  xvii°  siècle  , 

(1)  Les  Stcbtuts,,.,  II,  09  1410.  Le  préambule  du  documeot  n'est  pas  sans  inté- 
rêt :  «  Equitali  sane  et  juri  consonum  est,  ipsumque  honestum  exigere  videtur,  ut 
ubi  commoda  et  honores  recipimus,  ibi  beoeScii  accepti  memoriam  relinquamus , 
matremque  gralo  animo  recognoscamus ,  sub  qua  crevimus  et  educati  sumas.  Siqui- 
dem  primicerio  et  doctoribus  Àvinionensibus  conquerentibus ,  didicimus  quod  scho- 
lares in  coUegiis  civitalis  Âvinionènsis  studentes,  poslquam  labore  doclorum  et 
sumptibus  collegiorum  Avinionènsis  doctrinarum  studia  bauserunt  et  in  claros  viros 
evaserunt,  ad  sumendos  gradus  tam  licentie  quam  doctoratus,  matre  et  altrice 
relicta,  ad  alias  Universitates  se  transferunt,  et  ibi  insignibus  magistralibus  se 
ornari  et  decorari  faciunt,  in  non  parvum  dedecus  et  detrimentum  Universitatis 
Avinionis.  Idcirco,  idem  primicerius  et  doctores  a  nobis  humiliter  petierunt ,  quod 
circa  premissa  de  opportuoo  eis  remedio  provideremur.  Nos  igitur,  qui  Universitatis 
Avinionis  cancellarius  sumus,  et  ejus  decori  ac  Universitati  consultum  iri  cupimus, 
honestum  ac  rationabile  ezistimantes  ibi  sumere  virtutum  insignia  ubi  ea  promerui- 
mus,  legationis  et  cancellariatus  offlciorum  nostrorum  authoritatibus,  statuimus  et 
decenrimus.  » 
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les  UoiTersités  françaises  faisaient  au  studium  d'Avignon  les 
mêmes  reproches  qu'autrefois  Avignon  formulait  contre 
Orange  0)1 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'est  pas  possible  de  retracer  Torganisatioa 
àw^tudium  d'Orange.  On  ne  peut  qu'en  faire  l'histoire  très 
abrégée.  N'y  eut-il  pas  cependant  quelque  professeur  ou  quel- 
que juriste  de  renom?  Au  moyen-âge,  il  n'y  en  eut  pas.  Les 
documents  mentionnent  seulement  :  Dominus  Baxianus  de 
Boldone  de  Vaude,  doctor  legum,  en  1268;  et  Johatmes  Po- 
dioleni,  jurisperitus,  en  1268.  Peut-être  le  canoniste  Stephanos 
Bonerius,  qui  naquit  aux  environs  d'Orange,  peut-il  être 
réclamé  par  l'ancienne  Université (2)? 

(1)  Arrêt  da  Parlemeot  de  Touloase  da  22  juin  1741  à  propos  des  ezameDs  déri- 
soires passés  à  Avignon. 

(2)  Cet  Etienne  Bonnier  est  aussi  appelé  Stephanus  Provincialis.  Il  fut  chaocine 
de  Narbonne  et  professa  plus  tard  en  Italie.  Il  a  laissé  an  recueil  de  Questiones. 
Voy.  Schulte,  Gesohichte  der  QueUen.,.^  II,  164. 
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UNIVERSITÉS  ET  STUDIA  DE  SECOND  ORDRE  FONDÉS 

AUX  Ille  SIÈCLE. 


A  côté  dessltidia  generalia,  dont  on  coiiDaitla  fondaiion, 
dont  on  possède  les  statuts,  et  dont  on  peut  suivre  le  déve- 
loppement et  retracer  l'organisation ,  il  exista,  en  France, 
d'autres  centres  plus  modestes.  C'est  au  xiii''  siècle  surtout, 
grâce  au  mouvement  de  renaissance  générale  des  études, 
qu'on  vit  apparaître,  principalement  dans  le  Midi,  quantité  de 
petites  Universités.  Les  unes  n'eurent  qu'une  existence  éphé- 
mère; d'autres  n'existèrent  même  que  de  nom. 

Il  n'est  pas  possible  d'entrer  dans  beaucoup  de  détails  sur 
ces  centres  d'études  de  deuxième  ordre,  car  les  documents 
sont  rares.  Il  est  cependant  intéressant  de  les  mentionner. 

Presque  toutes  ces  créations  furent  faites  dans  le  Midi  de 
la  France  et  eurent  pour  objet  l'organisation  d'un  enseigne- 
ment du  droit.  Je  crois  qu'on  peut  rattacher  ce  développe- 
ment spécial  de  l'enseignement  du  droit  à  la  prospérité  géné- 
rale de  cette  région  et  des  communes  du  Midi.  Un  certain 
nombre  de  ces  studia  furent  des  créations  municipales,  et 
ressemblent,  à  ce  titre,  aux  Universités  italiennes.  Toute  ville 
de  quelque  importance  voulait  en  effet  posséder  un  studium 
et  avoir  chez  elle  un  enseignement  dont  on  comprenait  Futi- 
lité pour  la  formation  des  magistrats  municipaux.  Le  besoin, 
autant  que  l'orgueil,  et  l'imitation  de  ce  qui  se  passait  ailleurs, 
furent  donc  les  principales  causes  de  ce  mouvement  d'ins- 
truction. 11  ne  faut  pas  cependant  exagérer  cette  influence 
des  villes,  car  la  plupart  de  ces  écoles  municipales  n'eurent 
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qu'une  vie  très  éphémère,  lorsqu'elles  ne  furent  point  soute- 
nues et  privilégiées  par  les  papes  ou  par  les  rois.  J'examinerai 
d'abord  les  studia  du  Midi,  puis  ceux  du  Nord. 


§  1.  Centres  du  Midi. 

I.  École  de  Lunel  W. 

Les  historiens  de  Lunel  ou  de  la  région  ne  donnent  aucun 
renseignement  précis  sur  cette  école  de  Lunel,  qu'on  cite 
souvent  comme  ayant  contribué  à  la  création  de  l'Université 
de  Montpellier.  Il  est  certain  qu'il  existait  à  Lunel  une  école 
juive.  On  y  étudia  les  textes  juridiques  juifs  et  arabes,  et  il 
s'y  forma  peu  à  peu  une  école  de  talmudistes,  qui  devint  la 
principale  de  la  région.  Cependant,  dans  Véiai  actuel  de  la 
science  sur  ce  point,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  considérer 
cette  école  juive  comme  ayant  exercé  une  action  sensible  sur 
le  droit  ou  sur  les  éludes  juridiques  au  moyen-âge.  Ce  fut 
seulement  sur  les  doclrioes  philosophiques,  et  par  des  modi- 
fications de  la  scolastique,  que  celte  influence  se  fit  sentir. 
Certes,  la  scolastique  ne  resta  pas  sans  influence  sur  le  droit  ; 
mais  il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'étudier  la  transforma- 
tion de  la  scolastique  et  les  conséquences  de  ces  transforma- 
tions sur  les  conceptions  juridiques. 

II.  Studium  de  Lyon  (2), 

Lyon  a  possédé  plusieurs  sortes  d'écoles,  qui  donnèrent 
surtout  un  enseignement  du  droit.  Il  importe  d'éviter  ici  des 
confusions  regrettables. 


(1)  Ménard ,  Histoire  de  Nimes,  l ,  p.  200  ;  Histoire  littéraire  de  la  France , 
t.  XXVII,  article  de  Reoan  h^iiLes  rabbins  juifs  au  xiv^  siècle,  p.  430-728.  Abbé 
Rouit,  Étude  sur  l'école  juive  de  Lunel,  dans  sa  Notice  sur  Lunel,  iii-8«,  1878; 
F.  Millerot,  Histoire  de  la  ville  de  Lunel,  Montpellier,  in-8«,  1881. 

(2)  Gaigue,  Cartulaire  municipal  de  Lyon,  Lyoo,  in-4o,  1876;  Meyssoonier 
Histoire  de  V Université  de  Lyon  et  du  collège  de  médecine,  LyoD,  io-8*,  1644 
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Lorsqu'Innocent  lY  vint  à  Lyon,  entre  1244  et  1245,  il 
fonda  le  studium  générale  de  la  curie,  qui  suivait  partout  la 
cour  pontificale  et  en  faisait  partie.  Les  motifs  de  cette  créa- 
tion sont  connus  et  sont  ainsi  résumés  par  le  pape  :  «  Cum 
de  diversis  mundi  pariibus  confluant  ad  sedem  apostolicam 
quasi  matrem,  nos,  ad  communionem  tam  ipsorum  quam  alto- 
rum  omnium  apud  sedem  eamdem  commorantium ,  commo- 
dum  et  profectum  patema  solliçitudine  intendentes,  ut  sit  eis 
mora  hujus  fructuosa,  providimus  quod  ibidem  de  cetero 
regatur  studium  îitterarum  quatinus,  inter  aîia  ipsius  bene- 
ficia  quibus  refiduntur  assidue,  ipsius  scientie  sue  uberibus 
specialiter  satientur  :  unde,  cum  tam  in  theologi[c]a  facuUate 
quam  in  utroquejure,  canonico  et  cimli,  certis  ad  hoc  statutis 
scoîis  ordinarie  ubi  doceatur,  volumus  et  statuimus  ut  stu- 
dentés  in  scolis  ipsis  pênes  se  eandem  talibus  omnino  privile- 
giis,  liber tatibus  et  immunitatibus  gaudeant,  quibus  studenles 
in  scolis  ubi  générale  regitur  studium  sunt  muniti,  percipientes 
intègre  proventus  suos  ecclesiasticos  sicut  illi  W.  » 

On  avait  cru  j  usqu'ici ,  sur  la  foi  du  Corpus  juris  canonici, 
que  le  studium,  organisé  d'abord  à  Lyon,  était  exclusivement 
consacré  aux  études  juridiques.  Mais  la  comparaison  du  texte 
du  Corpus  àyec  un  original  du  ms.  72  de  Grenoble  prouve  que 
Boni  face  VIII  avait  tronqué  le  texte  de  son  prédécesseur  avant 
de  rinsérer  dans  le  Sexte.  Innocent  lY  avait  en  effet  créé  un 
studium  générale  également  pour  la  théologie. 

Cette  école  de  la  curie  eut  des  fortunes  diverses,  mais  il  est 
certain  qu'elle  ne  resta  pas  longtemps  à  Lyon. 

Plus  tard,  à  la  fin  du  xiii"  siècle,  une  autre  école  fut  créée 


(sans  aucune  valeur,  c*est  un  Ussu  de  légendes  souvent  grotesques)  ;  HufTer,  DieStadt 
Lyon,  Munster,  in-S®,  1818;  Caillemer,  dans  la  Nouv,  Rev.  hist.  de  droit  français, 
1879,  p.  607;  Caillemer,  Le  pape  Honorius  III  et  le  droit  civil,  Lyon,  in-8o, 
1881,  p.  29;  Brouchoud,  Recherches  sur  renseignement  public  du  droit  à  Lyon, 
Lyon,  in-8^,  1875;  Rougier,  Aperçu  historique  sur  renseignement  du  droit  à 
Lyon,  Lyon,  in-S^,  1874;  De  l'instruction  publique  à  Lyon  avant  1789,  Lyon, 
in-80,  1869;  Denifle,  Die  Universitàten ,  t.  I,  3,  223  et  301. 

(1)  Les  Statuts,,.,  II,  n«  1559.  Le  texte  du  Sexte  donne  seulement  :  «  Cum  de 
diversis...  providimus  quod  ibidem  de  cetero  regatur  ei  figeai  studium  juris  divini 
et  humani,  canonici  videlicet  et  civilis,..  unde  volumus  et  sludentes...  » 
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à  Lyon.  Ce  fui  une  école  municipale,  et  spéciale  pour  Teosei- 
gnemeni  du  droit.  Les  renseignements  sont  très  brefs,  et  bien 
des  points  restent  douteux. 

On  sait  cependant  que,  vers  1300,  la  yille  de  Lyon  se  disait 
en  droit  d*avoir  un  studium  scolarhim  et  regentium  in  jure 
civiliet  canonico.  En  1292,  ce  droit  avait  été  reconnu  à  la  yille 
à  propos  d'une  querelle  qui  s'était  élevée  entre  i  archevêque  et 
le  chapitre  au  sujet  des  autorisations  à  donner  aux  docteurs 
qui  devaient  enseigner  le  droit  à  Lyon.  Dès  1285,  le  chapitre 
affirmait  ses  droits.  La  difficulté  fut  tranchée  par  un  accord 
qui  a  été  conservé,  et  qui  fut  promulgué  et  ratifié  dans  une 
bulle  de  Nicolas  IV  du  23  mars  1292.  Aux  termes  de  cette  tran- 
saction, rarchevéque  concédait  la  licence ,  mais  les  doctores 
régentes  étaient  choisis  d'un  commun  accord  par  les  deux 
parties  (*). 

De  nouvelles  difficultés  se  produisirent  en  1302.  L'arche- 

(1)  Le  texte  de  cet  accord  est  tiré  d'un  long  document  publié  en  entier  dans  Mé- 
Destrier,  Histoire  de  Lyon,  Preuves,  p.  25-29,  sous  ce  titre  :  «  Heoest  oompositio 
fada   inter   archiepiscopum  Lugduni  et  decanum  et  capitulutn  Litgduni 
Parisiis  per  mantts  cardinalium.  »  Je  n*ai  publié  et  je  ne  cite  ici  que  la  partie 
du  document  qui  est  relative  à  renseignement.  Voy.  Les  Statuts,,.,  Il,  d»  1560  : 
ff  ...  Cum  inveniremus  discordiam  esse  inter  archiepiscopum  etcapitulum  supra  dictas 
super  danda  licentia  doctoribas  légère  volentibus  in  civitate  Lugduoensi  io  jare 
canonico  vel  civili ,  predictam  difflnimus  discordiam,  et  statuimus  et  ordioamas ,  «t 
supra,  hoc  modo  videlicet,  quod  archiepiscopus  qui  pro  tempore  fuerit  posait  dare 
licentiam  legendi,  docendi,  quandocumque  opus  fuerit  vel  sibi  videbitur,  uni  doctori 
in  legibus  et  alii  in  Decretalibus,  et  capitulum  uni  in  legihus  et  alii  in  Décrétai ib us  ;  et 
non  possint  plures  instituere,  nisi  de  ipsorum  archiepiscopi  et  capitali  concordia  pro- 
cesserit  et  voluntate.  Doctorem  vero  in  decrelis  instituant  archiepiscopus  et  capitulum 
communiter  vel  eorum  vices  gerentes  pro  suo  libito  voluntatis.  Predictos  vero  doc> 
tores,  tam  in  jure  civili  quam  canonico  et  decretis,  instituera  debeant  tam  archiepis- 
copus quam  capitulum,  oriundos  de  citramontanis  partibus,  non  aulem  oriuodos  de 
Ytalia,  nisi  concorditer  processerit  de  commun!  concordia  et  voluntate  archiepiscopi 
et  capituli  predictorum.  Dicti  autem  doctores,  et  etiam  baccalarii  omneajuraredebeant 
et  teneanlur  quod  non  assistent  alicui,  in  Judicio  vel  extra,  io  consiliis  vel  advocatio- 
nihus  contra  archiepiscopum  et  capitulum  et  singulos  de  capitulo  in  factis  ecclesie, 
quandiu  legenl  in  civitate  Lugdunensi.  Et  si  aliquid  statutum  vel  ordioalio  contra 
hoc  facta  fuerit  io  capitulo,  seu  a  capitulo  Lugdunensi,  illud  et  illam  volumus  et 
precipimus  penilus  non  valere  nec  lenere;  et  expresse  per  capitulum  revocetur  et 
nullalenus  observelur;  et  nos  expresse  eliam  revocamus.  Insuper  statuimus,  volumos 
etordinamus,  ut  aupra,  quod  dictum  capitulum  Nicolao  de  Billes,  doèton  legum, 
dent  et  concédant  licentiam  legendi  et  docendi  in  civitate  Lugdunensi  quoiieos  et 
quandiu  légère  et  docere  volueritin  civitate  predicla...  » 
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vêque  troubla  le  libre  exercice  de  l'école  et  viola  les  droits 
du  chapitre,  s'il  faut  en  croire  un  arrêt  du  Parlement  du  9  mai 
1302,  qui  est  ainsi  résumé  dans  une  ancienne  cote  :  «  Cornant 
orrez  fu  gitez  en  Parlement  que  messires  Farcevesques  heust 
toute  la  juridiction  de  Lyon  et  non  riens  le  chapitre,  et  cornant 
les  dis  citoyens  puissent  joyir  de  la  guarde  (*).  » 

Ces  questions  ne  furent  réglées  qu'après  la  réunion  de 
Lyon  à  la  couronne,  parles  lettres  de  Philippe  VI,  du  6  mai 
4  328,  qui  donnaient  ordre  au  bailli  de  Mâcon  de  protéger  les 
étudiants  el  les  maîtres  contre  les  prétentions  arbitraires  de 
larchevêque  et  du  chapitre (2). 

(1)  On  De  peut  entrer  ici  dans  l*histoire  du  long  débat  qui  eut  Heu  à  cette  époque 
entre  la  ville  de  Lyon  et  l'archevêque.  Je  cite  seulement  la  partie  du  document  qui 
oonoerne  renseignement.  Les  Statuts..,,  II,  n^  1562  :  «  Philippus,  Dei  gratia  Fran- 
corum  reZf  universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  facimus  universis 
quod  dilecti  nostri  cives  Lugdunenses ,  jam  dudum  magestatis  nostre  presentiam  per 
procuratores  ydoneos  adeuntes,  proposuenint  coram  nobis  quamplura  et  diversa 
gravamina  inferius  ezpressata  sibi  fuisse  illata  per  dilectoâ  et  fidèles  nostros  archie- 
piscopos  Lugdunenses,  qui  pro  teropore  fuerunt...  Gravamina  autem  predicta  sunt 
hec  :  Preterea,  cum ,  ut  iidem  cives  proponunt ,  ipsi  sint  et  ab  antiquis  temporibus 
fuerint  in  quasi  possessione  juris...  habendi  insuper  in  dicta  civitate,  ut  pôle  egregia, 
■tudium  scolarium  et  regentiumin  jure  civili  etcanonico  ad  [audiendum]  docendum- 
que  artes  alias  libérales,  offlcialis  idemque  vicarius  temporalitatis  archiepiscopi 
Lugdunensis  qui  fuit  tune  temporis ,  dictos  cives  spirilualis  et  temporalis  jurisdictio- 
Dis  viribus  graviter  super  biis  molestavit,  ex  causisque  premissis  civitalem  et 
villam  Lugdunensem  supposuit  ecclesiastico  interdiclo,  in  juris  nostri  grave  preju- 
dicium  et  civium  predictorum;  cumque  longo  tempore  gravamen  inlerdicti  hujusmodi 
duraverit,  pluries  requisiti  ex  parte  nostra  dictorum  civium  interdictum  hujusmodi 
facere  revocari ,  nuUatenus  voluerint  archiepisoopus ,  decanus  et  capitulum  mémo- 
rati,  ex  causis  premissis,  igitur...  » 

(2)  Les  Statuts...,  H,  n»  1563  :  «  Cornant  Vun  ne  suffreit  fere  nulle  novel- 
leté  contre  les  leytours  et  bachelers  à  Lyon  por  leur  leyture. 

Philippe,  Dei  gratia  Francorum  rex,  bailiivo  Matisconensi  aut  ejus  locum  tenenti, 
ceterisque  justiliariis  nostris,  salutem.  Cum,  sicut  ex  parle  civium  Lugdunensium 
expositum  nobis  fuit,  archiepiscopns  et  capitulum  Lugdunense,  doctoribus  et  baca- 
lariis  decrelorum  et  legum  in  dicta  civilate  hujusmodi  scienlias  volenles  publiée 
légère  et  docere,  circa  eorum  lecturas  novitates  indebite  inibi  facere  nittuntur,  dictos 
doctores  et  bacalarios  compellendo  jurare  quod,  lectura  sua  durante,  contra  eos  non 
consulent,  in  nostrum  ac  rei  publiée  prejudicium,  eruditionem  et  utilitatem  publicam, 
et  dictorum  doctorum  et  bacalariorum  libertatem  impediendo  et  indebite  turbando, 
mandamus  vobis  et  vestrum  cuilibet,  proût  ad  ipsum  perlinebit,  quatinus  dictos 
arcbiepiscopum  et  capitulum  ab  hujusmodi  novitatibus  indebite  desistere  compella- 
tis,  et  faclas  quas  inveneritis  ad  stalum  debitum  faciatis  reduci.  —  Dalum  Parisius  sub 
sigillo  nostro  quo  anle  regni  adoptionem  ulebamur,  sexta  die  Mail,  anno  Domini  M<> 
CGC*»  vicesimo  oclavo.  » 
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Que  devint^ensuite  cette  école  lyonnaise?  On  l'ignore (*)•  Il 
est  probable  qu'elle  disparut  dans  la  tourmente  du  xiv^  siècle 
et  de  la  guerre  de  Cent  ans.  C'est  à  peine  si  on  peut  citer  les 
noms  de  quelques  professores  juris  :  Antoine  du  Châtel, 
Humbert  de  Vaux,  Antoine  de  Durchy,  Rodolphe  de  Varey, 
Hugues  Liatard,  Barthélémy  de  Montbrison.  La  qualité  de 
professor  juris  qu'ils  prennent  dans  les  actes  n'est  même  pas 
une  preuve  de  leur  enseignement  à.Lyon (2). 

III.  Studium  de  Nabbonnk(3). 

On  ignore  s'il  existait  ou  non  dans  cette  ville  une  école 
municipale.  Mais,  dès  le  xiii^  siècle,  il  y  eut  un  centre  d'é- 
tudes. Cela  résulte  certainement  d'une  bulle  d'Innocent  VI, 
du  15  mars  1247,  adressée  aux  «  doctoribus  et  scolaribus  Uni- 
versitatis  Narbonemis  in  studio  commorantibus ,  »  et  qui  leur 
accorde  les  mêmes  privilèges  «  quibus  gaudeni  scolares  in 
studiis  generalibus  commorantes  (*).  » 

Denifle  a  supposé  que  cet  enseignement  était  spécial  pour 

(1)  Il  est  possible  que  certains  easeignemeDts  aient  subsisté,  puisque»  dans  noe 
bulle  du  12  décembre  1364,  Urbain  V  conseille  au  chancelier  de  TégUse  de  Toaloase 
de  nommer  comme  professeur  de  théologie  Pierre  Sabattier,  qui  était  «  professor 
in  generali  studio  Lugdunensi.,,  ei  desiderat  in  studio  Tbolosano  amplius  légère 
theologiam  ipsam  et  ibidem  perficere  cursus  suos...  »  Ces  derniers  mots  peaveot 
faire  croire  que  Pierre  Sabattier.  qui  était  ordinis  Fr,  Minorum,  était  à  Lyon 
lecteur  dans  un  couvent,  autrement,  sMl  y  avait  eu  à  Lyon  un  stiâdium  générale 
véritable,  il  aurait  pu  y  «  perficere'  cursus  suos.  »> 

^2)  M.  Caillemer,  Nouv.  Rev.  hist,  de  dr.  franc.,  loc,  cit.,  p.  608,  cite  ces 
noms  et  paraît  croire  que  le  titre  de  prof  essor  juris  est  un  témoignage  de  leur 
enseignement  à  Lyon. 

(3)  Voy.  Denifle,  Die  Universitâten.,.^  II,  p.  228. 

(4)  Les  Statuts...,  il,  n»  1565  :  «  Doctotibus  et  scolaribus  Universitatis  Narbo- 
nensis  in  studio  commorantibus.  Venerabilis  frater  noster...  archiepiscopus  Narbo- 
nensis  nobis  humiliter  supplicavit ,  ut  cum  tamquam  lu  cerne  super  candelabrum 
in  ecclesia  Dei  vivi  refulgeant  litterati,  per  quos  hereticorum  perversum  dogma  cou- 
fundilur,  et  fidèles  populi  in  jus'Jtie  semitam  diriguntur,  ad  incrementam  studii  qood 
Narbone  bactenus  viguit  per  noslre  provisionis  gratiam  intendere  dignaremur. 

«  Nos  igitur,  ejusdem  archiepiscopi  precibus  inclinati ,  cum  denario  fraodan  doq 
debeant  operarii  in  agro  studii  laboranles  pro  acquirenda  scientie  margarita.  Uni- 
versilati  vestre  auctorilale  presentium  indulgemus  ut  eisdem  privilegiis  et  immuoi- 
talibus  in  percipiendis  veslrarum  ecclesiarum  redditibus  gaudeatis,  quibus  gaudeot 
scolares  in  studiis  generalibus  commorantes.  » 
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la  théologie.  Rien  dans  le  document  ne  permet  de  l'affirmer, 
et  il  me  paraît  difficile  de  tirer  cette  conclusion  de  documents 
du  xiV*  siècle. 

Les  études  continuèrent  à  Narbonne.  On  en  a  une  preuve 
dans  une  bulle  de  Jean  XXII,  du  10  octobre  1330,  adressée 
«  dilecio  filio  magistro  Raymundo  Mauri,  canonico Narbonensi, 
sacre  pagine  prof essori  W ,  »  et  dans  un  rotuhis  de  Paris,  de 
1383,  envoyé  à  Clément  YII  :  il  y  est  fait  mention  d'un  Jean 
KerouUay,  qui  avait  été  legensin  theologiam  in  Narbonna  mul^ 
tis  annis  (3). 

rV.  Studium  d'Aiais  (^\ 

L'école  d'Aiais  était  une  école  municipale,  qui  semble 
avoir  été  spéciale  pour  le  droit.  Elle  ne  dura  pas  longtemps 
et  ne  peut  être  considérée  comme  un  studium  genenUe. 

L'école  d*Alais  est  connue  par  trois  documents  intéressants, 
et  qui  se  rapprochent  beaucoup  des  documents  italiens  de 
même  nature.  Ce  sont  deux  traités  faits  par  la  ville  d'Aiais 
avec  Armand  de  Jecco  et  Raymond  Soquier  pour  enseigner 
le  droit  à  Alais,  et  une  procuration  donnée  par  les  consuls  à 
Pierre  Spate ,  pour  qu'il  traitât  avec  un  docteur  au  nom  de 
la  ville. 

La  procuration  ne  présente  pas  le  même  intérêt  que  les 
deux  traités  W.  Le  premier,  fait  le  18  juin  1290  avec  Armand 
de  Jecco,  donnait  à  la  ville  un  lecteur  des  Décrétales;  le  second, 
fait  le  2  mars  1291  avec  Raymond  Soquier,  créait  un  ensei- 
gnement du  droit  civil  W. 


[i)Leê  Statuts,,.,  II,  d«  566. 

(2)  DeoiOe,  Die  Universitaten..,,  I,  p.  228,  note  34. 

(3)  Voy.  de  Roziëre ,  V École  de  droit  d'Aiais,  dans  la  Biblioth.  de  V École  des 
Chartes,  XXXI,  p.  58;  Jourdain,  Etwie  sur  Vécole  d'Aiais,  dans  la  Revue  des 
Sociétés  savantes,  4»  série,  t.  X,  p.  281;  DeniRe,  Die  Universitàten...,  I,  639; 
Raufmann,  Geschichte  de  deut.  Univ.,  I,  379;  Dadre,  VEcole  d* Alais  dans  les 
Comp. -rendus  de  la  société  se,  et  littér.  d* Alais,  III,  1871,  p.  169-173. 

(4)  Voy.  Les  Statuts,,.,  II,  n»  1569. 

(3)  Les  Statuts,.,,  II,  n^  1570  et  1571.  Je  publie  seulement,  comme  un  document 
d'ailleurs  fort  rare  pour  cette  époque ,  le  traité  passé  avec  Armand  de  Jecco  :  «  Id 
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Ces  professeurs  stipulaient  un  salaire  de  40  à  70  liyres ,  et 
devaient  être  logés;  ils  promettaient  de  donner  un  enseigne- 
ment régulier;  de  son  côté,  la  ville  s'engageait  à  ne  laisser 
lire  aucun  autre  docteur. 


Christi  nomine,  anno  Incaraationisejasdem  MCCLXXXX,  scilicet  XIV  kalendas  Julil, 
domino  Berlrando  de  Baacio ,  principe  Auraaice  existente ,  et  domino  Roatagno  de 
Sabrano,  preceplore,  tenente  dominium  Hospitalis  in  Aarasica.  Notum  ait  omnibus  mo- 
dernis  hominibus  et  futoris  quod  dominus  Annandas  de  Jeco,  canonicus  Vaaionenais, 
doctor  decretorum,  promisit  et  qnerit  Johanni  Gobi,  oonsiili  Alestensi,  et  Petro  Spate, 
aindico  Alestensi ,  nt  aaserebatur,  presentibus,  recipienUbua  et  atipolantibus  nomine 
universitatia  hominum  de  Alesto ,  légère  Decretalea  ordinarie  in  villa  AJestenai,  Ne* 
mausensis  diocesis ,  anno  futuro ,  scilicet  a  festo  S.  Michaelis  prozime  venluri,  osqae 
ad  finem  dicli  libri  Decretalium.  Promisit  dictus  dominus  Armandas  incipere ,  me- 
diare  et  Ûnire  bene  et  fideliter,  pro  posse  suo ,  ad  utilitatem  et  comodum  scolariam 
ibi  commorantium  et  audienlium ,  dictam  librnm ,  secandam  qaod  est  consnetum  in 
aliis  studiis  provincie.  El  predictus  Jobannes  et  Petras,  consal  et  syndicns,  ut  asae- 
ritur,  dicte  ville  Alesli,  nomine  suo  et  nomine  universitatia  dicte  viUe  Alesti,  promi- 
serunt  et  quererunt ,  et  per  paclum ,  solvere  predicto  domino  Armando ,  preseoti , 
stipulant!  et  recipienti,  quadraginta  libras  coronatorum  pro  salario  et  ex  causa  salarii 
sui  pro  lectura  dicti  libri,  scilicet  viginti  libras  in  média  Quadragesima  proxime  Ven- 
tura. Promisemnt  etiam  predicti  Jobannes  et  Petrus,  nominibus  quibus  supra,  domino 
Armando  stipulanti,  et  per  pactum  expressum,  quod  babebunt  sibi,  ad  eorumet  dicte 
universitatis  proprias  ezpensas,  bospitium  suffiziens  pro  ipso  et  pro  quatuor  sodis 
suis,  et  scolas  sufficientes,  in  dicto  bospitio,  vel alibi  in  dicta  villa,  si  in  dicto  bos- 
pitio  esse  non  possent;  tamen  dictus  dominus  Armandus  débet  facere  ad  ^us  pro- 
prias expensas  bancos  scolarium  predictorum.  Promiserunt  et  predicti  Jobannes  et 
Petrus,  nominibus  quibus  supra,  dicto  domino  Armando  stipulanti,  et  per  pactum  ex- 
pressum ,  se  facturos  et  curaturos  ad  effectum  quod  nullus  alius  leget  ibi  per  dictam 
tempus  Decretales  cum  salario  vel  sine  salarie,  et  ad  hoc  specialiter  se  obiigaveront 
per  pactum  dicto  domino  Armando  presenti  et  stipulanti,  scilicet  quod  nullus  alius 
leget  ibidem  in  dicto  tempore  Decretales,  nisi  tantummodo  predictus  dominas  Ar- 
mandus; et  si  contingeret  quod  aliquis  legeret  sine  salario  ibidem  dicto  tempore 
Decretales,  promiserunt  sibi  aucmentare  salarium  suum  in  decem  libras  coronatorum, 
ita  quod  babeat  pro  salario  et  ex  causa  salarii,  in  casu  predicto,  quinquaginta  libras 
coronatorum  pro  lectura  dicti  libri.  Fuit  etiam  in  dicto  pacto  inter  dictum  dominum 
Armandum  et  predictos  Johannem  et  Petrum,  predictis  nominibus,  quod,  si  contingeret 
quod  lectura  sua  dicti  libri  aliquo  modo  in  dicta  villa  Alesti  impediretur,  pro  aliquo 
impedimento  vel  pro  aliqua  inhibitione  per  curiam  domini  régis  Prancie  vel  per 
curiam  domini  Pétri  Paleti ,  vel  per  dominum  episcopum  Nemausensem  vel  ejus  cu- 
riam, vel  per  aliquem  alium,  ita  quod  sibi  non  posset  légère  comode  in  pace  et 
quiète,  quod  nichilominus  dictus  dominus  Armandus  babeat  et  habere  debeat  salarium 
suum,  ut  supra  dictum  est.  Et  dictum  salarium  suum  sibi  solvere  promiserunt,  qoam- 
vis  ibi  non  legeret,  poslquam  non  remaneret  per  ipsum  dominum  Armandum. 

u  Item,  fuit  in  pacto  inter  dominum  Armandum  et  predictos  Johannem  et  Petnim, 
predictis  nominibus,  quod,  si  contingeret  dictum  dominum  Armandum  impedin  casa 
canooico  vel  infirmitate ,  ita  quod  non  posset  complere  et  finire  lecturam  dicti  libri , 
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Cerlaias  passages  des  traités  font  croire  que  ces  docteurs 
n'étaient  pas  seuls  à  donner  renseignement.  Ainsi,  Armand 
de  Jecco  stipule  qu'il  aura  droit  à  un  «  hospitium  sufficiens 
pro  €0  etpro  quatuor  sociis  suis,  »  et  Raymond  Soquier  s'en- 


quod  debeat  pro  rata  temporis  quo  legerit  diclum  librum  habere  aalariam  supra  dictam. 
Et  promiait  dictas  dominas  Armandus  procarare  et  facere  qood  habeat  tôt  scolares 
quot  babere  potaerit  in  stadio  sapra  dicto. 

«  Item  fait  in  pacto  iater  dictam  dominum  Armandum  et  dictos  Petram  et  Johao- 
oem,  predictis  Dominibas,  qaod,  si  ipsi  vel  aliquis  per  se  vel  per  alios  contra  predicta 
▼el  aÛquid  de  predictis  Tenirent  in  aliquo,  de  facto  Tel  de  jure,  ita  quod  nollent 
procarare  omnia  et  singola  supra  dicta  per  eos  ad  invicem  promissa ,  et  aliqois  Tel 
aliqai  ipsorum  dampna  aliqua  vel  gravamina  sustioerent,  vel  interesse  aliqaod  incur- 
rerent,  vel  ezpensas  aliquas  facerentin  judicio  vel  extra  judicium  occasiooe  predicta, 
dampna  omnia,  gravamina,  intéresse  et  ezpensas  hajusmodi  promiserant  sibi  ad  invi- 
cem reddere  et  restitoere  plenarie,  ad  ipsorum  vel  alterius  eorum  omnimodam  volun- 
tatem  ;  et  de  dampnis  hnjasmodi ,  gravaminibus ,  interesse  et  ezpensis  promiserunt 
sibi  ad  invicem  credere  simplici  veAo  ipsorum  et  cujuslibet  eorum,  sine  sacrameuti 
prestatione  et  qualibet  alia  probatione;  que  dampna  etiam,  gravamina,  ezpensas  et 
interesse  promiserunt  sibi  ad  invicem  alter  alteri  solvere,  et  reddere  et  restituera 
in  integrum  in  omni  curia  seculari  vel  ecclesiatica ,  in  qua  alter  alterum  conveniret , 
facîentes  sibi  pactum  ad  invicem  qood,  in  quacumque  curia  convenirentur ,  seculari 
Tel  ecclesiastica ,  quod  ibi  jari  parebunt  et  respondebunt  et  venient,  et  quod  non  op. 
ponent  ezceptionem  fori  declinatoriam  nec  aliquam  aliam  facti  vel  joris,  propter  qaam 
predicta  vel  aliquid  de  predictis  possent  in  aliquo  iropediri,  dilatari,  cassari  vel  in- 
fringl,  vel  etiam  annulari.  Ymo,  promiserunt  sibi  ad  invicem  quod  observabunt,  teoe* 
bnnt,  et  complebant  et  attendent  cum  eCtectu  omnia  et  singula  supra  dicta ,  ut  supe- 
rius  sunt  ezpressa.  Et  renuntiaverunt  in  omnibus  el  singulis  supradictis,  per  pactum 
expressum,  oblationi  libelli  et  translato  hujus  instrumeoti  et  ejusnote  habendo,  et 
privilegio  fori,  et  quadrantibus  induciis,  et  viginti  dierum  dilationi,  et  omoi  alii  dila- 
tioni,  et  omni  privilegio ,  et  omni  juri,  rationi ,  usui  et  consoetudini ,  et  omni  statuto 
et  omni  ezceptioni  facti  et  juris ,  per  quod  vel  per  quam  contra  predicta  vel  aliquid 
de  predictis  venire  possent  seu  vellent.  Et  se  defendere  sea  tueri,  et  predicta  omnia 
et  singula  servare ,  complere  et  attendere,  et  contra  non  venire  in  aliquo  per  se  vel 
per  alios,  de  jure  vel  de  facto,  in  judicio  vel  eztra  judiciam,  aliqua  causa  vel  aliqua 
ratione,  per  slipulationem  sollempnem,  et  sub  obligatione  omnium  bonorum  suorum 
et  dicte  universitatis  dicte  ville  Aleslensis,  sibi  ad  invicem  bona  fide  et  sine  dolo  et 
fraude  promiserunt,  et  ad  sancta  Dei  evangelia  ab  ipsis  omnibus  corporaliter  tacta 
jaraverunt. 

'f  Acta  fuenxnt  hec  apad  Aurasicam ,  in  stari  Bernardi  Maurenga,  civis  qnondam 
Aurasice,  in  viridario.  Testes  interfuerunt  vocati  et  rogati  dominas  Gulielmus  de 
Vasyone ,  jurisperitos  Aurasicensis  ;  dominus  Berlrandus  Glerici ,  jurisperitus  Aura- 
sicensîs;  Raymundus  Lamberli;  Johannes  Martini;  dominus  Philippus  de  Roculis, 
canonicus  Brivatensis  ;  et  ego  Raymundus  Caronis,  notarius  publicus  Aurasiceocis , 
qui  predictis  omnibus  et  singulis  presens  interfoi,  et  de  mandalo  ac  voluntate  dictarom 
parti um  banc  cartam  publicam  propria  manu  scripsi ,  el  bulla  domioorum  Aurasice 
bullavi  et  signo  meo  signavi.  » 
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gage  à  faire  venir  un  »  extraordinarium,  cum  scdario,  velsme 
saiario,  si  ipsum  potesi  commode  habere  (0.  » 

Enfin,  les  docteurs  s'engageaient  à  donner  des  consultations 
à  la  ville  si  cela  était  nécessaire  :  «  et  quod  del  et  teneaturdare 
consilium  et  auxilium  in  omni  causa  civili  et  negotio  pertinente 
seu  pertinenti  in  futurum  dictis  consulibus,  et  eorum  succès- 
soribus  et  universitati  ville  supradicte,.^  » 

Que  devint  plus  tard  l'école  d'Alais?  On  n'en  sait  rieni*). 
Au  XV*  et  au  xvi*  siècles,  on  parlait  de  Tancienne  Université 
d'Alais.  Il  est  probable  que  cet  enseignement  municipal  fut 
de  courte  durée.  Peut-être  disparut-il  devant  l'oppositioD  des 
puissants  personnages  que  la  ville  semblait  redouter,  puisque? 
dans  le  traité  avec  Armand  de  Jecco,  il  était  stipulé  :  «  quod 
si  contingeret  quod  lectura  sua  dicti  libfi  aliquo  modo  in  dicta 
villa  Alesti  impediretur  pro  aliquo  impedimento,  velpro  aliqua 
inhibitione  per  curiam  domini  régis  Francie,  vel  per  curiam 
domini  Pétri  Paleti,  vel  per  dominum  episcopum  Nemausensem 
vel  ejus  curiam,  vel  per  aliquem  alium,  ita  quod  sibi  non  posset 
légère  commode  in  pace  et  quiète,  quod  nichilominus  die  tus  do- 
minus  Armandus  habeat  salarium  suum.  » 

• 
V.  Studium  de  Pamiers  (3). 

Le  studium  de  Pamiers  devait  être  une  véritable  Université  ; 
mais  la  création  de  Boniface  YIII,  faite  par  une  bulle  du  18 
décembre  1295,  n'eut  d'existence  que  sur  le  papierC^). 

Boniface  Vlll  avait  eu  à  s'occuper  de  Pamiers  àpropos  d'une 

(1)  Ces  socii  étaient  des  étadianU  attachés  aux  docteurs.  Ils  rendaient  à  lears 
maîtres  des  services  presque  domestiques  et  terminaient  leurs  études  en  faisant  qoel- 
quefois  fonctions  de  répétiteurs.  Voy.  De  Hozière ,  loo.  cit„  et  Sa?igny,  trad.  Gné- 
noux,  III,  p.  191. 

(2)  U  paraît  cependant  qu*un  ancien  professeur  de  Montpellier,  Pons  d^Aamelas^ 
enseigna  à  Âlais  au  commencement  du  xiv«  siècle.  Voy.  BibL  de  VÉcoU  des  chartes, 
1891,  p.  675. 

(3)  Consultez  :  Ourgaud,  Notice  hist.  sur  Pamiers,  Pamiers,  in-S^,  1865;  La- 
hondés  ^  Annales  de  Pamiers,  Pamiers,  in-S^,  1882;  Hist,  du  Languedoc,  édit. 
Privât,  V,  CC,  1627;  Denifle,  Die  Universitàten,..,  1,639;  Kaufmann>  GesehichU 
der  deutschen  Universitàten^  I,  380. 

(4)  Voyez  le  texte  de  la  bulle  dans  Lés  Statt^s,.,,  Il,  n^  1572. 
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difficulté  entre  le  comte  de  Foix  et  l'abbé  de  Frédelas.  Le 
comte  était  soutenu  par  Philippe  le  Bel  dans  ses  prétentions  à 
la  suzeraineté  sur  Pamiers.  Boniface  VIII,  prenant  le  parti 
de  Tabbé,  excommunia  le  comte  de  Foix,  érigea  la  ville  en 
ctvùas,  y  fonda  une  Université  et  un  évêché,  dont  le  premier 
titulaire  fut  précisément  Tabbé  de  Frédelas. 

Le  studium  n'exista  jamais;  mais,  vers  1429,  on  fit  des  dé- 
marches pour  une  nouvelle  érection.  Ces  démarches  ne  réus- 
sirent pas.  Pamiers  n'eut  donc  pas  d'Université,  mais  resta  un 
centre  intellectuel  à  cause  du  couvent  des  Dominicains  U). 

VI.  Studium  d'Albi(2). 

On  ne  possède  sur  le  studium  d'Âlbi  aucun  document. 
L'existence  d'un  centre  d'études  est  cependant  certaine.  Cela 
résulte  de  la  bulle  adressée  par  Jean  XXII  au  studium  de 
Gaillac,  par  laquelle  il  affranchit  le  studium  de  Gaillac  de 
tout  contrôle  de  la  part  des  autoritésuniversitaires  d'Albi  W. 

Le  P.  Denifle  indique  d'autres  preuves  :  1**  Un  certain 
Petrus  de  Petra  y  enseignait  en  1285;  2*  plus  tard,  dans  une 
supplique  pour  dispense  de  résidence,  adressée  à  Clément  VI 
par  Stephanus  de  Soneto,  on  trouve  la  mention  suivante  : 
«  in  quocumque  studio  gêner ali,  vel  Albie,  licet  générale  non 
sitW.  » 

VII.  Studium  de  Vienne. 

L'existence  d'un  centre  d'études  juridiques  à  Vienne  a  été 
admis  sur  l'affirmation  de  SavignyW.  Les  preuves  de  Savigny 
sont  cependant  bien  légères  ;  elles  reposent  uniquement  sur 

(1)  Abbé  Douais,  L^s  Frères  Prêcheurs  à  Pamiers  aujt?  xnt'  et  x/v*  siècles 
(1266-1333),  Toulouse,  80,  1885. 

(2)  Voyez  :  J.  Baudel,  Les  écoles  d'Albi  de  1380  à  1623,  Cahors,  în-80,  1879; 
E.  Jolibois,  Etat  de  V instruction  publique  dans  le  département  du  Tarn,  daus 
la  RevtÂe  historique  du  départ,  du  Tarn,  mai  1879;  Coropayré,  Etudes  histo- 
riques et  documents  inédits  sur  V Albigeois,  AIbi,  4<>,  1841  ;  et  Oeoifle,  Die  uni- 
versitàten..,,  I,  p.  227. 

(3)  Voy.  le  texte  dans  les  Les  Statuts...,  H,  n«*  1573  et  1574. 

(4)  Denifle,  loo.  cit.,  p.  228,  notes  30  et  31. 

(5)  Savigny,  Geschichte..,,  111,  p.  409. 
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ce  fait  que,  daas  le  Tanhâuser,  oq  trouve  cette  phrase  :  «  Wien 
hat  Legisten  viel,  »  Les  recherches  faites  par  les  érudits  locaux, 
comme  l*abbé  U.  Chevalier,  n'ont  donné  aucun  résultat,  île 
sorte  qu'on  doit  admettre  une  erreur  de  la  part  de  Savîgny, 
qui  a  pris  pour  une  réalité  ce  qui  n'était  qu'une  légende  W. 

VIII.  Studicm  de  Chambért. 

C'est  aussi  parmi  les  légendes  qu'il  faut  ranger  la  préten- 
due existence  d'un  enseignement  à  Chambéry,  affirmée  par 
quelques  écrivains  locaux  (2). 

IX.  Studia  de  BUiLOM  ET  d'Issoire. 

Plusieurs  auteurs  affirment  qu'il  existait  des  écoles  de  droit 
en  Auvergne,  soit  à  Issoire,  soit  à  Billom,  soit  à  Riom.  On  a 
même  précisé,  et  M.  Jaloustre  (3)  parle  :  1**  d'un  privilège 
d'Alphonse  de  Poitiers,  en  1252,  qui  aurait  confirmé  Texis- 
tence  de  l'Université  d'Issoire ;  2"  d'une  bulle  de  Nicolas  IV,  en 
1445,  qui  aurait  été  adressée  à  l'Université  de  Billom,  dont  la 
fondation  remonterait  au  xiii''  siècle.  Un  auteur  plus  sérieux, 
M.  Rivière  W,  admet  également  l'existence  de  l'école  de  droit 
de  Billom  et  d'une  nouvelle  école  de  droit  à  Riom  vers  1281. 

Ces  indications  renferment-elles  une  part  de  vérité  ou  ne 
font-elles  que  répéter  d'anciennes  légendes?  il  est  difficile 
d'émettre  une  opinion.  Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  j'ai 
contrôlé  toutes  les  données  auxquelles  on  se  réfère,  et  qu'au- 
cun document  n'est  venu  vérifier  les  assertions  de  MM.  Jalous- 


(1)  Y  aurait-il  eu  beaucoup  de  juristes  à  Vienne,  que  cela  ne  prouverait  pas 
Tezistence  d'une  école  de  droit  :  «  Eine  blûhende  RechtsschuU  1  »  dit  Savigny. 

(2)  Voy.  Chapperon,  Chambéry  au  x/v*  siècle,  4*,  1864;  de  Jussieo,  Hist,  de  la 
Sainte  Chapelle  de  Chambéry  et  Hist.  du  château  de  Chambéry,  8«,  1860; 
Gauthier,  Hist.  de  Vinstruction  publique  en  Savoie  avant  17 89,  dans  les  Mé- 
mxyires  de  V Académie  Salésienne  à  Annecy,  t.  X. 

(3)  Jaloustre,  Les  anciennes  écoles  d^ Auvergne,  dans  les  Mémoires  de  VAeor 
demie  de  Clermont-Ferrand,  1881,  t.  XXIII,  p.  35-560.  Cet  ouvrage  est  tout  à  fait 
insurflsant  pour  le  moyeo-ftge.  Voy.  p.  82,  97,  98. 

(4)  A.  Rivière,  Histoire  des  institutions  de  V Auvergne,  2  vol.  8»,  1879.  Voy. 
I,  p.  353-354. 
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tre  et  Rivière.  Je  crois  pouvoir  dire  qu'ils  ont  été  induits  en 
erreur  par  un  passage  de  Chabrol  (0,  qui  répétait  lui-même 
des  légendes  locales  par  lesquelles  on  cherchait  à  faire  re- 
monter à  deux  ou  trois  siècles  les  grands  établissements  qui 
furent  fondés  en  Auvergne  au  xvi*  siècle. 

J'arrête  ici  Ténumération  des  centres  d'instruction  du  Midi, 
qui  ne  furent  pas  des  Universités,  mais  des  écoles  municipales 
ou  des  fondations  avortées.  On  a  mentionné  beaucoup  d'autres 
villes,  qui  possédèrent,  dit-on,  un  enseignement  du  droit. 
M.  Caillemer  indique  encore  Garcassonne,  Die,  AixP);  mais 
les  assertions  de  M.  Caillemer  ne  sont  pas  toujours  exactes  (3). 
En  outre,  il  est  impossible  de  considérer  une  ville  comme 
un  centre  d'études  juridiques  parce  qu'on  trouve,  dans  un 
ou  plusieurs  documents,  des  professores  juris  ou  des  doctores 
juris.  Ce  titre  signifie  que  le  personnage  a  étudié  le  droit; 
mais  il  ne  prouve  pas  que  le  prof  essor  juris  ait  enseigné  dans 
la  ville  dont  il  est  maintenant  ou  le  magistrat  ou  simplement 
l'habitant. 


§  2.  Centres  du  Nord. 

I.  Studiuh  de  Reims. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  l'existence  d'un  studium  générale 
à  Reims  au  mojen-âge  W.  La  réputation  des  anciennes  écoles 
de  Reims  a  permis  de  penser  et  d*affirmer  qu'il  y  eut  en  effet 
un  studium  à  Reims. 

Il  est  cependant  certain  que  Reims  n'eut  pas  d'Université. 

(1)  Chabroli  Commentaire  sur  la  coutume  d'Auvergne ,  t.  IV,  100. 

(2)  Caillemer,  Nouv.  Rev.  hist,  de  droit  français,  1879,  p.  606. 

(3)  Voy.  ce  que  je  dis,  p.  732,  à  propos  d'un  studium  à  Nevers. 

(4)  Sur  cette  période  inlermédiaire  de  renseignement  à  Reims,  voyez  :  Denifle, 
Die  Universitàten,.,,  I,  225;  Varin,  Archives  législatives  de  Reims,  Statuts, 
t.  II;  Âbbé  Cauly,  Histoire  du  collège  des  Bons-Enfants  de  V Université  de 
Reims,  Reims,  8<»,  1885;  Dom  Marlot,  Hist.  de  la  ville,  cité  et  Université  de 
Reims,  4  vol.  k'*,  Reims,  1846;  Kaufmann,  Geschickte  der  deutschen  Università- 
ten,,,, I,  p.  240. 
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Ce  fut  un  centre  d^enseignement,  comme  il  y  en  eut  dans 
d'autres  villes ,  mais  non  un  studium  générale. 

On  prétend  cependant  que  TUniversité  fut  fondée  en  1148 
par  Eugène  III,  lors  de  son  séjour  à  Reims.  Elle  aurait  existé 
sous  Alexandre  III  et  aurait  attiré  quelques  maîtres  et  des 
écoliers  en  1229,  lors  de  la  dispersion  de  l'Université  de  Paris. 

Aucun  document  ne  légitime  ces  conclusions.  Les  historiens 
les  plus  recommandables  de  Reims  ne  connaissent  son  Uni- 
versité qu*au  XVI'  siècle.  Il  est  donc  probable  que  cette  attri- 
bution d'une  Université  à  Reims  auxii*  et  au  xiif'  siècles  vient 
du  désir  qu'on  eut  plus  tard  de  donner  à  des  institutions  ré- 
centes des  origines  plus  reculées. 

Il  y  a  eu,  en  ce  qui  concerne  Reims,  une  confusion  qu'il 
faut  dissiper.  Les  anciennes  écoles  de  Reims  subsistèrent , 
quoique  amoindries,  et  ce  furent  elles  qui  reçurent,  en  1229, 
des  maîtres  et  des  écoliers  parisiens.  Ces  écoles,  moins  bril- 
lantes que  celle  du  x"*  siècle,  complétèrent  néanmoins  leur 
organisation.  Elles  étaient  fréquentées  vers  la  fin  du  xii*  siècle, 
puisque,  à  deux  reprises,  Alexandre  III  en  parle,  notamment 
pour  leur  accorder  un  privilège  important  (*)• 

On  a  conservé  unecbarte  de  1198,  par  laquelle  Tarchevèque 
de  Reims  érige  la  charge  d'écolâtre  en  dignité  ecclésiastique  W. 
Pendant  le  xiii°  siècle  ces  écoles  fonctionnèrent  à  côté  des 
écoles  monastiques.  On  y  étudiait  le  droit,  les  arts,  et  surtout 
la  théologie.  Une  bulle  d'Alexandre  lY,  du  15  mars  1257,  au 
doyen  et  au  chapitre  de  Reims,  permit  au  chantre  de  l'église 
de  Reims  de  jouir  de  ses  bénéfices  pour  étudier  à  Reims 
comme  s'il  était  dans  un  studium  générale  W\  mais  on  ne  doit 


(1)  Balle  de  1170,  publiée  dans  Migne,  PatroL  lot.,  200,  ep.  815,  p.  746,  et  citée 
par  Raufinaon ,  loo,  cit.,  p.  240  :  «  Ad  Petrum,  abbatem  S,  Remigii.  Audivimos  ex 
transmissa  conqaestione  quoramdam  scholarium,  qui  iû  bargo  S.  Heffiigii  consis- 
tant... In  quo  qoam  otiqae  iidem  scholares  libertatnm  saam  plarimum  foisse  lassam 
propooant,  cam  eam  se  asserant  libertatem  habare,  ut  wullusin  eos  violentât 
mantis  injicere  aut  eooleHcttticam  sententiam  audeat  promulgare,  donec 
earctm  magUtro  si$o  velint  justitie  store,  »  Le  deuxième  document  d'Alexandre 
III  est  publié  dans  Les  Statias.,.,  II,  n»  1555. 

(2)  M.  Fournier,  Les  Stcttuts.,.,  II,  n»  1556, 

(3)  Les  Statuts,,.,  II,  n»  1558. 
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poiDt  en  conclare  que  Reims  eut  uae  Uaiversité ,  comme  le 
fait  remarquer  le  P.  Denifle(0.  Il  n'y  avait  là  qu'un  de  ces 
privilèges  partiels,  que  les  papes  pouvaient  conférer  soit  à  un 
particulier,  soit  à  une  ville. 

Pendant  le  xm*  siècle,  les  Ghampenms  fondèrent  un  certain 
nombre  de  collèges  dans  rUniyersité  de  Paris,  et  ce  mouve- 
ment continua  au  xiV  siècle.  Reims  ne  fut  pas  oublié  dans  ces 
créations.  L'archevêque  Jaliel  favorisa  l'établissement  à  Reims 
des  Dominicains  et  des  Franciscains,  et  fonda  lui-même  une 
maison,  le  Collège  des  Bons-Enfants,  dont  les  statuts  ont  été 
conservés  (2). 

L'histoire  de  ces  écoles  et  du  collège  est  obscure  jusqu'au 
moment  de  la  reconstitution  de  l'enseignement  au  xvi'  siècle 
par  le  cardinal  de  Lorraine. 

Mais  dans  toutes  ces  écoles,  quelle  place  tenait  l'enseigne- 
ment du  droit.  Y  eut-il  même  un  enseignement  du  droit? 

On  sait  que,  dans  les  écoles  épiscopales  ou  monastiques,  il  y 
eut  un  enseignement  du  droit  plus  ou  moins  approfondi  sui- 
vant la  personnalité  des  écolâlres.  Cette  tradition  dut  subsister 
à  Reims  ;  on  en  retrouve  des  traces.  Mais  il  ne  faut  pas  son- 
ger à  l'existence  d'une  Faculté  de  droit  ou  d'un  enseignement 
du  droit  régulièrement  organisé.  Suivant  que  les  études  de 
l'écolâtre  étaient  plus  ou  moins  dirigées  vers  le  droit  canon 
ou  la  pratique  judiciaire,  il  faisait  porter  ses  leçons  sur  Tune 
ou  l'autre  partie  de  la  science  juridique. 

C'est  ainsi  qu'au  xni''  siècle  on  put  donner  à  Reims  un 
enseignement  du  droit  souvent  interrompu.  En  1229,1e  cano- 
niste  Etienne  de  Paris  fut  appelé  à  Reims  ;  plus  tard  Drogon 
de  Hautvillers,  chanoine  et  écolâtre,  dicta  des  leçons  de  droit, 
vers  1260,  et  son  enseignement  fut  lui-même  commenté  et 
glosé  à  la  fin  du  xiV  siècle  par  Guillaume  Fillastre,  ancien 

•  * 

(i)  Dm  Uniûtr9it9!tmi,„,  I,  p.  226. 

(2)  Abbé  Caaiy,  loa.  cit.,  p.  87  et  108.  —  Dcnifle,  loo.  oit.,  p.  227,  cite  xm  texte  qai 
prouve  que  Técole  de  théologie  du  coaveat  des  Fraociscaios  était  fort  réputée,  puis- 
que Urbain  V  écrit  au  chancelier  de  Paris,  à  propos  de  Técole  de  Reims  :  «...  qui 
licel  in  Remensi  studio ,  quod  in  sacra  theologia  solemne  post  Parisiense  êtu- 
diumrepv^atur...  n 
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étudiant  d'Angers,  qui  devint  cardinal  en  14i(  et  mourut 
archeyéque  d'Aixen  1428  (^). 

Il  n'y  eut  donc  point  à  Reims  d'Uniyersité)  pas  plus  qu'il 
n'y  eut  d'enseignement  régulier  du  droit.  Quelques  docteurs 
professèrent  incidemment  le  droit  et  favorisèrent  le  dévelop- 
pement d'une  certaine  culture  juridique  dans  la  région. 

II.  Studium  de  Gra.y(2). 

Les  Universités  de  Franche-Comté  remontent  au  xiu*  siècle 
parla  fondation  de  l'Université  de  Gray,  en  1287.  Le  comte 
Othon  lY  faisait  de  fréquents  séjours  à  la  cour  de  Philippe 
III;  il  avait  pu  constater  le  succès  de  l'Université  de  Paris.  II 
est  donc  naturel  de  croire  qu'il  voulut  établir  dans  ses  États 
une  institution  semblable. 

II  s'intéressait  d'ailleurs  à  l'enseignement.  En  1283,  il  avait 
appelé  les  Cordeliersà  Gray,  et,  deux  ans  après,  il  leur  donna 
pour  10  ans  un  subside  de  100  livres  estevenantes .  Cette  créa- 
tion n'était  que  le  prélude  de  ce  qu'il  voulait  faire.  Le  15 
juillet  1287,  il  chargeait  en  effet  le  cordelier  Guy  d'organiser 
un  studium  à  Gray  :  «  noz  mandons  et  façons  savoir  à  toz  que 
noz  volons  que  lediz  frère  Guy  soit  créé  de  l'estaublissement 
doudiz  estude  et  des  grâces  que  noz  façons,  que  il  moisme  à 
recehir  en  sa  guerde  la  lettre  scaellée  de  notre  scelpar  laquelle 
noz  avons  appelé  lediz  estude  en  la  ville  de  Gray  et  volons  que 
noz  gens  croient  ledit  frère  Guy  de  ce  qui  sera  à  nostre  honeur 
de  ces  te  chose,  a  prou  fit  de  la  dite  ville  de  Gray  et  à  Padvafi- 
cernent  doudiz  estude  ...(3).  » 

Deux  mois  plus  tard,  le  12  août  1287,  Othon  publia  l'acte 
de  fondation  du  studium.  L'acte  est  daté  de  Paris  et  montre 

(1)  Abbé  Caaly,  loo.  eit„  p.  104, 142;  R&Dgeard ,  Hut.  de  VUniv,  éT Angers,  I, 
388. 

(2)  Voyez  :  Beauoe  et  d*Arbaumont ,  Les  Universités  de  Franohê'ComXé,  Dgoo, 
in-So  1810;  Labbey  de  Billy,  Histoire  de  V  Université  du  Comté  de  Bourgogne,  I, 
iD-4o,  1814;  le  P.  Denifle  avait  oublié  ce  studium  dans  son  ouTrage  :  Die  Unvoer- 
sitàten,,,,  I  (1885).  Il  a  comblé  cette  lacune  en  publiant  la  boUe  de  Nicolas  IV  dans 
VArchiv.  f,  Litteratur  und  Kirohengeschichte,  1888,  IV,  p.  247. 

(3)  M.  Fournier,  Les  SteUuts..,,  II,  n^  1567. 
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qu'Othon  youlait  introduire  en  Bourgogne  ce  qu*il  avait  vu 
fonctionner  à  Pans.  Après  un  préambule  assez  bref,  Othon 
déclare  :  u  quod  in  villa  nostra  Grayaci  sit  studium  générale 
in  omni  scientia  et  licita  facultate,  magistrorum  et  schola- 
rium,  »  De  nombreux  privilèges  étaient  accordés  à  tout  le 
personnel  universitaire  et  aux  étrangers  qui  viendraient  à 
Gray  :  «  magistri  et  scholares  ad  nostram  villam  predictam 
venientes  causa  studii,  honorifice  admittantur,  ac  etiam  curia- 
liter  pertractentur  W.  » 

Ces  efforts  ne  durent  pas  aboutir.  Othon  IV  n'abandonna 
pas  ses  projets  ;  il  demanda  au  pape  Nicolas  lY  une  confir- 
mation de  sa  fondation.  On  a  discuté  sur  la  réalité  de  cette 
confirmation  papale.  Gollut  et  Labbey  de  Billy  l'affirmaient 
sans  preuves  et  plaçaient  la  bulle  à  des  dates  inadmissibles. 
Beaune  etd'Arbaumont  avaient  justement  remarqué  que  cette 
confirmation  résultait  d'une  bulle  postérieure  de  Martin  V 
pour  l'érection  d'une  Université  à  Dôie  en  1423(^),  et  ils  indi- 
quaient avec  raison  comnie  probable  la  date  de  1291.  Cette 
bulle  a  été  retrouvée  par  le  P.  Denifle  :  elle  est  du  7  mars 
1291,  et  ressemble  à  celle  du  26  octobre  1289  pour  l'Université 
de  Montpellier  W. 

Les  dispositions  de  Nicolas  iV  sont  très  générales.  Le 
studium  est  organisé  in  quavis  licita  facultate;  mais  il  parait 

(1)  M.  Foaraier,  Les  Statuts,.,^  II,  n»  1568.  Voici  qaeU  sont  les  privilèges  spécia- 
lement vi^  :  « ...  magistrorum  et  scholarium  quos  defeodi  volumus  ab  omni  veza- 
tione,  turbatiooe  et  injuria  per  baillivoset  prepositos  terre  nostre.  Et  ut  eisdem  quie- 
tem  et  statum  tranquillum  et  cunctorum  utilium  exigenliam  preparemus ,  volumus 
ac  etiam  ordinamus  quod  pretia  competentia,  tam  in  hospitiis,  quam  in  victualibus  et 
rébus  aliis ,  in  villa  nostra  Grayaci,  juxtalocorum  et  temporum  qualitatum  et  exigen- 
tiam  apponantur.  Sane  ampliationem  prefati  studii  desiderantes  attentius  omnibus 
scriptoribus  et  librorum  ligatoribus,  apothecariis,  venditoribus  seu  stationariis  libro- 
rum ,  pergamenariis ,  bideliis  et  servientibus  clericorum  de  extra  Comitatum  nostrum 
venientibus  ad  prefatum  studium ,  concedimus  quod  immunitatis  libertate  gaudeant , 
videlicet  quod  ab  omnibus  talliis,  ezactionibus ,  custodiis,  gaitis,  ezharagaitis, 
exercitibus  ac  etiam  cavalcatis  immunes  existant.  » 

(2)  Beaune,  îoo.  cit.,  p.  xii.  Voici  le  texte  de  Martin  V  :  «...  locus  de  Grayaco , 
dicte  diocesis,  in  guo  olim  felicis  recordationis  Nicoîaus ,  papa  quarttu,  pre- 
decessor  nosler,  per  suas  litteras  studium  générale  nondum  tamen  inibi  inceptum , 
vigere  et  esse  concessit.  » 

(3)  Voy.  le  texte  dans  Les  Statuts.,,,  II,  n»  1566. 
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bien  qu'on  ne  pouvait  y  être  gradué  qu'en  droit  civil,  droit 
canon,  médecine  et  arts.  La  théologie  était  exclue.  Le  pape 
réglait  ensuite  la  question  des  promotions  et  des  grades,  qui 
devaient  être  donnés  par  Tévêque  de  Besançon  ou  par  son  re- 
présentant. 

Ces  textes  n'ont  pas  besoin  de  long  commentaire.  Le 
studium  de  Gray  n'eut  pas  d'existence  réelle.  La  ville  de  Gray 
souffrit  beaucoup  à  la  fin  du  xiii*  siècle  et  au  commencemeat 
du  xiv'  (*).  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  la  fille  d'Othon  IV, 
Jeanne,  qui  devint  la  femme  de  Philippe  V,  ne  songea  nulle- 
ment à  reprendre  l'œuvre  de  son  père ,  quand  elle  fonda  à 
Paris  le  collège  de  Bourgogne  pour  vingt  étudiants  pauvres 
de  la  Franche-Comté  (2).  Les  projets  d'Othon  ne  forent  repris 
qu'au  XV*  siècle. 

III.  Studium  de  ToulP). 

Au  XI*  et  au  xii*  siècles,  les  écoles  de  Toul  jouissaient  d'une 
certaine  réputation,  et  la  tradition  veut  qu'on  y  ait  cultivé  le 
droit  aVec  succès.  Les  preuves  manquent;  mais,  même  en 
admettant  l'existence  d'un  enseignement  du  droit  à  Toul  au 
xm*  siècle,  cette  école  aurait  disparu  au  xiv*  siècle.  En  1380, 
on  fonda  à  l'Université  de  Paris  un  collège  spécial  pour  les 
étudiants  lorrains  ;  ce  fut  le  collège  de  Lamarche. 

« 

IV.  Studium  de  Nevers. 

L'existence  d'une  école  à  Nerers  a  été  affirmée  par  M. 
Caillemer  W.  Mais  cette  assertion  repose  sur  une  confusion. 
11  est  bien  vrai  qu'il  a  existé  une  Université  à  Nevers  ;  mais 
cette  Université  était  celle  d'Orléans  qui  s'était  momentané- 

(i)  Beaone,  loo,  cit.,  p.  in,  dit  :  une  traditioo  locale  rapporte  qae  Qray  fut 
brûlée  trois  fois.  De  là  les  trois  faulx  qai  chargeât  son  écaBson  et  la  deYise  :  «r 
triplici  oinere  noviu  ignit, 

(2)  Beauoe ,  loo,  oit,,  p.  un. 

(3)  Anonyme,  Hist.  de  Toul,  p.  471;  Dn  Boulay ,  J^ûCoria  Univ.  Paris.,  IV, 
964. 

(4)  Nouvelle  Rev,  hist.  de  droit  fra/nçait...,  1819,  p.  606. 
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Dient  transportée  à  Nevers,  à  la  suite  de  circonstances  que  j*ai 
fait  connaître  en  détail  W. 


V.  Stubium  de  Langres. 

Ce  siudium  est  indiqué  par  Schulte  à  la  suite  d'une  méprise 
un  peu  lourde.  Schulte,  en  parlant  de  Samson  de  Calvo  Monte ^ 
constate  qu'il  était  né  à  Cbaumont  au  diocèse  de  Langres,  et 
qu'il  était  professor  juris  :  il  en  conclut  qu'il  professait  à  Lan- 
gres  !  !  (2). 


§  3.  Influence  scientifique  des  centres  de  second  ordre. 

Le  mouvement  scientifique  ne  fut  jamais  considérable  dans 
ces  centres  secondaires.  Quelquefois,  la  présence  d'un  profes- 
seur en  renom  attirait  un  certain  nombre  d'étudiants,  mais  le 
fait  était  rare.  On  a  oublié  la  plupart  des  noms  des  maîtres 
de  ces  écoles  temporaires. 

Cependant,  on  peut  citer  quelques  noms  pour  les  centres 
du  Midi.  A  Lyon ,  j'ai  déjà  cité,  au  xii*  siècle  : 

Antoine  du  Chdtel, 
Humbert  de  Vaux, 
Antoine  de  Ditrchy, 
Rodolphe  de  Varey, 
Hugues  Liatard, 
Barthélémy  de  Montbrison. 

Pour  Alais,  on  possède  les  deux  contrats  de  la  ville  avec 
deux  professeurs;  et  on  peut  en  ajouter  un  troisième  : 

Armand  de  Jecco, 
Raymond  Soquier, 
Pons  dAumelas, 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  28. 

(2)  Schulte,  Geschichte  der  Quellen.,.^  Il,  540  et  Denifle,  loc  cit.,  I,  230.  Denifle 
relève  également  une  erreur  de  Graesse  {Lehrbuch  allg,  Litterurgesch.,  Il,  3, 
deuiième  partie),  qui  fait  d'Angers  et  Anjou  deux  Universités  distinctes. 
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Pour  les  écoles  fort  douteuses  de  rAuvergne ,  on  cite  les 
noms  également  douteux  de  : 

Pierre  de  Limoges , 
Nicolas  dTnnezat. 

Enfin ,  quelques  docteurs  nés  dans  les  villes  du  Midi  de  la 
France  enseignèrent  le  droit,  mais  on  ne  peut  affirmer  qu'ils 
professèrent  en  France.  Je  cite  parmi  ces  maîtres  : 

Petms  de  Samsone , 

Bernardus  Doma , 

Johannes  Blancus , 

Guillelmus  Naso , 

Petrus  Boherius , 

Stephanus  Bonerius  ou  Stephanus  Provincialis. 

Guillelmas  de  Petra  lata. 

Pour  les  écoles  du  Nord,  les  noms  sont  encore  plus  rares. 
On  revendique  sans  motif  pour  les  écoles  de  Bourgogne  le 
canoniste  : 

JeandeBlanosque. 

L'école  de  Reims  seule  peut  citer  des  noms  certains  de 
professeurs  ayant  enseigné  le  droit  à  Reims.  Ce  sont  d'abord 
quelques  professeurs  parisiens  qui  vinrent  à  Reims  au  xii* 
siècle  : 

Gérard  la  Pucelle, 

Anselme  de  Meaux, 

Mathieu  d^ Angers, 

Etienne  de  Paris. 

puis,  trois  professeurs  qui  enseignèrent  au  xv^  siècle  : 

Drogon  de  Hautvillers , 
GuiUaume  Fillastre , 
Gérard  de  Hontfancon  (0. 

(1)  Drogon  4®  Hautvillers  a  laissé  une  trace  intéressante  de  son  enseignement, 
dont  je  parlerai  ailleurs  :  c'est  une  sorte  de  traité  de  la  procédure  et  le  droit  pénal, 
fortement  mélangé  de  théologie.  Il  est  possible  que  ce  soient  des  notes  d*nn  coan 
Fait  par  Drogon. 

FIN  DU  TOME  TROISIÈME- 
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